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AVANT-PROPOS 


Je  me  suis  proposé  de  retracer  les  rapports  de  l'Etat  et  de 
rÉglise  catholique  en  France  depuis  la  Révolution  jusqu'à 
la  chute  du  second  Empire.  Cette  question,  je  le  sais,  e^st 
très  passionnante.  Mais  je  n'ai  voulu  donner  aux  partis 
qu'elle  divise  ni  conseils  ni  leçons  et  je  ne  crois  point 
avoir  fait  œuvre  de  polémiste.  La  politique  contemporaine, 
avec  ses  débats  irritants,  ses  exagérations,  ses  incertitudes, 
est  exclue  de  ce  livre  ;  c'est  pour  n'être  pas  tenté  d'y  toucher 
que  j'ai  arrêté  mon  récit  à  une  époque  déjà  éloignée  de  nous 
et  qui  m'a  paru  vraiment  appartenir  à  l'histoire. 

Ce  travail  n'est  donc  ni  une  thèse, ni  un  plaidoyer,ni  un  pam- 
phlet ;  c'est  une  narration  explicative  d'où  se  dégagent,  par 
la  force  dès  choses,  des  jugements  dont  je  dois  à  l'avance  faire 
connaître  la  règle  en  toute  loyauté.  Cette  règle  provient  de 
deux  principes  qui  me  sont  également  chers  :  la  liberté-  des 
cultes  et  la  souveraineté  de  l'Etat.  L'Etat  n'a  le  droit  ni  de 
proscrire  ni  d'entraver  une  religion  qui  ne  trouble  pas  l'ordre 
public;  il  n'a  pas  non  plus  celui  de  légiférer  en  matière  spi- 
rituelle. Mais  nulle  religion  ne  doit,  à  mon  sens,  empiéter  sur 
ledomainede  la  société  civile,  et  si,  par  suite  d'un  pareil  abus, 
un  conflit  se  produit  entre  les  deux  pouvoirs,  le  dernier  mot 
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doit  toujours  rester  à  l'État.  Telle  est  la  loi  qu'en  mon  âme  et 
conscience  j'ai  <jru  devoir  appliquer  aux  hommes  comme  aux 
choses,  sans  acception  de  parti  ni  de  drapeau.  J'ai  dit  la 
vérité,  sans  réticence  et  sans  faiblesse.  S'il  y  a  dans  cet  ou- 
vrage des  inexactitudes  (et  je  n'ose  pas  croire  qu'il  en  soit 
exempt),  elles  sont  involontaires,  et  je  serai  heureux  qu'on 
me  les  signale.  On  pourra  contester  ma  sagacité;  mais  per- 
sonne, je  l'espère,  ne  doutera  de  ma  sincérité. 

A.  D. 


(1)  A^ole  de  la  seconde  édition  (4911).  —  En  reproduisant  cet  ouvrage 
tel  qu'il  fut  imprimé  en  1898  (sauf  quelques  menus  remaniements  rendus 
nécessaires  par  de  récentes  publications);  je  crois  devoir  faire  remarquer 
qu'il  fut  écrit  à  une  époque  où  le  régime  concordataire,  quoique  fort 
attaqué,  paraissait  devoir  se  maintenir  en  France  longtemps  encore.  La 
période  contemporaine,  au  seuil  de  laquelle  j'avais  jugé  bon  de  m'arrêter, 
est  à  son  tour  entrée  dans  l'histoire  depuis  que  la  loi  de  séparation  (du 
9  décembre  1903)  a  si  profondément  modifié  les  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État  en  notre  pays.  11  est  donc  naturel  que,  comme  complément  du  livre 
qu'on  va  lire,  j'en  aie  entrepris  un  second,  qui  a  pour  sujet  l'origine  et 
l'élaboration  de  cette  loi  et  qui  a  déjà  paru  sous  ce  titre  :  l'Église  catho- 
lique et  l'État  en  France  sous  la  troisième  République  {i870-i906)  ; 
Paris,  Alcan,  1906-1909,  2  vol.,  in-8. 
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L  ÉGLISE    ET    L  ÉTAT    SOUS    l'aNCIEN    IIÉGIAIE   (I) 

Sous  l'ancien  régime,  les  rapports  de  lÉtat  et  de  l'Église  catho- 
lique étaient  déterminés  par  le  concordat  de  1316,  par  divers  édits 
ou  ordonnances  des  rois,  enfin  par  le  droit  ecclésiastique  et  par  des 
usages  qui  avaient  depuis  longtemps  force  de  loi.  L'Assemblée 
constituante  modifia  profondément  cet  état  de  choses  pour  le  mettre 
en  harmonie  avec  les  principes  de  la  Révolution  et  avec  les  nouvelles 
institutions  politiques  de  la  France.  Malheureusement,  son  œuvre  à 
cet  égard  ne  fut  ni  solide  ni  durable. 

La  question  qui  nous  occupe  ne  comportait,  en  1789,  comme 
aujourd'hui,  qu'une  des  trois  solutions  suivantes  (si  l'on  ne  tient 

^  BiBLiOGR.—  Delléricourt, /^-sLo/*  ecclésiastiques  de  France  dans  leur  ordre 
'urel  {[719).  —  Gibert,  Institutions  ecclésiastiques  et  bénéficiâtes  suivant  les 
pnncipes  du  droit  canonique  et  les  usages  de  France  [1720).  —  Durand  de  Maillane, 
Jiiriiontiaire  de  droit  canonique  et  de  pratique  bénéficiale  (1761).  —  Idem,  les 
l/J'rrtés  de  l'Er/lise  gallicane  prouvées  et  commentées  (1771).  -  Recueil  des  actes, 
l'Ins  et  mémoires  concernant  les  affaires  du  clergé  de  France  (1773-17S1).  — 
Frocès-verbaux  de  rassemblée  du  clergé  de  France  (1696-1783).  —  Rapjifirts  de 
l'Agence  générale  du  clergé  de  1765  à  1785.  —  La  France  ecclésiastique,  année 
j/88.  —Grégoire,  Essai  historique  sur  les  libertés  de  ^Église  gallicane  (1818).— 
Idem,  Histoire  des  sectes  religieuses  (1828j.  —  Idem,  Mémoires  (1837).  -  De  Pradt, 
les  Quatre  Concordats  (1818-1820).  -  Jourdan,  Decrusy  et  Isambert,  Recueil 
DcDiDOUR.  —  L'Eglise  el  l'Etat.  1 
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pas  coinpic  de  la  salulion  Ihéocralique,  que  cerlainemeiU  personne 
en  France  n'eùl  osé  proposer)  : 

1°  La  séparation  de  l'Église  el  do  l'Iliai  ; 

2°  Un  nouveau  concordai; 

3°  Une  loi  dÉtat  imposée  à  l'Église  par  l'autorité  civile. 

C'est  la  troisième,  c'est-à-dire  la  moins  bonne,  qui  fut  adoptée. 
Les  malheurs  qu'elle  entraîna  prouvèrent  —  trop  lard  —  combien 
elle  était  défectueuse. 

Doit -on  pour  cela  taxer  de  légèreté,  d'ignorance  ou  de  mauvaise 
foi  les  constituants  qui  firent  celte  œuvre  fâcheuse  et  mal  venue?  Je 
ne  le  pense  pas,  et  il  me  paraît  plus  équitable  de  se  demander  s'ils 
ne  se  trouvèrent  pas  dans  l'impossibilité  morale  d'agir  autrement. 

Or,  les  cahiei's  de  1789  en  font  foi,  sans  parler  du  clergé,  qui 
demandait  le  maintien  d'une  religion  d'État,  la  noblesse  et  le  tiers, 
malgré  l'incrédulité  de  bien  des  gentilshommes  et  de  bien  des  bour- 
geois, n'admettaient  pas  l'idée  que  le  culte  catholique  put  être  en 
France  abandonné  à  lui-même  et  que  le  gouvernement  déclarât  se 
désintéresser  de  lui.  Le  philosophisme  radical  du  xvni*  siècle  n'avait 
atteint  que  les  couches  supérieures  et  moyennes  de  la  nation  ;  il 
n'avait  pas  pénétré  la  masse  du  peuple,  qui,  par  habitude  plus  que 
par  réilexion,  restait  attaché  au  catholicisme  et,  le  voyant  depuis  si 
longtemps  uni  à  l'État,  ne  concevait  pas  qu'il  en  pût  être  entic.r- 
menl  séparé.  Dans  les  campagnes,  les  asseinblées  primaires  des 
paroisses  confièrent  en  grand  nombre  aux  curés  la  rédaction  de 
leurs  cahiers;  c'est  la  meilleure  preuve  que  l'idée  d'un  pareil  divorce 
ne  leur  était  même  pas  venue.  Plus  tard,  à  la  Constituante,  des 
honnnes  comme  Mirabeau,  Lafayelle,  Duport,  les  Lameth,  Pétion, 


général  des  anciennes  lois  françaises  (1822-1833).  —  Gallois,  Réimpression  de 
l'ancien  Moniteur  (1843^,  Introductiou.  —  De  Saiiit-Priest,  Histoire  de  la  sup- 
pression des  Jésuites  (ISil).  —  Guettée,  Histoire  de  l Église  de  la  France  (1847- 
1857),  U.  XI  et  XII.  —  Lanfrey,  l'Église  el  les  Philosophes  du  xvni'  siècle  (1857). 

—  Guettée, /7/s/o/re  des  Jésuites  (1858-18(51).  —  Buiteau,  Etat  de  France  e/i  1789 
(1861).  —  E.  de  Pres?cusé,  l'Égliscel  la  Révolution  française  (1864).  —  Beugnot, 
Mémoires  (1866).  —  Mavidal  et  Laurent,  Archives  parlementaires  (1862  et  suiv.). 

—  Taiue,/'.-l;2c/e/i  Régime  (1876).  —  Chassin,  l'Eglise  et  les  derniers  serfs  (1880). 

—  Idem,  les  Cahiers  des  curés  (1882).  —  Gliérest,  la  Chute  de  l'ancien  régime, 
(1884-1886).  —  D'Aveuel,  Richelieu  et  la  monarchieabsolueilS8i-l890).—  Ménc, 
Histoire  de  M.  Emery  el  de  l'Église  de  France  pendant  la  Révolution  (1885). 

—  Gazier,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française  (1887).  — 

—  Marion,  Machault  d'Arnouville  (1891).  —  Talleyraiid,  Mémoires  (1891),  t.  I. 

—  P.  Maiitouclief,  De  ullimo  generali  conventa  cleri  gallicani  (1900). 
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Uarère,  nourris  de  Y  Encyclopédie,  disciples  de  Voltaire  ou  de 
Rousseau,  ne  cessèrent  jamais  de  protester  de  leur  respect  pour  une 
religion  qui  n'était  cependant  à  leurs  yeux  qu'un  amas  de  supersti- 
tions, un  péril  national,  et  dont,  au  fond  de  l'âme,  ils  souhaitaient 
l'anéantissement.  Tout  au  plus  parlaient-ils  de  l'épurer,  de  la  cor- 
riger de  ses  abus.  Le  peuple  avait,  pensaient-ils,  encore  besoin  d'un 
culte  ;  puisqu'il  en  avait  un,  dont  il  ne  voulait  pas  se  départir,  le 
mieux,  à  leur  sens,  était  pour  le  moment  de  le  lui  laisser  et  même 
de  lui  en  garantir  l'existence.  Du  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
philosophes  fussent  en  majorité  à  la  Constituante  ;  loin  de  là,  les 
catholiques  convaincus  y  dominaient  visiblement.  Les  Lanjuinais, 
les  Trcilhard,  les  Camus,  les  Durand  de  Maillane  et  tant  d'autres 
encore  qui  prirent  une  si  grande  part  à  l'élaboruiion  des  lois  nou- 
velles en  matière  ecclésiastique  étaient  des  croyants,  très  attachés  à 
leur  foi  et  très  soucieux  de  fonder  en  France  un  gouvernement 
chrétien. 

11  n'est  donc  point  étonnant  que  la  séparation  de  lÉglise  et  de 
l'État  n'ait  été  ni  proposée  ni  discutée  par  les  législateurs  de  1789. 

Mais,  s'ils  étaient  d'accord  pour  maintenir  l'union  des  deux  pou- 
voirs, pourquoi  cp^rent-ils  devoir  en  modifier  les  conditions  sans 
l'assentiment  d'une  des  deux  parties  intéressées?  Pourquoi  voulu- 
rent-ils queues  nouveaux  rapports  de  l'autorité  civile  et  de  l'autorité 
religieuse  fussent  réglés  non  plus  par  libre  contrat  entre  lune  et 
l'autre,  mais  simplement  par  décret  de  la  première? 

11  faut  chercher  dans  1  histoire  de  l'ancien  régime  l'explication  de 
l'état  d'esprit  qui  leur  fit  prendre  un  tel  parti.  Celte  explication  nous 
la  trouverons  : 

•1°  Dans  la  lutte  plusieurs  fois  séculaire  de  nos  rois  contre  les  pré- 
tentions ultramonlaines,  dans  l'invincible  répugnance  de  la  nation 
française  à  laisser  une  autorité  étrangère  empiéter  sur  son  gou- 
vernement, c'est-à-dire  sur  son  indépendance  ;  enfin  dans  le  discré- 
(*''l  et  l'impuissance  où  était  tombé  le  Saint-Siège  vers  la  fin  du 
xvHi"  siècle  ; 

S.°  Dans  l'aveugle  persistance  que  la  partie  dirigeante  du  clergé 
français  mit  jusqu'en  1789  à  défendre  des  privilèges  et  des  avantages 
religieux,  politiques  ou  sociaux  dont  le  maintien  était  incompatible 
^vec  les  principes  de  la  Révolution  ; 

2°  Dans  l'adhésion  que  la  classe  inférieure,  mais  de  beaucoup  lu 
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plus  nombreuse  el  la  plus  populaire,  dudii  clergé  promenait  depuis 
longtemps  à  ces  principes  et  dans  sa  tendance  à  réagir  contre  la 
Papauté,  contre  la  haute  Église. 

Cela  revient  à  dire  que  la  France  de  89  ne  voulait  pas  négocier 
avec  le  pape,  qu'elle  ne  jmuvait  pas  traiter  avec  les  évêquos  et 
qu'elle  était  d'autant  moins  portée  à  transiger  qu'elle  avait  pour  elle 
les  curés. 


I 


Depuis  qu'il  y  avait  en  France  une  nation  consciente  d'elle-même 
et  un  gouvernement  capabh  delà  taire  respecter,  c'est-à-dire  depuis 
le  xiu»  siècle,  cette  nation  et  Cc  gouvernement  n'avaient  cessé  de 
combattre  la  politique  romaine.  Cette  politique  avait  pour  but,  on 
le  sait,  de  soumeltie  la  chrétienté  tout  entière  à  la  domination  non 
seulement  spirituelle,  mais  temporelle  des  papes  et  à  médiatiser  les 

rois . 

Grâce  à  l'anarchie  féodale  et  en  s'aidant  de  faux  titres,  qu'elle  put 
exploiter  impunément  pendant  plusieurs  siècles,  la  papauté,  non 
contente  de  se  déclarer  supérieure  à  l'épiscopat,  d'où  elle  était  issue, 
en  était  venue,  sousdes  hommes  tels  que  Grégoire  VU  et  Innoceni.IlI, 
à  réclamer  le  droit  de  nommer  les  évèques,  à  partager  les  biens  — 
énormes  —  de  l'Église  en  bénéfices,  espèces  de  fiefs  viagers  dont 
elle  prétendait  disposer  à  son  gré  en  faveur  de  ses  créatures.  Ce 
n'était  pas  assez  pour  elle  davoir  fait  du  clergé,  par  l'obligation 
stricte  du  célibat,  une  armée  sans  pareille,  exclusivement  attachée 
aux  intérêts  de  l'Église,  d'avoir  multiplié  outre  mesure  ces  ordres 
monastiques  qui,  créés  par  elle,  ne  pouvant  exister  que  par  elle, 
représentaient  partout  sa  volonté  propre  et  partout  la  servaient  avec 
une  ardeur,  avec  un  zèle  sans  limites  ;  d'avoir  proscrit  par  l'Inqui- 
sition et  la  persécution  armée  toute  liberté  religieuse  ;  ce  n'était  pas 
assez  davoir  accaparé  lenseignen^ent  ;  elle  accaparait  aussi  la  jus- 
tice, étendait  abusivement  à  une  foule  de  laïques  le  privilège  ecclé- 
siastique pour  les  sousti-aire,  comme  les  clercs,  à  la  juridictioQ| 
civile  ;  sous  prétexte  que  tout  procès  suppose  un  tort  ou  une  injus-. 
tice,  qu'une  injustice  est  un  péché  et  que  le  péché  relève  de  lÉglise, 
elle' en  arrivait  à  revendiquer  pour  les  tribunaux  ecclésiastiques 
I 
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une  compélcncc  sans  limites.  Elle  s'arrogeait  le  droii  dévoqui  r 
arbitraiicmeiu  les  procès  à  Rome.  Elle  excommuniait  les  condam- 
nés, requéi-ail  contre  eux  le  bras  séculier.  Si  les  juges  royaux  ou 
les  seigneurs  lui  refusaient  leur  concours,  elle  les  mettait  aussi 
hors  la  loi.  Enfin  les  rois  eux-mêmes  n'étaient  pas  à  l'abri  de  ses 
foudres,  llésisiaicnt-ils  à  ses  injonctions,  persistaient-ils  dans  une 
politique  réprouvée  par  elle,  elle  les  excluait  de  l'Église  et  déliait 
formellement  leurs  sujets  du  serment  de  fidélité.  Elle  disposait  par 
là  des  couronnes,  et  l'on  sait  que  l'empereur  Henri  IV,  ainsi  dé- 
pouillé de  la  sienne,  était  allé  humblement  à  Canossa  demander 
grâce  au  souverain  pontife. 

C'est  contre  de  telles  hauteurs  et  de  telles  ingérences  que  les  rois 
capétiens  commencèrent  à  protester,  quand  leur  puissance  poli- 
tique et  militaire,  presque  nulle  au  début,  leur  permit  de. parler 
haut  et  de  se  faire  respecter.  Le  très  orthodoxe  saint  Louis  se 
refusait  à  poursuivre  les  excommunies  sans  examen  des  motifs  qui 
les  avaient  fait  frapper  de  cette  peine  et  déniait  au  pape  le  droit 
de  disposer  des  évèchés  et  des  bénéfices  de  l'Église  gallicane, 
d'évoquer  en  cour  de  Rome  les  causes  qui  devaient  être  jugées  en 
France,  enfin  de  se  créer,  comme  coUaleur  ou  comme  juge,  de 
gros  revenus  aux  dépens  d'un  clergé  qui  se  souvenait  d'avoir 
été  libre  et  qui  tenait  à  le  redevenir.  Un  peu  plus  tard,  si  Boni- 
face  VIII  déclarait  avec  arrogance  que  toute  créature  humaine 
était  soumise,  même  temporellement,  au  Saint-Siège,  Philippe  le 
Bel  le  souffletait  moralement  en  proclamant  que  le  roi  de  France 
ne  dépendait  d'aucune  puissance  sur  la  terre  et  que  sa  couronne 
relevait  de  Dieu  seul,  en  interdisant  dans  ses  États  toute  levée 
d'argent  pour  le  compte  du  pape  et  en  faisant  appel  aux  états 
généraux  qui,  réunis  pour  la  première  fois,  identifiaient  sa  cause 
avec  celle  de  la  nation. 

Vappel  comme  d'abus,  dont  il  y  avait  eu  déjà  des  exemples, 
devint  une  institution  régulière  sous  les  premiers  Valois,  qui  purent, 
grâce  à  elle,  réagir  énergiquement  contre  les  excès  ou  les  empiéte- 
ments du  gouvernement  et  de  la  justice  ecclésiastiques.  La  compé- 
tence des  tribunaux  d'Église  et  la  juridiction  du  pape  furent 
singulièrement  restreints  par  Charles  V,  prince  à  peu  près  aussi 
pieux  que  saint  Louis,  mais  encore  plus  jaloux  de  ses  droits, 
comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  Songe  du  Veryier,  ma- 
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Difcstc  réiligé  sous  sou  inspiraiion  par  Philippe  de  Maizières  pour 
réiluirc  à  néant  les  préleulions  du  Saint-Siège  à  l'auloriié  lempo- 
relle. 

Le  scandale  du  grand  schisme  d'Occident,  qui  se  produisit  sous 
son  rcL;ni'  cl  qui  se  prolongea  tant  d'années,  fut  une  bonne  fortune 
pour  le  gouvernement  français.  La  Papauté,  discutée,  déconsidérée, 
moralenicut  amoindrie,  vit  au  début  du  xv''  siècle  lÉglise  univer- 
selle se  lever  comme  un  seul  homme  pour  lui  reprendre  ses  droits 
usurpés.  Les  assemblées  œcuméniques  de  Constance  et  de  Bûle,  où 
les  théologiens  français  jouèrent  un  si  grand  rôle,  remirent  en  hon- 
neur ce  |)rincipe  de  la  primitive  Église,  depuis  longtemps  méconnu 
par  le  Saint-Siège,  que  l'autorité  des  conciles  généraux  était  supé- 
rieure à  celle  des  papes,  et  voulurent  faire  de  la  société  ecclésias- 
tique une  sorte  de  gouvernement  constitutionnel.  Nos  rois  applau- 
dirent naturellement  à  leurs  décrets,  et  l'on  ne  doit  pas  être  surpris 
de  voir  Charles  VII  édicler  en  1438,  à  la  demande  du  clergé  galli- 
can, \ii  pragmatique  sanction  de  Bourges,  qui,  subordonnant  d'une 
part  le  souverain  pontife  aux  concil(;s  g('néraux  (dont  les  réunions 
devaient  être  périodiques),  rendait,  de  l'autre,  à  l'Église  de  France 
le  droit  délire  ses  évéques  et  ses  abbés,  suivant  ses  anciennes  cou- 
tumes. 

Cette  loi  protectrice  de  notre  indépendance  nationale  ne  fut  mal- 
heureusement pas  longtemps  observée.  Le  Saint-Siège,  qu'elle  rédui- 
sait à  peu  près  à  limpuissanee  vis-à-vis  du  clergé  français,  ne  la 
reconnut  jamais.  Le  roi  lui-même  ne  la  respecta  que  tant  qu'il  eut 
besoin  du  concours  de  ce  clergé  pour  chasser  les  Anglais  de  ses 
États.  Après  la  guerre  de  Cent  ans,  Louis  XI  et  ses  successeurs,  à 
qui  l'alliance  du  pape  était  nécessaire  en  Italie,  se  rapprochèrent  de 
la  cour  de  Rome.  Vainement  nos  évèques,  réunis  à  Tours,  soutinrent 
sans  réserve  en  iolO  la  cause  de  Louis  Xll  contre  Jules  II.  Si  le 
pape  regrettait  de  ne  plus  pouvoir  disposer  des  bénéfices  dans  notre 
pays,  le  roi  ambitionnait  depuis  longtemps  cette  prérogative.  Leur 
accord  —  momentané  —  se  fît  aux  dépens  de  l'ÉgUse  gallicane.  Us 
se  vendirent  mutuellement  par  le  Concordat  de  Bologne  (1516)  ce 
qui  nappaileuait  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 

En  vertu  de  cet  acte  et  des  dispositions  qui  le  complétèrent,  les 
titulaires  des  évèchés  et  des  abbayes  devaient  être  nommés  par  le 
roi.  Mais  rinsliiutiou  canonique,  qu'ils  recevaient  de  leurs  meiropo- 
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lUains  ou  de  leurs  supérieurs  immédiats  d'après  la  pragmalique,  ne 
pouvait  plus  leur  être  conférée  que  par  le  pape,  à  qui  les  annales, 
droit  équivalent  à  la  première  année  du  revenu  des  bénéfices, 
étaient  implicitement  restituées. 

Toute  la  France  protesta  contre  cette  double  usurpation.  Le  Par- 
lement de  Paris  lutta  plusieurs  années,  n'enregistra  le  Concordai 
que  par  force,  sous  toutes  réserves,  et  ne  se  prêta  jamais  que  de 
mauvaise  grâce  à  son  exécution.  Le  clergé  demanda  bien  des  années 
le  rétablissement  de  la  pragmatique.  Les  états  généraux  le  récla- 
mèrent aussi  à  plusieurs  reprises.  Mais  la  Royauté  était  maintenant 
hors  de  page  et  il  fut  impossible  de  lui  faire  lâcher  sa  proie. 

Du  reste,  le  pacte  qu'elle  venait  de  conclure  avec  la  Papauté  ne 
lui  avait  pas  fait  oublier  le  devoir  de  se  défendre  contre  ses  préten- 
tions et  ses  empiétements.  Pour  avoir  partagé  avec  elle  le  bien  des 
autres,  elle  n'était  pas  plus  que  par  le  passé  disposée  à  lui  céder  le 
sien.  Plus  que  jamais  il  était  nécessaire  qu'elle  se  montrât  vigilante 
et  ferme.  Au  milieu  des  guerres  religieuses  qu'entraîna  la  Réforme, 
les  exigences  de  la  Papauté  grandissaient  chaque  jour.  On  en  a  pour 
preuve  les  décrets  du  concile  de  Trente  qui,  sous  sa  direction,  ne 
se  borna  pas  à  déterminer  des  dogmes,  mais  s'elTorça  d'étendre  les 
immunités  et  la  juridiction  de  l'Église  par  des  canons  disciplinaires 
dont  la  validité  n'a  jamais  été  reconnue  en  France.  Secondé  par  le 
clergé  gallican  qui,  en  présence  du  protestantisme,  out>liait  ses 
griefs  pour  se  serrer  autour  d'elle,  la  cour  de  Rome  excommuniait 
en  lo85  l'héritier  légitime  de  la  couronne  et  le  déclarait  inhabile  à 
régner.  Tenu  dix  ans  en  échec  par  cette  opposition,  Henri  IV  dut 
s'humilier  devant  le  pape  et  ne  fut  vraiment  roi  qu'à  ce  prix.  Aussi 
les  théoriciens  de  l'ultramontanisme,  comme  les  Baronius,  les  Bel- 
larmin,  les  Mariana,  soutenaient-ils  fièrement, au  débutduxvu^  siècle, 
comme  leurs  devanciers  duxui%  que  le  souverain  pontife  n'était  pas 
seulement  le  chef  infaillible  de  l'Eglise,  mais  qu'il  était  aussi  le  roi 
des  rois  et  qu'il  pouvait  disposer  des  couronnes. 

Les  étals  généraux  de  1614  réprouvèrent  avec  énergie  de  pareils 
principes.  Le  gouvernement  français  les  fît  à  plusieurs  reprises 
réfuter  avec  éclat  par  des  jurisconsultes  et  des  canonistes  célèbres 
(les  Richor,  les  Dupuy,  les  de  Marca,  etc.).  La  magistrature  ne  per- 
dit aucune  occasion  de  les  battre  en  brèche.  La  Sorbonne  elle-même, 
c  csl-ù  dire  la  plus  haute    autorité  théologique   du    r-oyaume,  les 
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ropoiissa  par  une  doclaralion  solennelle  en  16G3.  Enfin  Louis  XIV, 
à  r:ip  >^M  e  tlf  sa  puissance,  crul  devoir,  pour  répondre  à  lopposi- 
10  ;  du  pape,  qui  lui  eonteslail  le  droit  de  régale,  faire  affirmer 
haute  nent  par  son  clcrgc'  l'indépendance  de  sa  couronne  et  l'auto- 
noniic  de  l'Hi^lise  i;allicane. 

Le  Concordat  datait  alors  de  plus  d'un  siècle  et  demi.  Les  évêques 
de  France,  qui  devaient  leurs  dignités  à  la  faveur  du  roi,  ne  denifin- 
diiienl  maintenant  qu'à  lui  complaire.  Du  reste,  que  pouvaient-ils 
refuser  au  prince  qui,  à  leur  instigation,  s'apprêtait  à  révoquer 
Ledit  de  Nantes  ?  Bossuet  avait  pris  la  peine  d'écrire  un  livre  pour 
démoiiti'cr  que  l'autorité  des  rois  émane  directement  de  Dieu  et  qu'il 
n'est  dans  aucun  cas  permis  de  leur  désobéir.  Il  voulut  bien  aussi 
rédiger  de  sa  main  en  1G82  cette  déclaration  du  clergé  que  Louis  XIV 
publia  aussitôt  conmie  une  loi  constitutionnelle  et  dont  les  quatre 
aiiicles  poitaient  en  substance; 

1°  Que  le  pape  n'a  nulle  ai  t>rit6  sur  les  choses  temporelles  ;  qu'il 
ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  déposer  les  rois  ; 

2°  Que  les  décrets  de  Constance  sur  l'autorité  des  conciles  gar- 
dent toute  leur  force  et  toute  leur  vertu  ; 

3°  Que  le  souverain  pontife  ne  peut  gouverner  l'Église  que  sui- 
vant les  canons  et  qu'il  ne  peut  notamment  porter  atteinte  aux  cons- 
tilutions  et  aux  droits  reconnus  de  l'Église  gallicane  ; 

4°  Enfin  que  ses  jugements  en  matière  de  foi  sont  attaquables 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  confirmés  par  le  jugement  de  l'Église. 

L'ne  ordonnance  royale  rendit  obligatoire  l'enseignement  de  cette 
doctr-ine  dans  les  séminaires  et  autres  écoles  théologiques  du 
royaume.  Il  est  vrai  que  Louis  XIV  dut  la  rapporter  quelques  années 
après  (1693),  parce  que  le  pape,  pour  se  venger,  refusait  systéma- 
tiquement l'instituiion  canoni<iue  aux  nouveaux  évêques  français, 
qu'un  grand  nombre  de  diocèses  se  trouvaient  ainsi  privés  de  direc- 
tion et  qu'il  en  résultait  un  trouble  grave  dans  l'administration  de 
l'Église.  Mais  il  ne  désavoua  pas  pour  cela  les  quatre  articles,  qui 
continuèrent  à  faire  partie  de  notre  droit  public,  et  il  s'en  inspira 
sans  nul  doute  en  portant  sur  la  juridiction  ecclésiastique  le  grand 
édil  de  169-"),  qui,  d'un  côté,  étendait  notablement  les  pouvoirs  des 
évêques  aux  dépens  des  ordres  monastiques  et  du  Saint-Siège,  et, 
de  l'autre,  subordonnait  étroitement  l'Église  à  la  justice,  civile  par 
une  réglementation  minutieuse  des  appels  comme  d'abus. 
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Après  cela,  on  aurait  peine  à  comprendre  la  complaisance  étrange 
dont  ce  prince  lit  preuve  sur  ses  vieux  jours  pour  l'ullramonlanisme 
si,  sans  parler  de  sa  profonde  ignorance  en  matières  ihéologiques, 
on  ne  se  rappelait  l'influence  prédominante  qu'il  avait  peu  à  peu 
laissé  prendre  sur  lui  par  l'ordre  des  jésuites.  Cette  compagnie,  qui 
avait,  on  le  sait,  pour  seule  raison  d'être  la  défense  des  prétentions 
pontificales,  s'était  emparée  de  sa  conscience  et,  vers  la  fin  de  son 
règne,  la  gouvernait  sans  partage.  Elle  eut  l'art  de  lui  rendre  sus- 
pecte et  même  odi-use  la  secte  austère  des  jansénistes,  dont  elle 
avait  fait  condamner  en  cour  de  Rome  la  doctrine  sur  la  grâce,  le 
libre  arbitre  et  le  mérite  des  œuvres.  De  là,  la  persécution  de^  soli- 
taires de  Port-Royal  et  la  destruction  barbare  de  ce  monastère  en 
1709.  Comme  les  jansénistes,  qui  se  trouvaient  injustement  frappés, 
contestaient  l'infaillibilité  du  pape,  les  jésuites  intéressèrent  à  ce 
point  Louis  XIV  à  leur  cause,  qu'il  sollicita  lui-même  du  Saint-Siège 
la  publication  de  la  bulle  Unigenitus  (1713).  Or  cette  constitution, 
sous  couleur  de  signaler  comme  dangereuses  les  opinions  du  P.  Ques- 
nel  (que  Bossuet  avait  pourtant  jugées  fort  orthodoxes),  condamnait 
implicitement  les  doctrines  les  plus  respectées  des  Pères  de  l'Église, 
en  particulier  celles  de  saint  Augustin.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
criant,  c'est  qu'elle  stigmatisait  comme  hérétique  cette  proposition 
que  la  crainte  d'une  excommunication  injuste  ne  doit  pas  nous 
empêcher  de  faire  notre  devoir. 

Cela  revenait  à  prescrire  une  obéissance  aveugle  et  servile  aux 
décisions  du  Saint-Siège,  quelles  qu'elles  fussent.  Une  pareille  exi- 
gence souleva  d'indignation  tout  ce  qu'il  y  avait  en  notre  pays  de  cœurs 
vraiment  chrétiens.  Mais  les  évêques,  presque  tous  inféodés  à  la  com- 
pagnie de  Jésus  (car  depuis  longtemps  en  France  on  n'obtenait  plus 
que  par  elle  les  hautes  dignités  ecclésiastiques),  et  le  gouvernement, 
qui  avait  besoin  d'elle  en  cour  de  Rome,  soutinrent  la  bulle  avec 
une  opiniâtreté  aussi  maladroite  que  tyrannique.  Après  Louis  XIV, 
qui  l'avait  protégée  par  pur  fanatisme,  le  régent,  malgré  son  par- 
fait scepticisme,  s'en  fit  le  partisan  pour  empêcher  le  Saint-Siège  de 
favoriser  contre  lui  la  cour  d'Espagne.  L'abbé  Dubois,  non  moins 
incrédule  que  lui,  en  fut  le  champion  parce  qu'il  voulait  être  car- 
dinal. Fleury  combattit  pour  elle  parce  qu'il  rêvait  de  devenir  pape. 
Les  jansénistes,  persécutés,  en  appelèrent  du  Saint-Siège  au  concile. 
Mais  depuis  longtemps  les  papes  ne  voulaient  plus  de  conciles.  Ils 
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pailaic'iu  plus  que  jamais  di.'  leur  infaillibilité,  de  leurs  droits  à  la 
domination  universelle.  En  1728,  Benoît  XIll  célébrait  avec  osten- 
tation la  mémoire  de  Grégoire  VII.  Et,  pendant  près  de  quarante 
années,  le  gouvernement  Irançais,  trahissant  sa  propre  cause,  n'eut 
de  tendresse  (|ue  pour  les  constitudonnaires,  de  rigueur,  que  pour 
leurs  adversaires.  Les  jansénistes  persévérants  étaient  écartés  des 
honneurs  ecclésiastiques,  dépouillés  de  leurs  bénéfices,  menacés, 
(>\iles,  emprisonnés.  Cinquante-six  mille  lettres  de  cachet  furent 
lancées  contre  eux  en  moins  d'un  demi-siècle. 

Mais  les  Parlements  surent  défendre  les  droits  du  roi  contre  le  roi 
lui-même.  Profondément  attachés  aux  principes  gallicans,  ils  repous- 
sèrent la  bulle  et  ses  conséquences  avec  une  invincible  opiniâtreté. 
Qaand  le  clergé  constitutionnaire  en  vint  aux  refus  de  sacrements,, 
ils  n'hésitèrent  pas  à  riposter  par  des  dé(M"ets  de  prise  de  corps  et 
par  la  saisie  des  revenus  ecclésiastiques,  ce  qui  était  pai'faitement 
légal;  car,  si  l'autorité  rjyale,  qu'ils  représentaient,  devait  alors 
seconder  l'exercice  régulier  du  pouvoir  spirituel,  elle  avait  aussi 
pour  tâche  d'en  réprimer  les  abus. 

La  politique  du  gouvernement  eut  deux  conséquences  également 
funestes  pour  la  Royauté  et  pour  l'Église.  La  première  fut  d'en- 
hardir la  magistrature  au  point  que,  dès  le  milieu  du  xviii^  siècle, 
elle  put  ébranler  le  vieil  édifice  de  l'absolutisme  monarchique  et  que» 
par  le  seul  exemple  de  ses  résis'.ances,  elle  rendit  la  Révolution 
inévitable.  La  seconde  fut  de  rendre  ridicules  et  odieuses  les  que- 
relles théologiques,  les  persécutions,  d'affaiblir  singulièrement  la  foi 
dans  les  classes  supérieures  et  moyennes  de  la  nation,  de  faire  enfin 
le  jeu  des  philosophes,  qui  s'emparèrent  dès  lors  de  l'opinion  et  fami- 
liarisèrent bientôt  beaucoup  d'esprits  avec  l'idée  de  rejeter  non  seu- 
lement l'infaillibilité  du  pape,  mais  toute  autorité  sacerdotale,  toute 
religion  révélée.  Sous  Louis  XIV,  on  avait  pris  parti  pour  Pascal, 
pour  r.ossuet,  pour  Quesnel.  Sous  Louis  XV,  les  hommes  qui  pas- 
sionnent le  public  sont  Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau,  Diderot. 

11  n'est  plus  question  de  la  grâce,  mais  de  la  raison,  et  on  la  pro- 
clame souveraine.  Ce  n'est  plus  dans  iAugustiiins  ou  dans  les 
Réflexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament  que  l'on  va  chercher 
des  arguments  ;  c'est  dans  l'Encyclopédie  et  dans  le  Dictionnaire 
philosophique .  Le  mot  d'ordre  n'est  plus  de  faire  son  salut,  mais 
de  fonder  la  liberté. 
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Menacé  sur  son  trône,  sentant  grandir  autour  de  lui  lu  désaffcc- 
tion  et  le  mépris  de  ses  sujets,  Louis  XV  comprit  —  un  peu  lard  — 
combien  son  attitude  vis-à-vis  du  Saint-Siège  avait  été  impolitique 
et  consentit,  d'assez  mauvaise  grâce,  du  reste,  à  l'expulsion  des 
jésuites,  en  qui  se  personnifiait  l'ultramontanisme  aux  yeux  de  la 
nation.  On  sait  que  cet  ordre  redoutable  et  impopulaire,  qui  ne 
reconnaissait  d'autre  chef  que  le  pape,  fut  conçlamné  par  arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  le  6  août  17G2,  et  que  deux  ans  plus  tard  un 
édit  royal  le  déclara  supprimé  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
français.  A  la  suite  de  cette  mesure  vigoureuse,  qui  fut  saluée  comme 
un  acte  d'affranchissement,  mais  qui  venait  trop  tard  et  ne  devait 
profiter,  en  somme,  qu'aux  ennemis  de  l'Église,  les  lois  gallicanes, 
longtemps  méconnues,  furent  remises  en  honneur.  La  déclaration 
du  -24  mai  1766  rappela  tous  les  droits  de  la  couronne  à  l'égard 
de  la  cour  de  Rome  et  ordonna  que  les  quatre  articles  de  1682 
fussent  de  nouveau  enseignés  dans  les  séminaires.  Ils  le  furent 
en  effet  depuis  celte  époque  jusqu'en  1789  et,  pendant  ses  der- 
nières années.  la  monarchie,  secondée  avec  zèle  par  les  Parle- 
me'nts,  appliqua  sans  faiblesse  ces  maximes  de  notre  vieux  droit 
public  :  que  le  légat  du  pape  ne  pouvait  remplir  ses  fonctions  en 
France  qu'avec  l'agrément  et  sous  le  contrôle  de  l'autorité  royale  ; 
qu'aucune  bulle  pontificale  ne  pouvait  avoir  force  de  loi  ni  être 
publiée  dans  notre  pays  si  elle  n'était  vérifiée  et  enregistrée  par  les 
cours  souveraines  ;  qu'aucune  cause  relevant  de  la  justice  ecclésias- 
tique française  ne  pouvait  être  portée  directement  à  Rome  ;  enfin 
que  toute  sentence  ou  tout  acte  de  l'autorité  religieuse  pouvait  être 
infirmé  à  la  suite  d'un  appel  comme  d'abus  et  qu'en  pareil  cas  force 
devait  toujours  rester  à  la  loi  civile. 

Vainement  le  haut  clergé,  qui  devait  tant  aux  jésuites  et  qui  les 
respectait  fort,  s'efforça  d'obtenir  leur  rétablissement.  Que  pouvait- 
il  faire  pour  eux  quand  le  pape,  dont  ils  avaient  été  deux  cents  ans 
les  meilleurs  soldats,  les  abandonnait  lui-même  et  semblait  déserter 
le  camp  de  l'ultramontanisme?  Tous  les  grands  États  catholiques 
d'Europe  les  avaient  chassés  comme  la  France.  Tous  demandaient 
au  souverain  pontife  d'abolir  solennellement  leur  compagnie.  Clé- 
ment XIII  résista  toute  sa  vie,  menaça,  parla  comme  Innocent  III. 
iMais  il  n'effraya  personne.  Louis  XV  et  Charles  III,  le  Roi  Très  Chré- 
tien et  le  Roi  Catholique,  procédèrent  à  son  égard  par  mesures  coer- 
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cilives,  firent  saisir  Avignon  et  IJénévcnt.  Clément  XIV,  plus  trai- 
table,  céda  de  guerre  lasse  (1773),  et  on  lui  rendit  ses  villes.  Le 
pape,  comme  il  le  disait  tristement,  venait  de  se  couper  la  main 
droite.  Ce  sacrifice,  peu  honoi-able  en  somme,  n'était  pas  pour  rele- 
ver l'autoiité  morale  du  Saint-Siège  aux  yeux  de  l'Europe  et  parti- 
culièrement à  ceux  de  la  France.  La  Papauté,  qui  devait  se  retrem- 
per plus  tard  dans  les  épreuves  de  la  Révolution,  fut,  en  attendant, 
traitée  par  les  gouvernements  temporels  avec  le  dernier  dédain. 
Peu  s'en  fallait  qu'on  ne  la  considérât  comme  une  quantité  négli- 
geable. L'empereur  Joseph  II  décrétait  sans  la  consulter  des  réformes 
aussi  déplaisantes  pour  rFglise  que  le  furent  plus  tard  celles  de 
l'Assemblée  constituante.  Le  pape  Pie  VI  prenait  la  peine  d'aller  à 
Vienne  pour  le  supplier  de  modifier  ses  nouvelles  lois  et  revenait 
sans  avoir  absolument  rien  obtenu.  Qu'on  juge  si  en  France,  après 
de  pareils  exemples,  les  hommes  de  1780  étaient  disposés  à  négo- 
cier avec  la  curie  romaine  sur  la  réorganisation  de  l'Église  natio- 
nale! Ils  entendaient  la  réorganiser  seuls,  souverainement,  ceux-ci 
en  philosophes,  ceux-là  en  gallicans.  L'idée  qu'une  puissance  étran- 
gère fût  admise  à  discuter  nos  lois  int('rieures  ne  leur  venait  même 
pas.  Les  cahiers  du  tiers  état  et  ceux  de  la  noblesse  demandaient 
que  le  clergé  français  fût  soustrait  à  la  domination  romaine  et  se 
recrutât  désormais  par  de  libres  élections.  Ils  réprouvaient  —  au 
moins  implicitement  —  la  politique  des  concordats.  Les  cabiers 
de  Tordre  ecclésiastique,  à  de  très  rares  exceptions  près,  ne  lui 
étaient  pas  beaucoup  plus  favorables.  Si  l'épiscopat,  dont  les 
tendances  ultramontaines  étaient  connues,  n'eût  pris  la  peine 
de  les  dissimuler,  le  reste  du  clergé  et  la  France  entière  l'eussent 
désavoué.  Quant  au  pauvre  Louis  XVI,  ce  n'était  certes  pas 
un  philosophe  comme  Joseph  II.  Pieux  et  borné,  il  se  rattachait  de 
cœur,  très  étroitement,  au  parti  des  évêques.  Il  devait  plus  lard\es 
suivre  docilement,  trop  docilement,  dans  leur  campagne  contre  la 
Révolution.  Mais,  au  moment  où  s'ouvrirent  les  états  généraux,  nilui 
ni  ses  ministres  ne  paraissaient  croire  que  l'État,  dont  ils  étaient  les 
représentants,  ne  fût  pas  souverain  pour  régler  ses  rapports  avec 
l'Église.  En  tout  cas,  s'ils  le  pensaient,  ils  ne  le  disaient  pas. 

Il  me  parait  donc  établi  que  la  questionne  pouvait  être  alors  réso- 
lue par  une  négociation  entre  la  France  et  le  Saint-Siège.  Cette 
négociation,  la  France  n'en  voulait  pas. 


L  l'XLISE    ET    L  ÉTAT    SOUS    L  ANCIEN    RÉGIME  l3 


II 


La  nation  eût  pu  tout  au  moins  se  concerter  avec  son  clergé, 
puisqu'elle  ne  songeait  ni  à  se  séparer  de  lui  ni  à  le  détruire,  mais 
à  le  réformer.  Une  pareille  entente  eût  produit  sans  doute  les  meil- 
leurs résultats.  Malheureusement  elle  était  impossible,  parce  que 
l'oligarchie  sacerdotale  qui  commandait  à  ce  grand  corps  s'était 
rendue  trop  suspecte  et  trop  odieuse  au  pays  par  ses  privilèges  et 
par  son  aveugle  persistance  à  les  défendre. 

Tout  d'abord  la  Révolution  allait  se  faire  au  nom  de  la  liberté 
religieuse.  Or  la  haute  Église  (sans  parler  d'une  bonne  partie  du 
bas  clergé)  la  combattait  depuis  des  siècles  et  la  repoussait 
encore  en  1789.  Sans  remonter  jusqu'au  moyen  âge,  on  sait  avec 
quelle  opiniâtreté,  avec  quelle  rigueur  elle  avait  poursuivi  dans 
notre  pays  la  ruine  du  protestantisme  au  xvi®  et  au  xvu^  siècles. 
N'ayant  pu  le  détruire  ni  par  la  Saint-Barlhélemy  ni  par  les  vio- 
lences de  la  Ligue,  elle  éiait  parvenue  après  cent  ans  à  le  faire  pros- 
crire par  la  loi.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  était  son  œuvre. 
La  persécution  qui  précéda  et  qui  suivit  cet  acte  néfaste  fut 
organisée  par  elle  sous  Louis  XIV,  entretenue  par  elle  avec  une 
implacable  ténacité  pendant  le  xviii*'  siècle.  L'ordonnance  de  1724 
sur  les  nouveaux  convertis  n'était  pas  moins  barbare  que  celles  de 
17 lo  et  de  iG86.  Pendant  tout  le  règne  de  Louis  XV,  on  défendit 
aux  calvinistes  de  quitter  un  pays  où  il  leur  était  interdit  de  prier 
Dieu  à  leur  guise;  on  leur  défendit  de  vendre  leurs  biens,  on  dis- 
persa leurs  assemblées  à  coups  de  fusil,  on  leur  enleva  leurs  enfants, 
on  envoya  aux  galères  des  sujets  dociles  dont  le  seul  crime  était 
de  chanter  des  psaumes  en  français,  on  traqua  leurs  pasteurs 
comme  des  bêtes  féroces,  on  les  pendit  comme  des  malfaiteurs  ; 
les  protestants  restèrent  obligés  de  chômer  les  fêtes  catholiques,  de 
contribuer  à  l'entretien  de  la  religion  qui  les  opprimait  ;  exclus  de 
tous  les  emplois  publics  et  de  la  plupart  des  professions  libérales, 
ils  demeurèrent  un  siècle  privés  d'état  civil;  leurs  naissances  étaient 
déclarées  illégitimes,  leurs  mariages  n'étaient  aux  yeux  de  la  loi 
que   des  concubinats.  Chaque  assemblée    nouvelle  du  clergé  se 
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faisait  un  devoir  d'appeler  sur  eux  les  sévérilës  du  gouvernement 
et  provoquait,  par  ses  |)laiules,  ses  menaces  ou  ses  dons  une 
recrudescence  de  persécution.  C'était  au  temps  de  Voltaire,  quand 
la  France  n'avait  soif  que  de  tolérance  et  de  liberté,  que  les  pi  êtres 
d'ini  Dieu  de  paix  et  de  fraternité  recouraient  ainsi  chaque  jour  au 
bras  séculier  pour  étouller  la  voix  de  leurs  contradicteurs.  Encore, 
s'ils  avaient  eu  tous  la  foi  pour  excuse!  Mais  ceux  qui  criaient  le 
plus  haut  contre  l'erreur  étaient  souvent  eux-mêmes  de  parfaits 
scepti(iues.  Pénétrés  d'incrédulité  jusqu'aux  moelles,  ils  n'en  re- 
qiu'raieiit  pas  avec  moins  d'énergie  contre  les  hérétiques.  En 
177.J,  ils  exigeaient  encore  que  le  roi  prêtât  au  sacre  le  serment 
de  les  exterminer.  L'archevêcjue  Loménie  de  Drienne  qui,  au  dire 
de  Louis  XVI,  ne  croyait  même  pas  en  Dieu,  le  haranguait  en  ces 
termes  :  «  Vous  réprouverez  les  systèmes  d'une  tolérance  cou- 
pable... Achevez  l'ouvrage  que  Louis  le  Grand  avait  enlrepiis.  11 
vous  est  réservé  de  porter  le  dernier  coup  au  calvinisme  dans  vos 
États.  »  En  1780,  l'assemblée  du  clergé  déclarait  «  que  l'aulel  et  le 
trône  seraient  également  en  danger  si  l'on  permettait  à  l'hérésie  de 
rompre  ses  fers  ».  Sept  ans  plus  tard,  quanJ  le  souverain,  qui  ne 
pouvait  plus  se  dérober  aux  exigences  de  l'opinion  publique,  resti- 
tuait timidement  aux  protestants  l'état  civil,  tout  en  persistant  à 
leur  refuser  la  liberté  du  culte  et  l'admissibilité  aux  emplois,  l'épis- 
copat  éclatait  en  gémissements.  Un  de  ses  partisans  s'écriait  en 
montrant  le  Christ  :  «  Voulez-vous  donc  le  crucifier  une  seconde 
fois  ?  »  L'Assemblée  de  1788  réclamait  contre  le  nouvel  édit.  Enfin, 
au  moment  même  où  sonnait  l'heure  de  la  Révolution,  presque  tous 
les  cahiers  de  l'ordre  ecclésiastique  demandaient  encore  le  maintien 
d'une  religion  d'État  et  l'interdiction  du  culte  public  à  tout  autre 
qu'au  catholicisme. 

Les  Jui's,  traités  moins  brutalement  que  les  réformés  parce  qu'ils 
étaient  moins  redoutés,  n'en  étaient  pas  moins  exclus  des  emplois. 
Soumis  à  la  législation  la  plus  humiliante,  ils  étaient  dans  l'État 
moins  que  des  citoyens  et  à  peine  des  hommes.  Quant  aux  philo- 
sophes ou  simplement  aux  libres  penseurs,  qui  prétendaient  au  droit 
de  vivre  en  dehors  de  toute  religion  révélée,  comme  leur  nombre 
grossissait  chaque  jour,  qu'ils  se  nommaient  légion,  que  l'opinion 
publique  les  protégeait,  que  la  noblesse,  les  ministres,  les  princes 
étaient  souvent  leurs  complices,  il  n'était  plus  possible  de  les  bail- 
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lonner.  On  exéculait  bien  encore  pour  impiété  en  1766  un  chevalier 
lie  La  Barre.  Mais  on  ne  pou>ait  faire  tomber  les  lèies  r!e  Rousseau, 
de  Voltaire,  de  Diderot.  On  se  contentait  de  brûler  leurs  écrits.  Mais 
ce  n'était  pas  la  faute  du  haut  clergé  si  la  liberté  de  la  presse  était 
si  mollement  réprimée.  C'est  à  lui  que  l'on  doit  l'édit  de  17.")7  qui 
menavait  de  mort  les  auteurs  et  les  colporteurs  d'écrits  attentatoires 
à  la  religion  ou  à  la  monarchie.  L'atrocité  même  de  cette  loi  la  rendit 
inefficace,  parce  que  les  juges  n'osèrent  guère  l'appliquer.  Mais  les 
assemblées  de  lÉglise  ne  manquèrent  pas  de  réclamer  périodique- 
ment de  nouvelles  pénalités  —  afflictives  et  infamantes  —  contre  les 
écrivains  mal  pensants.  Leurs  réclamations  devenaient  même  chaque 
fois  plus  impéralives,plus  menaçantes;  les  assemblées  de  178.")  et  c'e 
1788  surpassèrent  certainement  leurs  devancières  en  aigreur  et  on 
violence  contre  l'esprit  du  siècle. 

Le  clergé  catholique,  constitué  depuis  longtemps  par  les  rois  —  et 
à  titre  officiel  —  gardien  de  la  foi  (1),  n'exerçait  pas  seulement 
le  monopole  du  culte.  Il  revendiquait  aussi  comme  sa  propriété 
ceux  de  l'enseignement  et  de  l'assistance  publique,  prétention 
d'autant  moins  légitime  que  sous  sa  direction  ces  deux  grands  ser- 
vices nationaux  dépérissaient  ou  ne  faisaient  aucun  progrès.  Les 
universités,  fondées  jadis  par  l'Église,  étaient  encore  soumises  à  sa 
surveillance  et  à  son  contrôle;  l'orthodoxie  seule  y  avait  accès.  Il  y 
en  avait  encore  plus  de  vingt,  mais  quelques-unes  n'existaient  plus 
que  de  nom.  Toutes,  y  compris  celle  de  Paris,  stérilisées  par  l'into- 
lérance, avaient  cessé  depuis  longtemps  de  p:irliciper  au  développe- 
ment de  l'e.^prit  public.  Fidèles  à  des  méthodes  surannées  d'où  la 
raison  et  la  liberté  étaient  bannies,  elles  ne  manifestaient  plus  le  peu 
de  vie  qui  leur  restait  que  par  des  exercices  scolastiques  dont  elles 
ne  comprenaient  même  pas  le  ridicule  et  l'inanité.  La  jeunesse  noble 
ou  bourgeoise  recevait  l'instruction  secondaire  dans  un  grand  nombre 
de  collèges,  presque  tous  tenus  par  des  prêtres  ou  des  religieux, 
instruction  de  pure  forme  où  l'étude  du  latin  était  à  peu  près  tout, 
où  la  littérature  nationale,  les  langues  vivantes,  l'histoire,  la  géogra- 
phie, la  philosophie,  les  sciences,  tout  ce  qui  fait  penser,  tout  ce  qu 

[\)  V.  l'édit  de  1695,  qui  aUril)ue  aux  arciievèqiies  et  aux  évoques  «  la  con- 
naissaiîcc  el  le  jugement  de  la  doctrine  concernant  la  religion  »  et  enjoint  aux 
juges  civils  de  «  leur  donner  l'aide  dont  ils  auront  besoin  pour  l'exécution  des 
censures...  et  de  i)rocéder  à  la  punition  des  coupables...  »  (Art.  30.) 
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virilise  les  jeunes  âmes,  ne  icnaii  (|u  une  place  insignifiante.  Les 
jeunes  filles  n'allaient  (|u'au  couvent.  Quant  à  l'enseignement  pri- 
maire, il  n'était,  de  par  la  loi  (l),  donné  que  sous  l'autorité  ('pisco- 
pale.  Il  y  avait,  comme  les  amis  de  l'ancien  régime  se  plaisent  à  le 
répéter,  un  assez  grand  nombre  de  petites  écoles.  Mais  la  vérjté  est 
qu'on  y  allait  fort  peu  et  (juon  n'y  apprenait  à  peu  près  rien;  que 
la  grande  niajoiité  de  la  France  de  1789  ne  savait  pas  lire  et  que 
l'Eglise,  comme  le  lui  a  reproché  si  éloquemment  Michelet,  avait 
manqué  à  sa  lâche  la  plus  sacrée  :  l'éducation  du  peuple.  Qu'on  ne 
croie  pas,  du  reste,  qu'elle  voulût  laisser  accomplir  par  d'autres  le 
devoir  qu'elle  n'avait  pas  su  remplir  elle-même.  En  1776  elle  avait 
contribué  au  renversement  de  Turgot,  qui  songeait  à  créer  en 
France,  au  nom  de  l'État,  un  système  d'enseignement  national  et 
laïque.  Et  en  1789,  si  elle  reconnaissait  dans  ses  cahiers  la  nécessité 
de  systématiser  et  d'étendre  l'instruction  publique,  c'était  en  stipu- 
lant bien  qu'elle  en  garderait  la  surveillance  et  la  direction.  Quant  à 
l'assistance  des  pauvres,  elle  avait  aussi  des  prétentions  analogues. 
Or  son  action  à  cet  égard  avait  été  si  efficace  sous  l'ancien  régime, 
que  la  Fiance  comptait  alors  douze  cent  mille  mendiants  (sur  vingt- 
six  millions  d'iiabitants;.  Quelques  écuelles  de  soupe  distribuées  aux 
vagabonds  à  la  porte  des  couvents  étaient  plus  propres  à  entre- 
tenir le  mal  qu'à  le  guérir.  Quant  aux  hospices,  où  le' clergé  avait 
toujours  eu  la  haute  main,  il  y  en  avait,  parait-il,  plus  de  deux  raille. 
-Mais  on  n'y  dépensait  guère  que  quarante  millions  (dont  17  fournis 
par  les  villes),  et  l'on  sait  par  les  révélations  de  .Xecker  dans  quelle 
incurie,  dans  quelle  misère,  dans  quelle  malpropreté  y  vivaient  ou 
plutôt  y  mouraient  les  malades. 

A  tous  les  liens  dont  l'Église  tenait  la  société  enveloppée,  il  faut  ajou- 
ter ceux  de  l'état  civil  et  de  la  juridiction  spirituelle.  Les  naissance^, 
les  mariages,  les  décès  n'étaientlégalemenl  constatés  que  par  les  regis- 
tres des  curés.  Il  fallait  naître,  prendre  femme  et  mourir  en  catholi- 
que ;  c'était  la  loi  commune  ;  les  protestants  l'avaient  subie,  la  rage  au 

(I)  L'édit  de  1695,  confirmé  depuis  parplusieurs  autres,  porte  que  «  les  régents, 
précepteurs,  maîtres  et  maîtresses  d'écoles  des  petits  villages  seront  approuvés 
par  les  curés  des  paroisses  v,  que  «  les  archevêques  ou  évèques  ou  leurs  archi- 
diacres,  dans  le  cours  de  leurs  vir^ites,  pourront  les  interroger  sur  le  catécliisme... 
et  ordonner  que  l'on  en  mette  d\uitres  à  leur  place,  s'ils  ne  sont  pas  satisfaits 
de  leur  doctrine  ou  de  leurs  mœurs;  et  même  .en  d'autres  tem{is  que  celui  Ue 
leurs  visites,  lorsiiuils  y  donneront  lieu  pour  les  mêmes  causes.  »  (Art.  24.) 
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cœur,  jusqu'à  l'édit  de  1787.  Ce  n'était  pas-  une  de  celles  que  le 
clergé  défendait  avec  le  moins  d'acliarnemmît.  On  verra  plus  loin 
que  l'Assemblée  constituante  ene-mém(>  n'osa  pas  l'abolir;  89  n'y 
suffit  pas;  il  laïcisa  l'homme  et  l'État  ;  mais  il  fallut  92  pour  laïciser 
la  famille. 

Qu'on  se  rappelle  enfin  que,  pour  avoir  vu  notablement  restreindre 
leur  compétence  par  la  P.oyauté,  les  tribunaux  d'Église,  c'esi-à-dire 
les  officialités,  n'en  subsistaient,  n'en  fonctionnaient  pas  moins  à  la 
veille  de  la  Révolution  ;  que  la  société  civile  leur  était  encore 
jusqu'à  un  certain  point  soumise,  puisque  les  causes  dites  spiri- 
tuelles (par  exemple  les  différends  relatifs  aux  dîmes,  les  procès 
pour  mariage,  hérésie,  simonie,  etc.),  étaient  portées  devant  eux, 
et  que  le  haut  clergé  n'était  nullement  disposé  en  1789  à  renon- 
cer aux  droits  —  ou  aux  prétentions  —  des  officialités. 

On  vient  de  voir  que  l'Église  de  France,  telle  qu'elle  était  alors 
constituée,  était  un  obstacle  à  la  liberté.  Elle  en  était  un  aussi  —  et 
non  moins  résistant  —  à  l'égalité.  Que  voulaient  les  hommes  de  89? 
Non  seulement  que  chaque  Français  cessât  d'être  gêné  dans  le  jeu 
et  le  développement  légitime  de  ses  facultés,  mais  que,  la  nation 
étant  proclamée  souveraine,  chacun  de  ses  membres  participât  avec 
le  même  droit  aux  avantages  et  aux  charges  du  gouvernement.  Or, 
sous  l'ancien  régime,  si  la  loi  et  la  tradition  garantissaient  à  l'Église 
de  grands  avantages,  elles  ne  lui  imposaient,  par  contre,  que  des 
charges  insignifiantes. 

Le  clergé  n'était  pas  seulement  dans  l'État  un  groupe  d'individus 
soumis  à  la  discipline  ecclésiastique  sous  la  garantie  de  la  loi  civile, 
qui  les  contraignait  à  tenir  leurs  vœux  et  à  remplir  leurs  devoirs 
religieux  ;  c'était  une  personne  morale,  un  corps  politique,  un  ordre, 
et  c'était,  on  le  sait,  le  premier  du  royaume  (la  noblesse  ne  venait 
qu'après  lui;.  Cet  ordre  ne  se  confondait  ni  avec  l'aristocratie  laïque 
ni  avec  le  reste  de  la  nation.  Il  avait  sa  place  marquée,  la  place 
d'honneur,  dans  la  représentation  du  pays.  11  députait  à  part,  il  sié- 
geait en  son  propre  nom,  il  défendait  ses  intérêts  propres  dans  les 
états  généraux,  dans  les  états  provinciaux.  Il  avait  en  matière  judi- 
ciaire des  privilèges  presque  aussi  exorbitants.  Outre  que  les  clercs, 
non  seulement  pour  les  cas  religieux,  mais  pour  les  procès  civils 
qui  s'élevaient  entre  eux,  n'étaient  justiciables  que  des  officialités, 
les  procès  rehitifs  aux  évêchés  et  aux  bénéfices  à  nomination  royale, 
Deuidouu.  —  L'n''lise  et  l'Eut.  2 
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ainsi  que  les  causes  collcdives  des  principaux  ordres  monastiques^ 
étaient  soustraits  aux  tribunaux  de  di'oit  commun  et  jugés  par  le 
Crantl  Conseil;  les  causes  criminelles  des  gens  d'Église  et  les  appels 
comme  d'abus,  au  lieu  de  passer  par  les  juridictions  inférieures, 
claienl  porté's  directement  devant  le  Parlement.  Mais  un  abus  bien 
plus  criant  et  que  l'I-lgli-se  défendait  encore  avec  une  énergie  singu- 
lière, c'était  l'immunité  pécuniaire,  qu'elle  avait  depuis  des  siècles 
érigé  en  principe,  et  grâce  à  laquelle,  au  milieu  d'un  peuple  écra- 
sé de  taxes,  elle  échappait  presque  absolument  au  devoir  de 
l'impôt. 

Le  clergé  était  le  corps  le  plus  riclie  de  l'État  et  celui  qui  contri- 
buait le  moins  à  sa  subsistance.  La  noblesse  n'était  pas  complètement 
exemple  de  la  taille  ;  elle  était  soumise  à  la  capilation,  aux  viJïg- 
tièmes.  L'Église,  elle,  n'avait  jamais  payé  le  premier  de  ces  impôts, 
ses  biens  étant  censés  appartenir  à  Dieu  et  Dieu  ne  dépendant  pas 
des  puissances  de  la  terre.  Quand  la  Royauté  en  détresse  avait  voulu 
l'assujettir  aux  deux  autres,  elle  avait  jeté  les  hauts  cris,  cité  l'Écri- 
ture et  les  Pères,  représenté  comme  un  sacrilège  toute  atteinte  à 
l'indépendance  de  son  domaine.  Bref,  le  gouvernement,  intimidé, 
avait  dû  transiger  avec  elle.  ^Moyennant  d'assez  faibles  sommes,  elle 
s'était  rachetée  pour  toujours  de  la  capilation  d'abord,  des  ving- 
tièmes ensuite.  Depuis  la  fin  du  xvi'  siècle,  l'État  avait  cherché 
sans  relâche  les  moyens  de  la  soumettre  à  l'impôt.  II  n'y  était  jamais 
parvenu.  Tout  ce  qu'il  avait  pu  obtenir,  c'étaient,  avec  quelques 
subventions  extraordinaires,  auxquelles  le  clergé  pourvoyait  par  des 
emprunts  (car  il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  aliéner  ses  biens)  et  qui, 
en  tout,  ne  l'avaient  grevé  que  d'une  deue  de  130  à  liO  raillions,  des 
contributions  volontaires,  discutées,  volées,  réparties,  levées  par  le 
clergé  lui-même  et  qui,  aux  derniers  temps  de  la  monarchie,  ne  s'éle- 
vaient encore  qu'à  3  millions  par  année  eu  moyenne.  Tous  les  cinq 
ans,  le  corps  ecclésiastique,  représenté  par  des  évêques  et  d'autres 
membres  du  haut  clergé,  accordait  ainsi  au  roi  —  d'assez  mauvaise 
grâce  —  ce  qu'il  appelait  fièrement  un  don  gratuit.  Ce  n'était  pas, 
du  reste,  sans  le  lui  faire  payer  chaque  fois  par  de  nouvelles 
faveurs  pour  lui  ou  de  nouvelles  rigueurs  contre  l'hérésie  et  la  mau- 
i^iise  presse  Et  ces  assemblées  ne  se  séparaient  pas  sans  laisser  à 
deux  agents  généraux,  sortes  deministres  plénipolenliaires  qu'elles 
accréditaient  auprès  du  roi  et  des  pouvoirs  publics,  le  soin  c^e  dé- 
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fendre  leurs  iiiiéièls,  de  faire  respecter  leurs  décisions,  d'assurer 
l'exécution  des  promesses  qu'elles  avaient  reçues.  L'Églist-  avait 
donc  poliiiquemont  une  vie  propre  dans  FÉiat.  Elle  discutait  avec 
le  roi,  elle  traitait  avec  lui  d'égale  à  égal,  et,  quand  le  pouvoir  civil 
la  pressait  trop  fort,  elle  menaçait  nettement  d'obéir  ci  Dieu  plutôt 
qtùiux  liommes,  c'esi-h-dirc  de  provoquer  une  guerre  religieuse. 
On  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  combien  elle  tenait  à  une  préro- 
îjalive  qui  était  à  la  fois  la  garantie  de  ses  immunités  financières  (1) 
et  la  condition  principale  de  l'influence  prépondérante  qu'elle  exer- 
çait dans  le  gouvernement. 

Aussi  défendit-elle  désespérément  jusqu'en  1789  son  prc'tendu 
droit  de  se  taxer  elle-même,  c'est-à-dire  de  ne  donner  que  ce  qu'elle 
voulait,  et  de  tenir  des  assemblées.  Tous  les  ministres  patriotes  qui. 
au  xviii®  siècle,  voului'ent  la  soumettre  à  des  lois  communes  aux 
trois  ordres  furent  combattus  par  elle  avec  une  véritable  fureur. 
Tous  tombèrent  sous  ses  coups.  Après  Machaultce  futTurgot.  après 
Turgot,  Necker.  Quand  Galonné  eut  la  malencontreuse  iiiée  de  réu- 
nir les  Notables  (1787)  pour  leur  faire  discuter  son  projet  d'impôt 
territorial,  applicable  à  toutes  les  classes,  c'est  le  haut  clergé  qui,  du 
premier  au  dernier  jour,  dirigea  l'opposition  sourde  et  peu  franche 
de  celte  assemblée,  lui  qui,  par  conséquent,  fit  avorter  le  programme 
gouvernemental.  Et  l'année  suivante,  quand  bouillonnait  déjà  de 
toutes  parts  celte  révolution  égalilaire  qu'il  s'obstinait  à  ne  pas  pré- 
voir, quand  la  Royauté,  qui  avait  tant  fait  pour  lui,  lui  |)rouvait 
qu'elle  était  acculée  à  la  banqueroute,  il  se  bornait  à  voler  un  do)i 
gratuit  de  dix-huit  cent  mille  livres  et  soutenait  plus  aigrement  que 
jamais  ses  prétentions  traditionnelles.  Voici  en  effet  en  quels  termes 
s'exprimait  M.  de  Dillon.  archevêque  de  Narbonne,  chargé  de  haran- 
guer en  son  nom  le  roi  Louis  XVI  :  «  r  os  immunités  prennent  leur 
source  dans  la  consécration,  la  destination  et  l'alfianchissement  pri- 
mitif de  nos  biens;  ces  biens  sont  voués,  consacrés  à  Dieu,  avec 
exemption  de  toute  charge  étrangère  à  leur  destination...  Notre 
conscience  et  notre  honneur  ne  nous  permettent  pas  de  consentir  à 
changer  en  tribut  nécessaire  ce  qui  ne  peut  être  que  lollrande  de 
noire  amour...  »  Et  il  terminait  en  demandant  au  roi  de  confirmer 

(1)  Il  va  sans  dire  que  le  clergé  n'était  pas  exempt  seulement  des  charges 
pécuniaires  qui  pesaient  sur  la  niasse  du  peuple.  Jl  l'était  aussi  des  cliarj-es 
personnelles,  par  exemple  de  la  corvée,  de  la  milic  %  etc. 
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le  droit  de  l'Ei^lise  non  seulement  par  sa  parole,  mais  par  des  actes 
publics  et  nul  lient  if/ues  qui  pussent,  «  en  réparant  le  passé,  mettre  en 
sùrcié  l'avenir.  »  Voilà  le  langage  que  tenaient  encore  nos  piélats 
en  juin  1788!  (1) 

Si,  peu  après,  dans  le  grand  mouvement  électoral  de  1789,  quand 
ils  sévirent  universellement  menacés,  ils  se  montrèrent  —  en  appa- 
rence au  niDins  —  un  peu  plus  trailables,  esl-il  étonnant  que  le 
public  ne  leur  ait  su  aucun  gré  d'une  concession  si  tardive,  dictée 
par  la  peur  et,  du  reste,  manifestement  illusoire?  Que  disent-ils  en 
eflct  au  commencement  de  178'.»,  et  même  après  l'ouverture  des  étals 
généraux,  dans  leurs  cahiers,  leurs  discours,  leurs  mandements, 
leurs  brochures  ?  Qu'ils  sont  prêts  à  sacrifier  leurs  immunités  pécu- 
niaires; que  le  clergé  veut  bien  contribuer  aux  charges  de  l'Étal 
proportionnellemenl  à  ses  revenus.  La  noblesse  en  dit  autant,  trop 
tard  aussi.  Mais  «die  ajoute  que  cet  abandon  est  subordonné  au 
mainliiMi  de  ses  autres  privilèges,  ce  qui  est  rendre  la  Révolution 
impossible.  Eh  bien!  l'épiscopat  parle  à  peu  près  de  même.  ïl  veut 
bien  que  l'Église  paye  quelques  millions  de  plus,  mais  il  faut  pour 
cela  qu'on  s'engage  à  ne  pas  toucher  à  son  monopole  religieux,  aux 
avantages  politiques,  judiciaires,  sociaux  dont  la  Royauté  l'a  jus- 
qu'alors laissé  jouir,  au  grand  dommage  de  la  liberté,  de  la  paix  et 
de  la  morale  publique,  de  l'unité  nationale,  de  la  prospérité  du  pays. 
Il  faudra  que  le  haut  clergé  reste  un  ordre,  c'est-à-dire  un  État  dans 
l'Éial.  El  ajoutons  qu'en  promettant  de  payer  l'impôt,  il  ne  s'engage  à 
peu  près  à  rien,  puisqu'il  réserve  expressément  son  droit  de  le  voter 
à  paît,  librement,  et  d'en  faire  lui-même  la  répartition  entre  ses  mem- 
bres. I'  restera  donc  une  puissance,  avec  laquelle  il  faudra  compter, 
el  il  ne  payera,  comme  par  le  passé,  que  ce  qu'il  voudra,  car  on 
ne  pourra  connaître  ses  revenus  que  par  ses  propres  déclarations  or 
jamais,  jusqu'en  1789,  il  n'en  a  fait  que  de  mensongères  .  Franche- 
ment,   pouvait-on    négocier  avec    l'Église    sur  de  pareilles  bases  '? 

Pour  comprendre  l'irritation  populaire  causée  par  de  pareilles  pré- 
tentions, il  faut  se  représenter  l'énormilé  de  ces  revenus,  ainsi  que 

(1)  Loménie  de  Brieane,  qui  élait   pouriant  un  d'entre   eux,  mais  qui,  étant  i 
ministre,  devait  à  ce  moment  s'ins|)irer  dfs  intérêts  de  l'Ktat.  fui  outré  de  leur  ? 
aveuglement  el  de  leur  égoïsme  :  «  Puisque  la  noblesse  el  le  clcry'',  dit-il.  aban- 
donnent le  roi,  (jui  est  leur  protecteur  n  turel,  il  faut  qu'il  se  rejette  dans  les 
bras   des  communes  pour  les  écraser  tous  les  deux  par  elles.  «  De   Pradt.  les 
(Juutrc  Concordats,  \,  450. 


1 


m 


l'kglise  et  l'état  sous  l'ancien  uéglme  '-' 

la   façon    scandaleuse   dont   ils  étaient    distribués    et    employés. 

L'Église  vivait  à  cette  époque  : 

40  Du  produit  de  ses  fonds  (terres,  bois,  maisons,  etc.),  en  y  com- 
Tcnant  les  droits  féodaux  qui  y  étaient  attachés  ou  qu'elle  exerçait 
eu  dehors  de  ses  possessions  directes; 

!2  De  la  dlme.  impôt  en  nature  prélevé  sur  les  principales  récoltes 
et  auquel  presque  toutes  les  propriétés  du  royaume  étaient  soumises 
(le  taux  en  était  très  variable;  mais  il  était  en  moyenne  du  dix-hui- 
tième du  revenu  brut  de  la  terre)  ; 

3°  Du  casuel,  c'est-à-dire  des  offi'andes,  des  messes,  des  quêtes, 
ce  à  quoi  on  peut  joindre  certains  prolils  judiciaires  et  la  délivrance 
des  actes  de  l'état  civil. 

Les  domaines  du  clergé  valaient  au  bas  mot  3  milliards  et  don- 
naient un  revenu  net  de  80  à  90  millions.  La  dime,  déduction  faite 
de  tous  frais,  produisait  à  peu  près  autant.  Avec  le  casuel,  nous 
trouvons  un  total  qui  sans  doute  dépassait  de  beaucoup  200  mil- 
lions. Mais,  en  nous  tenant  à  ce  chiffre,  remarquons  tout  d'abord 
que  le  budget  de  lÉiat  ne  s'élevait  guère  à  cette  époque  qu'à  300  mil- 
lions. L'Église  coûtait  donc  au  pays  presque  la  moiiié  de  ce  que 
lui  coûtait  le  gouvernement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler 
qu'elle  ne  lui  rendait  pas  les  mêmes  services.  Comme  la  valeur  de 
l'argent  a  baissé  depuis  un  siècle  au  moins  dans  la  proportion  de 
deux  et  demi  à  un,  ses  200  millions  en  représentaient  au  moins 
cinq  cents  de  notre  monnaie.  Si  l'on  veut  bien  considérer  que  de 
nos  jours  le  clergé  catholique  ne  reçoit  pas  50  millions  de  l'État, 
et  si  l'on  admet  qu'il  double  cette  somme  par  ses  revenus  propres 
et  par  le  casuel,  on  voit  qu'il  nous  coûte  cinq  fois  moins  qu'à  nos 
aïeux,  et  cependant  personne  n'oserait  dire  que  l'influence  et  la 
dignité  de  la  religion  en  souffrent. 

Au  contraire,  il  n'était  pas,  je  ne  dirai  point  une  âme  philoso- 
phique, mais  une  âme  vraiment  chrétienne  qui  ne  fût  scandalisée  par 
l'excès  de  richesse  d'un  corps  qui,  voué  par  la  loi  religieuse  à  riiumi- 
lité,  n'eût  dû  consacrer  la  surabondance  de  ses  revenus  qu'à  l'ins- 
truction du  peuple  ou  au  soulagement  des  misères  publiques  (1), 
et  qui,  remployant  presque  entièrement  à  son  propre  usage,  donnait 
souvent  au  public  les  moins  édifiants  exemples. 

(1)  Ne  pas  perdre  de  vue  que  l'enseignement  primaire,  très  peu  développé  à 
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Kiiroi-c,  si  1rs  i-t'vonus  ecclésiasti(iucs  eussent  él('  répiiriis  éqnl:a- 
blcmciit  ciiir.'  les  memhres  du  clergé,  c'est-à-dire  au  prorata  des 
services  i-ciidiis  à  la  n'iigion  1  Mais  c'était,  hélas!  tout  le  contraire. 
Constatons  que,  s'il  comprenait,  comme  il  y  a  lieu  de  ladmettre,  en- 
viion  l'îO.OOO  individus  (l),  près  de  la  moitié  (60.000  environ) 
appartenait  aux  ordres  monastiques,  qui,  à  l'exception  de  quelques 
milliers  de  religieux  ou  de  religieuses  voués  à  létude.  à  l'enseigne- 
ment ou  au  soin  des  malades,  ne  rendaient  aucun  service  à 
la  société  et  possédaient  pourtant  la  majeure  partie  des  biens 
ecclésiastiques.  Telle  congrégation  avait  1.800.000  livres  de  reve- 
nus, telle  autre  8  millions.  Beaucoup  de  monastères  n'étaient, 
en  somme,  que  des  lieux  de  repos  et  de  bonne  chère,  quelques- 
uns  même  des  lieux  de  dissipation  et  d'immoralité.  Leur  opu- 
lence, dans  des  pays  où  le  paysan  n'avait  parfois  que  25  Iiv)-es  de 
revenu  net  par  année,  était  une  insulte  à  la  misère  publique.  Il  y  avait 
des  chapitres  nobles  de  chanoines  et  de  chanoinesses  qui  n'avaient 
guère  d'autre  souci  que  les  fêtes  et  les  plaisirs  mondains  (2). 
Quant  au  clergé  séculier,  le  seul  que  l'opinion  publique  recon- 
nût nécessaire  au  service  du  culte  et  au  bien  de  la  religion,  il  sg 
composait  d'une  aristocratie  de  prélats  et  de  chanoines,  oisive  et 
relâchée  parce  qu'elle  était  trop  riche,  et  d'un  peuple  de  pauvres 
prêtres  lai  orieux  et  zélés,  mais  vivant  presque  tous  dans  la  gène. 
On  comptait  en  France  140  archevêques  et  évêques,  dont  les  diocèses 
dilTéraient  beaucoup  en  impoitancc  et  en  étendue,  et  qui,  très  inéga- 
lement dotés,  recevaient  chacun  en  moyenne  de  80  à  100 .  000  livres 
par  an  (3;.  Beaucoup  d'entre  eux  sans  doute  ne  faisaient  pas  un 
mauvais  usage  de  leurs  revenus.  Il  y  en  avait,  quoi  que  l'on  en  dît» 
de  fort  recomraandables  par  leur  sciencf ,  leur  charité,  la  dignité 
de  leur  vie  (citons  par  exemple  les  Boisgelin,  les  Lefranc  de  Pom- 
mette époque,  ne  coûtait  à  peu  prés  rien  à  l'Eglise  ;  que  l'enseignement  secon- 
daire lui  rapportait  ;  que  les  universités  avaient  leurs  dotation-;  et  leurs  revenus 
propres,  et  qu'il  en  était  de  même  des  liopitaux,  dont  l'entretien  incombait,  du 
reste,  pour  une  bonne  part  aux  villes  ou  à  l'Etat. 

(1)  C'est  le  chiffre  donné  par  Taine  [l'Ancien  Régime,  p.  17,.  J'ai  tout  lieu 
de  le  croire  exact.  L'abbé  Sieyès,  par  un  calcul  évidemment  erroné,  croyait 
qu'il  n'y  avait  en  France  que  81.000  prêtres  ou  religieux  :  dans  ce  cas,  le  scan- 
dale eût  été  bien  plus  grand  encore. 

2;  Voir  les  détails  donnés  à  cet  égard  par  Taine  et  aussi  par  le  cirdinat 
Mathieu  dans  sa  curieuse  étude  sur  V Ancien  Régime  en  Lorraine,  pp.  67-97. 

(3)  C'est-à-dire  2Ù0.000  ou  250.000  francs  de  notre  monnaie. 
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i»ignan,  les  .Itiigiit',  les  La  Luzerne,  que  nous  retrouverons  àrAsscm- 
blée  conslituanle).  Mais  la  vertu  na  pas  dMiistoire.  Les  évoques  sans 
vices  n'étaient  pas  connus.  Les  autres  l'étaient  trop  et  déshonoraient 
tout  le  corps  aux  yeux  de  la  nation.  Des  prélats  comme  Talleyrand, 
Dillon,  Conzié,  Loménie  de  Brienne,  et  surtout  comme  le  cardinal  de 
Kohan,  donnaient  à  la  France  catholique  une  triste  idée  de  ses  pre- 
miers pasteurs.  Elle  ne  voulait  plus  voir  dans  le  corps  épiscopal 
qu'égoisme,  frivolité,  corruption.  Et  comme,  au-dessous  des  évêqucs, 
les  chanoines  des  chapitres  étaient  aussi  trop  richement  dotés  et 
(|ue  certains  d'entre  eux  ne  donnaient  pas  de  plus  édifiants  exemples, 
celte  partie  du  clergé,  véritable  éial-major  des  diocèses,  n'avait  pas 
beaucoup  meilleure  réputation  que  l'épiscopat  lui-même. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  révoltant  dans  la  distril)ution  des  revenus 
ecclésiastiques,  c'est  qu'une  bonne  partie  des  bénéfices  étaient  con- 
férés par  le  caprice  royal  à  des  personnes  étrangères  à  l'Église  ou 
du  moins  dispensées  de  remplir  les  fonctions  en  vue  desquelles  ces 
bénéfices  avaient  été  constitués.  C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de 
prieurés  et  d'abbayes  étaient  conférés  en  commende  (c'était  le  terme- 
consacré),  comme  de  simples  pensions,  soit  à  des  prélats  richement 
pourvus,  mais  insatiables,  soit  à  des  solliciteurs  bien  en  cour,  abbés 
galants  ou  cadets  de  famille,  qui,  par  là,  vivaient  grassement  de 
l'Église  sans  la  servir  en  aucune  façon  (1). 

Pendant  ce  temps  végétaient  au  fond  des  campagnes  60.000  cu- 
rés ou  vicaires,  presque  tous  honnêtes  gens  et  bons  chrétiens,  qui,  à 
défaut  'des  terres  de  l'Église,  auraient  dû  avoir  pour  dotation  la 
totalité  de  la  dime,  puisqu'elle  avait  été  instituée  pour  l'entretien 
du  culte.  Mais  cet  impôt  avait  été  d^epuis  longtemps  détourné  de  sa 
destination.  Le  haut  clergé  séculier  et  régulier  s'en  était  emparé. 
Des  abbés,  des  prieurs,  des  chanoines,  en  avaient  grossi  leurs  béné- 
fices. Ces  gi'os  décimateiu's,  comme  on  les  appelait,  n'étaient  en 
somme  que  des  commendataires.  Ils  se  qualifiaient  eux-mêmes 
curés  primitifs  des  paroisses. Mais  ils  ne  remplissaieut  pas  les  fonc- 
tions cuiiales,  dont  s'acquittaient  en  leur  nom  des  vicaires  per- 


(1^  Les  bénéfices  accumulés  ainsi  sur  la  lèle  de  Loménie  de  Drienne 
étaienl  évalués  à  678.000  livres  de  uevenu.  Le  cardinal  de  Hoiian  eu  avait 
pour  plus  de  400.000  livres  (du  temps).  Le  comie  de  GIcrmont,  de  la  maison  de 
<^ondé,  avait  élé  dolé  de  rabl)aye  de  Saint-Germain- des-Prés,  une  des  plus 
opulentes  du  royaume.  Il  y  avait  logé  publiquement  sa  maîtresse. 


24  L  ÉGLISE  ET  L  ÉTAT  EN  FRANCE 

j)éluels  (appeli'S  curés  par  courtoisie)  et  des  vicaires  temporaires 
qu'ils  eussent  laissé  mourir  de  faim  si  l'État  ne  les  eût  contraint 
de  leur  fournir  au  moins  le  strict  nécessaire.  En  178G,  les  vicaires 
perpétuels  ne  recevaient  encore  pour  la  plupart  que  500  livres  par 
an,  et  les  autres  que  250.  C'était  ce  qu'on  appelait  leur  portion  con- 
grue. A  eux  d'arrondir  leur  maigre  revenu  par  l'exploitation  éhontée 
du  casuel,  s'ils  s'en  sentaient  le  courage.  C'est  seulement  trois  ans 
avant  la  Révolution,  que  le  minimum  des  portions  congrues  fut  fixé 
par  le  gouvernement  à  700  et  à  350  livres. 

Qu'un  pareil  régime  dût  être  maintenu,  qu'il  y  eût  lieu  de  com- 
poser avec  lui,  c'est  ce  que  personne  en  France  n'admettait  au 
xvni*  siècle,  en  dehors  de  l'oligarchie  qui  vivait  de  ces  scandales. 
L'État  depuis  longtemps  ne  demandait  qu'à  y  mettre  un  terme,  et, 
chaque  fois  qu'il  s'y  était  essayé,  les  applaudissements  de  la  nation 
avaient  répondu  à  ses  efforts.  Maintes  fois,  depuis  le  xv®  siècle,  nos 
rois,  nos  états  généraux,  nos  Parlements,  nosjurisconsultes,  s'étaient 
préoccupés  d'ari'èter  l'accroissement  indéfini  de  ces  biens  de  main- 
morte dont  l'accumulation  entre  les  mains  du  clergé  était  à  la  fois 
un  danger  pour  l'unité  nationale  et  une  cause  d'appauvrissement  pour 
l'État,  aussi  bien  que  pour  le  peuple.  Louis  XV  avait  même  porté,  un 
peu  tard,  en  1749,  un  édit  défendant  à  l'Église  d'accepter  des  fonda- 
lions  et  d'acquérir  de  nouveaux  biens  sans  l'expresse  permission  du 
roi.  Maintes  fois  aussi  le  droit  du  souverain  de  disposer  des  do- 
maines ecclésiastiques  dans  l'intérêt  de  l'État  avait  été  proclamé  et 
reconnu.  Nul,  en  dehors  du  haut  clergé,  ne  contestait  au  roi  la 
faculté  légitime  de  dissoudre  des  communautés  religieuses  et  de 
réunir  leurs  possessions  au  domaine  royal.  C'est  ainsi  que  Louis.  XV 
avait  pu  détruire  en  France  l'ordre  des  jésuites  et  confisquer  ses 
biens.  C'est  ainsi  qu'une  commission  nommée  par  lui  en  1766  pour 
la  réforme  des  ordres  monastiques  avait  en  vingt  ans  supprimé  neuf 
ordres  entiers,  fermé  quatre  cents  couvents,  retardé  l'âge  des  vœux 
et  réduit  le  personnel  des  monastères  à  l'effectif  que  nous  avons  in- 
diqué plus  haut.  Quant  à  la  dîme,,  elle  était,  cela  va  sans  dire, 
odieuse  à  tous  ceux  qui  la  subissaient,  aux  nobles  comme  aux  pay- 
sans. Toute  la  France  en  demandait  à  grands  cris  le  rachat  ou  même 
l'abolition  pure  et  simple.  Si  Necker,  qui  avait  songé  à  cette  réforme, 
avait  été  renversé  en  partie  pour  l'avoir  proposée;  si,  loin  d'alléger 
la  dîme,  les  décimateurs  s'eiïorçaient  au  contraire  de  l'alourdir  aux 
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approches  de  1789  (1),  c'était  une  raison  de  plus  pour  que  la  nation, 
qui  allait  se  substituer  au  roi  dans  l'exercice  de  la  souveraineté,  ne 
se  crût  pas  tenue  de  la  respecter. 


III 


En  résumé,  la  France  nouvelle,  sous  peine  de  faire  avorter  la 
Révolution,  ne  pouvait  pas  plus  négocier  avec  son  clergé  qu'elle  ne 
voulait  traiter  avec  le  Saint-Siège.  Ajoutons,  pour  terminer  cette 
introduction,  qu'elle  était  approuvée  par  une  partie  considérable  du 
corps  ecclésiastique.  Il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement,  et, 
cet  appui  lui  étant  assuré,  non  seulement  pour  la  réforme  de  l'Église, 
mais  pour  celle  de  l'État,  l'idée  de  transiger  avec  l'ancien  régime 
devait  lui  paraître  le  comble  de  la  maladresse  et  de  la  pusillanimité. 

D'abord,  si  les  évêques  avaient  peu  à  peu  tourné  à  l'ultramonta- 
nisme,  tous  les  curés  —  ou  à  peu  près  —  étaient  demeurés  galli- 
cans. Ils  l'étaient  par  patriotisme  et  par  conviction  religieuse.  Ils 
l'étaientaussi  par  amour-propre  etpar  légitime  ambition,  llsn'avaient 
oublié  ni  la  pragmatique  de  Bourges  ni  le  régime  primitif  de  l'Église 
en  France.  C'était  à  eux  surtout  que  le  concordat  de  Bologne  avait 
été  funeste.  Depuis  que  les  élections  ecclésiastiques  étaient  abolies 
et  que  le  roi  s'entendait  avec  le  pape  pour  pourvoir  aux  bénéfices, 
ils  étaient  systématiquement  exclus  des  honneurs  et  du  gouverne- 
ment de  l'Église.  Le  mérite  personnel,  la  vertu,  ne  comptaient  presque 
pour  rien  ;  la  naissance  et  la  faveur  du  prince  faisaient  à  peu  près  tout. 
Les  sièges  épiscopaux  ou  archiépiscopaux  n'étaient  en  général  donnés 
qu'à  des  nobles  ou  à  des  princes.  A  peine  comptait-on,  en  1789,  trois 
ou  quatre  diocèses  dont  les  titulaires  fussent  roturiers.  C'étaient  na- 
luri'llemenl  les  plus  pauvres,  les  évèchés   de  laquais,  conmie  les 

(1)  L'Église  avait  la  prétention  (sous  le  règne  de  Louis  XVI)  de  se  faire  payer  par 
les  paysans  non  plus  seulement  la  dîme  ordinaire  (qui  pesait  principalement  sur 
les  céréales),  mais  les  menues  dîmes,  qu'elle  réclamait  sur  les  cultures  nouvelles, 
les  fruits  d'importation  récente,  les  fourrages  artificiels,  le  millet,  les  pommes 
de  terre,  etc.  Les  pauvres  cultivateurs  crièrent,  allèrent  en  justice.  Mais  les 
tribunaux  étaient  bien  pensants,  le  roi  surtout  était  très  pieux;  ils  perdirent 
leurs  procès;  diverses  ordonnances  de  1783  et  1781,  rendues  sur  la  demande 
du  clergé,  lui  donnèrent  enlièrcnient  gain  de  cause,  et  la  dîme,  au  lieu  de  dinii- 
uuer,  s";iccrut  légalement  de  quelques  millions.  —  V.  sur  celte  allaire  Ciik  est, 
C/i'.ile  de  l'ancien  régime^  t.  I. 
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coui-iisuns  disaient  avoc  déilain.  Quels  que  fussent  ses  talents,  sa  foi, 
son  dévouement  évangëliquc,  le  prêtre  fds  de  paysan,  d'artisan  ou  de 
petit  bourgeois,  était  presque  toujours  (1)  condamné  pour  la  vie  aux 
emplois  inférieurs  et  rclc'gué  dans  quelque  cure  de  village.  Sans 
relations,  sans  appui,  il  pouvait  être  suspendu,  interdit  par  son 
évèque  ;  l'appel  comme  d'abus  coûtait  cher  et  ne  tournait  pas 
souvent  à  l'avantage  des  pauvres. gens.  Ajoutons  que  l'évéque,  géné- 
ralcmcni  bien  en  coui-,  avait  d'ordinaii'o  les  poches  remplies  de 
lettres  de  cachet,  moyennant  lesquelles  le  malheureux  desservant, 
enlevé  sans  jugement,  allait  expier  dans  un  cachot  de  bastille  ou 
de  couvent  le  tort  d'avoir  manqué  de  docilité  ou  de  complaisance 
envers  son  supérieur  milré.  Les  exemples  de  pareils  abus  de  la  force 
furent  nombreux  au  xvin*  siècle. 

Rien  d'étonnant  donc  à  ce  que  les  curés  appelassent  de  tons  leurs 
Tœux,  comme  la  nation,  un  mode  de  recrutement  ecclésiastique 
fondé  sur  l'élection,  l'élection  libre  et  populaire,  non  seulement 
pour  l'épiscopat,  mais  pour  les  cures.  Si  certains  d'entre  eux  espé- 
raient devenir  évoques  grâce  à  la  Révolulion,  il  faut  bien  convenir 
que  celte  ambition  n'était  pas  au-dessus  de  leur  mérite.  Des  hommes 
connue  Gri'goire  ou  Lecoz  étaient  certainement  plus  dignes  de  la 
mitre  que  Loménie  de  Brienne  ou  (jue  le  cardinal  de  Rohan. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  curés  pouvait  s'appliquer  aussi  à 
beaucoup  de  moines  qui  étaient  restés  ou  devenus  gallicans  en  haine 
des  jésuites  et  qui,  condamnés  à  l'obscurité,  à  l'impuissance,  par  le 
régime  des  faveurs  royales  et  des  commendes,  appelaient  le  réta- 
blissement des  élections  ou  allaient  jusqu'à  souhaiter  la  dissolution 
■de  leurs  ordres  et  l'abolition  des  vœux  monastiques. 

Si  le  bas  clergé  n'était  guère  disposé  à  faire  campagne  pour  le 
pape,  il  l'était  moins  encore  à  soutenir  les  privilèges  de  l'oligarchie 
qui  non  seulement  le  tyrannisait,  mais  le  tenait  dans  la  misère. 

Ou  importait  aux  curés  que  l'Église  eût  3  milliards  de  biens 
et  -200  millions  de  revenus?  Réduits  eux-mêmes  à  la  port'on 
congrue,  ils  supportaient  en  outre  la  plus  lourde  part  des  contribu- 
tions votées  par  les  assemblées  du  clergé  sous  le  nom  de  doiis  grci' 
îi(t/s.  Ils  n'étaient  pas  appelés  dans  ces  assemblées;  la  réparliiion 

{!;•  On  pourrait  sans  tloule  citer  (|uelr|ues  parvenus,  Maury,  Sieyès,  etc.  Mais 
ii  faut  remarquer  qu'ils  n'rlaienl  pas  évèques.  C'étaient  là,  du  reste,  des  excep- 
tions qui  coulirmaienl  la  règle. 
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tic  In  taxe  so  faisait  sans  eux  et  à  leurs  ch'pcns.  Tel  gros  bénéficier 
ne  payait  que  ie  trente-troisième  de  son  revenu,  tandis  qu'un  vicaire 
perpétuel  était  souvent  taxé  au  dixième  ou  au  sixième  du  sien.  La 
plèbe  sacerdotale  réclamait  donc  de  toutes  parts  non  seulement 
plus  d'honneurs,  mais  plus  d'argent.  Ses  cahiers,  ses  manifestes  de 
toute  sorte  (et  elle  en  publia  par  milliers  aux  approches  de  la  Révo- 
lution), témoignent  tous  de  cette  préoccupation,  peu  noble  sans 
doute,  mais  bien  légitime,  car  les  hommes  ne  sont  pas  de  purs 
esprits,  et,  s'il  fallait  à  certains  evéques  200.000  livres  et  plus 
pour  faire  grande  figure,  il  était  assez  naturel  que  les  curés  récla- 
massent an  moins  douze  cents  livres  pour  ne  pas  mouiir  de  faim. 
Que  la  Révolution  les  leur  assurât,  et  ils  étaient  prêts  à  s'associer, 
les  uns  avec  bonheur,  les  autres  sans  répugnance,  à  la  réforme  de 
l'Église.  Quant  à  celle  de  l'État,  ils  y  applaudissaient  d'avance  et  de 
tout  cœur.  N'étaient-ils  pas  tous  du  peuple,  comme  les  évèques 
étaient  de  la  noblesse,  et  pouvaient-ils  hésiter  à  faire  cause  com- 
mune avec  la  nation  contre  le  régime  de  l'absolutisme  et  des  privi- 
lèges ? 

C'est  l'alliance  du  bas  clergé  avec  le  tiers  étal  qui  a  rendu  pos- 
sible la  Révolution,  ne  l'oublions  pas.  Cette  alliance  était  pure 
de  toute  niL'fiiuice  à  la  veille  des  états  généraux.  Plus  tard,  on 
le  verra  dans  ce  livre,  elle  se  rompit.  Pourquoi?  Parce  que  les 
deux  partis  n'avaient  vu  tout  d'abord  que  ce  qui  pouvait  les 
unir,  la  nécessité  de  combattre  un  ennemi  commun.  Il  fallut  bien 
qu'ils  vissent  plus  tard  ce  qui  les  divisait.  Le  parti  de  la  Révo- 
lution ne  se  doutait  pas  au  début  qu'en  prétendant  régler  des  ques- 
tions d'administration  temporelle,  il  pourrait  se  laisser  alh  r  à  des 
empic'tements  sur  le  domaine  spirituel.  Le  bas  clergé  n'avait  pas 
pressenti  que  ses  amis  lui  demanderaient  un  jour  plus  de  sacrifices 
qu'il  n'en  croyait  devoir  faire;  et  il  iie  savait  pas,  au  fond,  combien 
il  serait  facile  à  l'épiscopat  de  le  reprendre  dans  ses  liens. 
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semblée constituante.  —  VI.  Motions  de  Talleyrand  et  de  Mirabeau.  — 
Vil.  Débals  relatifs  à  la  propriété  ecclésiastique  ;  décret  du  2  novembre.  — 
VIII.  Suppression  des  ordres  monastiques.  —  IX.  Le  clergé  salarié. 

(1789-1790) 


En  convoquant  les  états  généraux,  le  gouvernement  royal  n'avait 
certainement  pas  eu  pour  but  de  fonder  en  France  le  régime  de  la 
liberté  politique  et  de  l'égalité  sociale.  Il  ne  songeait  ni  à  remettre 
au  pays  l'autorité  discrétionnaire  qu'il  exerçait  depuis  longtemps  ni 
à  déposséder  les  ordres  privilégiés  de  leur  place  prédominante  dans 
l'État.  Louis  XVI  était  profondément  dévoué,  on  pourrait  dire  inféodé, 
à  la  noblesse  et  surtout  à  l'Église.  Sa  conduite  ultérieure  pendant 
la  Révolution  ne  le  piouva  que  trop.  Lui  et  ses  ministres  voulaient 

(1)  BiuLiOGR. —  Sieyès,Observatiotis  sonimaircs  sur  les  biens  e.'ctésiasfiques  [1789). 
—  .Meunier,  Exposé  île  la  conduite  de  Mounier  dans  l'Assemblée  nationale 
(1789). —  Idem,  Reclicnlws  sur  les  émises  qui  ont  empêché  les  Français  de  devenir 
libres  (l'?92).  —  Mirabeau,  Lettres  à  mes  commettants  (1789-1791).  —  De  Gler- 
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S'ulcment  que  l'arislo -ralie  laïque  et  le  haut  clergé  eonsonlisseni 
enliii  à  payer  l'impôt,  comme  le  reste  de  la  nation.  Au  fond,  leurs 
vues  de  réformes  n'allaient  pas  plus  loin. 

C'est  pour  intimider  ces  deux  classes,  jusque-là  si  réfracialres  à 
leurs  exigences  fiscales,  qu'ils  décrétèrent  en  décembre  1788  le 
donhloment  du  tiers  aux  Etats  généraux.  Ils  n'allèrent  pas,  il  est 
vrai,  jusqu'à  ordonner  le  vote  par  tète,  ce  qui  eût  été  logique  et  eût 
prouvé  leur  désir  sincère  de  marcher  d'accord  avec  la  masse  du 
peuple.  La  noblesse,  en  très  grande  mnjoiiié.  n'en  voulait  à  aucun 
prix,  ni  dans  aucun  cas.  Mais,  si  le  gouvernement  n'entendait  pas 
prescrire  aux  états  ce  mode  de  délibération  pour  lensemble  de 
leurs  travaux,  il  souhaitait  qu'ils  ladoptassen!  pour  discuter  et 
résoudre  certaines  questions  d'intérêt  commun,  notamment  les 
questions  budgétaires.  N'osant  pas  imposer,  même  à  cet  égard,  sa 
volonté,  ne  croyant  pouvoir  faire  céder  la  noblesse  qu'en  amenant 
le  clergé  à  se  séparer  d'elle  pour  se  rapprocher  du  tiers,  il  jugea 
très  habile  de  forcer  la  main  au  corps  ecclésiastique  en  l'amenant  à 
élire  une  représentai  ion  favorable  à  ses  vues,  ce  qui  était  alors  on 
ne  peut  plus  facile.  Dans  les  anciens  états  généraux,  lÉglise  avait 
toujours  été  représentée  presque  exclusivement  par  son  étal-major^ 
séculier  et  régulier,  c'est-à-dire  par  des  évêques,  des  chanoines,  des 

mont-Tonnerre,  Recueil  de  ses  opiuions  (1791).—  Fauchet,  De  la  Ri'tigion  nalio- 
«n7e(17S'J). —  Idem,  Discours  sur  la  liberté  française  1789).  —  Idem,  Discours 
sur  (accord  de  la  relifiion  et  de  la  liberlè  (I7S9).  —  Durand-.Maillane,  Histoire 
apolofiitique  du  comité  ecclési  istiqw  de  P Assemblée  nationale  (1791).  —  Maiouet, 
Collection  de  s"s  opinions  à  r Assemblée  nationale  (1791-1792).  —  Barruel,  Collec- 
tion ecclésiastique  ou  Recueil  complet  des  ouvrages  faits  depuis  Couverture  des 
états  généraux  relativement  au  clergé  (1791-1792^.  —  Idem,  Histoire  du  clergé  de 
France  pendant  la  Révolution  (1794).  —  Wonljoie.  Histoire  de  la  Révolution  de 
France  1792, .  —  Rabaul-Saiat-Klienne.  Précis  historique  de  1 1  Révolution  fran-uise 
(1792).  —  Idem,  Discours  et  opinions  (1827).  —  Necker,  De  ta  Révolution  fran- 
çaise 17.^6).  —  M'*  de  Ferrières,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Assemblée 
constituante  et  de  la  Révolution  de  1789  an  VU;.  —  ÏI-m\\\,  Mémoires  d'un  léiiiuin 
oculaire  de  la  Révolution  '1804',.  —  Gréiioire.  Essai  historique  sur  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicune  (1818).  —  Idem,  Histoire  des  sectes  religieus.'s  (1828).  — 
Idem,  Mémoires  '1837).  —  De  Pradl,  les  Quatre  Concordats  ;  1818-1820).  —  M""=  de 
Staël,  Considérations  sur  les  principaux  événements  de  la  Révolution  frannii.se 
(1818-1820  .  —  Mirabeau.  Z)(*coHr*  et  opinions  (1820;.  —  M,™^  Campan,  Mémoires 
(1823  .  —  Monifçaillard,  Histoire  de  France  depuis  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
jusqu'à  1825  ;182(>-1827).  —  De  Moullosier.  Mémoires  sur  la  Révolution,  leConsulnt. 
l'Empire,  la  Restauration  1829).  —  Lcxiernère,  Essai  sur  l'histoire  du  droit  français 
(18:i6-1838;.  —  De  Falloux.  Histoirede  Louis  A  17  (1810),  —  Darnave,  Introduction 
à  la  Révolution  française  dans  le  t.  I  de  ses  Œuvres  (1812). —  Droz,  Histoire  du 
règne  de  Louis  XVI  1842;.—  Gallois.  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.I-VI. — 
De  Barenlin.  Mémoire  autographe  sur  les  derniers  cons  ils  du  roi  Louis  XVI  (1844) 
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abbés.  Il  s'agissait  celle  fois  d'obtenir  qu'elle  le  i'Cil  surloiil  par  des 
curés,  les  bonnes  dispositions  du  bas  clergé  à  l'égard  des  réformes 
projetées  n'étant  pas  douteuses. 

Voilà  pourquoi  le  règlement  électoral  du  24  janvier  1789  (l) 
donna  au  clergé  des  paroisses  une  foi'te  majorité  dans-les  assemblées 
de  bailliages  d'où  devait  sortir  la  députalion  du  premier  ordre.  En 
effet,  il  déclarait  électeurs  tous  les  curés,  tandis  que  les  chapitres  nr; 
pouvaient  envoyer  aux  dites  assembb-es  qu'un  délégué  pour  dix. 
chanoines  et  que  les  corporations  mo'.iasiiques  n'y  seraient  l'cpré- 
senlées  qu'à  raison  d'un  seul  électeur  par  couvent.  C'était  dire 
assez  clairement  que  la  réforme  se  ferait  malgré  les  évêques  et 
qu'elle  se  ferait  surtout  aux  dépens  des  moines. 

Après  cela,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  élections  ecclé- 
siastiques assurèrent  le  triomphe  de  la  démocratie  curiale.  Sans  se 
laisser  intimider  par  les  hauteurs  ou  les  menaces  de  leurs  supérieui's, 
les  déshérités  donnèrent  leurs  voix  à  des  prêtres  qui  avaient  souf- 
fert comme  eux  et  comme  eux  voulaient  la  fin  de  certains  abus. 

Sur  300  et  quelques  députés  envoyés  aux  états  par  l'ordre  ecclé- 
siastique, on  ne  compta  pas  moins  de  208  curés,  presque  tous 
hommes  de  savoir  et  de  bonne  foi,  dont  quelques-uns,  comme  Gouttes 
et  Grégoire,  s'étaient  déjà  rendus  populaires  par  leurs  écrits,  dont 

—  Delbos,  VEglise  de  Fratice  (1850).  —  Jnger,  Hisloire  de  l'Eglise  de  France 
pendant  la  Révolution  flS52).  —  Ponjoulat,  le  Cardinal  Maury,  sa  vie  et  son 
œuvre  (1855).  —  Guettée,  Histoire  de  l'Eglise  de  France  (1857),  t.  XII.  —  Lanfrey, 
Essai  sur  la  Révolution  française  (1S5S).  —  Laurent,  l'Eglise  et  l'Etat  depuis 
la  Révolution  (1862).  —  Cliassin,  le  Génie  de  la  Révolution  (1863-1805).  —  Idem, 
les  Cahiers  des  curés,  1882.  —  Jallet,  Journal  de  sa  vie  politique  (1871).  — 
J.  Wallon, /e  Clergé  de  quatre-vingt-neuf  [\^~&].  —  Taine,  la  Révolution  (1878, 
t.  I.  — Aulard,  les  Orateurs  de  la  Constitwtnte  (1882).  —  Cliérest,  la  Chute  de 
l'ancien  régime  (18Si-1886).  —  Méric,  Histoire  de  M.  Enierg  et  de  l'Eglise  de 
France  pendant  la  Révolution  (1885).  —  Gazii;r,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse 
de  la  Révolution  française  (1887).  —  Talleyrand,  Mémoires  (1891).  —  Sciout, 
Histoire  delà  constitution  civile  du  clergé  (1872-1881).  — Flammermonf, /a  Jour- 
née du  li  juillet  (1892).  —  Edme  Champion,  les  Biens  du  clergé  et  de  la  Révolu- 
tion (dans /a  Révolution  française,  wda  lijuin  1894).  —  Actes  de  la  commune  de 
Paris  pendant  la  Révolution,  tt.  I-V  (publiés  par  Si^israond  Lacroix).  —  Delarc, 
VEglisede  Paris  pendant  la  Révolution  {18Q'5).  — .\.  Brette,  Recueil  de  documents 
relatifs  à  la  convocation  des  états  généraux  de  1789  (1891-1890).  —  Alexandre 
Oiiou,/a  Comparution  des  paroisses  en  1789  [Révolution  française,  n"  du  1-1  mars 
1897).  —  V.  en  outre,  pour  ce  chapitre  et  les  cpiatre  suivants  les  histoires  générales 
de  la  Piévolution  (Thiers,  Mignet,  Bûchez  et  Pioux,  .Vliclielet,  Louis  Blanc,  etc.). 

(1)  Ce  règlement  s'appliq^uait  à  la  plus  grande  partie  du  royaume.  Il  en  fut  publié 
de  particuliers  pour  certaines  provinces,  ainsi  que  pour  la  ville  de  Paris  otqnehincs 
autres.  Mais  tous  assuraient,  directement  ou  indirectement,  la  prédominance  aux. 
curés  dans  les  élections  ecclésiastiques. 
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(r.iulros,  comme  Jallot,  n'allaienl  pas  larder  à  le  devenir  par 
leurs  actes  et  leurs  discours.  Les  prélats  n'étaient  qu'au  nombre 
de  -44  ;  deux  d'entre  eux,  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux, et  Lefranc  de  Pompig:nan,  s'étai»  ni  déjà  déclarés  ouverte- 
ment pour  la  cause  de  la  Hévolution.  Un  troisième,  Talleyrand, 
évè<iu('  d'Aulun,  jui;<'anl  l'aucieu  régime  perdu  et  n'étant  pas  homme 
à  s'attacher  aux  vaincus,  préparait  son  évolution  dans  le  même  sens. 
Mais  h' gros  du  groupe  épiscopal,  sous  la  conduite  des  Boisgelin, 
des  Dillon,  des  La  Rochefoucauld,  des  Juigné,  des  Bonal,  se  mon- 
ti-ait  résolu  à  combattre  à  outrance  les  idées  nouvelles,  qu'il  dénon- 
çait déjà  bien  haut  dans  des  mandements  furieux  comme  la  ruine  de 
la  France  et  de  la  religion  (i).  Derrière  eux  marchaient  résolument 
une  cinquantaine  de  chanoines  et  d'abbés  commendataires,  qui 
avaient  tout  à  perdre  à  la  Révolution  et  parmi  lesquels  se  distin- 
guaient quelques  hommes  de  talent,  les  de  Pradl,  les  Maury,  etc., 
signalés  d(''jà  par  leur  esprit  d'intrigue,  leur  audace,  leur  faconde, 
beaucoup  plus  que  par  leur  vertu  ou  leur  piété.  Enfin  quelques 
moines,  perdus  dans  la  foule,  complétaient  la  dépulation  du  clergé. 
Ces  derniers  n'étaient  pas  tous,  du  reste,  inféodés  sans  retour  à 
l'ancien  régime.  L'un  d'eux,  le  chartreux  D.  Gerle,  allait  dès  les 
premiers  jours  s'unir  cordialement  au  parti  populaire. 

Que  de  pareilles  élections  ivjouissent  fort  la  nation,  on  le  comprend 
du  reste.  Par  contre,  que  le  gouvernement  eut  fait  un  mauvais  calcul 
en  les  rendant  possibles,  c'est  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'être  démon- 
tré. Les  vœux  du  clergé  de  89,  tels  qu'ils  se  trouvent  dans  ses  cahiers, 
dépassaient  de  beaucoup  les  réformes  timides  et  purement  fiscales 
auxquelles  voulait  se  borner  la.  Royauté.  Ces  cahiers,  dictés  dans 
des  assemblées  où  dominaient  les  curés,  c'est-à-dire  l'élément  popu- 
laire, témoignaient  encore,  il  est  vrai,  d'un  attachement  tout  pro- 
fessionnel aux  principes  de  la  religion  d'État  ;  ils  revendiquaient 
pour  l'Église  la  direction  morale  de  la  société,  l'enseignement,  l'assis- 
tance publique;  ils  voulaient  bien  qu'elle  restât  dans  l'Étal  un  ordre 
à  part  et  qu'elle  y  gardât  sa  prééminence.  Mais  ils  la  voulaient  puri- 
fiée par  un  mode  de  recrutement  plus  équitable,  par  une   meilleure 

(1)  Voir  en  particulier  celui  que  M.  de  Bonal,  évèque  de  Clermont,  publia  eu 
juin  1789  et  où  il  signalait  comme  cause  des  mau^  de  l'Ktat  rimpiété  moderne  et  la 
liberté  de  la  presse.  Il  protestait  d'avance  contre  toute  innovation  et  demandait 
Hu'on  s'en  tint  à  la  forme  de  gouvernement  existanîo. 
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disiribulion  de  revenus,  par  une  discipline  plus  rigoureuse,  par  la 
suppression  des  sinécures,  des  commendes,  des  communautés  inu- 
tiles. S'ils  n'allaient  point  (et  on  ne  doit  pas  s'en  étonner)  aussi  loin  que 
ceux  du  tiers  état  et  même  de  la  noblesse  (1)  en  ce  qui  concernait 
la  réorganisation  de  l'Église,  s'ils  n'admettaient  encore  (et  cela  par 
une  concession,  sans  doute  plus  politique  que  sincère,  des  cures  à 
1  cpiscopat)  l'égalité  devant  l'impôt  que  sous  réserve  de  l'autonomie 
du  corps  ecclésiastique,  ils  revendiquaient  d'autre  part,  avec  presque 
autant  d'énergie  que  les  cahiers  des  communes  (2),  l'établisse- 
ment d'un  gouvernement  constitutionnel  basé  sur  la  séparation  des 
pouvoirs,  la  périodicité  des  états  généraux,  leur  suprématie  en  ma- 
tière de  finances,  la  responsabilité  des  ministres  et  la  garantie  régu- 
lière de  la  liberté  individuelle  (3). 

Que  disaient-ils  du  vole  par  ordre  et  du  vote  par  tête,  question 
capitale,  d'où  dépendait  en  somme  la  Révolution  ?  Rien  de  fort  net. 
A  peine  quarante  d'entre  eux  (c'est-à-dire  le  quart)  demandaient  for- 
mellement la  délibération  des  étals  en  commun.  Mais,  pour  témoi- 
gner moins  de  hardiesse,  les  autres  dénotaient  seulement  la  circons- 
pection de  prêtres  prudents,  qui  n'avaient  pas  voulu  rompre  pré- 
maturément en  visière  à  leurs  évoques. 


II 

En  effet,  dès  l'ouverture  des  états,  il  fut  visible  que  les  curés, 


(1)  La  noblesse  iit  un  peu  plus  lard  cause  commune  avec  le  cler^té,  (luaiid 
elle  se  vit  entraînée  avec  lui  dans  la  ruine  des  anciennes  insliluiions. 
Mais,  au  début  de  la  Révolution,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  elle  atleclait  dètre  forl 
vollairienne  ;  elle  n'eût  pas  été  fâchée  que  le  beau  tajiage  prédit  par  le  pliilo- 
sophe  de  Ferney  se  fit  aux  dépens  de  l'Eglise,  surtout  si  elle-même  eût  pu  béné- 
ficier (comme  elle  l'espérait),  des  dépouilles  de  l'infâme. 

(2)  On  sait  que  les  représentants  du  tiers,  à  la  grande  colère  de  la  cour  et  des 
ordres  privilégiés,  commencèrent,  dès  le  mois  de  mai  1789,  à  s'intituler  dé[>u- 
lés  des  cominuiies,  en  attendant  le  titre,  autrement  significatif,  d'Assemblée 
nationale,  qu'ils  prirent  le  mois  suivant. 

(3)  Voir  les  détails  instructifs  donnés  abondamment  sur  les  dispositions  du 
bas  clergé  par  .M.  Cbassin  dans  son  Mwa  sur  les  Ca/iiers  des  curés.  11  résulte  de 
rcnquète  de  ce  consciencieux  historien  que  les  vœux  du  corps  ecclésiastique 
auraient  été  encore  exprimés  avec  plus  de  vigueur  démocratique,  si  presipie 
partout  l'aristocratie  sacerdotale  n'eût  jusqu'à  un  certain  point  tenu  en  respect 
le  clergé  des  paroisses  ou  n'eût  parfois  falsiûé  les  délibérations  des  assemblées 
électorales. 
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s'inspirani  du  vœu  national,  voulaient  la  réunion  des  ordres.  Le 
0  mai,  quand  le  tiers  invita  une  première  fois  le  clergé  et  la  no- 
blesse à  se  réunir  à  lui  pour  la  vérification  des  pouvoirs,  il  ne  se 
trouva  qu'une  majorité  de  dix-neuf  voix  (1)  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique pour  décréter  la  vérification  séparée.  Dès  le  lendemain,  du 
reste,  cette  opération  dut  être  suspendue.  La  chambre  féodale  eut 
beau  se  déclarer  constituée.  Il  fut  impossible  à  la  chambre  du  clergé 
d'en  faire  autant,  parce  que  les  curés,  qui  se  sentaient  soutenus 
par  les  communes  et  par  l'opinion  publique,  déclarèrent  ne  vou- 
loir soumettre  leurs  pouvoirs  qu'à  l'assemblée  générale.  Dès  le 
:23  mai,  réunis  chez  l'archevêque  de  Bordeaux,  Champion  de  Cicé,. 
ils  parlaient  d'aller  se  joindre  au  tiers.  Après  l'échec,  facile  à  prévoir, 
des  conférences  imaginées  par  le  haut  clergé,  entretenues  par  la  cour 
et  dont  les  communes  ne  voulurent  pas  être  dupes,  après  l'avor- 
lement  d'une  manœuvre  perfide  de  lépiscopat,  à  laquelle  la  misère 
publique  avait  servi  de  prétexte,  quand  le  tiers,  sur  la  proposition  de 
Sieyès  iqui  était  lui-même  un  prêtre)  (2),  eut  signifié  aux  deux  ordres 
privilégiés  qu'au  besoin  il  se  passerait  d'eux  pour  faire  le  bien 
public,  un  vieux  curé  du  l^oitou,  Jallet,  proposa  formellement  à  la 
première  chambre  de  déférer  au  vœu  du  pays  (12  juin).  On  hési- 
tait encore.  Le  lendemain,  Jallet  et  deux  autres  prêtres  poitevins 
allaient  courageusement  s'asseoir  sur  les  bancs  des  communes.  Le 
surlendemain,  six  de  ses  collègues,  dont  l'énergique  et  généreux 
Grégoire,  suivaient  leur  exemple.  Deux  autres  l'imitaient  encore  le 
15  juin.  Enfin,  les  communes  s'étant  le  17  proclamées  Assemblée 
nationale,  il  se  trouva  dans  le  clergé,  dès  le  19,  à  la  suite  d'un  débat 
d'une  extrême  violence,  une  majorité  pour  décider  que  l'ordre  ecclé- 
siastique irait  se  mêler  à  elles.  Le  20,  l'Assemblée  bravait  en  face  le 
gouvernement  par  le  serment  du  jeu  de  paume.  Deux  jours  plus 
tard,  au  milieu  de  l'église  Saint-Louis  à  Versailles,  elle  recevait  dans 
son  sein  les  131  membres  du  clergé  qui  venaient  de  se  prononcer 


(1)  133  contre  114. 

(2)  Sieyès,  qui  avait  alors  quarante  et  un  an,  avait  été  successivement  cha- 
noine en  Bretagne  (1775),  vicaire  général,  chancelier  de  l'église  cathédrale  de 
Chartres  (1784),  puis  conseiller  commissaire  à  la  chambre  du  clergé  de  Fiance 
(1787).  L'Essai  sur  les  privilèr/es  et  surtout  la  célèbre  brochure  :  Qu'est-ce  que 
le  tiers  état?  (publiée  en  janvier  1789i  l'avaient  rendu  très  populaire  et  lui 
avaient  valu  d'être  envoyé  aux  états  généraux  comme  député  du  tiers  élat  par 
la  ville  de  Paris. 
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pour  elle.  Vainement  la  minorité  de  cet  ordre  avait  encore  fait  appel 
à  la  cour.  Vainement  Louis  XVI  tint  sa  séance  royale  du  23,  pro- 
clama de  nouveau  l'indépendance  des  ordres  et  le  maintien  des 
privilèges.  On  sait  que  quatre  jours  après  il  lui  fallut  honteusement 
capituler  et  qu'il  crut  devoir  ordonner  lui-même  à  la  noblesse  et  à  la 
haute  Église  d'aller  se  réunir  à  l'Assemblée.   Vainement  aussi  les 
évêques,  comme  les  grands  seigneurs,  s'elïorcèrent  ils,  au  commen- 
cement de  juillet,  d'entraver  les  travaux  de  la  représentation  natio- 
nale par  leurs  protestations  et  leurs  réserves.  Elle  leur  signifia  net- 
tement, par  la  voix  de  Mirabeau,  que,  s'ils  ne  reconnaissaient  sa 
souveraineté,  ils  n'avaient  qu'à  se  retirer.  Us  restèrent.  Mais,  non 
contents  de  troubler  l'Assemblée,  ils  s'abstenaient  de  voter.  Dans  le 
même  temps,  ils  continuaient  d'intriguer  auprès  du  roi,  faisaient 
renvoyer  Necker  et  préparer  un  coup  d'État  militaire.  On  n'ignore 
pas  que  l'insurrection  de  Paris,  la  prise  de  la  Bastille  (14  juillet)  et 
le  soulèvement  de  la  France  entière  furent  bientôt  le  résultat  de  ces 
menées  aussi  maladroites  que  coupables.  H  fallait  se  soumettre  ou 
fuir.  Quelques  grands  personnages  prirent  dès  lors  le  parti  d'émi- 
grer  (1).  Louis  XVI,  lui,  vint  faire  amende  honorable  à  l'hôtel  de  ville 
(17  juillet)  et  reconnut  le  peuple  souverain.  La  noblesse  et  le  haut 
clergé   consentirent  enfin  à  prendre  part,  avec  une,  bonne   grâce 
apparente,  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale,  et  la  nation, 
maîtresse  de  ses  destinées,  put  commencer  régulièrement  le  grand 
travail  de  sa  régénération. 


III 


A  ce  moment,  malgré  le  mauvais  vouloir  dont  l'épiscopat  et  son 
entourage  venaient  de  faire  preuve  à  l'égard  des  idées  nouvelles,  il 
n"y  avait  encore,  ni  dans  la  bourgeoisie  ni  dans  les  masses  pro- 
fondes du  peuple,  aucune  animosité  contre  la  religion,  contre 
le  sacerdoce  catholique.  On  ne  prévoyait  guère  à  cette  époque  que  la 
déesse  Raison  serait  fêtée  quatre  ans  plus  tard  à  Notre-Dame,  que 
les  prêtres  seraient  proscrits,  que  les  églises  seraient  transformées 

(1)  Le  comte  d'Artois,  frère  du  roi,  le  prince  de  Condé,  son  cousin,  le  maré- 
cftalde  Broglie,  le  duc  de  Polignac,  le  baron  de  Breteuil,  etc.,  narlirent  dès  le 
16  juillet. 
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en  clubs  et  les  cérémonies  du  culte  romain  travesties  en  masca- 
rades dans  toute  la  France.  En  juillet  1789,  la  foule,  quel  que  fût 
son  désir  de  voir  disparaître  les  abus  ecclésiastiques,  avait  encore 
du  respect  pour  lÉglise  et  pour  ses  représentants.  Pour  peu  que  le 
clergé  se  montrât  ami  du  peuple,  elle  était  disposée  à  le  prendre 
pour  guide.  Elle  envahissait,  pillait  même  quelcjue  peu  la  maison  de 
Saint-Lazaie,  mais  s'abstenait  de  toute  violence,  de  toute  insulte  à 
l'égard  des  religieuses  qui  la  remplissaient.  Elle  chargeait  des 
prêtres  de  porter  à  l'Assemblée  ses  remerciements  ou  ses  réclama- 
tions. Elle  célébrait  la  prise  de  la  Bastille  par  des  Te  Deum,  des 
messes  commémoratives,  des  processions  de  jeunes  filles  à  Saint- 
Étienne-du-Mont  et  dans  d'autres  églises.  L'homme  le  plus  popu- 
laire de  Paris  était  alors  l'abbé  Fauchet,dont  l'éloquence  enflammée 
et  mystique  appelait  du  haut  de  la  chaire  l'accord  de  la  religion  et 
de  la  liberté.  Bref,  la  Bévolution  ne  demandait  encore  qu'à  rester 
chrétienne,  je  dirai  plus  :  catholique.  Et  que  fallait-il  pour  cela  ?  Sim- 
plement que  le  haut  clergé  voulût  enfin  lui-même  le  redevenir;  qu'il 
consentît  à  marcher  d'accord  avec  la  nation  plutôt  que  d'essayer  de 
lui  barrer  la  route;  qu'il  reconnût,  —  il  en  était  temps  encore,  —  la 
force  inéluctable  de  la  cause  populaire,  et  qu'au  lieu  de  se  faire 
emporter  par  le  courant,  il  s'ellorçât  de  le  diriger  lui-même.  La 
tache  lui  eût  été  facile.  3!ais  il  ne  songea  même  pas  à  l'entreprendre. 

Bien  au  contraire,  il  sembla  de  parti  pris  vouloir  exaspérer  les 
amis  de  la  Révolution,  c'est-à-dire  la  nation  presque  entière,  par 
une  opposition  chicanière,  mesquine,  —  et  d'autant  plus  maladroite 
qu'elle  était  parfaitement  impuissante,  —  à  l'établissement  légal  du 
nouveau  régime. 

Tout  d'abord,  on  le  voit  dans  l'Assemblée  s'opposer  de  toutes  ses 
forces  à  la  mise  en  discussion  d'une  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Pourquoi?  Simplement  parce  que  ce  manifeste  doit 
poser  en  principe  la  liberté  individuelle,  l'égalité  devant  la  loi,  c'est-à- 
dire  abolir  à  jamais  en  France  tout  exclusivisme  religieux,  suppri- 
mer à  jamais  dans  l'État  toute  caste,  tout  ordre  privilégié.  Et  il  s'y 
<)|)pose  sans  franchise.  Proclamer,  disent  les  uns,  des  droits  en  , 
termes  abstraits  et  généraux,  c'est  donner  au  peuple  ignorant  l'irré- 
sistible tentation  d'en  abuser.  Alfirmer  les  droits  de  l'homme,  disent  ; 
les  autres,  à  quoi  bon  ?  N'en  avons-nous  pas  tous  parfaitement  con- 
science? Ils  sont  sacrés,  cela  va  sans  dire.  L'Assemblée  trouva  que 
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cela  irait  encore  bien  mieux  en  le  disant  et  qu'au  sortir  d'un  régime 
qui  en  avait  été  la  presque  absolue  négation,  il  n'était  pas  superflu 
d'annoncer  expressément  à  la  France  qu'ils  serviraient  de  base  à  ses 
nouvelles  institutions. 

Nombre  de  bons  esprits,  dont  quelques-uns  (les  Camus,  les  Mou- 
nier,  les  Grégoire)  étaient  peu  suspects  de  tendresse  pour  le  despo- 
tisme et  les  privilèges,  demandèrent  qu'à  la  déclaration  des  droits, 
dont  ils  étaient  fort  partisans,  fût  jointe  celle  des  devoirs  de  l'homme 
et  du  citoyen.  A  priori  l'on  peut  regretter  que  leur  vœu  n'ait  pas  été 
exaucé.  Mais,  si  l'Assemblée  le  repoussa,  ce  ne  fut  pas,  comme  on  l'a 
dit,- par  dédain  de  toute  morale.  Ce  fut  parce  que  le  haut  clergé 
montra  trop  ouvertement  dans  cette  discussion  que  ce  qu'il  enten- 
dait par  devoirs,  c'étaient  des  obligations  religieuses  et  que  ces  obli- 
gations, daprès  lui,  ne  pouvaient  s'appliquer  qu'au  catholicisme. 

Battus  encore  sur  ce  terrain  (1),  les  évéques,  pas  plus  que  les 
nobles,  ne  purent  empêcher  le  vote  des  articles  essentiels  de  la  décla- 
ration qui  garantissaient  à  la  nation  sa  souveraineté,  aux  citoyens 
le  libre  développement  de  leurs  facultés,  conformément  aux  lois  de 
la  raison  et  de  la  justice.  L'Assemblée,  pour  prouver  les  sentiments 
religieux  dont  elle  était  animée,  voulut  bien  mettre  ce  manifeste 
solennel  sous  l'invocation  de  l'Être  suprême  (2).  Mais,  quand  le  clergé, 
qui  ne  lâchait  pas  prise,  voulut  l'amener,  en  introduisant  dans  la 
déclaralion  trois  articles  perfides  autant  que  vagues  sur  le  respect 
dû  à  la  religion  et  au  culte  jniblic,  à  garantir  en  réalité  un  respect 
exclusif  à  la  religion  et  au  culte  romains,eIle  refusa  de  le  suivre  (3). 
Un  débat  extrêmement  passionné,  qui  remplit  les  séances  du  22  et  du 
23  août,  mit  en  lumière  ce  qu'il  y  avait  encore  d'intolérance  dans  la 
haute  Église.  Mais  il  permit  d'autre  part  à  Rabaut-Saini-Étienne,  re- 
présentant autorisé  des  persécutés  de  la  veille  (4),  et  surtout  à  Mira- 

(1)  L'Assemblée  rejeta  le  4  août,  par  570  voix  contre  433,  la  proposition  de 
Camus  en  faveur  d'une  déclaration  des  devoirs. 

(2)  «  l.'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare,  en  présence  et  sous  les  aus- 
pices de  l'Être  «îfyjjvJwe,  les  droits  suivants  de  l'homme  et  du  citoyen...  »  (Préam- 
bule de  la  déclaration). 

(3)  Voici  le  texte  de  ces  articles  :  «  Art.  16.  La  loi  ne  pouvant  atteindre  les 
délits  secrets,  c'est  à  la  religion  et  à  la  morale  à  la  suppléer.  Il  est  donc  essen- 
tiel, pour  le  bon  ordre  même  de  la  société,  que  l'une  et  l'autre  soient  respec- 
tées. —  Art.  17.  Le  maintien  de  la  religion  exige  un  culte  public.  Le  respect 
pour  le  culte  public  est  donc  indispensable.  —  Art.  18.  Tout  citoyen  qui  ne 
trouble  point  l'ordre  public  ne  doit  point  être  inquiété.  >- 

(4)  Jean-Paul    Uabaut  Saint-Etienne,  lils  de  Paul  Uabaut,   pasteur   du  désert 
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beau,  d'établir  dans  un  magnifique  langage  que  la  loi  civile  n'était  l'aile 
que  pour  protéger  l'ordre  public,  qu'elle  n'avait  aucun  empire  sur 
les  consciences,  qu'en  matière  de  culte  la  tolérance  ne  suffisait  pas, 
et  que  le  droit  strict,  c'était  la  liberté,  la  liberté  reconnue,  protégée, 
égale  pour  tous.  Finalement,  deux  des  trois  articles  furent  suppri- 
més^ et  le  dernier  ne  passa  que  sous  cette  forme  :  «  Nul  ne  doit  être 
inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  mani- 
festation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  »  Celte  rédac- 
tion ne  satisfit  pas  tout  le  monde  dans  le  parti  de  la  Révolution.  Mi- 
rabeau ralta(iua  très  vivement,  dans  ses  lettres  à  ses  commettants ^ 
comme  équivoque  et  de  nature  à  faciliter  un  retour  offensif  de  l'into- 
lérance (1).  Mais  l'assemblée  prouva  par  la  suite  qu'elle  avait  bien 
voulu  par  là  proclamer  le  principe  de  la  liberté  des  cultes.  Les  décrets 
réparateurs  qu'elle  vota  quelques  mois  après  en  faveur  des  protes- 
tants et  des  juifs  prouvèrent  qu'elle  était  résolue  à  le  faire  respecter(2). 


IV 


Vers  la  fin  d'août  178!»,  par  le  fait  même  de  la  déclaration  des 
droits,  le  clergé  calbolique  était  déchu  de  sa  prédominance  spiri- 
tuelle ;  il  avait  en  outre  déjà  cessé  de  former  une  classe  particulière 
dans  l'État.  Il  n'avait  plus  ni  monopole  religieux  ni  privilèges  poli- 
tiques. Ce  n'est  pas  tout  :  la  Révolution  l'avait  aussi  atteint  dans  sa 
richesse.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  lui  en  avait  encore  pris  qu'une  partie. 
Elle  tendait  visiblement  à  lui  enlever  le  reste;  mais  la  haute  Église 
allait  lui  opposer  une  résistance  opiniâtre.  Il  fallut  plus  de  huit  mois 
à  r.\ssemblée  nationale  pour  en  triompher. 


dans  le  bas  Languedoc,  était  né  en  1743  et  avait  longtemps  exercé,  malgré  la  per- 
àéculion.  le  ministère  évangélique  près  de  Toulouse,  puis  à  Nîmes.  Il  avait  été 
envoyé  aux  états  généraux  par  le  tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  et  de 
Beaucaire. 

(1)  V.  le  n°  31  du  Courrier  de  Provence. 

(2)  Décrets  du  21  décembre  1789  qui  déclare  les  protestants  admissibles  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires;  —  du  10  juillet  et  du  9  décembre  1790,  qui 
restitue  aux  héritiers  des  religionnaires  fugitifs  ceux  de  leurs  biens  confisqués 
qui  sont  incorporés  au  domaiiie  de  l'État  et  qui  leur  rend  la  qualité  de  Fran- 
çais sous  certaines  conditions;  —  du  28  janvier  et  du  2i)  juillet  1790,  conûr- 
mant  les  anciens  droits  des  juifs  et  abolissant  les  taxes  spéciales  qui  leur 
étaient  imposées;  —  du  28  septembre  1789  et  du  16  aoiil  1790,  qui  melleul  les 
juifs  d'Alsace  sous  la  protection  de  la  loi,  etc. 
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On  sait  qu'au  lendemain  de  la  prise;  de  la  Bastille,  la  France 
«nlière  s'était  soulevée  contre  la  féodalité,  contre  l'ancien  réi^ime 
tout  entier,  que  la  noblesse  surtout  avait  été  en  butte  aux  violences 
populaires  et  que,  menacée  d'une  subversion  totale,  elle  avait  dû, 
dans  la  nuit  du  4  août,  renoncer,  par  peur  beaucoup  plutôt  que  par 
-enthousiasme;  égalitaire,  à  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  garder.  Cette 
séance  mémorable  ne  fut  pas  sans  coûter  aussi  un  peu  cher  au  clergé. 
Tout  d'abord,  il  lui  avait  bien  fallu  abdiquer,  comme  l'aristocratie 
laïque,  ses  droits  féodaux,  consentir  à  l'affranchissement  de  ses 
seris.  Mais  il  ne  se  pressait  pas  d'offrir  autre  chose,  ou,  s'il  offrait, 
<;e  n'était  pas  à  ses  dépens.  Des  évêques  proposèrent  par  exemple 
généreusement  d'interdire  pour  l'avenir  toute  convention  féodale, 
de  supprimer  le  droit  de  chasse,  etc.  C'était  frapper  surtout  les  gen- 
lilshommes.  Ce  que  voyant,  un  grand  seigneur,  le  duc  du  Châtelet, 
demanda  aussitôt  le  rachat  de  la  dîme,  et  cette  mesure  fut  votée  par 
acclamation.  Le  clergé  s'exécuta  ensuite  d'assez  bonne  grâce,  pré- 
vint ses  adversaires  par  quelques  sacrifices  et  se  lit  applaudir  à  son 
tour.  C'est  ainsi  que  dans  cette  même  séance  furent  abolis  le  droit 
do  déport  (et  autres  abus  analogues),  le  casuel  ecclésiastique,  la 
pluralité  des  bénéfices,  les  annates.  Il  y  eut  pour  les  représentants 
de  l'Église,  comme  pour  ceux  de  la  noblesse,  un  moment  d'entraî- 
nement irrésistible.  Mais,  si  les  curés  donnaient  de  bon  cœur,  il  n'en 
était  pas  tout  à  fait  de  même  des  évêques  et  des  abbés  commenda- 
laires.  Et  on  le  vil  bien  dès  le  lendemain. 

En  effet,  le  6  août  et  les  jours  suivants,  ils  vinrent  faire  observer 
■qu'on  s'était  peut-être  un  peu  pressé  de  décréter  le  rachat  de  la 
<Jîme.  Ne  pouvait-on,  ne  devait-on  pas  revenir  sur  ce  vote  ?  Il 
n'était  pas  possible  d'être  plus  maladroit.  La  conséquence  de  leur 
réclamation  fut  un  nouveau  débat  qui  amena  cette  fois,  non  le 
rachat,  mais  la  suppression  pure  et  simple  de  la  dîme,  dont  ils 
n'étaient,  comme  le  remontrèrent  fort  bien  Mirabeau  et  Chasset,  ni 
propriétaires  ni  môme  usufiuitiers,  mais  simples  possesseurs,  de  lîi 
dîme  qui  ne  résultait  pas  d'un  contrat,  qui  n'était  qu'un  impôt,  non 
consenti  par  le  peuple,  un  simple  abus  de  la  force,  comme  les  ser- 
vitudes féodales,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  méritait  aucun  respect.  Vaine- 
ment le  haut  clergé  s'apitoya  (un  peu  tard!  sur  le  sort  des  curés, 
(lu'on  allait  réduire  au  dénûment.  On  lui  répondit  que  depuis  long- 
temps il  avait  détourné  lui-même  à  son  profit  cette  source  de  rêve- 


40  l'église    et    l'état    en    IRANCE 

nus  qui  leur  appartenait;  que,  du  reste,  l'État  leur  assurerait  un 
trailomcnt  convenable  et  saurait  bien  où  le  prendre.  Vainement  ils 
soutinrent,  avec  Sieyès,  qui  leur  prêta  le  secours  de  sa  dialectique 
à  cette  occasion  et  qui  eût  pu  être  mieux  inspiré,  ce  sophisme  que 
ja  suppression  de  la  dime  saus  rachat  était  une  profonde  injustice, 
puisqu'elle  aboutissait  à  enrichir  de  70  ou  80  millions  de  revenus 
des  propriétaires,  des  nobles,  des  bourgeois,  pour  faire  retomber 
ensuite  sur  la  masse  du  peuple  l'impôt  nécessaire  à  l'entretien  du 
culte.  On  leur  répondit  que  la  dime  pesait  non  seulement  sur  des 
gens  aisés,  mais  sur  des  millions  de  petits  cultivateurs  qu'elle  rui- 
nait ;  que  ce  qui  était  injuste,  c'était  de  faire  payer  aux  seuls  proprié- 
taires, grands  ou  petits,  les  frais  d'un  culte  qui  intéressait  tout  le 
monde.  Bref,  on  ne  se  borna  pas  à  voler  la  mesure  en  question  (1) 
on  commença  dès  cette  époque  à  leur  faire  entendre  —  fort  claire 
ment  —  qu'il  pouvait  leur  être  imposé  d'autres  sacrifices  encore. 
Dès  le  G  août,  Buzot,  le  futur  girondin,  déclarait  nettement  à  la  tri- 
bune :  a  Les  biens  du  clergé  appartiennent  à  la  nation.  »  Et  le  8,  un 
gentilhomme,  le  marquis  de  Lacoste,  soumettait  à  l'Assemblée  un 
projet  de  décret  portant  confiscation  radicale  de  ces  biens  et  sup- 
pression des  ordres  monastiques.  La  proposition  parut  prématurée 
et  n'eut  pas  de  suites  pour  le  moment.  Mais  elle  ne  devait  pas  être 
oubliée,  et  elle  fut  dès  lors  la  préoccupation  principale  de  tous  ceux 
qu'intéressaient  surtout  la  réorganisation  de  l'Église  et  la  restaura- 
tion des  finances  nationales. 

Les  nouveaux  avertissements  que  venaient  de  recevoir  l'aristo- 
cratie ecclésiastique  auraient  dû  la  rendre  assez  sage  pour  s'accom- 
moder aux  circonstances  et  faire  enfin  sa  paix  avec  une  révolution 
qu'il  était  impolitique  et  coupable  de  s'obstiner  à  combattre.  Au 
point  où  en  étaient  les  choses,  ce  qu'il  y  avait  alors  de  plus  habile 
et  de  plus  patriotique  pour  le  haut  clergé,  c'était  non  seulement 
de  regarder  la  dîme  comme  justement  et  à  jamais  abolie,  mais  d'en 
offrir  lui-même  le  remplacement  p.ar  une  partie  de  ses  revenus 
fonciers,  de  travailler  loyalement  à  la  suppression  des  ordres  ou 


(1)  Séance  du  11  août.  Le  clergé  flnit  par  déclarer  qu'il  renonçait  aux  dîmes, 
mais  seulement  quand  il  vit  sa  cause  perdue  et  pour  sauver  par  ce  sacrifice  ses 
propriétés.  Ce  sacrilioe  venait  beaucoup  trop  lard;  il  faut  ajouter  qu"il  n'était 
pas  sinc('re  de  la  part  des  évèiiues,  qui  intriguèrent  ensuite  longlemps  en  secret 
auprès  du  roi  pour  qu'il  refusât  sa  bauciioa  au  décret  de  l'Assemblée. 
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(!os  couvenls  inutiles,  enfin  d'abandonner  spontanément  à  l'État 
toute  la  portion  des  biens  ecelésiasliques  qui  ne  seiait  pas  en  bonne 
jiisii('e  jugée  nécessaire  au  culte  catholique  et  à  ses  ministres.  La 
France  lui  eût  fait  encore  une  existence  dorée.  Car  ni  à  ce  moment, 
ni  uième  un  peu  plus  tard,  on  le  verra,  elle  n'était  d'humeur  à  lui 
refuser  les  moyens  d'existence. 

Mais  les  hommes,  et  surtout  les  corporations,  n'admettent  pas  aisé- 
ment l'idée  de  renoncer  à  des  avantages  depuis  longtemps  usurpés. 
Loin  d'être  prêt  à  de  nouveaux  sacrifices,  le  haut  clergé  n'avait  en 
tête  que  de  reprendre  ce  qu'on  venait  de  lui  arracher.  A  peine  les 
décrets  du  4  août  avaient-ils  été  signifiés  au  roi  qu'il  avait  fait  à  ce 
pauvre  esprit  un  cas  de  conscience  de  leur  acceptation.  Il  lui  avait 
fait  adresser  à  un  de  ses  membres  (Dulau,  archevêque  d'Arles)  une 
lettre  où,  comme  chrétien  et  comme  souverain,  Louis  XVI  déclarait 
ne  pouvoir  consentir  à  la  spoliation  de  son  fidèle  clergé.  L'obsession 
épiscopale  (1)  fut  à  ce  point  efficace,  que,  plus  de  cinq  semaines 
après  leur  présentation,  les  décrets  n'étaient  pas  encore  promulgués. 
L'Assemblée  dut  montrer  les  dents  pour  obliger  le  souverain  à 
s'exécuter.  iMicore,  au  lieu  de  les  promulguer  formellement,  déclara- 
t-il  que,  comme  ce  n'étaient  pas  là  des  lois  proprement  dites,  mais 
des  principes  généraux,  dont  il  fallait  attendre  la  mise  en  pratique, 
il  n'était  tenu  que  de  les  publier,  se  réservant  d'approuver  ou  de 
rejeter  plus  tard  les  décrets  que  l'Assemblée  porterait  pour  en  pro- 
curer l'application  (2).  Dans  le  même  temps,  l'épiscopat  faisait  cause 
commune  avec  la  noblesse  pour  qu'en  matière  législative  le  veto 
absolu  fût  attribué  au  roi  par  la  constitution,  dont  on  était  en  train 
de  discuter  les  dispositions  fondamentales.  Il  poussait  Louis  XVI  à 
fuir,  à  se  rendre  à  Metz  pour  y  proclamer  la  contre-révolution  sous 
la  protection  de  Bouille.  Enfin  il  lui  faisait  aussi  refuser  sa  promul- 
gation à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  aux  bases  de  la  Cons- 
titution (septembre-octobre  1789).  On  sait  que  le  résultat  de  toutes 
ces  menées  fut  de  soulever  Paris  pour  la  seconde  fois,  de  por- 
ter à  Versailles  la  foule,  qui  viola  le  palais  du  grand  roi,  et  d'obli- 
ger Louis  XVI,  désormais  vraiment  prisonnier,  à  se  lransj)orter  à 
Paris,  au  milieu  des  quolibets,  des  outrages,  des  menaces  (6  octobre). 

(1)  Et  nobiliaire,  car  il  faut  être  juste,  et  l'ordre  féodal  n'était  pas  moins  dési- 
reux que  l'ordre  ecclésiasti(|ue  de  se  reconstituer. 

(2)  Lettre  lue  à  la  séance  du  21  septembre. 
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Après  ce  coup  d'Élat  populaire,  TAssemblée  devait  se  montrer 
plus  hardie  envers  ce  qui  restait  de  l'ancien  régime.  Elle  n'y  manqua 
pas,  et  c'est  en  effet  peu  après  cet  événement  que  la  proposi- 
tion de  s(''(MiIariser  les  biens  de  l'Église  fut  de  nouveau  soumise  à  la 
Consiiiuanie,  sans  être  écartée  celte  fois  par  la  question  préalable. 

Si  l'Église  avait  eu  tort  de  ne  pas  la  prévenir  par  ses  offres,  est- 
ce  à  dire  pour  cela  que  l'Assemblée  agit  pour  le  mieux  en  procédant 
du  jour  au  lendemain  et  sans  ménagement  à  une  aussi  radicale 
exécution?  Je  n'oserais  l'affirmer.  Un  comité  ecclésiastique  avait  été 
créé  le  20  août  pour  préparer  la  réorganisation  de  l'Église  de  France, 
dontleshonnnesde  89  voulaient  faire  une  Église  vraiment  nationale. 
Il  ne  pouvait  évidemment  accomplir  cette  œuvre  sans  toucher  à  des 
questions  de  discipline  ecclésiastique  très  délicates,  très  complexes, 
«t,  avec  quelque  respect,  quelque  bonne  foi  qu'il  les  abordât,  il  devait 
s'attendre  à  ce  que  l'autorité  spirituelle  l'accusât  d'empiéter  sur  son 
terrain.  Seulement,  comme  la  dit  Grégoire  (et  il  avait,  je  crois,  bien 
raison),  le  haut  clergé,  qui  dénonça  la  constitution  civile  comme 
hérétique  et  schismatique,  qui  prêcha  contre  elle  la  guerre  sainte 
et  mit  pour  l'anéantir  la  France  à  feu  et  à  sang,  l'eût  peut-être 
acceptée  d'assez  bonne  grâce  si  la  Révolution,  lui  laissant  so'^ 
richesses  (au  moins  en  bonne  partie),  ne  l'eût  pas  préalablement 
réduit  à  la  portion  congrue.  Il  a  bien  adhéré  plus  tard  au  Concordat, 
qui,  à  certains  égards,  était  plus  attentatoire  à  ses  droits  —  ou 
dumoinsà  ses  prétentions  —  que  la  constitution  civile.  Mais  c'était, 
croyons-nous,  un  assez  mauvais  moyen  de  le  préparer  à  cette  der- 
nière que  de  commencer  par  lui  prejidre  ses  biens.  Il  eût  été  préfé- 
rable, puisqu'on  voulait  les  deux  réformes,  d'en  intervertir  l'ordre 
€t  de  débuter  par  la  constitution  civile,  qu'on  eût  faite  sans  doute 
autrement,  mais  qui  en  eût  peut-être  été  meilleure. 

Malheureusement  les  circonstances,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
rendaient  cette  marche  à  peu  près  impossible.  Considérons  d'une 
part  qu'il  fallait  plusieurs  mois  au  comité  pour  élaborer  son  pro- 
gramme de  réorganisation  ecclésiastique.  On  sait  que,  malgré  un 
travail  acharné,  il  ne  put  le  soumettre  à  l'Assemblée  que  vers  le 
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milieu  de  1790.  Or,  bien  longtemps  avant  cette  époque,  la  silnnlion 
financière  de  la  France  était  devenue  telle,  qu'on  n'y  pouvait  remédier 
que  par  une  opération  extraordinaire  ;  qu'il  fallait  que  cette  opéra- 
lion  fût  immédiate  et  que,  tout  esprit  de  faction  à  part,  on  ne  voit 
pas  bien  ce  qu'elle  eût  pu  être  si  elle  n'eût  consisté  dans  la  nationa- 
lisation des  biens  ecclésiastiques. 

Songeons  que,  si  la  Royauté  avait  convoqué  les  états  généraux, 
c'était  parce  qu'elle  était  acculée  à  la  banqueroute  ;  que,  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  l'état  de  nos  finances,  loin  de 
s'améliorer,  n'avait  fait  qu'empirer  :  que  la  France  avait  près  d'un 
milliard  de  dette  exigible,  trois  milliards  de  dette  constituée;  que, 
depuis  le  14  juillet,  les  anciens  impôts  ne  rentraient  pour  ainsi  dire 
plus  et  que  les  nouveaux  n'existaient  pas  encore;  que,  vu  le  trouble 
général  et  l'incertitude  de  la  situation,  un  emprunt  de  trente  mil- 
lions, volé  le  3  août,  n'en  avait  procuré  que  deux  au  trésor  ;  qu'un 
autre  emprunt  de  quatre-vingts  millions,  décrété  le  27  du  même 
mois,  n'en  avait  donné  que  dix  ;  enfin  que  la  contribution  patriotique 
du  quart  des  revenus,  établie  à  la  demande  de  Necker  et  après 
l'inoubliable  discours  de  Mirabeau  (1)  (26  septembre),  ne  paraissait 
j)as  devoir  produire  de  meilleurs  résultats.  Il  fallait  d'autres  res- 
sources, et  il  en  fallait  sur  l'heure.  Eh  bien  !  ces  ressources,  on  les 
avait  sous  la  main.  C'étaient  les  domaines  ecclésiastiques,  biens  en 
grande  partie  mal  acquis,  biens  excessifs,  mal  employés,  manifes- 
tement détournés  de  leur  destination  légitime.  S'agissait-il  de 
dépouiller  l'Église  sans  dédommagement?  Non,  mais  de  lui  prendre 
un  superflu  dont  elle  mésusait,  pour  sauver  la  patrie.  C'était  le 
seul  moyen  de  salut  qui  restât  à  la  France.  Fallait-il  que,  près  d'un 
pareil  trésor,  elle  se  laissât  mourir  d'inanition,  et  le  premier  devoir 
de  ceux  qui  le  détenaient  n'était-il  pas  de  le  mettre  d'eux-mêmes  à 
sa  disposition  ? 

L'idée  d'attribuer  à  l'État  les  propriétés  du  clergé  avait  fait  du  che- 
min depuis  le  mois  d'août.  On  la  trouvait  au  commencement  d'oc- 
tobre dans  tous  les  journaux  animés  de  l'esprit  nouveau  et  dans  un 
grand  nombre  de  brochures  (2).  Le  24  septembre,  un  économiste 

(1)  C'est  le  discours  sur  la  banqueroute,  qui  est  encore  aujourd'hui  daiis 
loules  les  mémoires. 

(2)  Dont  la  plus  remarquée,  œuvre  de  l'avocat  général  Servan.  était  une 
réponse  à  l'écrit  de  Sieyès  intitulé  :  Observations  sommaires  sur  tes  biens  ('.a 
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ci'lèbre,  Dupont  de  Nemours,  était  venu  apporter  à  l'Assemblée  un 
piojct  analojïue  à  celui  du  marquis  de  Lacoste.  Le  haut  clergé  était 
parvenu  à  délourncr  laltenlion  vers  d'autres  objets.  Saisi  d'une  mor- 
telle inquiétude,  il  sed'orçait  par  tous  les  moyens,  depuis  quelques 
semaines,  d'écarler  le  coup  dont  il  était  menacé.  Tantôt  il  offrait 
son  crédit  à  l'Eiat  à  la  condition  que  l'inviolabilité  de  ses  domaines 
fût  garantie  ;  tantôt  il  combattait  toute  idée  de  créer  un  papier-mon- 
naie, tant  il  avait  peur,  comme  le  dit  Mirabeau,  que  ses  biens  ne 
fussent  pris  comme  hypothèque  de  la  nouvelle  valeur.  Si  on  l'invi- 
tait à  mettre  à  la  disposition  de  l'État  une  partie  de  l'argenterie  des 
églises  (1),  il  y  consentait,  non  sans  gémir,  il  est  vrai,  espérant  que 
cette  rançon  serait  la  dernière.  Mais,  si  quelques  abbayes,  conmie 
celle  de  Saint-Martin-des-Champs,  de  Paris,  prenaient  sur  elles  d'of- 
frir leurs  immeubles  à  la  nation,  il  se  hâtait  de  protester  contre  ce 
fâcheux  exemple  et  déclarait  que  les  religieux  n'avaient  pas  le  droit 
de  donner  au  peuple  ce  qui  appartenait  à  Dieu. 


VI 


Enfin  le  coup  décisif  lui  fut  porté  le  10  octobre.  Et  ce  qu'il  y  eut 
de  plus  cruel  pour  lui,  c'est  qu'il  fut  porté  par  un  grand  seigneur, 
qui  était  en  même  temps  évêque.  Talleyrand,  décidément  rallié  à  la 
Révolution  victorieuse,  vint  ce  jour-là  soumettre  à  l'Assemblée,  au 
nom  du  comité  des  finances  (2),  un  rapport  lumineux  établissant  : 
\°  la  nécessité  où  se  trouvait  la  nation  de  s'approprier  les  biens  de 
l'Église,  à  la  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  et  de  ses  mi- 
nistres ;  2°  la  parfaite  légitimité  de  <îette  opération  ;  3°  les  avantages 
'qui  en  devaient  résulter  pour  le  pays  :  extinction  de  110  millions 
de  rentes  ;  remplacement  de  la  gabelle  ;  remboursement  des  milliers 
de  charges  vénales  que  la  Révolution  avait  su[>primées  ou  devait 
encore  abolir  ;  création  d'une  caisse  d'amortissement,  etc . ,  etc. 

clergé. Le  célèbre  abbé,  qui  s'était  naguère  montré  si  radical  en  politique,  n'en 
avait  pas  moins  défendu  la  dîme  ;  il  défendait  maintenant  les  propriétés  ecclé- 
siastiques, par  intérêt,  croyons-nous.  C'était  un  égoïste  et  un  homme  d'argent; 
la  suite  de  sa  vie  ne  l'a  que  trop  prouvé. 

(1)  Dont  la  valeur  était  estimée  à  140  millions  fdu  temps). 

(2)  Institué  le  28  août  pour  rechercher  les  meilleures  garanties  de  l'emprunt 
de  80  millions  voté  la  veille. 
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L'évêqiie  d'Autun  connaissait  mieux  que  personne  les  ressources 
du  clergé,  puisqu'il  avait  été  jadis  un  de  ses  deux  agents  généraux. 
Son  discours  eut  un  immense  retentissement.  Le  défaut  de  sa  propo- 
sition était  d'être  trop  compliquée,  d'embrasser  trop  d'objets  divers 
et  de  se  prêter  ainsi  au  jeu  d'adversaires  retors  qui  n'eussent  pas 
manqué  d'embrouiller  la  question  et  d'en  retarder  indéfiniment  la 
solution.  C'est  pourquoi  Mirabeau,  esprit  éminemment  lucide  et 
pratique,  crut  devoir,  renvoyant  à  plus  tard  toutes  les  mesures 
d'exécution  imaginées  par  Talleyrand,  mettre  uniquement  en  lumière 
le  principe  même  de  la  confiscation,  en  y  rattachant  celui  d'un  bud- 
get d'État  pour  l'entretien  de  la  religion  catholique.  Son  projet,  tel 
qu'il  le  formula  à  la  séance  du  12  octobre,  se  bornait  aux  deux 
points  suivants  : 

Décréter  :  i°  que  la  propriété  des  biens  du  clergé  appartient  à 
la  nation,  à  la  charge  par  elle  de  pourvoir  à  l'existence  des  membres 
de  cet  ordre  ;  2°  que  la  disposition  de  ces  biens  sera  telle,  qu'un 
curé  ne  pourra  pas  avoir  moins  de  1,200  livres  avec  le  logement. 

Mirabeau,  politique  avant  tout,  s'était  préoccupé  moins  des 
ressources  à  trouver  que  des  moyens  d'enlever  au  clergé  ce 
qui,  malgré  tout,  lui  eût  permis  encore  de  redevenir  un  ordre 
dans  lÉtat.  Que  l'on  mobilisât  plus  ou  moins  rapidement  les 
richesses  de  l'Église,  peu  lui  importait.  Il  admettait  même  volontiers 
qu'en  fait  le  pays  laissât  encore  au  clergé  ï administration  d'une 
partie  de  ses  biens;  Il  le  dit  et  le  répéta  dans  plusieurs  discours. 
Mais  ce  à  quoi  il  tenait  par-dessus  tout,  c'était  à  ce  qu'en  principe 
l'Église  ne  fût  plus  regardée  comme  propriétaire  de  ces  domaines, 
à  ce  qu'en  principe  elle  dépendît  du  pouvoir  civil  pour  son  entre- 
tien, tout  comme  un  grand  service  administratif  ou  judiciaire;  Pour 
lui,  comme  pour  la  plupart  des  voltairiens  de  son  temps,  les  prêtres 
devaient  être  des  officiers  de  morale,  protégés,  nourris,  mais  aussi 
surveillés  par  la  nation.  C'était  une  idée  alors  fort  populaire.  Ajou- 
tons qu'en  prenant  à  l'avance  l'engagement  de  doubler,  ou  à  peu 
près,  le  revenu  des  curés,  naguère  si  mal  traités  par  l'ancien  régime, 
le  parti  de  la  Révolution  rendait  fort  improbable  l'opposition  du  bas 
(iergé  au  nouveau  projet.  Et  de  fait  la  démocratie  paroissiale  ou  l'ac- 
ccpia  sans  difficulté  ou  n'y  fit  qu'une  très  faible  opposilion. 
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Il  en  fut  autrement,  on  le  croira  sans  peine,  de  la  haute  Église, 
qui,  durant  plusieurs  semaines  de  débats,  disputa  ses  biens  à  la 
France  avec  plus  de  ténacité  que  de  patriotisme  et  de  véiiiable 
esprit  chrétien.  La  tiiscussion  du  projet  de  iMirabeau,  commencée 
le  13  octobre,  se  prolongea  jusqu'au  2  novembre  et  fut  aussi  bril- 
lante que  passionnée.  Les  chefs  de  l'opposition  ecclésiastique,  Dois- 
gelin,  La  Luzerne,  Bonal,  Dillon,  l'abbé  de  Montesquiou,  l'abbé 
Maury  suitout,  dont  la  verve  sophistique  et  la  rare  insolence  tenaient 
parfois  l'Assemblée  entière  en  respect,  quelques  nobles  comme 
Virieu,  quelques  juristes  comme  Camus  (1),  combattirent  avec 
énergie  et  avec  éclat  la  proposition,  qui  eut  pour  principaux  défen- 
seurs, outre  son  auteur,  des  hommes  de  haute  science,  de  grand 
caractère  ou  de  vigoureuse  éloquence,  les  Treilhard,  les  Duport,  les 
Thouret,  les  Le  Chapelier,  les  Barnave,  les  Chasset,  les  Dupont  de 
Nemours,  les  Laineth,  les  Garât,  les  Pétion,  les  Barère,  et  qui  fut 
même  soutenue  avec  énergie  par  Jallet,  le  vieux  curé  poitevin.  Des 
systèmes  transactionnels  furent  présentés  par  Malouet  et  par  un 
certain  nombre  de  membres  du  bas  clergé  (Grégoire,  le  curé  Dil- 
lon) (2).  La  discussion  fut,  en  somme,  aussi  approfondie  que  l'exi- 
geaient l'importance  et  la  gravité  du  sujet.  Si  les  ennemis  de  la 
Bévolution  accusent  l'Assemblée  de  s'être  trompée  dans  sa  dé- 
cision, ils  ne  peuvent  du  moins  lui  reprocher  de  l'avoir  prise  à  la 
légère. 

La  rapidité  forcée  de  cette  histoire  ne  nous  permet  ni  de  donner 
ici  la  physionomie  vraiment  dramatique  de  ce  grand  débat,  ni  de  le 
retracer  en  détail  et  par  ordre  chronologique.  Les  mêmes  arguments 
furent  répétés  bien  des  fois,  et  nous  devons  éviter  les  redites.  Nous 
nous  bornerons  donc  à  analyser  sommairement  les  raisons  essen- 
tielles que  les  différents  partis  apportèrent  à  l'appui  de  leur  cause 
dans  cette  discussion  mémorable. 


(1)  Qui  n'avait,  du  reste,  nulle  tendresse  pour  l'épiscopat  d'avant  1789  et  qui 
vouhiil  une  église  gallicane  et  nationale,  mais  propriétaire. 

(2  Uni!  ne  faut  pas  confondre  avec  .M.  de  Dillon,  archevêque  de  Narbonne, 
cité  plus  liaut. 
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Les  df^fcn'îeiirs  de  la  propriété  ecclésiasliquc  mettaient  en  avant 
ies  arguments  de  droit  et  des  arguments  de  fait. 

En  droit,  ils  soutenaient  d'abord  que  le  clergé  était  un  corps, 
une  personne  morale,  dont  l'existence  était  indépendante  de  la  loi 
civile.  Or  une  personne  morale  pouvait  être  propriétaire.  Quelques- 
uns  allaient  même  jusqu'à  dire  qu'une  corporation  ne  pouvait  vivre 
et  durer  qu'à  la  condition  de  l'être.  D'autre  part,  comment  contester  à 
l'Église  de  France  qu'elle  le  fût  très  légalement  des  domaines  qu'elle 
détenait  ?  Qu'est-ce  qui  constitue  la  propriété  ?  Ce  sont  les  titres  et 
la  possession.  Les  titres  ne  lui  manquaient  pas  ;  ses  archives  en 
étaient  pleines  ;  elle  était  prête  à  les  montrer.  Quant  à  la  possession, 
elle  en  pouvait  justifier  depuis  des  siècles.  Si  l'on  contestait  la  va- 
leur de  ses  titres  primitifs,  n'avait-elle  pas  pour  elle  la  prescripiion? 
Du  reste,  était-il  un  genre  de  propriété  qui  pût,  à  la  rigueur, 
résister  à  une  pareille  recherche?  Pourquoi  ne  pas  aussi  attaquer 
les  fiefs,  c'est-à-dire  la  propriété  noble?  On  ajoutait  que  les  biens 
du  clergé  lui  avaient  été  donnés  à  des  conditions  sacrées  et  pour 
des  emplois  déterminés  (entretien  du  culte,  assistance  des  pauvres, 
cérémonies  particulières,  etc.),  qu'il  n'appartenait  à  aucun  pouvoir 
de  les  en  détourner,  d'infirmer  la  volonté  des  fondateurs  ou  de  se 
substituer  à  elle;  qu'en  confisquant  les  domaines  ecclésiastiques  on 
prenait  le  bien  des  indigents  et  des  malades,  que  le  salaire  du 
clergé  et  l'assistance  publique  ne  seraient  jamais  garantis  aussi  sû- 
rement par  le  budget  de  l'État  que  par  les  revenus  fonciers  dont  i^ 
s'agissait  et  que  la  confiscation  serait  le  coup  le  plus  funeste  qu'on 
pût  porter  à  la  religion.  Enfin,  certains  orateurs,  peu  d'accord  avec 
le  gros  du  parti,  déclaraient  bien  qu'à  leur  sens  le  clergé  n'était 
pas  propriétaire  de  ses  biens,  mais  affirmaient  que  l'État  ne  l'était 
pas  non  plus;  suivant  eux,  c'était  justement  parce  que  le  corps 
ecclf'siastique  n'était  qu'administrateur  et  dépositaire,  qu'il  était  im- 
pos-iible  de  le  dépouiller. 

En  fait,  soutenaient  (non  sans  une  certaine  audace)  les  évêques 
et  leurs  amis,  le  clergé  ne  s'était  jamais  refusé  aux  sacrifices  volon- 
taires qui  lui  avaient  été  demandés  par  l'État.  Des  sacrifices,  il  en 
avait  fait  récemment  ;  il  était  prêt  à  en  faire  encore.  Il  garantirait, 
sil  le  fallait,  un  emprunt  de  400  millions  à  la  nation.  Mais  on  devait 
|e  laisser  libre.  Du  reste,  était-il  aussi  riche  qu'on  le  croyait? 
Loin  de  là.  Et   les  chilfres  ne  lui  manquaient  pas  à  l'appui  de  son 
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dire.  Enfin  la  confiscation  et  la  vente  de  ses  biens  seraient  une  opé- 
ration désastreuse  pour  le  pays.  On  vendrait  à  vil  prix;  on  n'enri- 
chirait que  des  agioteurs  ;  on  porterait  un  coup  funeste  à  l'agricul- 
ture ;  quant  au  trésor,  il  seiail  bientôt  aussi  obéré,  sinon  plus, 
qu^vant  la  Révolution.  La  France  aurait  follement,  comme  l'homme 
de  la  fable,  tué  sa  poule  aux  œufs  d'or. 

Mais  les  partisans  de  la  confiscation  ne  laissaient  pas  cette  argu- 
mentation sans  réplique  et,  sur  le  teirain  du  droit  théorique  comme 
sur  celui  du  fait  et  de  la  politique  pratique,  on  les  trouvait  égale- 
ment armés,  également  résolus. 

Ceux  qui  se  plaçaient  particulièrement  sur  le  premier  disaient 
tout  d'abord  :  Non,  il  n'est  pas  exact  qu'un  corps  collectif,  une  per- 
sonne morale,  puisse  exister  au-dessus  ou  en  dehors  de  la  loi,  qu'elle 
possède  aucun  droit  qui  ne  lui  vienne  de  la  loi  et  que  la  loi  ne  puisse 
lui  retirer.  Les  individus  seuls  ont  par  eux-mêmes  des  droits  qui 
sont  inviolables,  comme  ceux  de  liberté  personnelle  et  de  propriété, 
parce  qu'ils  existaient  avant  la  société,  que  ce  sont  eux  qui  l'ont  for- 
mée et  qu'elle  n'a  été  constituée  que  pour  eux.  La  propriété  indivi- 
duelle est  inattaquable;  il  en  est  autrement  de  la  propriété  collec- 
tive. En  tout  pays  la  société  politique  est  souveraine  ;  nulle  autorité, 
nulle  association  ne  peut  traiter  avec  elle  d'égal  à  égal.  Il  dépend 
toujours  d'elle  d'empêcher  une  corporation  quelconque  de  se  former 
dans  son  sein;  si  elle  l'autorise,  elle  est  en  droit  de  lui  faire  ses 
conditions,  qu'elle  est  toujours  libre  de  modifier,  comme  elle  lest 
de  supprimer  la  corporation  elle-même,  quand  elle  en  juge  l'exis- 
tence préjudiciable  à  la  sienne  propre  ;  autrement  l'État  ne  serait 
plus  maître  chez  lui.  Du  reste,  une  classe  ou  un  ordre,  même  auto- 
risé à  posséder,  n'est  jamais  pleinement  propriétaire.  Le  droit  de 
propriété,  suivant  la  définition  romaine,  est  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser, ulendiel  abiitendi.  Or  une  collectivité,  comme  l'Église,  peut- 
elle  faire  de  ses  biens  ce  qui  lui  plaît?  Évidemment  non.  Ils  lui  ont 
été  donnés  à  condition  qu'elle  les  garderait  indéfiniment  et  qu'elle 
en  emploierait  les  revenus  conformément  à  la  volonté  des  dona- 
teurs ;  elle  ne  peut  pas  les  aliéner,  et,  si  elle  veut  emprunter  sur  ce 
gage,  il  est  reconnu  que  l'autorisation  de  l'État  lui  est  néces- 
saire. 

Non  seuleriient  elle  n'a  pas  la  propriété  des  biens  qu'elle  délient. 
m;iis  elle  lïen  a  même  pas  l'usufruit,  puisqu'elle  ne  peut  disposer  à 


LAÏCISATION    DE    l'ÉTAT  i9 

son  gré  de  leurs  revenus,  qui  sont  aiïectés  à  des  services  déterminés  ; 
elle  n'en  a  que  la  possession  de  fait. 

En  admettant  même  que  l'Église  fût  vraiment  propriétaire,  elle  ne 
pouvait  l'être  qu'à  titre  d'ordre  ou  de  personne  morale.  Mais  au- 
jourd  luii  Vordre  ecclésiastique  n'existe  plus  dans  l'État;  il  a  été 
dissous  par  suite  de  l'adoption  du  principe  de  l'égalité  devant  la  loi. 
Il  y  a  toujours  des  prêtres,  mais  il  n'y  a  plus  de  clergé,  si  l'on  en- 
tend par  là  une  collectivité  sociale  et  politique  ayant  ses  organes 
propres,  ses  moyens  d'action,  ses  avantages  particuliers.  Or,  si 
l'Église  n'existe  plus  comme  ordre,  il  va  de  soi  que  ses  biens  doivent 
passer  en  d'autres  mains.  Le  néant  n'est  pas  propriétaire,  le  néant 
ne  possède  pas.  Mais  ces  biens,  qui  les  prendra?  Il  est  de  toute  évi- 
dence qu'ils  ne  peuvent  être  partagés  entre  les  prêtres  et  les  reli- 
gieux, puisque  ceux-ci  n'en  jouissaient  qu'à  titre  de  membres  d'un 
corps  maintenant  dissous  et  qu'ils  n'y  avaient  aucun  droit  indivi- 
duel. Ils  ne  doivent  pas  non  plus  revenir  aux  fondateurs,  non  seule- 
ment parce  que  ceux-ci  sont  morts  depuis  des  siècles  et  que  les^ 
ayants  droit  d'un  grand  nombre  d'entre  eux  seraient  impossibles  à 
retrouver,  mais  aussi  parce  que  leurs  donations  étaient  légalement 
irrévocables.  C'est  donc  l'État,  et  l'État  seul,  qui  peut  revendiquer  les 
biens  ecclésiastiques,  comme  il  revendique  une  succession  en  déshé- 
rence... 

Du. reste,  ajoutaient  les  jurisconsultes  du  parti  national,  les  biens 
du  clergé  ne  peuvent  provenir  que  des  quatre  sources  suivantes  : 
1°  fondations  de  rois  ;  2°  fondations  de  corporations  ;  3°  fondations 
de  particuliers  ;  4°  acquisitions  opérées  par  le  clergé  lui-même.  Le 
roi,  c'est-à-dire  l'autorité  publique  par  excellence,  n'a  pu  donner 
que  pour  alimenter  des  services  publics  que  l'État  n'était  pas  en 
mesure  d'entretenir  lui-même.  Si  maintenant  il  veut  et  peut  s'en 
charger,  il  reprend  ses  fondations,  et  rien  n'est  plus  légitime, 
puisqu'il  n'en  change  pas  la  destination.  De  même  les  corporations 
n'ont  enrichi  l'Église  que  pour  subvenir  à  des  besoins  généraux  in- 
suffisamment dotés  par  le  gouvernement  ;  leur  intention  sera  res- 
pectée si  le  gouvernement  s'empare  de  ces  dons  et  pourvoit  désor- 
mais à  ces  besoins.  Quant  aux  particuliers,  ou  bien  ils  ont  eu  en  vue 
eux  aussi  un  service  public,  et  leurs  fondations  doivent  faire  retour 
à  l'État  comme  les  précédentes  ;  ou  bien  il  n'ont  eu  pour  but  qu'un 
intérêt  privé  (messes,  services,  prières  pour  des  particuliers),  et 
Dèbidour.  —  L'Eglise  et  l'Elat.  4 
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dans  ce  cas  leurs  fondations  sont  ou  immorales^  parce  que  l'Église 
doit  prier  pour  tous,  ou  frauduleuses,  parce  que,  vu  l'impossibilité 
matérielle  où  elle  est  de  s'acquitter  de  certaines  charges  (1),  cer- 
taines fondations  n'ont  pu  être  que  des  dons  déguisés.  Enfin,  si  le 
clergé  a,  de  ses  deniers,  acquis  des  domaines,  il  a  fallu  qu'il  fît  des 
économies  sur  les  revenus  à  lui  attribués  par  les  fondateurs  ;  et  de 
deux  choses  lune  :  ou  il  a  enfreint  les  volontés  de  ces  derniers 
en  détournant  de  certains  emplois  une  partie  des  fonds  qui  leur 
étaient  destinés  ;  ou  il  peut  supposer  que  ce  détournement  eût  été 
approuvé  par  eux,  et  nous  retombons  dans  les  cas  de  fondation 
examinés  ci-dessus. 

Les  partisans  de  la  confiscation  soutenaient  encore  en  droit  : 

1°  Que  toute  donation  peut  être  révoquée  pour  cause  d'ingrati- 
tude quand  les  conditions  auxquelles  elle  a  été  faites  sont  manifeste- 
ment méconnues  ou  violées  ; 

2"  Que  la  volonté  des  donateurs  est  sans  doute  respectable,  mais 
en  tant  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'intérêt  public  ;  qu'une  accu- 
mulation indéfinie  de  richesses  entre  les  mains  d'une  corporation 
est  une  cause  d'appauvrissement  pour  un  pays,  un  danger  pour  son 
gouvernement;  qu'une  génération  ne  peut  enchaîner  pour  tou- 
jours les  générations  futures  et  qu'il  n'appartient  pas  à  des  parti- 
culiers de  poser  par  avance  des  limites  au  droit  de  l'État  ; 

3°  Enfin  que  la  religion,  comme  la  bienfaisance  et  l'enseignement, 
est  un  service  public  qui  incombe  à  la  nation;  que  tout  ce  qui  a  été 
donné  pour  y  pourvoir  l'a  été  implicitement  à  la  nation  et  qu'en 
s'en  emparant  elle  se  borne  à  reprendre  son  bien. 

S'ils  se  plaçaient  sur  le  terrain  des  faits,  Mirabeau  et  ses  amis 
remontraient  tout  d'abord  que  lé  gouvernement  royal  n'avait  jamais 
expressément  reconnu  le  clergé  comme  propriétaire;  que  depuis 
des  siècles  il  l'avait  toujours  tenu  en  tutelle  pour  ses  aliénations, 
pour  ses  emprunts,  pour  ses  acquisitions  nouvelles  ;  qu'il  lui  avait 
interdit  en  1749  de  recevoir  quoi  que  ce  fût  sans  autorisation  de 
l'État;  qu'il  disposait  à  sa  volonté  des  bénéfices;  que,  grâce  à  la  ré- 
gale,  il  les  administrait  et  en  jouissait  pendant  leur  vacance  ;  que  les 
états  généraux  lui  avaient  maintes  fois  reconnu  le  droit  d'appliquer 


(1)  Par  exemple  de  dire  autant  de  messes  particulières  qu'il  lui  en  a  été  com- 
maudé  et  payé. 
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aux  besoins  généraux  les  richesses  de  l'Église  ;  que,  si  le  clergé  avait 
pu  relarder  la  confiscation  par  ses  dons  gratuits,  ce  n'était  pas  une 
raison  pour  qu'elle  fût  moins  légitime  au  xviii*  siècle  qu'au  xvi'et  au 
xvn«  ;  que  nos  rois  n'avaient  jamais  renoncé  au  droit  d'empêcher 
<les  communautés  de  s'établir  en  France,  de  réformer  ou  même  de 
dissoudre  des  communautés  déjà  établies;  et  que  la  suppression 
récente  de  la  compagnie  de  Jésus,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
I  cires,  et  la  prise  de  possession  de  leurs  biens  par  l'État  le  prouvaient 
surabondamment. 

Ils  ajoutaient  que^  si  l'Église  pouvait  produire  des  titres  de  pro- 
piiété,  ces  titres  étaient  fort  loin  d'être  inattaquables  ;  que  beaucoup 
(I entre  eux  étaient  faux  (1)  ;  qu'une  grande  partie  des  dons  faits  à 
1  Kglise  avaient  été  extorqués  par  l'intimidation,  la  violence,  ou 
étaient  les  fruits  de  la  persécution;  que,  du  reste,  les  richesses  du 
clergé  étaient  depuis  des  siècles  manifestement  détournées  de  leur 
destination  légitime;  qu'elles  ne  servaient,  pour  la  plus  grande 
partie,  qu'à  alimenter  l'oisiveté,  le  luxe,  la  corruption  ;  que  l'assis- 
tance publique,  le  culte,  l'enseignement  étaient  visiblement  négligés; 
que  la  presque  totalité  des  couvents  étaient  d'une  incontestable  inu- 
tilité. 

Ils  disaient  aussi  que,  malgré  la  Révolution,  qui  avait  aboli  les 
ordres,  le  clergé  redeviendrait  forcément  un  ordre  s'il  conservait 
des  propriétés  collectives  ;  il  lui  faudrait  en  efi'et  les  administrer  en 
corps  ;  il  aurait  toujours  des  assemblées  propres  ;  bref,  il  serait  tou- 
jours indépendant  de  l'autorité  politique,  il  continuerait  à  former  un 
État  dans  l'État. 

Les  politiques  purs  alléguaient  principalement  les  besoins  du  pays 
et  son  droit  à  la  vie,  qui  primait  tout  à  leurs  yeux.  Il  fallait  avant 
tout  éviter  la  banqueroute  ;  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques 
t-tait,  suivant  eux,  une  mesure  de  salut  public  (\u'\  s'imposait  et  qui 
ne  pouvait  être  retardée.  Ils  représentaient  en  outre  que  cette 
opération,  en  permettant  à  l'État  de  mobiliser  la  propriété  foncière, 
ranimerait  en  France  l'agriculture  languissante,  activerait  partout 
le  travail  et  augmenterait  considérablement  la  richesse  publique.  Ils 

l)  On  sait  avec  quelle  facilité,  au  milieu  d'une  iptnorance  presque  générale. 
l 'S  moines  du  moyen  âge  inuenl,  pendant  des  siècles,  fabriquer  de  fausses 
'  liartes,  de  fausses  donations  comme  de  faux  documents  historiques.  Il  y  en 
.>vail  eu  longtemps  une  véritable  olficine  à  l'abbaye  deSainl-Médard  deSoissons. 
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donnaient  enfin  à  entendre  —  et  ce  n'était  pas  la  moins  forte  de 
Unirs  raisons  —  que  la  mise  en  vente  de  ces  biens  serait  pour  notre 
nouveau  ic'gime  la  meilleure  garantie  de  durée  et  que  les  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  seraient,  par  la  force  des  choses,  les 
amis  les  plus  dévoués,  les  défenseurs  les  plus  énergiques  de  la 
Révolution. 

Nous  ne  rapportons  maintenant  que  pour  mémoire  et  eu  quelques 
mots  les  arguments  fournis  par  un  parti  intermédiaire,  qu'on  eût 
peut-être  bien  fait  d'écouter,  mais  qui  n'était  qu'une  faible  minorité 
dans  l'Assemblée  et  qui  ne  s'associait  ni  à  l'intransigeance  négative 
de  la  droite,  ni  aux  exigences  radicales  delà  gauche.  Ilavaitpourchet 
Malouet  (l),  dont  les  théories  et  les  propositions  transactionnelles 
fuient  soutenues  à  plusieurs  reprises  par  un  certain  nombre  de 
curés,  notamment  par  Grégoire,  Gouttes  et  Dillon.  Ce  parti  recon- 
naissait que  le  clergé  n'était  vraiment  pas  propriétaire  des  biens  en 
litige  ;  mais,  suivant  lui, la  nation  ne  l'était  pas  non  plus;  elle  n'avait 
sur  ces  biens  qu'un  droit  de  souveraineté,  qui  lui  permettait  d'en  ré 
gler  l'usage  et  1  emploi,  au  nom  de  l'intérêt  public.  U  ne  niait  pas 
que  ces  richesses  n'eussent  été,  pour  une  trop  grande  part,  détour- 
nées de  leur  destination  légitime.  Il  fallait,  à  son  sens,  les  y  rame- 
ner. La  distribution  des  revenus  ecclésiastiques  était  fautive,  immo- 
rale, scandaleuse;  il  fallait  la  rendre  plus  équitable;  si  des  couvents 
étaient  inutiles,  on  les  supprimerait;  mais  on  devait  conserver  ceux 
qui  rendaient  vraiment  des  services  à  la  société;  les  curés  devaient 
être  dotés  en  fonds  de  terre  ;  il  y  allait  de  leur  sécurité  et  de  la 
dignité  de  la  religion.  Bref,  il  n'y  avait  lieu  d'enlever  à  l'Église  que 
son  superflu  ;  qu'il  fût  attribué  à  l'État,  rien  n'était  plus  juste  ni  plus 
souhaitable. 

La  majorité  de  l'Assemblée  n'était  guère  d'humeur  à  résoudre  ainsi 
la  question.  La  résistance  maladroite  du  haut  clergé,  ses  violences 
de  langage,  son  affectation  à  mêler  sans  cesse  la  religion  à  un  débat 
d'argent  où  elle  n'avait  que  faire  et  ses  menées  contre-révolution- 
naires la  rendaient  chaque  jour  plus  nerveuse  et  moins  portée  aux- 
accommodements.  Après  les  journées  des  5  et  6  octobre,  un  certain 
nombre  de  membres  de  la  haute  Église  avaient  émigré  à  grand  bruit 


(1)  Voir  dans    le    Moniteur   le  discours    très    long,  très  étudié,    qu'il    pro- 
nonça sur  la  question  des  biens  ecclésiastiques  à  la  séance  du  13  octobre. 
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D'autres,  restés  en  France,  agitaient  leurs  diocèses  par  des  mande- 
ments furieux,  prêchaient  déjà  la  guerre  civile,  L'évèque  de  Tréguicr, 
en  octobre  4789,  quatre  ans  avant  la  chouannerie,  soulevait  déjà 
quelques  bandes  de  paysans  au  fond  de  la  Bretagne.  L'épiscopat, 
d'accord  avec  la  noblesse,  essayait  partout,  à  ce  moment  même,  de 
ranimer  dans  les  provinces  les  anciens  états  locaux,  les  parlements, 
et  de  faire  obstacle  aux  pouvoirs  nouveaux,  à  l'Assemblée  nationale, 
en  se  servant  de  ces  institutions  du  passé.  Ce  n'étaient  pas  là  des 
moyens  bien  choisis  de  ramener  la  Constituante  au  respect  de  la 
propriété  ecclésiastique. 

Le  résultat  de  cette  politique  fut  le  vote  du  2  novembre,  par 
lequel  l'Assemblée  adopta  enfin  dans  sa  généralité  la  motion  de 
Mirabeau  ;  elle  n'y  changea  guère  quun  mot.  Au  lieu  de  déclarer 
les  biens  du  clergé  propriété  de  la  nation,  elle  décida  simplement 
qu'ils  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  nation. 


VllI 


Celte  modification  —  de  pure  forme  —  suffit  cependant  pour 
entretenir  plusieurs  mois  encore  dans  la  haute  Église  l'idée  —  fort 
illusoire  —  que  la  partie  n'était  pas  encore  tout  à  fait  perdue  pour 
elle.  Comme  le  décret  du  2  novembre  n'était  qu'un  vote  de  principe, 
qu'aucune  mesure  d'application  ne  l'accompagnait,  que  le  clergé, 
de  fait,  était  laissé  provisoirement  en  possession  de  ses  biens,  les 
évêques  et  leurs  amis  pensèrent  qu'on  n'en  viendrait  pas  de  si  tôt  à 
l'exécution  et  travaillèrent  de  toutes  leurs  forces  à  la  rendre  impos- 
sible. 

Ils  connaissaient  bien  mal  l'opinion  publique  et  les  dispositions  de 
l'Assemblée.  Le  fait  est  qu'au  bout  de  fort  peu  de  jours  les  consli' 
tuants  se  préoccupèrent  sérieusement  des  conséquences  pratiques 
dont  le  décret  était  susceptible.  Vu  l'état  des  esprits,  la  première 
devait  être  la  désaffectation  —  tout  au  moins  partielle  —  des 
domaines  monastiques.  C'était  une  satisfaction  due  depuis  bien  long- 
temps à  la  morale  et  au  bon  sens  public.  Que  tous  les  couvents 
dussent  être  supprimés,  c'est  ce  que  déjà  demandaient  beaucoup  de 
bons  esprits.  Mais  nul,  même  parftii  les  intransigeants  de  la  droite, 
n'osait  soutenir  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  d'en  fermer  un  assez  grand 
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nombre.  Dès  le  2S  octobre,  au  cours  même  delà  discussion  résumée 
plus  haut,  l'Assemblée  avait  décidé  que  l'émission  des  vœux  solen- 
nels dans  les  monastères  serait  suspendue.  Le  9  novembre,  elle 
arrêta,  sur  la  proposition  de  Treilhard,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
siastique, qu'il  serait  sursis  «  à  la  nomination  des  bénélices,  excepté 
toutefois  les  cures.  »  El  le  13  du  même  mois,  elle  adopta  aussi  la 
motion  de  ce  jurisconsulte  portant  que  tous  titulaires  de  bénéfices^ 
devraient,  dans  un  délu'  de  deux  mois,  faire  par-devant  les  juges- 
royaux  et  municipaux  déclaration  détaillée  des  meubles  et  immeubles 
dont  ils  avaient  l'administration,  ajoutant  que  ceux  qui  en  feraient 
de  frauduleuses  seraient  déchus  de  tous  droits  à  leurs  bénéfices, 
iainsi  qu'à  toutes  pensions  ecclésiastiques. 

Cependant  le  Comité  des  finances  poursuivait  ses  travaux  et  cher-j 
chait  activement  les  moyens  de  remédier  à  la  situation  du  Trésor,.] 
qui  s'aggravait  chaque  jour.  Le  18  novembre,  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou  émettait  en  son  nom  l'idée  de  vendre  pour  400  millions  i 
de  biens  ecclésiastiques,  plus  ce  qu'il  faudrait  pour  assurer  le  rem- 
boursement de  la  dette  du  clergé.  Vainement  un  gros  bénéficiery 
d'.Vbbecourt,  pour  prévenir  ce  commencement  d'aliénation,  proposa- 
t-il  peu  de  temps  après  (1),  d'abolir  le  titre  à!abhé;  on  pourrait 
ainsi,  disait-il,  disposer  d'un  tiers  du  revenu  des  abbayes  (^),  et  ce 
tiers,  n'ayant  plus  d'emploi,  pourrait  être  consacré  à  la  garantie 
d'un  emprunt  en  tontine  de  502.500.000  livres,  qui  suffirait  à 
sauver  lEiat. 

iMais  cet  expédient  fut  fort  peu  goûté.  L'Assemblée  voulait  prouver 
que  son  décret  du  2  novembre  n'était  pas  destiné  à  rester  lettre 
morte.  Aussi  fit-elle  le  meilleur  accueil  au  projet  que  le  comité  des- 
finances lui  soumit  le  17  décembre  par  l'organe  de  M.  Le  Coulteux 
de  Canteleu  et  qui  portait  en  substance  :  création  dune  caisse  extra- 
ordinaire où  serait  versé  le  produit  de  la  contribution  patriotique  et 
de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  (3)  ;  mise  en  vente  immédiate 
de  ces  domaines,  jusqu'à  con(;urronce  de  400  millions;  enfin  émis- 
sion par  l'Etat  d'assignats  produisant  intérêts  à  5  pour  400  et  qui 
seraient  admis  comme  argent  comptant  pour  le  paiement  des  dits. 

(1)  Séance  du  4  décembre.  *! 

(2)  On  sait  que  les  abbés  touchaient  personnellement  le  tiers  du  revenu  dé 
leurs  abbayes. 

(3)  C'est-à-dire  de  l'ancien  domaine  de  l'Etat  et  des  biens  du  clergé. 
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biens.  La  minorité  du  comité,  appuyée  par  la  droite,  fit  d'inuliles 
efforts  pour  assurer  le  succès  d'une  contre-proposition  aux  termes 
de  laquelle  la  vente  en  question  aurait  bien  eu  lieu,  mais  à  la  triple 
condition  :  1°  qu'une  commission  ecclésiastique  fût  chargée  de 
désigner  les  biens  à  vendre  ;  2°  que  l'État  prît  à  sa  charge  les  dettes 
du  clergé  et  des  diocèses  ;  3°  enfin  que  l'Assemblée  confirmât  aux 
bénéfices  et  établissements  ecclésiastiques  la  possession  des  biens 
qui  leur  étaient  actuellement  attribués,  sous  réserve  de  son  droit 
d'en  surveiller  l'emploi  et  d'opérer  les  suppressions  nécessaires.  Le 
plan  de  Le  CouUeux  de  Canteleu,  après  une  longue  et  orageuse  dis- 
cussion, fut  adopté  en  principe  dans  la  séance  du  19  décembre. 

Restait  à  en  procurer  l'exécution,  ce  qui,  vu  le  mauvais  vouloir 
et  les  menées  du  haut  clergé,  ne  fut  pas  chose  facile.  Dès  le  17, 
Treilhard,  de  la  part  du  comité  ecclésiastique,  était  venu  présenter 
un  rapport  et  un  projet  de  décret  tendant  à  la  suppression  d'une 
partie  des  couvents  et  réglant  pour  l'avenir,  conformément  à  l'esprit 
libéral  de  la  Révolution,  le  sort  des  individus  des  deux  sexes  enga- 
gés dans  les  ordres  monastiques.  Il  y  avait  certainement  dans  ces 
deux  pièces  beaucoup  plus  de  modération  et  de  respect  pour  l'an- 
cienne Église  que  ne  le  comportait  l'état  réel  de  l'opinion  publique. 
En  effet,  Treilhard  se  bornait  à  demander  la  fermeture  des  couvents 
inutiles.  D'après  son  projet,  les  religieux  seraient  libres  désormais, 
étant  citoyens,  de  sortir  de  leurs  monastères  ou  de  continuer  à  y 
vivre;  la  rupture  de  leurs  vœux  serait  une  affaire  de  conscience 
entre  eux  et  leurs  supérieurs  spirituels,  mais  la  loi  civile  n'y  met- 
trait plus  aucun  obstacle.  Ceux  qui  quitteraient  les  monastères  rece- 
vraient des  pensions  annuelles  variant,  suivant  leur  âge,  de  700  à 
1.000  livres  et  pourraient  être  employés  comme  vicaires  ou  comme 
curés.  Les  autres  seraient  réunis  au  nombre  de  quinze  au  moins  par 
maison,  dans  les  couvents  conservés,  auxquels  il  serait  assigné  un 
revenu  annuel  à  raison  de  800  livres  par  chaque  religieux  qui  y  ré- 
siderait. Le  principe  des  réunions  ne  serait  pas  appliqué  aux  reli- 
gieuses, dont  aucun  monastère  ne  serait  fermé.  Tous  les  ordre* 
consacrés  à  l'étude,  à  l'éducation,  au  soulagement  des  malades  et 
toutes  leurs  maisons  seraient  conservés  ;  ces  ordres  auraient  même 
encore  la  faculté  de  se  perpétuer  ;  les  autres  seuls  étaient  voués  à 
une  extinction  légale  qu'amènerait  peu  à  peu  le  décès  de  leurs 
membres  actuels. 
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Quant  aux  biens  qui  devaient  être  aliénés  les  premiers,  Treilhard 
estimait  fort  sagement  que  c'étaient  les  bâtiments  conventuels  des 
villes,  qui  avaient  en  certains  endroits  une  grande  valeur  (^  Paris 
seulement,  ils  représentaient  ITiO  millions  de  francs)  et  qui  ne  rap- 
portaient rien.  Kn  les  aliénant,  on  ne  diminuait  pas  le  produit  des 
biens  ecclésiastiques,  que  l'on  retrouverait  entier,  pour  en  faire  tel 
usage  qu'il  conviendrait. 

Ce  projet  ét-iit  l'équité,  la  raison  même.  Le  haut  clergé  eût  dû  se 
montrer  reconnaissant  de  pareils  ménagements.  Peut-être  crut-il  y 
voir  un  signe  d'indécision  et  de  timidité.  Le  fait  est  qu'il  redoubla 
de  violence  dans  ses  attaques  contre  les  lois  et  les  idées  nouvelles. 
Son  arrogance  et  ses  menaces  ne  contribuèrent  pas  peu  à  l'irritation 
du  peuple,  qui  se  manifesta  dans  toute  la  France,  au  commence- 
ment de  1790  comme  au  lendemain  du  14  juillet,  par  de  nombreux 
actes  de  violence  contre  les  anciens  privilégiés.  Ceu\  deses  membres 
qui  avaient  émigré  et  qui  sollicitaient  déjà  le  concours  des  armées 
étrangères  lencourageaient  de  loin  dans  son  attitude.  L'assemblée 
dut,  en  janvier,  décréter  la  mise  sous  se'questre  de  leurs  revenus. 
Les  complots  contre-révolutionnaires  se  multipliaient,  et  l'épiscopat 
n'y  était  jamais  étranger.  Après  celui  de  Favras,  l'Assemblée  se 
montra  moins  que  jamais  disposée  à  ménager  ce  qui  restait  de  l'an- 
cien régime  (l).  En  ce  qui  concernait  les  biens  de  lÉglise  et  les 
ordres  monastiques,  elle  avait  été  relardée  plusieurs  semaines  par 
la  mise  en  vigueur  —  lente  et  difficile  —  de  ses  récentes  lois  sur  la 
réorganisation  administrative  de  la  France.  Cette  opération,  qui  ne 
s'accomplit  pas  sans  encombre,  remplit  les  premiers  mois  de  l'an- 
née 1790.  L'assemblée  ne  pouvait  mener  à  bonne  fin  ses  projets  sur 
les  domaines  nationaux  qu'avec  le  concours  des  nouvelles  assem- 
blées de  départements,  de  districts  et  de  communes.  Aussi  jusqu'au 
mois  de  février  laissa-t-elle  un  peu  de  côté  la  question  des  mesures  à 
prendre  pour  assurer  laliénation  des  biens.  Mais,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, elle  la  reprit  avec  une  énergie  nouvelle  et  la  traita  sans  désem- 
parer jusqu'à  ce  quelle  l'eût  résolue. 

Dès  le  5,  en  attendant  le  règlement  complet  de  cette  aflaire,  elle 

(1)  Son  attitude  fut  même  tellement  significative,  que  Louis  XVI,  peu  encouragé 
à  ce  moment  paries  cours  élran2;ères,  crut  devoir  venir  à  l'assemblée  le 
4  février  et,  par  un  discours  chaleureux  dont  elle  fut  tort  touchée,  affirmer  son 
adhésion  formelle,  même  son  dévouement,  aux  nouvelles  institutions. 
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décidait  en  principe  qu'il  ne  serait  conservé  dans  une  même  ville 
qu'une  seule  maison  religieuse  du  même  ordre.  Le  11  février,  elle 
commença  enfin  la  discussion  du  projet  de  Treilhard  sur  les  cou- 
vents. Ce  débat,  moins  long,  mais  aussi  violent  que  celui  dont  la 
motion  de  Mirabeau  avait/ été  l'objet  au  mois  d'octobre  précédent, 
fut  pour  le  haut  clergé  une  nouvelle  occasion  de  montrer  à  quel 
point  l'esprit  politique  lui  faisait  défaut.  L'évéque  de  Clermont,  de 
lional,  parla,  suivant  son  habitude,  en  énergumène,  cria  au  sacri- 
lège, à  la  religion  perdue,  n'admettant  pas  que  l'État  renonçât 
.  à  la  glorieuse  prérogative  d'être  le  garant  des  engagements  formés 
envers  le  ciel  ».  L'évéque  de  Nancy  porta  l'irritation  au  comble  en 
(icmandant  tout  à  coup,  le  12,  de  reconnaître  préalablement  que  la 
•eligion   catholique,   apostolique   et  romaine   était   la  religion 


nationale  ;  proposition  perfide,  car,  si  on  l'adoptait,  on  infirmait  la 
déclaration  des  droits  ;  si  on  la  repoussait,  on  donnait  un  prétexte  à 
la  droite  pour  représenter  au  peuple  l'Assemblée  comme  antichré- 
lieime.  Dupont  de  Nemours  par  quelques  paroles  respectueuses 
pour  l'Église,  Charles  de  Lameth  par  une  protestation  indignée 
contre  la  confusion  que  l'on  voulait  établir  entre  la  religion  et  «  de 
vils  intérêts  d'argent  »  déjouèrent  cette  manœuvre.  Elle  eut  pour 
plus  clair  résultat  de  faire  paraître  insuffisant,  trop  peu  hardi,  le 
|M  ojet  de  Treilhard.  Les  propositions  radicales  de  Barnave  et  de 
!  Iiouret  furent  applaudies,  et  le  13  février,  l'Assemblée  décréta 
comme  article  constitutionnel  non  seulement  que  la  loi  ne 
reconnaîtrait  plus  les  vœux  monastiques,  mais  que  les  ordres  et 
congrégations  religieuses  étaient  et  demeureraient  supprimés  en 
France,  sa7is  qu'il  en  pût  être  établi  d'autres  à  l'avenir.  Elle 
ai)prouva,  du  reste,  qu'un  certain  nombre  de  maisons  fussent  affec- 
i(  es  aux  moines  qui  refuseraient  de  rompre  leurs  vœux,  que  les 
religieuses  fussent  laissées  dans  leurs  monastères  et  qu'il  ne  fût 
rien  changé  à  l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation  pu- 
l'iiijue  et  des  établissements  de  charité,  mais  seulement  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  pris  définitivement  un  parti  sur  cet  objet.  Pour  ce  qui 
l'ouccrnait  l'état  et  les  conditions  d'existence  des  religieux,  les 
dispositions  du  projet  de  Treilhard,  légèrement  amendées,  furent 
ailopiées  quelques  jours  plus  tard  et  dans  le  courant  de  mars  (1). 

(1)  Séances  du  19,  du  20  février  et  du  19  mars. 
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Ainsi  la  haute  Église  n'avait  pas  voulu  d'une  suppression  partielle 
des  ordres  monastiques.  Elle  n'avait  réussi  qu'à  les  faire  supprimer 
en  bloc. 


a 


La  droite,  à  bout  de  ressources,  demanda,  par  l'organe  de  Caza- 
lès  (le  17  février)  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Mirabeau  lui 
répondit  simplement  en  lui  rappelant  le  serment  du  Jeu  de  paume. 
Elle  se  remit  de  plus  belle  (les  évèques  surtout)  à  agiter  le  pays,  par 
des  journaux,  des  libelles,  des  mandements,  qui  furent  fréquem- 
ment dénoncés  à  la  tribune  et  qui  étaient  de  véritables  appels  à  la 
guerre  civile  (1).  Il  lui  restait  encore  quelque  espoir  d'empêcher  la 
vente  des  biens  nationaux.  Le  haut  clergé  et  ses  partisans  jetaient  à 
l'avance,  par  leurs  menaces  et  leurs  anathèmes,  une  telle  défaveur 
sur  les  assignats  et  représentaient  comme  si  peu  sûre  la  propriété 
des  immeubles  qui  seraient  achetés  au  détriment  de  l'Église,  que  les 
particuliers  ne  semblaient  pas  devoir  se  porter  avec  beaucoup  d'em- 
pressement à  de  pareilles  acquisitions.  Comment,  disaient-ils, 
acheter  des  biens  dont  il  était  impossible  de  fixer  la  valeur,  puis- 
qu'ils étaient  chargés  ou  qu'ils  bénéficiaient  de  droits  féodaux 
et  que  la  liquidation  légale  des  droits  féodaux  n'était  pas  encore 
accomplie  ?  En  outre,  les  domaines  du  clergé  ne  servaient-ils 
pas  de  gage  à  ses  créanciers?  Ces  derniers,  voyant  leur  garantie 
disparaître  ou  diminuer,  laisseraient-ils  les  nouveaux  acquéreurs 
en   paix?   Que  de   sources  de   procès  et  de  réclamations  !  Mais 


(1)  Le  18  février,  l'Assemblée  déférait  à  la  justice  une  adresse  an  roi,  que  le 
clergé  faisait  signer  aux  pauvres  gens  et  où  les  députés  étaient  dénoncés  «  comme 
les  détracteurs  de  la  religion  et  les  ennemis  du  monarque.  »  Le  22,  à  propos 
des  troubles  qui  étaient  signalés  sur  divers  points  du  royaume,  Robespierre 
s'élevait  avec  énergie  contre  les  menées  sacerdotales.  «  Vous  savez,  disait-il, 
quelles  menées  on  a  employées  en  Normandie  pour  soulever  le  peuple,  pour 
égarer  les  habitants  des  campagnes;  vous  avez  vu  avec  quelle  candeur  ils  ont 
désavoué  les  signatures  surprises  et  apposées  à  une  adresse,  ouvrage  de  sédi- 
tion et  de  délire...  Qui  est-ce  qui  ignore  qu'on  a  répandu  avec  protusion,  dan* 
les  provinces  belgiques,  des  livres  incendiaires,  que  les  principes  t^e  l'insur- 
rection ont  été  prêches  dans  la  chaire  du  Dieu  de  paix,  que  les  décrets  sur  la 
loi  martiale,  sur  les  contributions,  sur  la  suppression  du  clergé,  ont  été  publiés 
avec  soin,  qu'on  a  caché  tous  ceux  de  vos  décrets  qui,  non  moins  utiles,  pré-  ! 
sentaient  au  peuple  des  objets  de  bienfaisance  faciles  à  saisir?...» 
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ce  n'était  pas  tout  :  l'État  avait  promis  aux  ministres  du  culte 
un  entretien  convenable.  La  dîme  devant  cesser  d'être  perçue  au 
commencement  de  1791,  cet  entretien  ne  leur  serait  évidemment 
fourni  qu'au  moyen  des  domaines  ecclésiastiques,  dont,  malgré  le 
décret  du  2  novembre,  le  clergé  gardait  toujours  en  fait  l'admi- 
nistration. L'État  pourrait-il  vendre  dans  de  pareilles  conditions? 
En  avait-il  le  droit  ? 

Toutes  ces  insinuations,  toutes  ces  menées,  tournèrent  radicale- 
ment contre  leurs  auteurs.  Elles  eurent  pour  effet  de  déterminer 
l'Assemblée  à  agir  vite  et  avec  plus  d'énergie  qu'elle  n'en  eût  montré 
sans  doute  si  elle  n'eût  trouvé  devant  elle  tant  de  résistance. 

Tout  d'abord  elle  acheva  en  quelques  semaines  la  discussion  de 
la  loi  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  décrets  du  4  août  sur 
les  droits  féodaux.  Ce  grand  travail  fut  achevé  le  15  mars.  On  sut 
dès  lors  avec  exactitude  quels  droits  étaient  simplement  abolis, 
quels  autres  devaient  être  rachetés  et  comment  ils  devaient  l'être. 

Deux  jours  plus  tard,  répondant  à  une  proposition  très  opportunes 
de  la  ville  de  Paris,  elle  décidait  que  les  400  millions  de  biens  na- 
tionaux dont  l'aliénation  était  décrétée  seraient  vendus  aux  muni- 
cipalités, qui  seraient  chargées  de  les  revendre  ensuite  aux  parti- 
culiers. Grâce  à  l'intermédiaire  des  villes,  le  succès  de  l'opération 
devenait  certain. 

Pour  rassurer  les  futurs  acquéreurs  contre  les  revendications  pos- 
sibles des  créanciers  du  clergé,  le  comité  des  finances,  dans  le 
projetde  décret  qu'il  présenta  le  0  avril  sur  l'émission  des  assignats, 
leur  nature,  leur  revenu,  leur  garantie  et  leur  mode  d'estimation, 
eut  bien  soin  de  stipuler  que  l'État  prenait  à  sa  charge  la  dette 
entière  du  clergé,  que  par  conséquent  les  domaines  nationaux  mis 
en  vente  seraient  nets  de  toute  hypothèque. 

Enfin  le  même  jour,  9  avril,  le  jurisconsulte  Chasset,  au  nom  du 
comité  des  dîmes,  proposait  à  l'Assemblée,  dans  un  rapport  mémo- 
rable, les  moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  catholique  sans 
pour  cela  recourir  aux  revenus  des  anciens  domaines  ecclésiasti- 
ques, qui  seraient  à  l'avenir  administrés  par  les  départements  et 
par  les  villes.  Désormais  le  salaire  du  clergé  lui  serait  fourni  en 
argent  ;  une  somme  suffisante  serait  inscrite  au  budget  de  l'Etat 
pour  cet  objet,  comme  pour  les  autres  services  publics.  Du  reste, 
pour  bien  montrer  que  l'Assemblée  était  soucieuse  d'assurer  aux 
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ministres  du  culte  un  bien  être  en  rapport  avec  leurs  services  et 
avec  leur  condition  sociale,  Cliasset  fixait  à  plus  de  133  millions 
rallocalion  qui  devait  être  garantie  au  clergé  (1). 

Mais  il  eût  otTort  davantage  que  le  parti  contre-révolutionnaire 
n'en  eût  pas  moins  jeté  les  hauts  cris.  Le  salariat,  c'était  ce  dont 
la  haute  Église  et  même  une  partie  du  bas  clergé  ne  voulaient  pas 
entendre  parler.  Il  leur  semblait  que  cette  condition  nouvelle  rava- 
lait et  désiionoiait  l'Église.  Au  fond,  les  évêques  avaient  espéré 
jusqu'au  dernier  moment  que  la  plus  grande  partie  des  domaines 
ecclésiastiques  resteraient,  au  moins  de  fait,  dans  les  mains  du 
clergé.  Sans  doute,  il  n'en  serait  plus  que  l'administrateur,  sous  la 
surveillance  de  l'État.  JVIais,  aux  yeux  des  populations  il  aurait  tou- 
jours l'air,  malgré  tout,  d'en  être  le  propriétaire.  Il  ne  subirait 
aucune  diminution  de  prestige.  Moralement,  sinon  légalement,  il 
continuerait  à  former  un  corps,  une  puissance  sociale.  Des  fonc- 
tionnaires payés  en  fonds  de  terre  dépendent  toujours  en  réalité  bien 
moins  du  gouvernement  que  des  agents  soldés  en  argent,  parce 
qu'en  somme  ils  se  payent  eux-mêmes.  Les  évêques  le  sentaient 
bien,  mais  les  hommes  de  la  Révolution  ne  l'ignoraient  pas  non 
plus.  Chasset  déclarait  fort  nettement  qu'il  ne  fallait  pas  dans  l'État 
et  vis-à-vis  de  lui  de  grands  corps  possédant  des  propriétés.  Et 
l'immense  majorité  de  r.\ssemblée  pensait  comme  lui. 

Le  haut  clergé  n'en  livra  pas  moins,  pour  empêcher  la  prise  de 
possession  effective  de  ses  domaines  par  l'autorité  civile,  une  der- 
nière bataille,  qui  dura  quatre  jours.  Je  doute  qu'il  l'eût  gagnée, 
même  en  se  montrant  modéré,  conciliant  dans  ses  revendications. 
Mais  il  assura  lui-même  sa  défaite  par  l'aigreur  de  ses  revendica- 
tions, son  insistance  peu  loyale  à  représenter  sans  cesse  la  religion 
comme  perdue,  l'exagération  manifeste  de  ses  faux  calculs  (2),  enfin 


(1)  La  première  année  du  moins,  car  il  va  sans  dire  que  cette  somme  devait 
être  diminuée  au  fur  et  à  mesure  des  décès  des  religieux  et  des  prêtres  sans 
emploi  qu'on  allait  être  obligé  de  pensionner.  Mais,  même  après  cette  réduc- 
tion, le  budget  de  l'Église  catholique  devrait  encore  être  de  85  à  90  millions; 
c'était  en  valeur  absolue  deux  fois,  en  valeur  relative  cinq  fois  plus  qu'elle  ne 
nous  coûte.  C'est  là  ce  que  les  ennemis  de  la  dévolution  appelaient  dépouiller 
l'Église. 

(2)  L'évêque  La  Fare  alla  jusqu'à  dire  que  les  revenus  des  biens  ecclésias- 
tiques ne  dépassaient  pas  35  millions  et  que  lopération  entreprise  par  l'État 
lui  coûterait  280  millions  par  an.  C'était  montrer  vraiment  trop  de  sollicitude 
pour  lui. 
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par  racharnemenl  avec  lequel  il  reprit  et  soutint  la  malencontreuse 
proposition  de  D.  Gerle  [que  la  religion  catholique,  apostolique. 
et  romaine  fût  et  demeurât  toujours  la  religion  de  la  nation  ei 
que  son  culte  fût  le  seul  autorisé)  (I).  Ce  dernier  retour  offensif  de 
l'intolérance  causa  uu  tel  émoi  non  seulement  dans  l'enceinte  de 
l'Assemblée,  mais  dans  Paris,  qu'une  foule  énorme  et  menaçante 
pour  les  membres  de  la  droite  se  porta  aux  abords  de  la  salle  des 
délibérations  ;  que  les  chefs  du  parti  nobiliaire  et  ecclésiastique 
furent  insultés,  coururent  de  vrais  dangers  et  que  Bailly  dut  mettre 
sur  pied  toute  la  garde  nationale  de  la  capitale,  sous  les  ordres  de 
Lafayeite,  pour  les  faire  respecter. 

Le  projet  de  Chasset  fut  enfin  voté,  dans  ses  dispositions  essen- 
tielles, le  14  avril.  Trois  jours  après,  le  décret  relatif  aux  assignats 
l'était  à  son  tour.  Rien  ne  s'opposait  donc  plus  à  la  vente  des  400  pre- 
miers millions  de  biens  nationaux,  dont  les  conditions  furent  déter- 
minées par  deux  nouveaux  actes  de  l'Assemblée,  le  règlement  du 
14  mai  et  l'instruction  du  31  du  même  mois.  Mais  ce  n'était  là  qu'un 
début;  et,  si  le  haut  clergé  résista  encore  pour  la  forme  quand  il  fut 
proposé  de  poursuivre  l'opération,  il  ne  put  empêcher  la  Consli- 
luante  de  rendre,  le  9  juillet,  le  décret  qui  mettait  enfin  en  vente  la 
totalité  des  biens  du  clergé. 

Ici  s'arrête  la  première  partie  de  l'œuvre  accomplie  par  cette 
grande  Assemblée  en  ce  qui  regarde  l'Église,  On  voit  par  l'exposé 
qui  précède  que,  jusque-là,  cette  œuvre  était  purement  négative,  en 
ce  sens  que  les  constituants  s'étaient  bornés  à  détruire,  et  purement 
politique,  en  ce  sens  qu'ils  n'avaient  touché  qu'au  temporel  de 
l'Église.  Au  bout  d'un  an  de  révolution,  le  clergé  catholique  avait 
cessé  d'exercer  en  France  le  monopole  de  la  religion  ;  il  avait 
également  cessé  d'y  exercer  les  droits   d'un  ordre  privilégié  ;  il 

(1)  La  motion  fut  rejetée  par  l'ordre  du  jour  suivant,  dont  l'auteur  était  le 
duc  de  la  Rochefoucauld  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  n'a  ni  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  reli- 
gieuses; que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne 
permettent  pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'une  délibération  ;  considérant  que 
l'attachement  de  l'Assemblée  nationale  au  culte  catholique,  apostolique  et 
romain  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans  le  moment  où  ce  culte  va  être  mis  par 
elle  à  la  première  place  des  dépenses  publiques  et  où,  par  un  mouvement  una- 
nime, elle  a  prouvé  sou  respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  au 
caractère  de  l'Assemblée  nationale  :  a  décrété  et  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne 
doit  délibérer  sur  la  motion  proposée  et  qu'elle  va  reprendre  l'ordre  du  jour 
concernant  les  biens  ecclésiastiques.  » 
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avait  enlin  cessé  d'exister  comme  propriétaire.  La  triple  conquête 
que  la  nation  venait  de  faire  sur  lui  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
raison  n'avait  pas  coûté  de  sang.  L'Assemblée  eût  pu  se  montrer 
moins  rigoureuse  dans  l'expropriation  du  clergé.  En  tout  cas,  elle 
eût  été  sage  on  bornant  là  ses  conquêtes  ou  en  remettant  à  beau- 
coup plus  lard  la  réorganisation  disciplinaire  de  l'Église  française. 
Mais  elle  voulait  maintenant  construire  ;  elle  allait  fournir,  en 
pénétrant  sur  un  domaine  qui  n'était  pas  exclusivement  le  sien,  des 
prétextes  plausibles  de  rébellion  à  des  adversaires  exaspérés,  qui 
n'eussent  trouvé  personne  pour  les  aider  à  faire  renaître  le  régime 
de  la  persécution  et  des  privilèges,  non  plus  qu'à  reprendre  leurs 
biens,  mais  qui  purent  allumer  en  France  la  plus  horrible  des 
guerres  civiles  au  nom  de  l'autorité  spirituelle  méconnue,  disaient- 
ils,  par  le  régine  nouveau. 


CHAPITRE  II 

CONSTITUTION    CIVILE    DU    CLERGÉ  (1) 


I.  La  Révolution  et  rÉg]ise  au  commencement  de  1790.  —  II.  Débals  relatifs  à 

la  constitution  civile  du  clergé.  —  III.  L'épiscopat  et  la  Papauté  en  présence 

delà  loi  nouvelle.  —  IV.  L'agitation  religieuse  et  le  décret  du  27  novembre. 

—  V.  Établissement   de  l'Église  constitutionnelle.  —  VI.  Le  manifeste   du 

pape  et  ses  suites.  —  VII,  Faiblesse  des  constituants,  audace   croissante  des 

réfractaires. 

(1790-1791) 


I 


Dès  le  6  février  1790,  l'Assemblée  nationale  avait  chargé  son 
comité  ecclésiastique  de  préparer  la  réorganisation  du  clergé  et  de 
lui  en  présenter  le  plan  dans  le  plus  bref  délai.  Le  lendemain,  tant 
pour  accélérer  ses  travaux  que  pour  combler  dans  ses  rangs  les 
vides  causés  par  la  défection  de  quelques  mécontents,  elle  l'avait 
renforcé  de  quinze  nouveaux  membres,  dont  sept  appartenaient  à 
l'Église  et  les  autres  avaient  vieilli  dans  l'étude  et  la  pratique  du 

(1)  BiBLiOGR. — Mirabeau,  Lettres  à  mes  commettants  (1789-1791).  —  Idem,  Dis- 
tours et  opinions  (1820).  —  Jallet,  Pourquoi  ne  jurent-ils  pas,  puisqu'ils  savent 
/urcr/* (1790).  —Idem,  Journal  de  sa  vie  politique  (1871).  —  Carron,  De  ta  Reli' 
gio7i  à  l'Assemblée  nationale  (1790-1791).  —  Durand-Maillane,  Histoire  apolo- 
gétique du  Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale  (1791).  —  Guillon 
de  Monléon,  Lettre  à  M.  Charrier,  curé  d'Ainaq  (1791).  —  Barruel,  Question 
décisive  sur  les  pouvoirs  ou  la  juridiction  des  nouveaux  pasteurs  (1791).  —  Idem, 
Collection  ecclésiastique  (1791-1792).  —  Idem,  Histoire  du  clergé  de  France  pen- 
dant la  Révolution  (1794).  —  Necker,  De  la  Révolution  française  (1796).  —  Brefs 
et  Instructions  de  N.  S.  P.  Pie  VI  depuis  1790  jusqu'à  1796  (1796).  —  Ferrières, 
Mémoires  (an  VII).  —  Froment,  Précis  de  mes  opérations  pour  la  défense  de  la 
Royauté  et  de  la  religion  pendant  le  cours  de  la  Révolution  (1815).  —  De  Pradt, 
Les  Quatre  Concordats  (1818-1820).  —  M^e  de  Staël,  Considérations  sur  les 
.principaux  événements  de  la  Révolution  française  (1818-1820).  —  Grégoire,  His- 
toire des  Sectes  religieuses  (1828).  —  Idem,  Mémoires  (1837).  —  fte  Falloux,  His- 
toire de  Louis  A'F/(1810).  —  Droz,  Histoire  du  règne  de  Louis  TF/ (18121.  — 
Gallois,  Réimjiression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  3-8.  —  Jager,  Histoire  de  l'Eglise  de 
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droit  canonique  (1^  Il  est  bon  de  remarquer  que,  soucieuse  de  prouver 
son  respect  pour  la  religion,  elle  n'y  fit  entrer  aucun  philosophe 
(au  sens  que  le  xvui»  siècle  donnait  à  ce  mol).  Le  comité  ne  compta 
jamais  que  des  catholiques  convaincus,  les  uns  ultramontains,  qui  y 
étaient  en  minorité,  les  autres  gallicans,  qui  y  dominaient  de  beau- 
coup. Si  ces  derniers  y  firent  la  loi,  leur  intention  ne  fut  jamais  de 
porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  foi  qu'ils  professaient  en  con- 
science comme  leurs  adversaires.  Le  soin  même  qu'ils  prirent  d'in" 
tituler  leur  œuvre  constitution  civile  du  clergé  montre  qu'ils  ne 
voulaient  toucher  en  rien  aux  matières  spirituelles  et  que  leur  seul 
but  était  de  régler,  au  nom  de  la  nation  souveraine,  les  rapports  de 
l'Eglise  avec  l'autorité  laïque,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  nos 
nouvelles  institutions. 

C'était  là  pour  eux,  comme  pour  la  majorité  de  l'Assemblée,  une 
question  de  pure  temporalité.  Il  leur  semblait  qu'à  cet  égard  leur 
droit  —  et  leur  devoir  —  étaient  les  mêmes  que  ceux  de  l'ancienne 
royauté,  qui  avait  tant  de  fois  légiféré  en  cette  matière  sans  encou- 
rir pour  cela  l'accusation  de  schisme  ou  d'hérésie.  C'était  le  droit, 
c'était  le  devoir  de  l'État. 

Ils  ne  s'arrêtaient  pas  à  cette  idée  que  l'ancien  régime,  faisant  pro- 
fession de  protéger  exclusivement  le  culte  catholique  et  mettant  à 
son  service  la  force  dont  il  disposait,  était  fondé  à  se  mêler  du 
gouvernement  de  l'Église  (qui  dit  protection  dit  contrôle  et  jusqu'à 
un  certain  point  direction)  ;  tandis  que,  l'État  nouveau  ayant  pro- 
clamé la  liberté  religieuse,  il  y  avait  contradiction  entre  ce  principe 

France  pendant  la  Révolution  'lSô2).  —  Poujoiilat,  le  Cardinal  Maury,  sa  vie 
et  son  œuvre  (1855j.  —  GueUée,  Histoire  de  l'Eglise  de  France  (1857),  t.  XII. 
—  Theiner,  Documents  inédits  relatifs  atix  affaires  de  France  de  1790  à  1800 
(18.ô7i.  —  E.  de  Pressensé,  C Eglise  et  la  Révolution  française  (1864).  — 
E.  Quinet,  la  Révolution  (1865).  —  Taine,  la  Révolution  (1878),  t.  I.  —  Aulard, 
les  Orateurs  de  la  Constituante  (1882).  —  Méric,  Histoire  de  M.  Emery  et  de 
l'Eglise  de  France  pendant  la  Révolution  (1885).  —  Gazier,  Etudes  sur  l'his- 
toire religieuse  de  la  Révolution  française  (1887).  —  Masson,  le  Cardinal  de 
Remis.  —  Scioul,  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé.  —  Delarc,  l'Eglise 
de  Paris  penilant  la  Révolution  '\S9d). 

ily  Les  quinze  membres  du  comité  nommé  le  20  août  1789  étaient  :  Lanjuinais, 
d'Ormesson.Miirlineau.  le  prince  de  Robecq,  Salle  de  Choux,  Treilliard,  Legrand, 
Durand  de  Maillane,  Despatis  de  Courteilles,  de  Bouthillier,  les  curés  Grandine, 
de  Lalande  et  Vaneau,  de  Bonal  (évêque  de  Clermonl)  et  de  Mercy  (évêque  de 
Luçon>  —Les  quinze  nouveaux  membres  nommés  le  7  février  1790  furent  : 
Dionis  du  Séjour,  Guillaume,  de  Lacoste,  Dupont  de  Nemours,  (^basset,  Boislan- 
dry,  Fermont,  La  Poule,  le  chartreux  dom  Gerle,  le  bénédictin  dom  Breton, 
les  curés  Massieu,  Expilly,  Gassendi,  Thibault  et  l'abbé  de  Montesquieu. 
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et  la  réglementation  d'un  culte  quelconque  par  les  pouvoirs  publics. 
La  déclaration  des  droits  entraînait  logiquement  cette  conséquence  : 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Mais  ils  ne  le  voyaient  pas.  Aux 
yeux  des  constituants,  qu'ils  fussent  voltairiens  ou  qu'ils  fussent 
croyants,  la  religion  était  un  servcie  public,  quelque  chose  comme 
une  grande  administration  qu'il  était  d'intérêt  national  d'entretenir 
avec  soin  et  dont  les  rouages  devaient  être  agencés  par  la  loi.  Mais 
un  corps  de  fonctionnaires  ne  s'inspire  que  de  la  loi.  Il  n'a  pas,  sur- 
tout hors  de  l'État  dont  il  est  l'organe,  un  chef,  comme  le  pape,  qui 
au  nom  d'une  doctrine  supérieure,  le  mette  parfois  dans  l'obligation 
de  manquer  à  son  devoir  administratif. 

D'aul-re  part,  les  législateurs  de  1790  ne  tenaient  pas  assez  compte 
de  ce  fait,  qu'en  dehors  de  la  spiritualité  pure,  du  dogme  propre- 
ment dit,  auquel  ils  ne  touchaient  pas,  il  y  a  dans  les  questions  de 
discipline  et  de  juridiction  ecclésiastiques  des  matières  mixtes,  c'est- 
à-dire  mi-spirituelles  et  mi-temporelles,  qui  intéressent  à  la  fois  les 
deux  pouvoirs  en  tout  pays  où  l'Église  n'est  pas  séparée  de  l'Éiat. 
Puisqu'ils  ne  voulaient  pas  du  régime  de  la  séparation,  il  eût  été 
politique  de  né  trancher  de  pareilles  questions  qu'à  la  suite  d'un 
accord  avec  l'autorité  ecclésiastique. 

La  majorité  de  l'Assemblée,  comme  celle  du  Comité,  repoussait 
au  contraire  a  priori,  comme  une  sorte  d'abdication  nationale,  toute 
négociation  sur  un  pareil  sujet  tant  avec  le  Saint-Siège  qu'avec  le 
clergé  de  France.  Elle  obéissait  ainsi  à  la  fois  aux  anciennes  tradi- 
tions gallicanes  du  pays  et  à  l'esprit  éminemment  laïque  du 
wur  siècle.  Ajoutons  qu'au  moment  où  la  constitution  civile  fut  dis- 
cutée, les  circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  lui  faire  rechercher 
un  accommodement  avec  l'épiscopat  ou  avec  la  cour  de  Rome.  C'était 
là  justement  pour  elle  l'ennemi,  un  ennemi  violent,  plein  de  haine, 
qui  déjà  prêchait  contre  la  Révolution  la  guerre  sainte,  la  guerre 
d'extermination,  la  guerre  à  mort. 

Le  Saint-Siège  avait  ressenti  cruellement  les  premières  atteintes 
de  l'Assemblée  constituante  à  la  puissance  de  l'Église.  Le  pape 
Pie  VI  ne  s'était  pas,  il  est  vrai,  hàlé  de  protester  publiquement. 
C'était  un  vieillard  circonspect,  un  peu  timide,  qui  avait  eu  déjà  des 
rapports  difficiles  et  malheureux  avec  certains  gouvernements  catho- 
liques et  qui,  par  une  rupture  prématurée  avec  la  France  nouvelle, 
risquait  de  compromettre  à  la  fois  son  autorité  spirituelle  et  sa  sou- 
Peuidour.  —  L'Église  et  l'i^-lat.  5 
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veralneté  temporelle  (comme  on  le  verra  plas  loin).  Mais  le  haut 
clergé  de  France,  qui  invoquait  à  grands  cris  son  intervention,  et  nos 
éraigiés,  déjà  nombreux  à  Rome,  ne  lui  avaient  pas  permis  longtemps 
de  se  taire.  On  lui  avait  fait  honte  de  son  silence.  Aussi  avait-il  cru 
devoir,  le  50  mars  1790,  prononcer,  sons  forme  d'allocution  consis- 
toriale,  un  n-quisitoire  au  moins  imprudent  par  sa  généralité  contre 
les  principes  de  la  Révolution.  II  n'avait  pas  seulement  réprouvé 
comme  des  attentats  sacrilèges  l'établissement  en  France  de  la 
liberté  de  conscience,  la  suppression  des  privilèges  ecclésiastiques, 
la  conliscaiion  des  biens  du  clergé,  l'abolition  des  ordres  monas- 
tiques ;  il  avait  aussi  représenté  comme  œuvres  démoniaques  la  subs- 
titution de  la  souveraineté  nationale  à  l'absolutisme  royal,  la  procla- 
mation de  l'égalité  devant  la  loi,  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  publics.  Sans  doute  l'allocution  n'avait  pas  été  publiée 
comme  un  manifeste  officiel.  Mais  on  n'avait  pas  tardé  à  la  con- 
naître en  France.  La  nation  n'y  pouvait  voir  qu'un  attentat  moral  à 
son  indépendance;  et  ceux  qui  la  représentaient  étaient  d'autant 
plus  irrités  contre  le  Saint-Siège  que  les  paroles  du  souverain  pon- 
tife servaient  de  texte  à  nos  évoques  pour  prêcher  dans  tout  le 
royaume  la  rébellion  contre  les  lois  nouvelles. 

Ce  n'était  pas  la  faute  de  Tépiscopal  et  de  ses  amis  si  la  guerre 
civile  n'avait  pas  déjà  éclaté  dans  toutes  nos  provinces.  Non  seule- 
ment par  leurs  mandements,  leurs  journaux,  leurs  libelles,  ils  s'ef- 
forçaient de  discréditer  à  l'avance  les  assignats,  d'entraver  la  vente 
des  biens  nationaux  (ce  à  quoi  ils  réussissaient  dans  une  certaine  me- 
sure), mais  ils  organisaient  avec  éclat,  souvent  à  prix  d'argent,  des 
manifestations  populaires  qui,  sur  bien  des  points,  dégénéraient  en 
émeutes.  C'était  surtout  aux  populations  exaltées  du  Midi,  aux  po- 
pulations mystiques  de  l'Ouest,  qu'ils  adressaient  leurs  appels  incen- 
diaires. Les  processions,  les  pèlerinages  se  multipliaient  et  deve- 
naient de  véritables  provocations  à  la  révolte.  La  religion  était 
représentée  aux  foules  comme  persécutée,  compromise,  perdue.  On 
exhibait  dans  les  églises,  sous  un  crêpe  noir,  le  buste  de  Louis  XVI, 
qu'on  appelait  déjà  le  roi  martyr,  car  on  ne  manquait  pas  d'identi- 
fier la  cause  de  la  monarchie,  encore  populaire,  à  celle  de  la  religion. 
Les  miracles  ne  manquaient  pas.  On  avait  à  point  nommé  des  statues 
de  la  Vierge  (jui  pleuraient,  ou  des  Christs  qui  hochaient  la  tête 
paur  témoigner  leur  douleur.  On  embrigadait  les  mendiants  et  les 
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-agabonds.  On  formait  des  confréries   qui,    sous  la  direction  des 
nobles  et  des  prêtres,  n'attendaient  qu'un  signal  pour  se  transfor- 
mer en  bataillons.  On  réveillait  les  vieilles  haines  de  la  Ligue  contre 
le  protestantisme.  A  la  nouvelle  que  Rabaut-Saint-Etienne  était  élu 
président  de  l'Assemblée  nationale  (en  mars),  on  soulevait  Toulouse 
l't  Nîmes.  Dans  cette  dernière  ville,  on  organisait,  en  avril,  un  vaste 
létitionnement  ayant  pour  but  de  rétablir  l'ancien  exclusivisme  ca- 
iholique,  comme  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV.  On  recommençait 
I  courir  sus  aux  huguenots.  On  les  massacrait   à  Montauban  le 
(»  mai.  En  bien  des  endroits  on  s'opposait  par  la  force  à  ce  que 
(S  autorités  civiles  pénétrassent  dans  les  maisons  religieuses  suppri- 
mées pour  en  faire  l'inventaire.  Dans  le  Gard,  l'ancien  receveur  du 
clergé,  Froment,  agent  de  l'émigration,  récemment  revenu  de  Tu- 
iii  (1),  préparait  ouvertement  la  guerre  civile,  organisait  ses  bandes 
ilo  verdets  et,  le  13  juin,  les  jetait  en  armes  dans  les  rues  de  Nîmes; 
les  rudes  protestants  des  Cévennes  descendaient,  il  est  vrai,  aussitôt 
au  secours  de  leurs  coreligionnaires  ;  après  trois  jours  de  lutte,  le 
(  hamp  de  bataille  leur  restait,  et  Froment  devait  prendre  la  fuite  ; 
mais  trois  cents  personnes  avaient  péri,  et  le  feu  mal  éteint  pouvait  à 
tout  instant  se  ranimer. 

Il  u'est  donc  pas  étonnant  qu'en  présence  de  pareilles  menées 
l'Assemblée  nationale  se  montrât  peu  disposée  à  s'accommoder  soit 
avec  le  Saint-Siège,  soit  avec  l'épiscopat.  La  Constitution  civile  du 
clergé,  présentée  au  nom  du  comité  ecclésiastique  par  Martineau  (2), 
fut  mise  en  discussion  le  29  mai  et,  au  cours  du  débat  général  qui 
s'engagea  tout  d'abord,  divers  ^rateurs  de  la  droite  (Bonal , 
évêque  de  Clermont,  les  abbés  Goulard,  Leclerc,  etc.),  demandèrent 
avec  instances,  les  uns  qu'elle  fût  renvoyée  au  jugement  d'un  concile 
national,  les  autres  qu'elle  fût  l'objet  d'une  négociation  avec  la  cour 
de  Rome.  On  ne  les  écouta  pas  et  l'Assemblée  passa  dès  le  1"  juin  à 
l'examen  des  articles,  qu'elle  discuta  presque  sans  désemparer  jus- 
qu'au 12  juillet,  jour  où  elle  adopta  l'ensemble  du  projet,  en  spéci- 
fiant bien,  comme  elle  l'avait  fait  pour  les  décrets  relatifs  à  la  con-  ' 
fiscation  des  biens  ecclésiastiques,  à  la  suppression  des  ordres 
monastiques  et  au  salariat  du  clergé,  que  c'était  là  une  loi  constitu- 

(1)  Où  il  était  allé  prendre  les  instructions  du  comte  d'Artois  et  de  sa  petite 
cour. 

(2)  Député  du  tiers  état  de  Paris. 
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lionnolle.  El  non  seulement  elle  ne  chereha  pas  à  en  rendre  les 
dispositions  plus  acceptables  pour  le  pape  et  pour  les  évêques,  mais 
elle  afîiïrava  de  parti  pris,  sur  certains  points,  le  texte  du  comité, 
tant  rlie  avait  à  cœur  de  créer  une  Église  vraiment  nationale,  sans 
alliage  d'ultramontanisme  (1). 


II 


Nous  n'exposerons  pas  ici  en  détail  la  discussion  de  cette  loi  trop 
célèbre,  qui  fut  l'erreur  capitale  de  la  Révolution.  Bornons-nous  à 
en  faire  connaître  l'esprit  par  une  rapide  analyse  et  à  montrer  ce 
que,  nialgn''  les  bonnes  intentions  de  ses  auteurs,  elle  renfermait  de 
chimérique  et  de  dangereux. 

En  thèse  générale,  on  peut  dire  que  les  rédacteurs  de  la  Constitu- 
tion civile  eurent  tort  à  force  d'avoir  raison.  Ils  avaient  raison  —  en 
gros —  (juand  ils  soutenaient  que  leurs  principes  étaient  ceux  de  la 
primitive  Église;  ils  avaient  tort  quand  ils  croyaient  à  la  possibilité 
de  faire  revivre  dans  une  société  fort  did'érente  de  la  primitive  Église 
des  institutions  tombées  en  désuétude  depuis  des  siècles.  Ils  re- 
gardèrent trop  dans  le  passé,  pas  assez  dans  le  présent  ou  dans 
l'avenir  et  ne  comprirent  pas  qu3  la  politique  cansiste  non  pas  à 
essayer  de  ressusciter  des  lois  mortes,  mais  à  tirer  le  meilleur  parti 
des  lois  vivantes  en  les  modifiant,  ou  à  en  faire  de  nouvelles. 

La  constitution  civile  renferme  quatre  titres,  dont  les  deux  pre- 
miers devaient  être  et  furent  particulièrement  combattus  par  les 
amis  de  l'ancien  régime. 

Le  titre  I,  intitulé  :  Des  offices  ecclésiastiques,  porte  tout  d'abord 
que  les  limites  des  diocèses  devront  concorder  avec  les  nouvelles 
divisions  administratives  de  la  France.  Il  n'y  aura  donc  plus  que 
83  sièges  épiscopaux,  un  par  département  (2).  Le  titre  d'archevêque 
est  aboli  ;  seulement,  sur  les  83  évcchés,  10  seront  appelés  métropo- 
litains, et  chacun  d'eux  exercera  une  juridiction  supérieure  sur  un 


(1)  Celait  là  paniculièremenl  la  préoccupation  des  jansénistes  de  l'Assemblée, 
les  Camus,  les  Lanjuinais,  les  Durand  de  Maillane,  etc.  Pour  ces  catholiques 
honnêtes,  qui  ne  furent  pas  tous  des  poliliques  bien  avisés,  laconslilution  civile 
fut  surtout  la  revanche  de  la  bulle  Unu/cnitus. 

{■2}  57  sièges  épiscopaux  ou  archiépiscopaux  se  trouvaient  ainsi  supprimés^ 
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,  (Miain  nombre  de  diocèses.  Mais  aucune  partie  du  territoire  fran- 
r;iis  ne  reconnaîtra  l'autorité  d'un  évêque  dont  le  siège  serait  établi  à 
Ifiiangcr,  ni  celle  de  ses  délégués,  «  le  tout  sans  préjudice  de 
limité  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le  chef 
visible  de  l'Église  universelle  ».  Il  n'y  aura  d'appel  des  décisions  spi- 
ri  nielles  de  l'évêque  et  de  son  synode  qu'à  son  métropolitain  et  au 
synode  de  la  métropole. 

Dans  chaque  diocèse,  la  cathédrale  sera  en  même  temps  église 
paroissiale  et  église  épiscopale.  L'évcque  en  sera  le  curé.  Il  y  sera 
assisté  de  vicaires  qui,  avec  le  supérieur  et  les  trois  directeurs  du 
séminaire  diocésain,  formeront  un  conseil  présidé  par  lui  et  contre 
1  avis  duquel  il  ne  pourra  faire  acte  de  juridiction. 

foute  ville  de  moins  de  6.000  âmes  ne  formera  qu'une  paroisse. 
lUms  les  campagnes,  les  évêques  s'entendront  avec  les  administra- 
tions de  département  et  de  district  pour  les  réunions  ou  pour  les 
délimitations  nouvelles  de  paroisses  qui  seront  jugées  néces- 
saires (1). 

Enfin  tous  les  offices  et  titres  autres  que  les  évéchés  et  les  cures, 
(  est-à-dire  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  chapellenies,  chapi- 
ti  es  réguliers  et  séculiers,  prieurés  et  abbayes  en  règle  ou  en  com- 
mende,  etc.,  sont  à  jamais  abolis.  Nul  n'exercera  plus,  en  matière 
de  collation  de  bénéfices,  de  droit  de  patronage  ou  de  présenta- 
lion.  Il  n'y  aura  plus  d'offices  particuliers  pour  l'acquittement 
des  fondations  de  messes  et  autres  services  quand  ceux  qui  les 
occupent  seront  décédés.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à 
l'éducation  des  parents  des  fondateurs  seront  exécutées;  pour  toutes 
les  autres  fondations  pieuses,  les  intéressés  se  pourvoiront  devant 
l'évêque  et  l'assemblée  de  département,  et  le  Corps  législatif  décidera. 

Les  dispositions  que  nous  venons  de  résumer  donnèrent  lieu  aux 
plus  violents  débats,  les  évêques  et  leurs  amis  les  signalant  comme 
un  empiétement  criminel  sur  l'autorité  de  l'Église,  les  partisans  du 
comité  soutenant  qu'elles  étaient  on  ne  peut  plus  orthodoxes  et 
qu'en  les  édictant  l'État  n'outrepassait  nullement  son  droit. 

Les  premiers  affirmaient  que  l'Église  seule  peut  déterminer  la  juri- 
diction des  évêques  quant  au  territoire  et  limiter  en  droit  l'exercice 

(1)  On  voulait  que  le  territoire  des  paroisses  eût  en  générai  dune  dcml-lieue 
à  trois  quarts  de  lieue  de  diamètre. 
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de  leur  autorité.  Il  nappartenail  donc  pas,  disaient-il,  au  pouvoir 
civil  de  créer,  de  réunir,  de  supprimer  des  diocèses,  d'étendre  ou  de 
restreindre  les  circonscriptions  religieuses  placées  par  elle  sous  l'au- 
toriU'  épiscopale.  Si,  à  diverses  époques,  de  pareilles  innovations 
avaient  éit'  accomplies,  ce  n'avait  jamais  été  que  par  la  volonté  o\x< 
avec  rasseiili(nenl  du  Saint-Siège  et  du  clergé.  En  outre,  de  quel 
droit  l'autorité  laïque  imposait-elle  à  l'évéque  un  conseil  et  faisait- 
elle  de  lui  un  simple  président  de  consistoire  ?  Ne  méconnaissait-elle 
l)as  outrageusement  la  papauté  en  soustrayant,  sous  une  réserve 
illusoire,  l'Église  de  France  à  sa  juridiction?  Enfin  ne  violait-elle 
pas  toutes  les  lois  divines  et  humaines  en  supprimant  d'un  trait  de 
plume,  sans  négociation  préalable,  simplement  parce  que  cette 
mesure  était  dans  ses  convenances,  tant  d'offices  ecclésiastiques 
établis  et  respectés  de  temps  immémorial  dans  le  royaume,  en  ne 
tenant  pas  compte  du  droit  des  collateurs  et  en  prétendant  trancher 
souverainement  les  questions  si  délicates,  si  complexes,  qui  se  rap- 
portaient aux  fondations  ? 

A  ces  arguments  les  orateurs  de  la  majorité  répondaient  que 
l'Église  conférait  bien  aux  évéques  la  juridiction  spirituelle,  mais 
qui!  ne  lui  appartenait  pas  de  fixer  les  limites  territoriales  dans 
1  isquelles  ils  avaient  à  l'exercer  ;  que  c'était  là  la  prérogative,  le 
devoir  du  gouvernement  civil  ;  qu'aux  premiers  siècles  du  christia- 
nisme l'autorité  ecclésiastique  n'avait  point  créé  de  circonscriptions- 
diocésaines  qui  lui  fussent  propres,  qu'elle  s'était  simplement 
accommodée  des  divisions  administratives  établies  par  l'empire 
romain  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  s'accommo- 
dât pas  aussi  de  celles  que  la  France  nouvelle  avait  jugé  nécessaire 
d'adopter.  Quant  aux  appels  en  cour  de  Rome,  c'était  un  abus  tout 
à  fait  contraire  aux  traditions  et  aux  principes  de  l'Église  primitive. 
Ces  traditions,  on  les  restaurait,  d'autre  part,  au  grand  avantage  de 
la  religion  et  des  fidèles,  en  obhgeant  l'évéque  à  ne  faire  aucun 
acte  de  juridiction  sans  l'avis  d'un  conseil  formé  de  l'élite  de  son 
clergé.  Quant  aux  offices  supprimés,  quant  aux  fondations,  l'État 
n<;  faisait  qu'user  d'un  droit  que  l'ancienne  monarchie  avait  toujours 
!• 'vendiqué  et  n'avait  jamais  laissé  prescrire. 

Si  le  titre  premier  de  la  constitution  civile  avait  provoqué  des 
objections  sérieuses,  le  titre  II,  relatif  à  la  nomination  aux  béné- 
fices, en  soulevait  d'autres  et  de  bien  plus  graves  encore.  C'est  sur- 
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tout  par  là  que  la  loi  nouvelle  blessait  lepiscopat  et  la  coin-  de 
Rome. 

Elle  posait  effectivement  en  principe  qu'il  ne  serait  pourvu  aux 
évêchés  et  aux  cures  que  par  forme  d'éleclion.  Ouand  un  sièife  épis- 
oopal  deviendrait  vacant,  l'assembléo  électorale  du  département 
serait  convoquée,  comme  pour  le  choix  des  administrateurs  civils  ou 
'de^ députés.  Elle  se  réunirait  un  dimanche,  dans  l'église  principale 
du  chef-lieu,  à  lissue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  ses 
membres  devraient  assister.  Les  électeurs,  après  avoir  prêté  serment 
de  voter  en  leur  âme  et  conscience,  sans  autre  considération  que 
l'intérêt  de  la  religion,  désigneraient  à  la  majorité  le  futur  titulaire 
du  siège.  Pour  être  éligible,  il  faudrait  avoir  exercé  le  sacerdoce 
pendant  quinze  ans  dans  le  diocèse.  L'élu  demanderait  ensuite  la 
confirmation  de  son  titre  au  métropolitain  ou,  à  son  défaut,  au  plus 
ancien  évêquede  son  ressort,  qui  pourrait  l'examiner,  avec  son  con- 
seil, dans  ses  mœurs,  dans  sa  doctrine  et  lui  refuser  l'investiture, 
mais  par  décision  motivée,  signée  de  lui  et  du  conseil  ;  dans  ce  cas, 
il  lui  serait  loisible  de  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus. 
L'évêque  élu  n'avait  à  prêter  devant  son  supérieur  d'autre  serment, 
sinon  qu'il  professait  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 
11  lui  était  défendu  de  solliciter  du  pape  aucune  confirmation.  11  lui 
écrivait  seulement  «  comme  au  chef  visible  de  l'Église  universelle, 
en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il  devait 
entretenir  avec  lui  ».  La  consécration  lui  serait  donnée  dans  sa 
cathédrale,  un  dimanche,  par  le  métropolitain  ou  le  plus  ancien 
évêque,  en  présence  du  peuple,  du  clergé  et  des  officiers  munici- 
paux. Mais  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que  le  nouveau  prélat  n'eût 
prêté  préalablement  le  serment  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles 
du  diocèse  qui  lui  était  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi  et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  par  le  roi. 

L'évêque  pourrait  nommer  ses  vicaires  ;  mais  il  ne  désignerait  le 
supérieur  et  les  directeurs  du  séminaire  que  d'accord  avec  son  con- 
seil, sans  l'assentiment  duquel  il  ne  pourrait  destituer  ni  les  uns  ni 
les  autres. 

Quant  aux  curés,  ils  seraient  élus,  parmi  les  prêtres  ayant  exercé 
le  sacerdoce  pendant  cinq  ans  dans  le  diocèse,  par  l'assemblée 
électorale  du  district,  et  à  peu  près  de  la  même  façon  que  les  évêquse. 
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()es  (lorniers,  auxquels  les  élus  demanderaient  ensuite  l'institution 
canoni(iue,  pourraient,  après  examen  de  leur  doctrine  et  de  leurs 
mri'urs,  la  leur  refuser  par  décision  signée  d'eux  et  de  leur  conseil, 
ot  les  iniérossés  auraient  contre  eux  la  faculté  d'appel  comme  d'abus. 
Les  curés  n'entreraient  en  fonctions  qu'après  avoir  prêté  dans  leur 
éjîliso,  en  présence  du  peuple,  du  clergé  et  des  officiers  municipaux, 
le  nièinc  serment  que  les  évèques.  Enfin  ils  auraient  le  droit  de 
nouïmer  leurs  vicaires,  mais  en  ne  désignant  comme  tels  que  des 
prt'tros  ordonnés  ou  admis  pour  le  diocèse  par  l'évêque,  et  ils  ne 
pourraient  les  révoquer  que  pour  causes  légitimes,  jugées  telles  par 
le  chef  du  diocèse  et  son  conseil. 

On  voit  par  cet  exposé  qu'un  pareil  mode  de  recrutement  ne  pou- 
vait être  accepté  ni  par  le  haut  clergé  de  l'ancien  régime  ni,  à  plus 
forte  raison,  par  le  Saint-Siège.  Les  adversaires  de  la  loi  lui  repro- 
chaient amèrement  de  faire  dépendre  la  nomination  aux  emplois 
ecclésiastiques  d'assemblées  exclusivement  laïques,  qui  n'étaient 
même  pas  l'ensemble  du  peuple,  mais  des  groupes  de  censitaires, 
de  bourgeois  qui,  vu  l'état  des  esprits  et  le  progrès  du  philoso- 
()h}sme,  n'offriraient  aucune  garantie  sous  le  rapport  de  l'orlhodoxie 
ou  du  dévouement  à  l'Église.  La  formalité  d'un  serment  et  de  l'assis- 
tance à  la  messe  ne  leur  paraissait  qu'une  dérision  :  des  protestants, 
des  juifs,  des  incrédules,  des  athées,  seraient  admis  à  désigner  des 
évêques  et  des  curés,  alors  que  le  clergé  serait  entièrement  exclu  du 
corps  électoral.  Mais  qu'était-ce  que  cet  outrage  auprès  de  celui 
qu'on  faisait  au  pape  en  lui  déniant  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
aux  évêques  l'institution  canonique,  droit  qu'il  exerçait  sans  conteste 
depuis  tant  de  siècles  et  que  le  concile  de  Trente  avait  proclamé  si 
haut?  On  voulait  donc  détruire  l'unité  de  l'Église  catholique  !  N'était- 
ce  pas  là  du  protestantisme  tout  pur?  Puis,  qu'était-ce  que  cette 
coiilirniati  m  spirituelle  que,  sur  le  refus  de  l'autorité  religieuse, 
pourrait  ordonner  un  tribunal  civil  ?  Enfin  n'était-ce  pas  une  vio- 
lence sans  nom,  une  vraie  mesure  de  persécution,  que  ce  serment 
préalable  imposé  aux  nouveaux  évêques  et  aux  nouveaux  curés, 
serment  qui  les  obligeait  non  seulement  de  respecter  la  loi,  ce  qu'à 
la  rigueur  ils  pouvaient  promettre,  mais  encore  de  maintenir  de 
tout  leur  pouvoir  quoi?  Justement  la  constitution  civile,  le  schisme, 
l'hérésie;  car  cette  innovation  étant  votée  comme  loi  constitution- 
nelfe,  c'était  y  adhérer  formellement  que  de  s'engager  à  défendre  la 
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constitution  décrétée  par  V Assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi. 

Telles  étaient  les  plaintes  des  opposants;  rnais  elles  ne  touchaient 
guère  les  auteurs  du  projet  et  leurs  amis.  Ceux-ci  répliquaient  que 
l'Église,  dans  sa  pureté  primitive,  avait  été  une  démocratie  ;  qu'aux 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne  les  évêques  avaient  été  nonmiés 
non  seulement  pour  le  peuple,  mais  par  le  peuple  ;  et  ils  en  don- 
naient la  preuve.  Si  le  clergé,  les  rois,  les  papes,  s'étaient  emparés 
depuis  de  la  collation  des  bénéfices,  c'était  là  une  usurpation  mani- 
feste, contre  laquelle  les  vrais  catholiques  n'avaient  cessé  de  pro- 
tester. Il  n'était  que  temps  de  revenir  à  l'esprit  de  l'Évangile.  Le 
corps  électoral  représentait  incontestablement  la  nation  ;  il  en  était 
la  partie  la  plus  éclairée,  la  plus  sage.  On  n'en  pouvait  exclure  les 
protestants,  les  juifs,  les  libres  penseurs,  qui  n'étaient  d'ailleurs 
qu'une  faible  minorité  dans  le  peuple  français,  sans  recourir  à  des 
pi-océdés  inquisitoriaux  que  réprouvait  la  morale  publique.  La  loi 
imposait  aux  électeurs  un  serment  et  l'assistance  à  la  messe  ;  elle 
n'était  pas  en  droit  d'exiger  davantage.  Pour  l'institution  canonique, 
elle  dépendait  des  métropolitains  et  des   évêques;  rien  de  plus 
naturel.  Mais,  s'il  y  avait  de  leur  part  déni  de  justice,  il  fallait  bien 
qu'en  définitive  force  restât  à  la  loi  civile,  comme  sous  l'ancien 
régime,  qui  n'avait  jamais  à  cet  égard  abdiqué  ses  droits.  Le  pape 
n'était  pas  fondé  à  intervenir  en  pareille  matière  comme  chef  spiri- 
tuel, puisqu'il  n'était  après  tout  que  l'évêque  de  Rome  et  que,  dans 
l'ancienne  constitution  de  l'Eglise,  les  autres  évêques  n'avaient  à  lui 
demander  ni  confirmation  ni  institution.  Quant  au  serment  civique, 
comment  trouver  étrange  qu'il  fût  imposé  aux  représentants  dune 
autorité  religieuse  que  l'État  reconnaissait,  protégeait,  entretenait 
de  son  argent  comme  un  pouvoir  public,  quand  il  l'exigeait  de  tous 
les  autres  fonctionnaires,  de  tous  les  membres  des  assemblées  déli- 
bérantes et  même  de  ceux  du  corps  électoral?  Quiconque  participait, 
à  n'importe  quel  titre,  aux  affaires  publiques,  à  la  direction  de  la 
société  (et  c'était  évidemment  le  cas  du  clergé  catholique)  avait  pour 
premier  devoir  de  respecter  et  de  défendre  les  lois  du  pays.  La  na- 
tion était  maîtresse  chez  elle.  Si  la  constitution  qu'elle  s'était  libre- 
ment donnée  était  obligatoire  pour  elle,  à  plus  forte  raison  l'était- 
elle  pour  ses  serviteurs. 

Les  deux  derniers  titres    de  la  constitution  civile  soulevèrent 
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moins  d'orages  que  les  doux  premiers.  S'ils  renfermaient  des  dispo- 
silious  pénibles  pour  l'ancien  épiscopal,  ils  assuraient  en  somme  à 
la  majeure  partie  du  clergé  français  des  avantages  précieux,  dont  il 
cûi  dû  se  montrer  tout  entier  reconnaissant  à  la  Révolution. 

Le  troisième,  relatif  au  traitement  des  minisires  de  la  religion, 
iportait  que,  sans  parler  d'un  logement  convenable  assuré  par  la  loi, 
le  salaire  annuel  fourni  par  l'État  serait  de  30.000  livres  pour 
l'év^^que  de  Paris,  de  20.000  pour  les  évêques  des  villes  dont  la  popu- 
iMiiun  était  supérieure  à  50.000  âmes,  de  12.000  livres  pour  tous  les 
autres  (1;;  celui  des  vicaires  des  cathédrales  variait,  suivant  les  villes, 
deG.OOOà  2.000  francs;  celui  des  curés  de  6.000  à  1.200  livres, 
cliilVro  minimum  garanti  dans  les  plus  petites  paroisses  ;  enfin  les 
vicaires,  dont  le  plus  grand  nombre  était  naguère  encore  réduit  à 
3.*)0  livres  de  porlion  congrue,  recevraient  des  traitements  qui  s'élè- 
veraient dans  certaines  villes  à  2.400  livres  et  ne  descendraient 
dans  aucune  localité  au-dessous  de  700  livres.  On  voit  par  là  com- 
bien la  condition  matérielle  du  bas  clergé  était  améliorée  par  la  loi 
nouvelle,  qui  assurait,  du  reste,  des  pensions  de  retraite  fort  con- 
venables aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ecclésiastique  que  l'âge  ou 
les  infirmitfS  obligeraient  de  renoncer  à  leurs  fonctions. 

Le  litre  IV  {de  la  loi  de  la  résidence)  interdisait  aux  évêques  de 
sabsenler  de  leur  diocèse  plus  de  quinze  jours  consécutifs  dans 
une  année  et  même,  dans  ce  cas,  exigeaient  qu'ils  y  fussent  autori- 
sés par  le  directoire  de  leur  département  ;  les  curés  ne  pouvaient 
s'éloigner  de  leur  paroisse  qu'avec  l'agrément  de  leur  évêque  et  du 
directoire  de  leur  district,  les  vicaires  qu'avec  la  permission  de 
leurs  curés.  Les  fonctionnaires  dÉglise  étaient  exclus  en  principe  de 
tous  les  emplois  qui  les  obligeaient  à  vivre  loin  du  siège  de  leurs 
offices  ou  qui  les  enlèveraient  aux  fonctions  de  leur  ministère  ;  ils 
ne  devaient  faire  partie  ni  des  administrations  municipales  ni  des 
directoires  de  districts  ou  de  départements;  mais  ils  pouvaient 
être  nommés  électeurs,  membres  du  conseil  général  de  leur  com- 
mune, du  conseil  des  administrations  des  districts  et  des  départe- 
ments, et  même  de  l'Assemblée  nationale  législative.  L'article  7  et 
dernier  stipulait  que,  par  mesure  transitoire,  ceux  qui  avaient  été 


(1)  Ne  pas  oublier  qu'il  faut  multiplier  ces  sommes  par  deux  et  demi  au  moins 
pour  s'en  représenter  la  valeur  actuelle. 
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appelés  déjà  aux  offlces  de  maires  ou  à  d'autres  emplois  administra- 
tifs dans  les  municipalités,  les  directoires  de  districts  ou  les  direc- 
toires de  déparlements,  conserveraient  leurs  fonctions.  Ainsi  la 
Constituante  n'avait  pas  seulement  voulu  assurer  au  nouveau 
clergé,  par  une  large  aisance,  la  considération  publique  ;  elle  avait 
voulu  aussi  que,  sorti  des  entrailles  du  peuple,  il  ne  se  désintéres- 
sât pas  des  affaires  du  peuple,  que  chacun  de  ses  membres  res- 
tât citoyen  et  pût,  s'il  en  était  jugé  digne,  faire  entendre  sa  voix 
dans  les  divers  conseils  du  pays.  Rien  à  coup  sûr  ne  pouvait  être 
plus  démocratique  ni  plus  libéral. 

L'Assemblée  nationale,  qui  vota  le  12  juillet  l'ensemble  de  la  cons- 
titution civile,  compléta  son  œuvre  dans  le  même  esprit  de  patrio- 
tique équité  en  portant,  le  2i  du  môme  mois,  sur  le  traitement  du 
clergé,  un  décret  fort  minutieux,  aux  termes  duquel  les  évêques 
actuellement  en  fonctions  dont  les  revenus  dépassaient  12.000  livres 
recevraient  la  moitié  de  l'excédent,  leur  traitement  total  ne  devant 
pas  être  supérieur  à  30.000 livies.  Les  curés  dontles  paroisses  étaient 
conservées  étaient  assurés  d'un  avantage  analogue  jusqu'à  concur- 
rence d'un  traitement  de  6.000  livres.  Les  pensions  des  évêques 
dont  les  sièges  étaient  supprimés  pourraient  s'élever  jusqu'à 
20.000  livres,  celles  des  évêques  démissionnaires  jusqu'à  10.000. 
Les  curés  des  paroisses  supprimées  et  les  titulaires  d'offices  divers 
abolis  (abbés,  chanoines,  prieurs,  etc.,  etc.)  auraient  de  1.000  à 
6.000  livres.  La  nation  traitait  en  somme  royalement  tout  ce  person- 
nel de  l'ancienne  Église,  dont  elle  n'avait  que  faire,  et  qui  avait  si 
longtemps  insulté  par  son  luxe,  comme  par  son  oisiveté,  à  la  misère 
publique.  Elle  se  croyait  en  droit  d'espérer  que  le  clergé  lui  saurait 
gré  de  sa  modération  et  de  sa  générosité. 


III 


L'Assemblée  constituante  était  persuadée  que  la  religion  catho- 
lique, telle  qu'elle  l'entendait,  pouvait  vivre  en  parfait  accord  avec 
la  liberté.  La  grande  fête  de  la  Fédération,  qu'elle  célébra  sur  ces 
entrefaites  (14  juillet  1790),  est  la  preuve  la  plus  touchante  de  cette 
illusion.  Ce  jour-là,  au  champ  de  Mars,  sur  Vaille'  de  la  pa- 
trie, à  la  face  du  ciel,  en  présence  du  roi,  des  députés  du  pays,. 
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des  déir-giiés  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France,  l'évêque 
d'Autun  et  trois  cents  prêtres  autour  de  lui,  portant  sur  leurs  cos- 
tumes sacerdotaux  la  ceinture  tricolore,  emblème  de  la  France  nou- 
velle, appelireiil  les  brncdiclioiis  dr  Dieu  sur  l'œuvre  constitution- 
nelle de  la  Révolution.  On pulcroire  un  moment  que  l'ancien  régime 
abdiquait  ses  regrets,  ses  rancunes.  Un  souffle  de  fraternité  passa  sur 
crite  foule.  Mais  il  ne  fit  que  passer,  et  celte  fête  de  concorde  natio- 
nale était  à  peine  achevée  que  commençait  de  toutes  parts  la  guerre 
inexpiable  dont  le  souvenir,  après  cent  ans  écoulés,  est  encore  dans 
les  âmes  françaises  un  ferment  de  colère,  de  discorde  et  de  haine. 

.\  de  1res  rares  exceptions  près,  l'épiscopat  et  tout  ce  qui  avec  lui 
tenait  au  haut  clergé  (chanoines,  abbtiscommendataires,  etc.)  étaient 
résolus  à  combattre  la  constiliilion  civile  par  tous  les  moyens.  Tout 
leur  paraissait  légitime  pour  la  réduire  à  néant:  linlrigue,  la  calom- 
nie, la  révolte  et  même  la  trahison.  Ces  anciens  privilégiés,  dont  la 
plupart  s'accommodèrent  plus  lard,  sous  Bonaparte,  d'un  régime  plus 
rigoureux  encore  et  plus  éloigné  de  leurs  prétentions,  repous- 
saient à  ce  moment  toute  transaction,  parce  qu'ils  croyaient  pos- 
sible et  même  facile  la  restauration  du  régime  déchu.  Beaucoup 
d'entre  eux,  prêtres  sans  mœurs,  comme  sans  foi,  se  posaient  main- 
lenanten  champions  des  vertus  chrétiennes  et  de  l'orthodoxie,  criaient 
au  sacrilège,  au  schisme,  à  l'hérésie  ;  c'étaient  même  ceux-là  qu* 
criaient  le  plus  haut.  Grâce  aux  habitudes  prises  par  le  peuple,  ils 
pouvaient  maintenant  intéresser  à  leur  cause  une  foule  qui  n'eût  pas 
bougé  s'ils  l'eussent  franchement  conviée  à  se  soulever  pour  leur 
rendre  leurs  privilèges  sociaux,  mais  qu'il  était  encore  possible 
d'émouvoir  en  lui  représentant  la  religion  méconnue,  l'autorilé  du 
pape  violée,  I  Église  bouleversée  et  la  persécution  mise  à  l'ordre  du 
jour,  lis  pouvaient,  en  groupant  autour  d'eux  toutes  les  forces  coulre- 
révolulionnaires,  donner  à  la  réaction,  qu'ils  allaient  dès  lors  diri- 
ger presque  souverainement,  son  mot  d'ordre,  son  drapeau,  son 
épée  :  la  foi,  la  foi  aveugle,  irraisonnée,  et  parla  même  d'autant 
plus  violente  dans  ses  assauts.  L'opposition  tracassière,  impuissante, 
dud;tignée,  dans  laquelle  ils  s'étaient  jusque-là  débattus  allait,  grâce 
à  eux,  devenir  en  peu  de  mois  une  véritable  croisade. 

Dès  le  début  l'épiscopat,  avec  une  remarquable  énergie,  s'efforça 
d'entiaîner  à  la  fois  les  trois  puissances  sur  le  concours  desquelles  il 
fondait  le  plus  d'espoir  :  le  pape,  le  roi  et  le  peuple. 
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Si  la  guerre  civile  qu'il  méditait  n'éclata  pas  tout  de  suite,  si  elle 
tarda  plus  de  deux  ans  encore  à  se  produire,  ce  ne  fut  certainement 
pas  sa  faute.  Mai»  les  alliés,  au  commencement,  lui  firent  défaut  ou 
du  moins  ne  mirent  pas  à  le  servir  un  empressement  en  rapport 
avec  son  impatience,  et  cela  pour  des  raisons  qu'il  est  nécessaire 
d'indiquer. 

Le  souverain  pontife,  qui  s'était  exprimé  en  termes  si  amers  sur 
les  premiers  travaux  de  l'Assemblée  constituante,  ne  pouvait  évidem- 
ment dans  son  cœur  que  réprouver  la  constitution  civile  du  clergé. 
Ce  ne  fut  pourtant,  comme  on  le  verra,  que  vers  le  milieu  de 
l'année  1791  qu'il  se  prononça  officiellement  contre  elle.  Jusque-là, 
sans  dissinuiler  qu'il  la  regardait  comme  attentatoire  aux  droits  de 
l'Église,  il  s'abstint  de  prendre  un  parti  décisif.  Pourquoi  ?  Parce 
que,  n'ignorant  pas  le  mauvais  effet  produit  par  son  allocution  du 
29  mars,  il  ne  se  dissimulait  pas  le  danger  de  rompre  trop  tôt  en 
visière,  par  une  sentence  irrévocable,  à  la  Révolution  ;  parce  que, 
craignant  de  compromettre  son  autorité  spirituelle  par  une 
démarche  précipitée,  il  avait  peur  aussi  de  mettre  en  péril  sa 
puissance  temporelle,  directement  menacée  par  la  France  nou- 
velle. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  depuis  le  xiv®  siècle,  les  papes 
possédaient  au  cœur  de  notre  pays  la  ville  d'Avignon  et  le  Comtat- 
Venaissin.  Cette  enclave,  fort  gênante  à  divers  égards  pour  le  gou- 
vernement français,  avait  été  maintes  fois  saisie  par  nos  rois,  qui 
s'en  étaient  fait  un  moyen  de  négociation  avec  le  Saint-Siège.  Ils 
ne  l'avaient  jamais  rendue  que  sous  réserve  de  droits  quils  étaient 
toujours  prêts  à  faire  valoir  quand  se  produisait  un  nouveau  conflit. 
Les  habitants  d'Avignon,  Français  de  race,  de  langue  et  de  mœurs, 
souhaitaient  depuis  longtemps  une  annexion  définitive  à  notre  pays. 
Dès  1789,  l'esprit  nouveau  qui  animait  toute  la  France  les  avait 
gagnés.  Le  gouvernement  pontifical,  avec  son  despotisme  et  ses 
.  formes  surannées,  leur  était  odieux  et  leur  paraissait  ridicule.  Dans 
les  premiers  mois  de  1790,  ils  s'étaient,  de  divers  côtés,  soulevés 
contre  lui,  et  le  11  juin,  à  la  suite  d'une  violente  émeute,  la  ville 
d'Avignon,  constituée  en  municipalité  Hbre,  s'était  ouvertement 
offerte  à  l'Assemblée  nationale,  qui,  peu  de  jours  après,  avait  saisi 
Louis  XVI  de  la  question. 

Aussi,  malgré  les  incitations  des  évoques,  Pie  VI  avait-il  évité  de 
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se  prononcer  pnbliqiiemi-nl  sur  la  consiitiilion  civile  du  clergé.  Il  se 
bornail  encore  le  10  juillet  à  exprimer,  dans  un  bref  confidemiel 
adressé  au  roi,  l'ellroi  et  la  réprobation  que  lui  inspirait  le  projet  du 
comité  ecclésiastique,  alors  en  discussion,  et  l'espoir  que  Louis  XVI, 
«Ml  tout  cas,  refuserait  de  le  sanctionner.  Il  invitait  ce  prince  à  con- 
sulter deux  de  ses  ministres,  hommes  d'Église,  Champion  de  Cicé  et 
Lefranc  de  Pompignan,  qu'il  exhortait  le  même  jour  par  des  lettres 
I)articulièrcs  à  le  maintenir  dans  sa  résistance.  Et  c'était  tout  pour 
le  monunt. 

Quant  au  pauvre  Louis  XVI,  ses  sentiments  personnels  n'étaient 
douteux  pour  personne.  Plus  même  que  le  fils  de  Charlemagne,  il 
méritait  le  nom  de  Louis  le  Pieux.  Plus  même  que  ce  prince,  il  était 
l'honmie  des  évèques  et  redoutait  de  leur  déplaire.  M.  de  Bonal,  dont 
il  aimait  à  prendre  conseil,  lui  avait  remontré  qu'adhérer  à  la  cons- 
titution civile  ne  serait  rien  moins  qu'un  péché  mortel.  Mais,  d'autre 
part,  la  repousser  ouvertement  était  bien  périlleux.  Si  le  pape 
risquait  de  perdre  Avignon,  le  roi  risquait,  lui,  de  perdre  sa  cou- 
ronne. Ses  ministres,  Pompignan  et  Cicé  eux-mêmes,  lui  conseillaient 
de  gagner  du  temps,  de  ruser,  en  somme  de  ne  pas  exaspérer 
l'Assemblée  et  la  nation  par  un  veto  qui  pourrait  bien  amener  de 
nouvelles  journées  d'octobre  ou  quelque  chose  de  pis.  Que  faire? 
Les  émigrés  s'agitaient,  de  loin,  faisaient  du  bruit,  trop  de  bruit,  et 
pas  autre  chose.  Les  puissances  étrangères,  et  notamment  celle  dont 
le  concours  était  le  plus  désiré  par  le  roi  et  par  la  reine,  l'Autriche, 
se  montraient  encore  peu  disposées  à  prendre  les  armes  pour  répri- 
mer la  Révolution. 

.\ussi  Louis  XVI  écrivait-il  tristement  au  pape  le  28  juillet  pour 
lui  représenter  qu'il  serait  bien  obligé  d'en  venir  à  la  promulgation; 
sans  doute  il  ne  la  signerait  que  la  mort  dans  l'âme  et  en  se  réser- 
vant de  revenir  le  plus  tôt  possible  sur  une  concession  que  ses 
casuistes  déclaraient  d'avance  arrachée  par  la  violence  et  par  con- 
séquent nulle;  mais,  s'il  tardait  trop,  à  s'exécuter  son  autorité,  sa 
liberté,  sa  vie  et  celle  des  siens  ne  seraient  plus  en  sûreté.  Il  suppliait 
donc  le  pape  de  ne  pas  protester;  il  lui  faisait  même  proposer  par 
son  ambassadeur,  le  cardinal  de  Bernis,  des  expédients  et  des  sub- 
terfuges de  nature  à  entretenir  quelque  temps  dans  l'Assemblée 
et  dans  le  public  l'idée  que  la  constitution  civile  n'était  pas  forrael- 
l  ment  condamnée  par  le  Saint-Siège.  Le  pape  lui  répondait  (le 
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17  aoùl)  que  ses  senlimenls  personnels  à  l'égard  de  la  loi  nouvelle 
n'étaient  point  changés,  mais  qu'il  ne  se  prononcerait  publique- 
ment sur  elle  qu'après  avoir  consulté  le  sacré  collège  (et  tout  faisait 
supposer  que  la  consultation  serait  longue).  Cette  déclaration  dila- 
toire ne  doit  pas  surprendre,  si  l'on  remarque  que,  dès  le  17  juillet, 
l'Assemblée  avait  chargé  un  comité  spécial  de  lui  faire  un  rapport 
sur  l'affaire  d'Avignon  et  que  la  question  était  sur  le  point  de  venir 
en  discussion.  Bref,  la  dernière  lettre  du  souverain  pontife  lui  étant 
parvenue  le  23  août,  le  roi,  que  les  instances  réitérées  de  l'Assemblée 
menaient  dans  la  nécessité  de  céder  ou  de  faire  un  éclat,  crut  devoir 
dès  le  lendemain  promulguer  la  constitution  civile.  Il  gagnait  ainsi 
quelques  semaines  de  répit.  Quant  au  pape,  il  gardait  pour  le  moment 
Avignon  ;  l'Assemblée  jugeait  politique  de  ne  pas  le  pousser  à  bout 
et  ajournait  en  conséquence  le  27  août  la  proposition  d'annexer 
cette  ville  ainsi  que  le  comtat  Venaissin. 


IV 


La  paix  publique  était  bien  loin  d'être  assurée  pour  cela.  En  effet, 
les  évèques,  sans  attendre  que  le  pape  et  le  roi  prissent  ouvertement 
parti  pour  eux,  répandaient  partout  le  trouble  et  l'inquiétude  en 
affirmant  que  l'un  et  l'autre  réprouvaient  la  loi  nouvelle  de  toute 
leur  âme.  Non  contents  d'entraver  plus  que  jamais  la  vente  des  biens 
nationaux,  de  multiplier  les  manifestations,  les  processions,  les  réu- 
nions tumultueuses,  les  conciliabules  secrets,  de  discipliner  les  con- 
fréries, de  prêter  la  main  à  la  formation  du  camp  de  Jalès  (1),  de 
répandre  à  profusion  des  mandements  incendiaires,  ils  refusaient 
ouvertement  obéissance  à  la  constitution  civile.  Ceux  d'entre  eux 
dont   les  diocèses  étaient  supprimés  continuaient  à  faire  acte  de 
juridiction  épiscopale  comme  si  de  rien  n'eût  été.  Ceux  dont  les 
diocèses  étaient  démembrés  ne  tenaient  aucun  compte  du  démem- 
brement, lis  refusaient  tout  concours  aux  administrations  civiles 
pour  la  nouvelle  délimitation  des  paroisses.  L'évêché  de  Quimper 
étant  devenu  vacant,  l'abbé  Expilly,  qui  y  fut  élu  suivant  les  nou- 

(1)  Rassemblement  contre-révolutionnaire,  qui  se  forma  en  1790  près  cluchà 
leau  de  ce  nom,  et  qui  tenta  jusqu'au  commencement  de   1792  de  soulever  le 
midi  de  la  France.  A  certains  moments,  il  compta  jusqu'à  vingt  mille  hommes. 
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vclles  formes,  ne  put  oblonir  la  confirmation  ni  du  métropolitain  de 
Kcnncs  ni  d'aucun  de  ses  sulTragants.  Les  chanoines  et  autres  gros 
bénéliciers  dont  les  offices  étaient  abolis  s'obstinaient  à  garder  leurs 
places.  Enfin,  bien  que  la  loi  complémentaire  du  24  juillet  obligeât  les 
évêques  et  curés  actuels  à  prêter  le  serment  civique  sous  peine  de 
perdre  leur  traitement,  les  évoques  s'abstenaient  dédaigneusement 
de  ce  devoir  ;  les  curés,  menacés  par  eux,  n'osaient  le  remplir.  Et 
les  administrations  locales,  intimidées,  ne  pouvaient  guère  que 
constater  une  rébellion  contre  laquelle  la  loi  ne  prescrivait  pas 
encore  de  mesures  coercitives  ou  répressives  faciles  à  appliquer. 

Les  évêques  poussèrent  l'audace  jusqu'à  publier,  vers  la  fin  d'oc- 
tobre, un  manifeste  collectif  qui,  sous  le  titre  d'Exposition  des 
principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  contenait,  avec  une 
réfutation  en  règle  des  théories  que  l'Assemblée  nationale  venait  de 
faire  passer  dans  la  loi,  une  provocation  à  la  désobéissance,  au  nom 
de  l'orthodoxie  et  des  droits  de  la  conscience.  Cet  écrit  était  l'œuvre 
de  M.  de  Boisgelin,  archevêque  d'Aix.  Quatre-vingt-dix-sept  membres 
ecclésiastiques  de  l'Assemblée  nationale  y  adhérèrent  en  quelques 
jours.  L'épiscopat  français  presque  tout  entier  y  applaudit  bruyam- 
ment. Tous  les  mécontents  du  clergé  s'en  firent  une  arme  de 
guerre.  Un  certain  nombre  de  curés  même,  soit  par  conviction,  soit 
par  entraînement,  approuvèrent  aussi  YExposition  des  principes. 
Les  autres  étaient  visiblement  intimidés.  Qu'allait  maintenant  faire 
l'Assemblée  ? 

Reculer,  se  déjuger,  renier  sa  foi  politique,  capituler  sans  avoir 
combattu?  Elle  n'en  eut  même  pas  la  pensée.  Bien  persuadée  qu'elle 
avait  pour  elle  le  bon  droit  et  la  raison,  elle  entendait  que 
force  restât  à  la  loi  ;  et,  si  le  haut  clergé  croyait  pouvoir  triompher 
sans  peine  de  la  Révolution,  elle  n'imaginait  pas,  pour  sa  part, 
qu'il  fût  malaisé  de  venir  à  bout  des  résistances  cléricales  et 
ultramontaines.  Pour  cela,  que  fallait-il  à  son  sens?  De  la  résolu- 
tion et  de  la  fermeté.  Elle  n'hésita  donc  pas  à  prendre  les  mesures 
non  pas  radicales  encore,  mais  déjà  rigoureuses,  qui  lui  furent 
proposées  en  novembre  pour  assurer  le  respect  et  l'exécution 
de  la  constitution  civile.  La  logique  des  choses  voulait  qu'il  en  fût 
ainsi.  La  loi  nouvelle,  qu'il  eût  mieux  valu  ne  pas  faire,  mettait  l'État 
dans  la  nécessité  de  la  défendre.  Et,  comme  malheureusement  la 
violence  des  attaques  dont  elle  était  l'objet  grandissait  chaque  jour, 
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l'énergie  de  la  défense  devait  à  la  longue  s'élever  à  ce  point  où  l'on 
ne  mesure  plus  les  coups,  parce  (ju'on  lutte  pour  la  vengeance  et 
non  plus  seulement  pour  l'honneur  ou  pour  la  victoire. 

Dès  le  15  novembre,  l'Assemblée  vota  un  décret  qui  donnait  aux 
évcqucs  nouvellement  élus  de  plus  grandes  facilités  pour  obtenir 
l'institution  canonique,  les  admettait  à  se  pourvoir  en  cas  de  refus 
devant  les  tribunaux  de  district  et  autorisait  les  administrations 
civiles  à  procéder  à  la  nouvelle  délimitation  des  paroisses,  si  elles 
ne  pouvaient  obtenir  le  concours  de  l'autorité  épiscopale.  Mais  ce 
n'était  là  qu'une  demi-mesure,  en  somme.  L'opposition  cléricale  ne 
paraissant  nullement  intimidée,  on  résolut  de  lui  porter  un  coup 
décisif.  C'est  alors  que,  sur  la  motion  de  Voidel  et  après  un  débat 
de  trois  jours,  au  cours  duquel  Mirabeau  prononça  un  de  ses  dis- 
cours les  plus  passionnés  et  les  plus  éloquents,  fut  porté  le  dé- 
cret célèbre  qui  astreignait  au  serment  constitutionnel,  non  plus 
seulement  les  futurs  fonctionnaires  ecclésiastiques,  mais  les  évê- 
ques  et  les  curés  actuellement  en  charge,  et  cela,  sous  peine  non  seu- 
lement d'être  privés  de  leur  traitement,  mais  de  perdre  leurs  offices 
(27  novembre).  Ce  serment  devait  être  prêté  dans  la  huitaine  après  la 
promulgation  du  décret.  Tout  prêtre  fonctionnaire  public  qui,  après 
s'y  èlre  refusé,  persisterait  à  remplir  son  emploi,  tout  ecclésias- 
tique, ancien  titulaire  d'un  office  supprimé,  qui  s'immiscei'ait  dans 
aucune  de  ses  anciennes  fonctions  devait  être  poursuivi  comme  per- 
turbateur du  repos  public.  11  en  serait  enfin  de  même  de  «  toutes 
personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  se  coaUseraient  poqr 
combiner  un  refus  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale... ou  pour  former,  ou  pour  exciter  des  oppositions  à  leur  exé- 
cution ». 

Par  ces  vigoureuses  dispositions,  la  Révolution  montrait  bien 
qu'elle  ne  voulait  pas  reculer.  Mais  les  évêques  étaient  de  leur 
côté  bien  résolus  à  ne  pas  céder.  Seulement,  le  concours  public  du 
pape  continuait  à  leur  faire  défaut.  Sans  doute  le  saint-père  les  en- 
courageait dans  leur  résistance  par  les  brefs  particuliers  qu'il 
adressait  de  temps  à  autre  aux  plus  remuants.  Mais  plus  que  jamais 
Avignon  lui  tenait  au  cœur.  Justement  l'Assemblée  nationale,  saisie 
une  fois  de  plus  de  la  question  de  l'annexion,  venait  très  politique- 
ment de  l'ajourner  encore  après  quatre  jours  de  discussion  (16- 
SOnovembre).  Était-ce  le  moment  de  lui  rompreen  visière?  N'était-il 
Debidour.  —  L'Église  el  l'État.  fi 
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pas  plus  sage  de  se  taire  encore,  de  gagner  du  temps,  d'attendre- 
que  la  contre-rdvolution  (imminente,  au  dire  de  ses  partisans),  se 
fil  en  France  par  les  ellorts  combinés  du  clergé,  de  la  cour,  des 
émigrés  et  d«'S  puissances  cirangères  ? 

Pie  VI  avait  blâmé  confidentiellement  Louis  XVI  d'avoir  accepté 
la  cimsiiiulion  civil»^  (22  septembre).  Un  peu  plus  tard,  en  novembre, 
il  lui  avait,  de  la  même  façon,  fait  connaître  l'avis  du  sacré  collège, 
(pii.  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  n'était  qu'un  nouveau  réquisi- 
toire contre  ladite  constitution.  Et  c'était  tout.  Le  roi,  de  son  côté, 
comme  en  fait  foi  sa  correspondance  avec  Bernis,  n'était  pas  dési- 
reux de  voir  le  pape  faire  un  éclat .  Poussé  par  son  mauvais  génie, 
la  reine,  il  s'était  depuis  quelque  temps  engagé  dans  de  ténébreuses 
intrigues  tant  avec  l'émigration  qu'avec  les  cours  dont  l'appui  lui 
paiaissait  nécessaire  pour  la  restauration  de  l'ancien  régime.  Dès  le 
mois  d'octobre  il  écrivait  à  Charles  IV  d'Espagne  pour  lui  bien  faire 
comprendre  qu'il  jouait  double  jeu  avec  la  Révolution,  que  son  ac- 
ceptation de  la  constitution  civile  du  clergé  nétait  pas  sincère,  qu'il 
lui  fallait  en  somme  tromper  l'Assemblée  jusqu'à  ce  qu'il  fût  le  plus 
fort.  En  décembre,  après  le  vote  du  décret  relatif  au  serment,  il 
invoquait,  toujours  secrètement,  l'appui  de  la  Prusse.  Il  négociait 
de  même  avec  l'Autriche  et  préparait  déjà  en  grand  mystère  une 
évasion  qui  lui  permît  de  quitter  Paris  et  de  se  porter  à  la  frontière, 
d'où,  secondé  par  les  forces  de  ses  alliés,  il  pourrait  enfin  parler 
haut  à  la  France  nouvelle. 

Mais,  en  attendant,  il  lui  parlait  fort  bas  et,  comme  le  pape,  ne 
semblait  préoccupé  que  de  gagner  du  temps.  Le  décret  du  27  no- 
vembre lui  avait  déchiré  le  cœur.  C'était,  à  ses  yeux,  une  mesure 
sacrilège  et  profanatoire  au  premier  chef.  Devait-il  le  sanctionner  ? 
A  aucun  prix,  disaient  les  évëques.  iMais,  s'il  s'y  refusait  formelle- 
ment, resterait-il  un  jour  de  plus  sur  le  trône  ?  C'était  plus  que  dou- 
teux. Comme  tous  les  hommes  faibles,  il  crut  se  tirer  d'embarras  en 
atermoyant.  Plusieurs  semaines  se  passèrent,  et  le  décret  n'était  pas 
publié.  L'opinion  s'émut  de  ce  retard,  à  Paris  surtout,  où  le  clergé 
commençait  à  être  impopulaire.  La  mauvaise  humeur  gagna 
l'Assemblée,  qui,  le  23  décembre,  crut  devoir  prier  le  roi,  en  termes 
respectueux,  mais  fermes,  de  donner  incessamment  sa  sanction. 
Louis  XVI  répondit  avec  embarras  qu'il  ne  pouvait  rester  aucun 
doute  sur  ses   dispositions,  sur  son   désir  de  voir  s'établir  la 
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constitution  sans  agitation  et  sans  trouble,  etc.  C'était  justement 
pour  cela  disait-il,  qu'il  avait  retardé  la  publication  du  décret,  cher- 
chant les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  sûrs  pour  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique.  A  ce  langage  peu 
net,  l'Assemblée  crut  comprendre  qu'il  négociait  avec  le  pape  et  qu'il 
s'eflbrçait  d'obtenir  que  le  saint-père  autorisât  nos  évoques  à  céder. 
L'irritation  des  constituants  s'accrut  à  la  pensée  d'une  immixtion 
possible  de  la  cour  de  Rome  dans  nos  affaires.  On  voulut  à  tout 
prix  prévenir  un  pareil  scandale.  Il  fallait  que  les  évoques  ne  cé- 
dassent qu'à  la  loi.  L'Assemblée  exigea  donc,  dès  le  24  décembre, 
que  roi  donnât,  sans  plus  tarder,  sur  le  décret  du  27  novembre,  une 
réponse  positive,  signée  de  lui  et  contre-signée  par  un  ministre.  En 
même  temps,  Paris  s'ébranla  ;  les  signes  précurseurs  de  l'émeute 
s'annonçaient  de  toutes  parts  dans  la  capitale.  On  ne  cacha  pas  à 
Louis  XVI  qu'il  pourrait  bien  revoir  les  scènes  des  5  et  6  octobre, 
ou  même  quelque  chose  de  pis.  Le  pauvre  roi,  la  mort  dans  l'âme, 
céda  piteusement,  trop  tard,  comme  toujours,  pour  qu'on  lui  en 
sût  aucun  gré.  Le  décret  fut  enfin  sanctionné  le  26  décembre.    • 


L'assemblée  prescrivit  aussitôt  que  ceux  de  ses  membres  qui, 
parleurs  fonctions,  étaient  astreints  au  serment,  le  prêteraient  dans 
son  sein.  C'était  une  grande  maladresse.  «  Prenez  garde  de  faire 
des  martyrs,  »  avait  dit  l'abbé  Maurj'  dans  la  discussion  du  décret. 
Lesévêques  et  leurs  amis  n'allaient  pas  manquer  de  se  poser  comme 
lois  avec  un  éclat  tout  théâtral,  à  la  face  de  la  France.  L'exemple  de 
tant  de  hauts  personnages  refusant  le  serment  en  pleine  assem- 
blée devait  entraîner  un  certain  nombre  de  députés  ecclésias- 
tiques jusque-là  indécis  et  chez  qui  le  sentiment  de  la  solidarité 
et  de  la  dignité  corporatives  finit  par  triompher  de  toute  hésita- 
lion.  Il  devait  surtout  avoir  au  dehors  un  immense  reteniissement. 
Les  prélats  de  l'ancienne  cour  prenaient,  en  apparence  du  moins,  le 
beau  rôle,  celui  du  désintéressement  absolu,  renonçant  pour  ce  qu'ils 
appelaient  leur  foi  (1)  non  seulement  à  l'opulence  tïe  l'ancien  régime 

(1)  On    a    souvent  cité   le  mot  de  M.  de   Dilloo,  archevêque  de    Narbonne  : 


8i  L  i:(;i,isi:  kt  l  état  e^  fuance 

((lu'ilscspéraitMii,  au  l'und,  ietroiiverbientôt),maisà  la  large  aisance' 
(|U(!  leur  garaniissall  encorda  Révolution,  et  faisant  honte  aux  curés 
de  se  vendre  au  schisme  et  à  l'hérésie  pour  une  misérable  augmenta- 
tion de  bien-être.  Aussi  le  bas  clergé,  pris  par  le  point  d'honneur, 
aus>i  bien  (lue  par  la  conscience,  comnienva-l-il  dès  lors  à  évoluer 
ilans  le  sens  de  la  contre-révolution.  Et  les  évoques,  qui  n'étaient 
en  178!»  qu'un  état-major  sans  soldats,  n'allaient  pas  larder  à  rallier 
de  nouveau  sous  leurs  ordres  une  bonne  partie  de  la  démocratie 
ecclésiastique. 

La  scène  du  serment  dura  malheureusement  beaucoup  trop.  l,e 
généreux  et  loyal  Grégoire,  qui  le  prêta  le  premier,  eut  beau  adju- 
rer ses  collègues  de  se  rallier  comme  lui  à  une  constitution  qui  ne 
portait  nulle  atteinte  au  dogme  catholi(jue,  et  de  donner,  au  moins 
pai-  palriolisme,  une  parole  qui  n'impliquait  chez  personne  un  assen- 
timent intérieur  et  absolu  à  tous  les  détails  de  la  nouvelle  législa- 
tion. Une  centaine  de  ses  collègues  à  peine  le  suivirent;  ce  n'éiait 
(piele  tiers  de  la  députation  ecclésiastique  à  l'Assemblée.  Les  autres 
ou  refusèrent  purement  et  simplement  de  jurer  ou  voulurent,  comme 
révè(|ue  de  Clcrmonl,  ajouter  à  leur  serment  des  réserves  qui  ne 
furent  pas  acceptées.  Le  4  janvier  J79i,  après  huit  jours  d'une  agi- 
tation qui  ne  pouvait  se  prolonger  sans  danger  pour  la  paix  publique, 
une  dernière  sommation  aux  récalcitrants  étant  restée  sans  résultat, 
l'Assemblée  reprit  enfin  son  ordre  du  jour  en  invitant  le  roi  à  assu- 
rer la  prompte  exécution  du  décret  du  27  novembre  dans  les  dépar- 
tements. 

Le  serment  fut  en  janvier  exigé  dans  toute  la  France  des  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  qui,  d'après  la  loi,  étaient  astreints  à  le 
prêter.  L'Assemblée,  par  une  Adt^esse-aux  Français,  décrétée 
le  21  de  ce  mois,  s'edorça  de  faire  comprendre  non  seulement  au 
clergé,  mais  à  la  masse  de  la  nation,  que  celte  obligation  ne  por- 
tait nulle  atteinte  à  l'orthodoxie  catholique.  Le  résultat  fut  loin 
de  répondre  à  son  attente  et  surtout  à  son  désir.  Il  est  bien  difficile 
de  savoir  au  juste  combien  de  curés  se  soumirent  sans  réserve.  11 
n  y  en  eut  probablement  pas  plus  de  la  moitié.  Beaucoup  jurèrent, 
mais  en  accompagnant  leur  serment  de  restrictions  plus  ou  moins 


•'  .Nous  nous  sommes  conduits  en  vrais  gentilshommes;  carde  la  plupart  d'enire 
iioui  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût  par  religion.  »  {^Mémoires  de  Lalayelle.; 
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drguiscos  qui,  en  réalité,  l'annulaient  d'avance  et  auxquelles  sou- 
vent ies  administrations  locales  ne  prirent  pas  garde  ou  ne  voulurent 
pas  attacher  d'importance  (1).  Quant  à  l'épiscopat,  il  demeura  pres- 
que tout  entier  réfraclaire.  Cinq  de  ses  membres  seulement  fsur 
ccni  trente-cinq)  prirent  l'engagement  qu'on  leur  demandait  :  Tal- 
Icyiand,  évêque  d'Autun,  de  Jarente,  évoque  d'Orléans,  Savines, 
évèque  de  Viviers,  Loménie  de  Brienne  (l'ancien  ministre),  arche- 
vêque de  Sens,  enfin  Gobel,  évêque  de  Lydda  m  partibus  et  ancien 
administrateur  de  la  partie  française  du  diocèse  de  Baie. 

L'Assemblée  s'était  trop  avancée  pour  pouvoir  revenir  en  arrière. 
Le  point  d  honneur,  non  moins  que  les  principes,  la  portait  à  tenir 
ferme.  Un  nouveau  débat  de  tribune,  engagé  par  Barnave,  et  non 
moins  orageux  que  les  précédents,  aboutit,  malgré  une  harangue 
enflainmée  de  Cazaîès  annonçant  la  guerre  civile  à  brève  échéance, 
au  vote  d'un  décret  enjoignant  de  remplacer  sans  retard  les  évoques 
et  les  curés  réfractaires  au  serment  (27  janvier).  Et  quelques  jours 
après  (5  février),  comme  les  adversaires  de  la  constitution  civile 
n'employaient  plus  la  liberté  de  la  chaire  qu'à  prêcher  la  révolte 
aux  populations,  les  constituants  crurent  devoir  en  venir  à  inter- 
dire la  prédication  publique  à  tout  prêtre  non  assermenté. 

Les  élections  réglementaires  pour  le  remplacement  des  ecclésias- 
tiques déchus  de  leurs  offices  eurent  lieu  peu  après  (février-mars) 
dans  tout  le  royaume,  au  milieu  d'un  trouble  inexprimable.  Pour  pou- 
voir, du  jour  au  lendemain,  pourvoir  à  tant  de  sièges  épiscopaux  et 
à  tant  de  cures,  il  avait  fallu  fpar  un  décret  du  7  janvier)  élargir  singu- 
lièrement les  conditions  d'éligibilité  fixées  par  la  constitution  civile, 
déclarer  par  exemple  les  prêtres  admissibles  aux  évêchés  après 
cinq  ans  de  sacerdoce.  On  eut  ainsi  des  candidats  jeunes,  ambitieux, 
qui  se  recommandaient  généralement  plus  par  leur  zèle  pour  la 
Révolution  que  par  leurs  services  ou  leurs  mérites  professionnels. 
Les  élections  furent  presque  partout  beaucoup  plus  poHtiques  que 
religieuses.  Ce  qu'on  demandait  aux  nouveaux  évêques  et  aux  nou- 
veaux curés,  c'était,  en  général,  moins  des  vertus  évangéliques  et 
une  rigoureuse  orthodoxie  qu'un  dévouement  sincère  et  actif  aux 
nouvelles  institutions.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  qui,  grâce 
aux  facilités  de  paiement  que  leur  accorda  la  Constituante,  devinrent 

(1)  Surtout  dans  les  paroisses  rurales. 
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iK'S  nombreux  à  parlir  de  février  1791,  voyaient  dans  un  clergé 
franchement  conslilnlionnel  la  meilleure  garantie  de  leurs  droits.  Les 
sociétés  populaires,  qui  se  muliipliaient  à  celte  époque  sous  iinfliien>«(' 
des  Jacobins  de  Paris,  favorisaient  partout  les  assermentés.  Mais 
beaucoup  de  petites  municipalités,  surtout  dans  les  déparlements 
du  Midi,  de  l'Ouest,  de  l'extrême  Nord,  où  régnait  une  foi  plus  pas- 
sionni-e  et  |)lus  remuante  qu'éclairée,  favorisaient  presque  ouverte- 
ment les  réfractaires.  Ceux-ci  avaient  également  pour  eux,  sans  par- 
ler de  l'ancienne  noblesse,  les  communautés  religieuses  conservées 
provisoirement  par  la  loi.  Les  couvents  d'hommes  et  surtout  les 
couvents  de  femmes  étaient  des  foyers  de  conspiration  où  les  enne- 
mis de  la  Révolution  venaient  prendre  leur  mot  d'ordre  et  d'où  se 
répandaient  par  milUers,  au  moyen  d'une  propagande  secrète  ou 
publique,  mandements,  catéchismes,  brochures,  qui  portaient 
chaf|ue  jour  au  nom  de  Dieu  l'appel  à  la  révolte  dans  les  moindres 
hameaux. 

Les  curés  et  les  évoques  constitutionnels  eurent  en  grand  nombre 
d'endroits  beaucoup  de  peine  à  prendre  possession  de  leurs  églises. 
L'administration  spirituelle  de  leurs  paroisses  et  de  leurs  diocèses 
leur  fut  dès  le  début  très  difficile,  par  les  résistances  de  tout  genre 
qu'ils  rencontrèrent,  par  les  injures,  les  menaces,  parfois  même  les 
voies  de  fait  dont  ils  se  virent  l'objet.  Il  faut  leur  rendre  cette  jus- 
tice qu'en  général  ils  montrèrent,  avec  beaucoup  de  courage  et  de 
fermeté,  autant  de  modération  et  de  douceur  qu'il  y  avait  de  vio- 
lence et  de  fanatisme  chez  leurs  adversaires.  Si  certains  d'entre  eux, 
surtout  parmi  les  curés,  avaient  une  foi  moins  ardente  et  moins 
exclusive  que  les  réfractaires,  ils  avaient,  en  revanche,  plus  de  cha- 
rité et,  somme  toute,  plus  d'esprit  évangélique.  Si  l'épiscopat  asser- 
menté renfermait  quelques  brouillons,  quelques  intrigants,  quelques 
âmes  versatiles  et  pusillanimes  comme  ce  Gobel  qui,  devenu  évêque 
de  Paris,  célébrait  les  vertus  privées  de  Mirabeau  et  préludait  à 
l'apostasie  par  de  plates  avances  au  club  des  Jacobins,  il  comptait 
aussi,  et  en  grand  nombre,  des  hommes  de  talent  et  de  cœur,  les 
(Grégoire,  les  Le  Coz,  les  Gouttes,  les  Moyse,  les  Expilly,  les  Lamou- 
rette,  etc.,  justement  honorés  pour  leur  science,  la  dignité  de  leur 
caractère,  enfin  leur  égal  dévouement  à  la  rehgion  et  à  la  liberté. 
Tout  compte  fait  et  dans  son  ensemble,  il  était  sans  conteste  mieux 
composé,  plus  recommandable  que  l'épiscopat  de  "qncien  régime. 
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'.:ais  les  circonstances  ne  lui  étaient  pas  favorables.  Les  orages  delà 
■lévolution,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  devaient  lui  permettre 
ni  de  s'épurer  ni  de  donner  toute  la  mesure  de  son  mérite. 


VI 


Quand  la  nouvelle  Église  fut  décidément  constituée,  il  devint  im- 
jiossible  au  pape  de  se  taire  plus  longtemps.  Nos  anciens  évêques 
lui  reprochaient  amèrement  une  indifférence  relative  qui  permettait 
aux  partisans  de  la  constitution  civile  d'affirmer  qu'il  ne  la  désap- 
prouvait pas  et  d'arracher  ainsi  le  serment  légal  à  des  indécis,  à  des 
ignorants.  Il  fallut  bien  à  Pie  VI  se  pronoucer  enfin  publiquement 
pour  une  cause  qui  était  la  sienne  autant  que  la  leur.  Vers  la  fin 
de  février,  il  écrivit  à  Loménie  de  Brienne,  qui  avait  prêté  le 
serment,  une  lettre  de  reproches  si  dure  et  si  mortifiante,  que  ce 
prélat  crut  devoir  peu  après  résigner  sa  dignité  de  cardinal  (1). 
Le  10  mars,  le  souverain  pontife  adressait  à  l'épiscopat  français 
«n  bref  où  il  stigmatisait  énergiquem»nt  la  constitution  civile 
-comme  contraire  à  l'enseignement  de  la  foi,  ainsi  qu'à  la  discipline 
de  l'ÉgUse,  et  où  il  ne  craignait  pas  de  signaler  de  nouveau  comme 
impies  et  subversifs  les  principes  de  la  Révolution,  Il  flétrissait  en 
termes  indignés  la  conduite  de  Talleyrand,  qui,  après  avoir  coopéré 
à  toutes  les  lois  nouvelles  contre  la  religion,  venait  de  consacrer  so- 
lennellement les  premiers  évêques  jureurs.  11  demandait  aux  prélats 
fidèles  de  lui  indiquer,  s'il  en  existait  encore,  les  moyens  de  pré- 
venir le  schisme  de  l'Église  de  France.  En  même  temps,  il  écrivait 
aussi  à  Louis  XVI  pour  lui  représenter,  avec  la  sévérité  d'un  juge, 
que,  par  sa  complaisance  pour  une  législation  impie,  il  avait  manqué 
gravement  à  ses  devoirs  de  roi  et  de  chrétien.  »  Votre  Majesté,  lui 
disait-il,  s'est  engagée,  par  une  promesse  déposée  entre  nos  mains, 
à  vivre  et  à  mourir  dans  le  sein  de  la  religion  catholique,  et  celle 
promesse  était  pour  nous  un  puissant  motif  de  consolation.  Mais 
pour  vous,  Sire,  elle  va  être  une  source  inépuisable  d'amertume 
•et  de  chrgrjns  cuisants,  lorsque  vous  serez  instruit  que  par  votre 
sanction  vous  aurez   détaché  de  l'unité  catholique  tous  ceux  qui 

(1)  Il  avait  reçu  Ja  pourpre  en  1788,  peu  après  sa  sortie  du  ministère. 
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auront  eu  h  faiblesse  de  prêter  le  serment  exigé  par  l'Assem- 
hlée.   » 

Les  évèqiies  répondirent,  comme  le  saint-père  pouvait  s'y  nllon- 
(Iro,  «pi'il  n'y  avait  plus  aucun  moyen  de  conciliation  entre  eux  et 
l'Asseiublre  et  qu'ils  persévéreraient  dans  leur  résistance  à  la  cons- 
lilulion  civile.  C'était  dire  au  pape  :  Nous  avons  fait  noire  devoir, 
laites  le  vôtre.  Pie  VI  se  décida  donc  à  couper  le  câble  et  lança  le 
K{  avril,  sous  la  forme  d'un  bref  solennel  au  clergé  et  au  peuple  de 
France,  un  arrêt  définitif  contre  la  conslitution  civile  et  ses  fau- 
teurs. Il  dt'clarail  hautement  cette  loi  hérétique  et  schismaiique, 
frappait  de  nullité  toutes  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  ou  qui 
seraient  faites  en  conformité  de  ses  prescriptions  et  donnait  qua- 
rante jours  aux  prêtres  qui  avaient  prêté  le  serment  pour  le  ré- 
tracter, faute  de  quoi  ils  seraient  suspendus  de  l'exercice  de  tout 
ordr-e  ecclésiastique. 

Cette  fois,  on  ne  pouvait  plus  s'y  méprendre  :  c'était  la  guerre 
ouvertement  déclarée  par  le  chef  de  l'Église  à  la  Révolution  et  à 
la  France  nouvelle.  Louis  XVI,  atterré,  se  jugeant  en  état  de 
p(''i-hé  mortel,  n'osait  plus  communier  (1).  11  ne  songeait  plus  qu'à 
fuir.  Mais  le  peuple  de  Paris,  qui,  par  un  reste  de  fétichisme 
n)onarchique,  croyait  encore  que,  là  où  était  le  roi,  là  était  le 
salut  public,  veillait  autour  des  Tuileries:  Le  18  avril,  le  pauvre 
monarque  ayant  fait  mine  d'aller  seulement  à  Saint-Cloud,  la  foule 
sameuta  et  le  força  de  rentrer. 

Dans  les  principales  villes  de  France,  mais  surtout  dans  la  capitale, 
l'irritation  contre  le  clergé  réfraciaire  devenait  chaque  jour  plus 
plus  vive.  Elle  prenait  même  un  caractère  agressif  et  brutal  dont 
on  a  pour  preuves  les  violences  commises  en  divers  endroits  par  la 
foule  contre  les  prêtres  inassermenlés  et  contre  leurs  amis.  Les 
messes  qu'on  laissait  encore  dire  à  ces  ecclésiatiques  même  dans  les 
églises  paroissiales  et  celles  qu'ils  célébraient  dans  les  couvents  atti- 
raient une  affluence  cléricale  et  royaliste  contre  laquelle  une  grande 
partie  du  peuple  ne  larda  pas  à  protester  d'abord,  à  manifester 
ensuite.  On  s'attroupa  aux  abords  des  édifices  où  ils  officiaient.  On 
insulta,   on    battit,   on  outragea  cruellement    les  religieuses,  les 

(l)  M.  de  Bonal,  ancien  évèque  de  Clermont,  consulté  par  lui,  lui  avait 
conseillé  de  s'en  abstenir  tant  qu'il  n'aurait  pas  pu  révoquer  la  sanction  qu'il 
avait  donnée  aux  décrets  du  12  juillet  et  du  27  novembre. 
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iViinnes  du  monde  qui  composaient  lem-  clientèle  ordinaire.  Ce 
n'étaient  point  là  les  mœurs  de  la  liberté.  Mais  l'ancien  régime,  il 
faut  en  convenir,  n'y  avait  guère  habitué  la  génération  de  1780.  Le 
directoire  de  Paris,  pour  couper  court  à  ces  affligeants  désordres, 
prit  le  11  avril  un  arrêté  portant  que  les  églises  non  paroissiales 
seraient  vendues  et  qu'elles  pourraient  être  louées  par  des  paiticu- 
liers  pour  y  célébrer  librement  un  culte  quelconque,  à  la  seule  con- 
dition d'indiquer  par  une  inscription  extérieure  leur  véritable  desti- 
nation. Mais  les  nouveaux  troubles  qui  signalèrent  l'ouverture  de 
l'église  des  ïhéatins  prouvèrent,  fort  peu  après,  que  la  foule  ne  vou- 
lait voir  dans  les  réfractaires  que  des  ennemis  de  la  France  nouvelle, 
dans  leur  culte  qu'un  défi  à  l'esprit  de  la  Révolution. 

L'Assemblée  nationale  s'émut  d'un  tel  état  de  choses.  Elle  cons- 
tatait avec  douleur  et  avec  effroi  l'irritation  croissante  des  esprits 
dans  les  partis.  Il  n'avait  jamais  été  dans  sa  pensée  de  persécuter 
les  réfractaires.  Elle  leur  refusait  le  titre  et  le  traitement  de  fonc- 
tionnaires publics,  mais  elle  entendait  qu'ils  restassent  libres  et 
comme  prêtres  et  comme  citoyens.  Elle  avait  même  décidé,  par 
humanité,  le  8  février,  que  les  curés  dépossédés  par  suite  de  refus 
de  serment  auraient  une  pension  de  500  livres.  Il  va  sans  dire  que 
les  pensions  attribuées  par  les  lois  antérieures  aux  religieux  et  aux 
anciens  titulaires  d'offices  supprimés  leur  étaient  garanties  sans 
aucune  obligation  à  l'égard  de  la  constitution  civile.  Au  commence- 
ment de  mai,  l'Assemblée  crut  devoir  examiner  l'arrêté  du  Directoire 
de  Paris.  Sous  l'inspiration  de  Sieyès  et  de  Talleyrand,  qui  se  pro- 
noncèrent dans  le  sens  de  la  plus  large  tolérance,  elle  se  l'appro- 
pria et  le  rendit  obligatoire  dans  toute  la  France  (6-7  mai).  Si  bien 
qu'en  vertu  de  la  loi  les  réfractaires  purent  à  volonté  ou  continuer 
à  dire  leurs  messes,  comme  des  prêtres  habitués,  dans  les  églises 
paroissiales,  ou  célébrer  leur  culte  dans  leur  propres  temples,  à  la 
condition  de  respecter  les  lois  et  de  ne  pas  provoquer  à  la  révolte 
contre  la  constitution  civile.  C'était,  il  est  vrai,  une  condition  qu'il 
leur  était  bien  difficile  d'observer  rigoureusement. 

Pour  être  modérée,  l'Assemblée  n'en  restait  pas  moins  ferme  et 
dc'cidée  à  ne  rien  céder  sur  le  terrain  des  principes.  Les  derniers 
brefs  du  pape,  qui  commençaient  à  porter  leurs  fruits  (car  déjà  les 
rétractations  de  serments  devenaient  nombreuses)  l'avaient  irritée 
au  point  qu'elle  ne  se  croyait  plus  tenue  à  beaucoup  d'égards  envers 
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le  Saint  Sii'go,  mriiu;  en  ce  qui  concernait  les  questions  purement 
teniporolles.  L'éternelle  question  d'Avignon  ayant  été  remise  en  dis- 
(•ussii»n,  eWo.  ne  rejeta  cette  fois  l'annexion  immédiate  qu'à  la  majo- 
rité de  six  voix.  Elle  chargea  du  reste  des  commissaires  de  se  trans- 
porter dans  le  comtat  Venaissin,  où  déjà  des  troupes  françaises 
avaient  pém-tré,  pour  mettre  fin  aux  troubles  de  ce  petit  pays,  et  de 
lui  laire  un  rapport  définitif  sur  les  vœux  de  la  population.  Comme 
ces  vœux  n'étaient  pas  douteux,  c'était  dire  que  l'annexion  n'était 
plus  (lu'une  question  de  jours  \i  mai)  (1).  Le  premier  résultat  de 
cette  mesure  fut  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  le  Saint-Siège.  Notre  ambassadeur  à  Rome,  le  cardinal  de 
Hernis,  était  démissionnaire  par  refus  du  serment  civique.  Le  pape 
refusa  de  recevoir  son  successeur  désigné,  M.  deSégur,  et  peu  après 
le  nonce  accrédité  à  Paris  reçut  l'ordre  de  quitter  son  poste 
(30  mai). 


VII 


Ce  jour-là  même,  par  une  coïncidence  bien  significative,  l'Assem- 
blée nationale  décernait  à  Voltaire,  le  plus  mortel  ennemi  de  l'Église 
et  de  la  Papauté,  les  honneurs  du  Panthéon.  Peu  après,  pour  couper 
court  à  la  propagation  incendiaire  des  écrits  pontificaux  dans  le 
royaume,  elle  rendait  un  décret  portant,  sous  peine  de  poursuites 
criminelles,  défense  de  publier  d'une  façon  quelconque  tous  brefs, 
bulles,  rescrits,  décrets  de  la  cour  de  Rome,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
été  présentés  au  Corps  législatifs  vus  et  vérifiés  par  lui  et  que  leur 
publication  n'eût  été  autorisée  par  décret  (9  juin  1791). 

Ainsi,  ce  n'était  plus  seulement  l'épiscopat  qui  avait  rompu  avec 
la  France  nouvelle.  La  Pajtauté  lui  avait  aussi  ouvertement  déclaré 
la  guerre.  Fort  peu  après  les  derniers  faits  rapportés  ci-dessus,  le 
roi  se  prononçait  aussi  publiquement  contre  elle  en  prenant  la  fuite 
avec  toute  sa  famille  (20-21  juin).  On  sait  qu'il  ne  partit  pas  sans 
adresser  à  l'Assemblée  un  exposé  de  ses  griefs  contre  la  Révolution. 

(1)  Les  commissaires  ayant  rapporté  que  les  deux  tiers  des  communes  et  de  . 
la  population  s'étaient  prononcés  pour  iannexion,  cette  mesure  fut  enfin  adop- 
tée le  14  septembre  1791.  Le  comtat  Venaissin  et  la  ville  d'Avignon  formèrent 
des  lors  le  déparlement  de  Vauciuse. 
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L'on  voit  par  ce  document  qu'un  de  ceux  qui  lui  tenaient  le  plus  au 
cœur  était  la  violence  morale  que  l'Assemblée  lui  avait  faite  en 
l'obligeant  d'accepter  ses  lois  sur  l'Église  et  notamment  la  constitu- 
lion  civile  du  clergé. 

Les  constituants,  comme  le  peuple  français,  avaient  encore  au 
fond  de  l'âme  un  reste  d'idolâtrie  monarchique.  Ils  eussent  pu  de- 
puis deux  ans  fonder  la  République  ;  ils  n'y  avaient  jamais  songé.  Ils 
n'y  songèrent  même  pas  après  ce  dernier  défi.  Le  roi  était  pour  eux 
un  palladium  nécessaire.  Loin  de  le  laisser  fuir,  ce  qui  eût  épargné  à 
la  France  tant  de  malheurs,  ils  firent  courir  après  lui.  Par  une  fiction 
ridicule,  ils  imaginèrent  de  représenter  sa  fuite,  si  longtemps  prémé- 
ditée, comme  un  enlèvement  et  regardèrent  son  manifeste  comme 
non  avenu.  Ils  replacèrent  sur  le  trône  ce  roi  qui  était  leur  ennemi 
déclaré,  qui  avait  voulu  aller  chercher  les  Allemands  pour  pouvoir 
mettre  avec  leur  aide  sa  patrie  à  la  raison  et  qui  les  appelait  encore 
du  fond  du  cœur.  Ils  eurent  la  naïveté  de  lui  faire  jurer  une  fois  de 
plus  fidélité  à  une  constitution  qu'il  abhorrait  (13  septembre).  Ils 
augmentèrent  ainsi  comme  à  plaisir  les  chances  du  parti  contre- 
révolutionnaire,  relevèrent  ses  espérances  et  son  audace,  aggravèrent 
le  trouble  moral  et  matériel  dont  souffrait  la  France  et  léguèrent  à 
leurs  successeurs,  pour  lesquels  l'histoire  s'est  montrée  parfois  si 
sévère,  des  difficultés,  des  embarras  qui  ne  pouvaient,  en  bonne  foi, 
être  surmontés  que  par  la  force. 

La  faiblesse  montrée  par  l'Assemblée  constituante  pendant  les 
derniers  mois  de  son  orageuse  mission  encouragea  le  parti  clérical 
et  ultramontain  au  point  que  la  constitution  civile  du  clergé,  à 
derai-respectée  au  commencement  de  1791,  ne  l'était  presque  plus  du 
tout  vers  le  milieu  de  cette  même  année.  Grâce  aux  brefs  du  pape, 
qui  circulaient  en  dépit  de  toute  loi,  et  aux  mandements  des  anciens 
évêques,  qui  les  paraphrasaient  en  les  envenimant,  la  discorde,  en 
attendant  la  guerre  civile,  régnait  dans  toutes  les  paroisses  de 
France.  Nombre  de  curés  assermentés  se  rétractaient  et  prétendaient 
garder  leurs  cures.  Des  milliers  de  curés  dépossédés  s'obstinaient 
à  rester  dans  leurs  paroisses.  Ils  y  gardaient  une  clientèle  parfois 
nombreuse,  toujours  fanatique,  à  laquelle  ils  soufflaient  la  haine, 
l'intolérance,  les  passions  meurtrières  du  temps  de  la  Ligue  ou  de  la 
croisade  des  Albigeois.  Fidèles  aux  Instructions  que  leur  donna 
l'ancien  évêque  La  Luzerne,  ils  recommandaient  partout  d'éviter, 
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comme  ini  péclu'  moilel,  loiil  rapport,  tout  contact  avec  les  intrus. 
lis  convoquaient  leurs  fidèles  dans  les  bois,  la  nuit,  loin  des  bourgs 
ou  des  villes,  ol  là  les  endoctrinaient  à  loisir  pour  la  guerre  sainte. 
Ils  (i»'claraiont  nuls  les  mariages  et  les  baptêmes  conférés  par  les 
prrires  constitutionnels.  Si  l'on  se  rappelle  que  les  registres  de  l'état 
civil  étaient  encore  à  ce  moment  tenus  par  les  curés,  on  se  repré- 
sente combien  de  pareilles  allégations  étaient  à  la  fois  troublantes 
pour  les  consciences  et  dangereuses  pour  l'ordre  social.  L'Assemblée 
nationale,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  osé  aborder  la  question  de  la 
laïcisation  de  l'état  civil,  dut  la  mettre  à  l'ordre  du  jour  dès  le  mois 
de  mai  (1).  Elle  n'eut  ni  le  temps  ni  peut-être  le  courage  de  la 
résoudre  et  se  borna,  en  août,  à  décider  en  principe  que  le  mariage 
n'était  aux  yeux  de  la  loi  qu'un  acte  civil.  Elle  laissa  le  soin  de  faire 
le  reste  à  l'Assemblée  législative. 

Quant  aux  perturbateurs  du  repos  public  qui,  de  tant  de  points  de 
la  Fiance,  lui  étaient  cbaque  jour  justement  dénoncés,  soit  défail- 
lance, soit  impuissance  réelle,  elle  n'en  fit  pas  justice.  Dans  certains 
déparlements,  comme  ceux  de  l'Ouest  (la  Loire-Inférieure  par 
exemple),  les  prêtres  constitutionnels  étaient  en  butte  non  seulement 
aux  outrages,  mais  aux  menaces  et  aux  violences  d'une  foule  aveugle 
et  brutale  qui  croyait  plaire  à  Dieu  en  les  injuriant  ou  en  les  frappant. 
Si  Ibabilant  des  villes  n'était  pas  toujours  tolérant  pour  les  réfrac- 
taires,  les  paysans  en  certains  pays  ne  l'étaient  guère  pour  les  asser- 
mentés. Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  été  tués.  Les  directoires  de 
certains  départements  et  de  certains  districts  n'avaient  plus  guère, 
en  juillet,  août  et  septembre  1791  d'autre  occupation  que  d'en- 
voyer des  détacbements  de  garde  nationale  dans  les  paroisses  pour 
protéger  les  nouveaux  curés  (2).  Insuffisamment  armés  par  la  loi, 
plusieurs  directoires,  comme  ceux  du  Finistère,  de  l'Ain,  du  Bas- 
Rhin,  etc.,  durent,  dès  le  mois  de  juillet,  recourir  à  des  mesures  de 
salut  public,  éloigner  d'autoriié  des  prêtres  turbulents,  les  interner 
dans  certaines  villes.  C'est  là  le  prélude  des  mesures  générales  du 
même  genre  que  l'Assemblée  législative  dut  prendre  plus  lard. 

(1)  Sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Paris. 

{2)  M.  Sciout,  dans  son  histoire  si  intéressante,  mais  si  passionnée,  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  énumère  notamment  les  expéditions  de  ce  genre  ordon- 
nées à  cette  époque  dans  la  Loire-Inférieure,  et  le  fait  avec  d'autant  plus  de 
complaisance  qu'il  veut  prouver  par  là  combien  le  clergé  constitutionnel  était 
imnopulaire.  Il  l'était  certainement  dans  celle  partie  de  la  France. 
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Pour  l'Assemblée  consiiluanfe,'laniôl  elle  cassait  les  arrêtés  des 
départements,  tantôt  elle  les  approuvait  (comme  elle  fit  pour  celui 
du  Bas-Rhin).  Mais  elle  reculait  d'ordinaire  devant  ce  qu'elle  regar- 
dait comme  des  décrets  de  persécution.  Elle  accueillit  très  froide- 
ment le  4  août  une  motion  tendant  à  éloigner  de  30  lieues  dans 
l'intérieur  les  prêtres  réfracl aires  du  Nord  et  du  Bas-Rhin,  qui  met- 
taient ces  deux  parties  de  la  France  en  combustion.  L'affaire,  ren- 
voyée aux  comités,  traîna  plusieurs  semaines.  En  septembre,  quand 
le  roi  promit  de  reconnaître  la  constitution,  qui  venait  d'être  termi- 
née, l'Assemblée  crut  devoir,  pour  lui  plaire,  voter  une  amnistie 
générale.  Cette  mesure  profita  surtout  aux  excitateurs  des  troubles 
religieux  qui  désolaient  le  royaume,  et  l'agitation,  loin  de  se  calmer, 
s'aggrava  dès  le  lendemain . 

Quand  la  Constituante  se  sépara  (30  septembre  1791),  l'ancienne 
société  ecclésiastique  n'existait  plus  en  France,  grâce  à  elle.  Elle 
était  détruite  et  bien  détruite.  Mais  la  nouvelle  Église  n'existait  que 
par  la  loi.  En  fait,  la  moitié  de  la  France,  ou  "peut-être  plus,  n'en 
voulait  pas.  La  Révolution,  qui  l'avait  créée,  était  maintenant  con- 
damnée à  la  défendre.  Contre  des  ennemis  sans  scrupules,  il  allait  lui 
falloir  se  montrer  sans  pitié.  Les  constituants  ne  comprirent  jamais 
la  gravité  de  l'erreur  qu'ils  avaient  commise  en  imaginant  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Leurs  successeurs  durent,  pour  la  réparer, 
couvrir  la  France  de  ruines  et  faire  couler  des  flots  de  sang. 
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.  La  qucslioi)  religieuse  à  l'Assemblée  législalive.  —  II.  Les  origines  de  1 
Vendée.  —  III.  Le  décret  du  29  novembre.  —  IV.  La  cour  complice  des  ré 
fractaires.  —  V.  Le  ministère  girondin  et  le  décret  du  27  mai.  —  VI.  Du 
20  juin  au  21  septembre.  —  VII.  Débuis  de  la  Convention;  ménagements 
pour  l'Eglise.  —  VIII.  La  guerre  civile  de  l'Ouest  et  la  Terreur.  —  IX.  Pre- 
mières atteintes  à  l'Eglise  constitutionnelle. 

(1791-1793) 
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Vu  les  troubles  que  la  constitution  civile  du  clergé  avait  fait  naître 
et  qui  annonçaient  si  clairement  une  guerre  intérieure,  beaucoup 
de  bons  esprits  se  demandaient,  vers  la  fin  de  1791,  s'il  ne  serait 
pas  bon  d'abroger  au  plus  tôt  une  loi  si  mal  venue  et  si  mal  reçue. 
L'idée  d'une  entière  séparation  entre  l'Église  et  l'État,  conçue  à 
peine  par  quelques  rêveurs  et  regardée  comme  une  pure  utopie  en 
4789,  gagnait  visiblement  du  terrain.  André  Chénier  l'exprimait  avec 
éloquence  le  22  octobre  dans  une  lettre  au  Moniteur  d'où  nous 
détachons  les  passages  suivants  :  «...  Est-ce  en  créant  un  corps  de 
prêtres  qui  pourront  se  dire  persécutés  que  l'on  espère  les  rendre 

(1)  BiBLiOGR —  Guillon  de  Monléon,  Epître  à  M.  Lamourelte  (1791).  —  Idem, 
Nouvelle  Lellre  à  M.  Lamourelle  (1791).  —  Idem,  Leltve  du  chevalier  "'  à 
M.  l'abbé  Charrier  au  sujet  de  son  écrit  sur  sa  démission  de  l'évêché  constitu- 
tionnel de  Rouen  (1792).  —  Idem,  les  Martyrs  de  la  foi  pendant  la  Révolution 
française  (1820;.  —  Guillon  (M.-N.-S.),  Parallèle  des  révolutions  sous  le  rapport 
des  hérésies  qui  ont  désolé  l'ErjUse  ^791).  —  Idem,  Rapprochement  de  la  lettre 
des  évéques  soi-disant  constitutionnels  au  pape  Pie  VI  avec  des  lettres  de  Luther 
à  Léon  X  '1791).—  lù&m.  Brefs  et  instructions  du  Saint-Siège  relatifs  à  la  Ré- 
volution française  (1799;.  —  Barruel,  Collection  ecclésiastique  (1791-1792).  — 
Idem,  Histoire  du  clergé  de  France  pendant  la  Révolution  (1794).  —  Idem,  Mé. 
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peu  redoutables  ?...  Est-ce  à  rAsscmblcc  nationale  à  réunir  les  sectes 
Il  à  peser  les  différends?...  Nous  ne  serons  d«;livrës  de  l'influence  de 
pareils  hommes  {les  intolérants)  que  quand  l'Assemblée  nationale 
:iura  maintenu  à  chacun  liberté  entière  de  suivre  et  d'inventer  telle 
1  l'iigion  qu'il  lui  plaira  ;  quand  chacun  payera  le  culte  qu'il  voudra 
suivre  et  n'en  payera  point  d'autre,  et  quand  les  tribunaux  puniront 
avec  rigueur  les  persécuteurs  et  les  séditieux  de  tous  les  partis.  Et, 
si  des  membres  de  l'Assemblée  nationale  disent  encore  que  tout  le 
peuple  français  n'est  pas  assez  mùr  pour  cette  doctrine,  il  faut  leur 
lépondre  :  Cela  se  peut,  mais  c'est  à  vous  à  nous  mûrir  par  votre 
conduite,  par  vos  discours  et  par  vos  lois.  En  un  mot,  les  prêtres  ne 
troublent  point  les  États  quand  on  ne  s'y  occupe  point  d'eux  ;  et  ils 
]i'S  troublent  toujours  quand  on  s'en  occupe  et  de  quelque  manière 
qu'on  s'en  occupe...  » 

On  ne  pouvait  mieux  dire,  et  théoriquement  André  Chénier  avait 
sans  doute  raison.  iMalheureusement,  s'il  avait  l'esprit  très  libre  à 
l'égard  du  catholicisme  en  'particulier  et  des  religions  positives  en 

moires  pour  servir  à  l'histoire  du  Jacobinisme  (1797-1803).  —  Alinanach  des 
fionnêtes  gens [179 !-i79'i). —  C.  Jordan,  la  Loi  et  la  Relir/ion  vengées  (1797).  — 
Histoire  de  la  conjuration  de  Louis-Philippe-Josepli  d'Orléans,  surnommé  Egalité 
(1796). —  Annales  de  la  religion.  —  io\y,  Mémorial  de  la  Révolution.  —  Jauffret, 
Mémoires.  —  Grégoire,  Essai  historique  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
(1818).  —  Idem,  Histoire  du  mariage  des  prêtres,  particidièrement  depuis  1789 
(1826).  —  Idem,  Histoire  patriotique  des  arbres  de  la  liberté  (1833).  —  Idem 
Histoire  des  sectes  religieuses  (1810-1828).  —  Idem,  Mémoires  (1837).  —  Carron, 
les  Confesseurs  de  la  foi  dans  l'Eglise  gallicane  à  la  fin  du  XYIIIi^  siècle  (1820). 

—  Durand  de  Maillane,  Histoire  de  la  Convention  nationale  (1825).  —  Prudhomme 
Histoire  impartiale  des  révolutions  de  France  (1821-1825).  —  Histoire  anongme 
du  clergé  de  France  sous  la  Révolution  (1826).  —  Rabaut-Sainl-Elienne,  Dis- 
cours et  opinions  (1827).  —  Mathieu  Dumas,  Souvenirs.  —  Gallois,  Réimpression 

de  l'ancien  Moniteur,  It.  X-XVIII.  —  De  Falloux,  Histoire  de  Louis  XVI  (1810). 

Droz,  Histoire  du  renne  de  Louis  XVI  (18i2).  —  Mémoires  sur  les  prisons  soits 
la  Terreur.—  .lager,  Histoire  de  l'Eglise  de  France  pendant  la  Révolution  (1852). 

—  Guettée,  Histoire  de  l'Eglise  de  France  fl857),  t.  XII.  —  Theiner,  Documents 
inédits  relatifs  aux  affaires  de  France  de  1790  à  1800  (1857).  —  E.  de  Pressensé, 
l'Eglise  et   la  Révolution  française  (1864).  —  E.  Quinet,  la  Révolution   (1865). 

—  Mortimer-Ternaux,  Histoire  de  la  Terreur.  —  Taine,  la  Révolution  (1878- 
1881;,  t.  1  et  II.  —  Méric,  Histoire  de  M.  Emerg  et  de  l'Eglise  de  France  pen- 
dant la  Révolution  (1885).  —  Aulard,  les  Orateurs  de  la  Législative  et  de  la 
Convention  (1885).  —  Idem,  le  Culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  suprême 
(1892).  —  Idem,  Danton  à  la  Convention  nationale  {Révolution  fraiiçaise, 
14  août  1893).  —  Gazier,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  fran- 
çaise (1887).  —  C.  Port,  la  Vendée  anr/evine  (1888).  —  Idem,  la  Légende  de 
Cathelineau  (1893).  —  Sciout,  Histoire  du  la  constitution  civile  du  clergé.  — 
Chassin,  la  Vendée  patriote. —  Recueil  des  actes  du  Comité  de  Salut  public  avec 
lu  correspondance  officielle  des  représentants  en  mission  (publié  par  Aulard), 
(t.  I-VllI  (1889-1895).  — •  Delarc,  l'Eglise  de   Paris  pendant  la  Révolution  (1895). 
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général,  il  était  déjà,  soit  par  suite  de  déceptions  électorales,  soit 
pour  (i'aiMres  causes,  un  peu  aigri  contre  le  nouveau  régime  poli- 
tique, qu'il  accusait  de  tourner  à  la  démagogie.  Lui  et  ses  amis,  les 
Feuillants,  ne  jugeaient  déjà  plus  avec  une  parfaite  impartialité  la 
Révoluiioii  <'t  ses  adversaires.  Ils  ne  voulaient  pas  voir  les  torts  de 
ces  deiniers  ou  ils  les  atiénuaient  outre  mesure  dans  leurs  discours 
ou  dans  leurs  écrits.  Ils  ne  considéraient  pas  assez  les  nécessités  de 
la  situation,  l'impossibilité  de  fait  où  était  la  loi  nouvelle  de  capituler 
devant  d'irréconciliables  ennemis,  et  leurs  plaidoyers  pour  l'eniici  c 
liberté  des  cultes  prenaient,  aux  yeux  du  parti  avancé,  qui  craignait 
toujours  que  la  moindre  reculade  ne  le  ramenât  à  l'ancien  régime, 
l'apparence  de  manifestes  contre-révolutionnaires. 

l/Assemblée  It-gislative,  qui  s'était  ouverte  le  1"  octobre,  n'avait 
certainement  pour  la  constitution  civile  ni  tendresse  ni  com- 
plaisar>ce.  Formée  en  majorité  de  libres  penseurs  élevés  à  l'école 
de  Voltaire,  de  Didi-rot  ou  de  Rousseau  et  qui  ne  cachaient  point 
leurs  tendances  anlichrétiennes  (1),  on  peut  affirmer  que,  si  elle 
eût  eu  à  édifier  de  toutes  pièces  nos  nouvelles  institutions,  elle  n'eût 
point  lait  une  loi  pareille  et  qu'elle  eût  pris  une  mesure  bien  plus 
radicale.  Elle  était  portée  d'instinct  à  la  laïcisation  complète  de 
l'État,  comme  elle  l'était  à  la  République,  seule  forme  de  gouver- 
nement adéquate  aux  principes  de  1789.  Mais,  de  même  qu'elle  était 
liée  par  son  origine  légale  et  par  son  serment  à  la  royauté  de  IT'Jl, 
elle  était  teuue  de  faire  respecter  l'Église  privilégiée  dont  l'existeuLe 
et  le  maintien  étaient  garantis  par  la  nouvelle  constitution.  D'ail- 
leurs, outre  qu'elle  renfermait  vingt-sept  membres  —  influents  — 
du  clergé  assermenté  (et  parmi  eux  dix  évéques,  les  Lamourelte, 
les  Le  Coz,  les  Torné,  les  Faucliet,  etc.),  un  tiers  au  moins  des  dé- 
putés qui  la  composaient  soutenait  de  bonne  foi  les  lois  politiques 
et  religieuses  de  la  Constituante  et,  par  d'habiles  manœuvres  parle- 
mentaires, pouvait  parfois  entraîner  avec  lui  la  majorité.  Enfin, 
ceux  même  qui  formaient  d'ordinaire  celte  majorité  avaient  vu  de 
trop  près  depuis  quelques  mois  le  clergé  réfractaire  et  pris  person- 
nellement une  paît  trop  active  à  la  lutte  que  la  France  révolulion- 

(1)  Les  Girondins  surtout,  qui  dominaient  cette  assemblée,  se  faisaient 
remarquer  par  une  hardiesse  de  langage  cpi  n'eût  pas  été  tolérée  dans  la 
Consliluante.  Ils  ne  perdaient  aucune  occasion  de  témoigner  leur  boslililé  phi- 
losophique au  culte  établi  el  leur  désir  intime  de  le  voir  disparoilre. 
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iKiire  souienait  contre  lui,  pour  ne  pas  mettre  —  à  tort  ou  à  raison 
-  tout  leur  amour-propre  et  tout  leur  honneur  à  l'obliger  de  se 
soumettre  à  la  loi.  La  plupart  d'entre  eux  avaient  déjà  siégé  dans  les 
;ulininislrations  ou  dans  les  assemblées  de  départements,  de  distri(;ts 
ou  de  communes.  Ils  avaient  été  aux  prises  avec  ce  fanatisme  in- 
transigeant qui,  mû  souvent  au  fond  par  d'inavouables  consi- 
dérations d'intérêt,  n'invoquait  ouvertement  que  les  droits  de  la 
conscience  et  de  la  religion.  Ils  se  disaient  que  pour  les  réfrac- 
t  lires  —  au  moins  pour  les  meneurs  —  le  dogme  et  la  discipliue 
néiaient  que  des  prétextes  ;  que  l'ancien  épiscopat,  comme  l'an- 
cionne  noblesse  et  comme  la  cour,  se  souciaient  beaucoup  moins  de 
vanner  une  orthodoxie  contestable  que  de  rétablir  de  toutes  pièces 
ancien  régime;  que  toute  concession  serait  une  faute  vis-à-vis 
(1  lin  parti  qui  n'en  voulait  faire  aucune  et  ne  pourrait  que  l'en- 
liaidir,  le  fortifier  ;  qu'on  était  vis-à-vis  de  lui  en  état  de  guerre  et 
qu'il  fallait  vaincre  ou  périr. 


II 


Lesévéques  non  conformistes  avaient  déjà  pour  la  plupart  émigré, 
bien  que  leur  vie  ni  leur  liberté  ne  fussent  menacées.  Tous  ces^ 
fugitifs,  soit  à  Rome,  soit  à  Turin,  soit  à  Goblentz,  conspiraient,, 
intriguaient  publiquement  —  et  sans  danger  —  au  nom  de  Dieu  et 
des  anciens  privilèges,  contre  la  France  nouvelle.  L'un  d'eux,  M.  de 
Conzié,  était  le  principal  assistant  de  Monsieur  (le  comte  de  Pro- 
vence, plus  tard  Louis  XVllI)  dans  ses  négociations  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Si  les  troupes  autrichiennes,  prussiennes,  pié- 
montaises,  n'avaient  pas  déjà  franchi  nos  frontières,  ce  n'était 
assurément  pas  la  faute  de  ces  pieux  diplomates.  Et  ni  eux  ni  leurs, 
amis  ne  dissimulaient  que  leur  but,  c'était  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime. 

Les  plus  modérés  prenaient  pour  programme  la  déclaration  royale: 
du  23  juin  (1).  L'homme  le  plus  éloquent  elle  plus  remuant  du 
parti,  l'abbé  Maury,  adressait  au  pape,  vers  cette  époque,  um 
mémoire  où,  loin  de  faire  le  moindre  sacrifice  à  l'esprit  delà  Révolii- 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  35. 

Debidour.  —  L'Éalise  et  l'État.  T 
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lion,  il  (lomandaii  iioliemenl  (|iie  le  clergé  français  fût  remis  en  pos- 
session de  tous  ses  biens,  de  tous  ses  privilèges,  que  sous  le  rapport 
de  la  liberté  des  cultes  on  en  revînt  au  régime  de  Louis  XIV,  Et  le 
souverain  pontife  accablait  d'éloges  l'auteur  dun  pareil  manifeste(l). 
Quand  même  l'émigration  ecclésiastique  n'eût  pas  pris  soin  de 
faire  connaître  son  programme  par  ses  libelles  et  ses  journaux,  les 
milliers  de  curés  et  de  religieux  qui  lui  servaient  d'agents  en  France 
ne  l'eussent  pas  laissé  ignorer.  Ces  pauvres  gens,  dont  beaucoup 
agissaient  par  point  d'honneur,  par  devoir  mal  compris  ou  par  pur 
fanatisme,  sachant  qu'ils  avaient  pour  eux  le  pape  et  le  roi  et  se 
«•royant  assurés  dune  prom|)te  intei-veniion  étrangère,  faisaient  à  la 
constitution  civile  une  opposition  de  jour  en  jour  plus  audacieuse 
et  plus  elficace.  Le  rapport  que  Gensonné  et  Gallois  firent  à  l'Assem- 
blée législative  le  9  octobre  sur  la  mission  qu'ils  venaient  d'accom- 
plir dans  les  départements  de  l'Ouest,  théâtre  principal  de  cette  agi- 
tation, était  à  cet  égard  d'autant  plus  probant  qu'il  était  conçu  en 
termes  plus  modérés.  Ces  députés  exposaient  en  effet  que,  dans  ces 
départements,  beaucoup  de  curés  réfractaires étaient,  de  fait,  restés  en 
lonclions  ;  qu'on  n'avait  pas  osé  les  remplacer  ;  qu'ils  n'usaient,  bien 
entendu,  de  leur  autorité  que  pour  décrier  les  lois  nouvelles  et  la 
dévolution  :  que  là  où  des  prêtres  constitutionnels  avaient  pu  être 
installés,  ils  étaient  outragés,  menacés,  frappés,  ou  mis  en  qua- 
rantaine, comme  pestiférés,  par  une  grande  partie  de  la  population; 
que  les  insermentés  ou  demeuraient  dans  les  villages  pour  y  provo- 
quer des  rixes  ou,  fidèles  aux  instructions  de  leurs  anciens  évèques, 
s'établissaient  aux  environs,  attiraient  la  foule  dans  les  bois  ou  en 
pleîns  champs,  l'excitaient  à  la  rébellion  par  leurs  discours,  leurs 
écrite  et  ceux  de  leurs  chefs,  leur  représentaient  comme  non  valables 
les  baptêmes  et  piariages  célébrés  par  les  ititrus,  enfin  assimilaient 
au  péché  mortel  tout  rapport  avec  les  prêtres  constitutionnels.  Une 
ell'ervescence  de  mauvais  augure  régnait   dans  les   campagnes.  Les 


(1)  Mesdames  Victoire  et  Adélaïde,  tantes  de  Louis  XVI,  étaient  établies  à 
Rome  depuis  plusieurs  mois.  Le  cardinal  de  Beruisy  était  demeuré.  Autour  deux 
se  t,Tgupaienl  déjà  un  grand  nombre  decclésiastiques  français  de  haut  parage, 
qui,  sous  la  protection  du  pape,  conspiraient  tout  à  leur  aise  contre  la  France 
nouvelle.  L'al)hé  iMaurv,  accueilli  par  Pie  VI  avec  de  grands  honneurs,  fut,  en 
1792.  nommé  archevêque  in  parlions  de  Nicée,  envoyé  comme  ambassadeur  à 
Francfort,  puis  pourvu  de  l'évèché  de  Monteliascone  et  promu  ea  1794  au  cardi- 
nalat. 


LES    UÉFRACTAIRES  99 

directoires  départementaux^  qui  répondaient  de  l'ordre  public,  avaient 
cru  devoir  prendre;  sur  eux  d'éloigner  de  leurs  paroisses  un  cer- 
tain nombre  de  ces  agitateurs;  l'administration  des  Deux-Sèvres, 
par  exemple,  avait  arrêté  que  tous  ceux  du  district  de  Châlillon 
seraient  provisoirement  internés  dans  cette  ville.  Les  commissaires 
avaient  rapporté  cette  mesure,  essayé  de  calmer  les  esprits.  Us 
croyaient  qu'il  fallait  user  à  l'égard  des  populations  fanatisées  de 
beaucoup  de  douceur  et  de  condescendance.  Mais  il  résultait  en 
somme  de  leur  rapport  que  la  loi  était  outrageusement  violée  ou 
bravée  dans  l'ouest  du  royaume,  et,  malheureusement,  elle  l'était 
aussi  dans  beaucoup  de  déparlements  du  midi,  de  l'est  et  du  nord. 
L'Assemblée  législative  pouvait-elle  se  désintéresser  d'un  pareil  étal 
de  choses? 


III 


Elle  crut  que  son  devoir  était  d'y  mettre  ordre.  Dès  le  7  octobre, 
elle  y  avait  été  invitée  par  Coulhon  en  termes  très  pressants.  Le  21, 
la  discussion  des  mesures  à  prendre  pour  le  rétablissement  de  la 
paix  religieuse  fut  commencée.  Interrompue  à  plusieurs  reprises 
par  celle  des  propositions  —  connexes  —  qui  venaient  d'être  faites 
conti'e  l'émigration,  elle  dura  plus  d'un  mois  et  donna  lieu  aux 
motions  les  plus  variées  à  l'égard  du  clergé  réfractaire.  Parmi  les 
orateurs  qui  participèrent  à  ce  débat,  les  uns,  comme  Lejosne, 
demandaient  que  les  insermentés  fussent,  par  mesure  administrative, 
internés  jusqu'à  nouvel  ordre  dans  les  chefs-lieux  de  départements. 
D'autres,  comme  l'évcque  Fauchet  (dont  l'intervention  fut  généiale- 
nienl  jugée  peu  convenable),  voulaient  qu'on  privât  les  ecclésias- 
tiques non-conformistes  des  pensions  dont  ils  pouvaient  jouir  en 
vertu  des  lois  de  1790  et  qu'on  les  prît  ainsi  par  la  famine.  Certains 
membres  de  l'Assemblée  rej)oussaient  un  mode  de  répression  ou  de 
prévention  qui  soustrayait  les  intéressés  à  leurs  juges  naturels  et 
qui  atteignait  indistinctement  les  innocents  et  les  coupables.  D'après 
eux,  il  fallait  poursuivre  les  réfractaires  devant  les  tribunaux  et  ne 
frapper  que  ceux  qui  se  seraient  signalés  personnellement  par  des 
actosde  nature  à  troubler  la  paix  publique.  A  quoi  on  répondait  que, 
leurs  écrits  étant  généralement  anonvmes  et  les  assemblées  où  ils 
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pri^'lialent  la  révolte  étant  composées  de  leurs  amis,  il  serait  à- 
peu  pri's  impossible  d'obtenir  contre  eux  en  justice  des  preuves 
léj;al('s,  des  tcMuoii^nages  probants  ;  que,  dans  les  pays  où  ils  avaient 
le  plus  d'influence  et  faisaient  le  plus  de  mal,  beaucoup  déjuges 
étaient  secn'tcmenl  poui"  eux  et  que  d'autres  n'oseraient  pas  faire 
leur  devoir;  (|ueles  procès  traîneraient  en  longueur  et  amèneraient 
de  nouveaux  scandales,  de  nouveaux  troubles. Quelques  députés  sou- 
haitaient (|u'on  laissât  les  paroisses  choisir  librement  leurs  curés,  sauf 
à  les  entretenir  (dles-mèmes  s'ils  refusaient  le  serment.  Le  feuillant 
UanKind  proposait  que  l'État  salariât  indistinctement  tous  les  cultes 
et  (jne  tout  groupe  de  cinquante  citoyens  au  moins,  quelle  que  fût 
sa  foi,  eût  droit  à  un  prêtre  payé  par  la  nation.  Les  girondins  Gen- 
sonné,  Ducos,  etc..  recommandaient  de  se  montrer,  dans  la  pratique, 
très  indulgent,  très  accommodant  envers  les  populations  qui  tenaient 
à  leurs  anciens  prêtres.  Suivant  eux,  et  c'était  l'avis  de  la  majorité, 
il  fallait,  sans  supprimer  le  serment,  le  débarrasser  de  toute  for- 
mule religieuse,  le  réduire  strictement  à  la  promesse  d'être  fidèle  à 
la  nation,  à  la  loi,  au  roi  et  de  maintenir  la  constitution;  bien  faire 
comprendre  au  public  que  c'était  un  engagement  pui-ement  civique, 
remplacer  le  mot  maliieureux  de  constitution  civile  du  clergé  par 
un  titre  plus  clair  et  qui  ne  pût  effaroucher  les  consciences  i  i), 
enlever  enfin  aux  membres  du  clergé  conformiste, le  caractère  de 
fonctionnaires  publics.  On  demandait  aussi  de  toutes  parts  que  les 
registres  de  l'état  civil  fusssent  enfin  laïcisés,  c'esl-à-dire  que  les 
naissances,  les  mariages  et  les  décès  fussent  désormais  constatés 
légalement  par  les  municipalités  et  qu'ainsi  fût  enlevé  aux  réfrac- 
laires  le  moyen  d'agitation  le  plus  puissant  peut-être  dont  ils 
pussent  user. 

Jusqu'au  commencement  de  novembre  l'Assemblée  avait  paru,  en 
somme,  incliner  vers  des  mesures  relativement  douces  et  conci- 
liantes. Mais  les  nouvelles  alarmantes  qui  lui  parvinrent  à  cette 
époque  de  plusieurs  départements  (en  particulier  de  Maine-et- 
Loire,  où  le  clergé  dissident  avait  provoqué  des  rassemblements 
armés  de  plusieurs  milliers  de  paysans  ;  du  Calvados,  où  les  provo- 
cations des  non-conformistes  avaient  failli  mettre  la  ville  de  Caen  à 


(1)  On  proposa  celui-ci  :  Loi  concernant  les  7-apports  civils  el  les  rùyles  exté- 
rieuret  du  culte  catholique  en  France. 
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,(  (I  et  à  sang),  le  souvenir  tout  frais  de  troubles  analogues  qui  avaient 
:  Il  lieu  à  Montpellier  et  l'agitalion  chaque  jour  croissante  causée  par 
Il  s  récents  massacres  d'Avignon  (1),  firent  bientôt  pencher  les  légis- 
l;i leurs  vers  la  sévérité. 

Le  décret  adopté  le  29  novembre,  sur  la  proposition  de  François 
11'  Neufchàteau,  aggravait  singulièrement  la  condition  des  prêtres 

Il  conformistes.  Sans  doute,  le  préambule  dont  il  est  précédé  n'dui- 

,1  la  portée  du  serment.  Mais,  comme  le  décret  ne  supprimait  pas  la 
institution  civile  du  clergé,  qu'il  n'en  modifiait  même  pas  le  titre 

jiie  les  principes  dont  il  était  rap{)lication  directe  gardaient  tou- 
|.  iirs  leur  place  dans  la  constitution  générale  du  royaume,  les  dis- 
sii lents  ne  devaient  pas  se  montrer  plus  que  par  le  passé  disposés  à 
intenir  cette  dernière  de  tout  leur  pouvoir.  En  vertu  des  dispo- 
lions  nouvelles,  les  ecclésiastiques  jusque-là  rélractaires  au  décret 
lia  ùl  novembre  1700,  devaient  dans  un  délai  de  huit  jours  prêter 
le  (  serment  civique  »,  faute  de  quoi  ils  seraient  privés  de  toute 
|M  iision  ou  de  tout  traitement  sur  le  trésor  public.  Outre  cette 
u  déchéance,  ceux  qui  persistaient  à  ne  pas  jurer  seraient  «  réputés 
suspects  de  révolte  contre  la  loi  et  de  mauvaises  intentions  contre  la 
patrie  »  et,  comme  tels,  placés  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  Ceux  qui  se  trouveraient  dans  des  communes  où  se  pro- 
duiraient des  troubles  ayant  pour  cause  ou  pour  prétexte  les  opi- 
nions religieuses  pourraient  en  être  éloignc's  provisoirement  et, 
faute  par  eux  d'obéir,  ils  seraient  emprisonnés  pour  une  année.  Les 
rélractaires  convaincus  d'avoir  provoqué  la  désobéissance  à  la  loi  et 
aux  autorités  seraient  punis  de  deux  ans  de  prison.  Les  frais  de  la 
répression  des  troubles  religieux  seraient  supportés  par  les  com- 
munes où  ces  troubles  auraient  eu  lieu.  Les  églises  non  affectées  au 
culte  paroissial  pourraient  toujours  (en  vertu  de  la  loi  du  7  mai  17î)l) 
être  achetées  ou  affermées  par  des  citoyens  attachés  a  un  autre  culte 
quelconque,  mais  les  prêtres  qui  auraient  refusé  le  serment  civicpie 
ne  pourraient  y  être  attachés.  Enfin  les  dir*  cîoires  départemeniaux 
adresseraient  les  listes  des  assermentés  et  des  insermentés,  avec 


(1)  Un   des  chefs  du  parti  français   et   révolutionnaire,  Lescuyer,  avait  été 
:ass:iilli  et  tué  dans  une  t'glise  d'Avignon  par  une  iou'e  fanatisée;  à  la  suite  de 
Cet  aUentat,  les  patriotes  avaieut.jelé  pêle-mêle  i.u  cliùteaa  des  papj'S  une  cen- 
taine d'Iiahilants  de  celte  ville  soupçonnés   d'y  avoir  paclicipé  et  les  avaient 
:Pour  la  plupart  égorgés  dès  lanuit  suivante  (10-17  octobre). 


^ 
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pièces  à  l'appui,  à  lAssemblëe  nationale,  pour  la  mettre  t  à  portée 
de  prendre  un  dernier  parti,  afin  dexlirper  la  rébellion  qui  se 
déguise  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  dissidenee  dans  l'exercice 
du  culte  catholi(|ue.  » 

Si  Ion  remarque,  d  autre  part,  qu'il  n'était  rien  dit  des  actes  de 
l'état  civil,  qui,  par  suite,  devaienl  continuer  jusqu'à  nouvel  ordre 
à  être  tenus  exclusivement  par  le  clergé  constitutionnel,  on  voitquô 
le  clergé  réfractaire  était  cette  fois  traité  tout  à  fait  en  ennemi.  La 
loi  nouvelle  lui  enlevait  ses  moyens  d'existence;  elle  lui  interdisait 
l'exercice  public  du  culte  ;  elle  le  plaçait  sous  l'incessante  surveil- 
lance de  la  police  et  le  rendait  responsable  des  atteintes  que  non 
seulement  lui,  mais  ses  amis  pourraient  porter  à  la  paix  publique. 


IV 

Pouvait-elle  être  facilement  appliquée  ?  Son  exécution  ferme  et 
rapide  eût-elle  ramené  le  calme  dans  les  esprits?  >ous  ne  savons,  et 
il  y  a  lieu  d'en  douter.  Le  grand  malheur  fut  qu'arrêtée  et  neuirali" 
sée  dès  le  premier  jour  par  l'opposition  du  roi,  elle  exaspéra  les  ré- 
fraciaires  et  leurs  partisans  sans  parvenir  à  les  intimider.  L'état 
moral  et  matériel  du  royaume,  loin  de  s'améliorer,  s'aggrava 
rapidement  par  suite  de  ce  contre-temps. 

Louis  XVI,  asservi  sans  réserve  à  l'Église  non-conformiste,  était 
déterminé  à  se  perdre  pour  elle,  s'il  le  fallait.  La  suite  de  son  his- 
toire ne  l'a  que  trop  prouvé.  Il  commença  par  se  faire  adresser  dos 
pétitions  contre  le  décret  du  ^29  novembre  par  le  directoire  de  Paris 
et  par  un  certain  nombre  d'autres  corps  administratifs.  Des  adresses 
en  sens  contraire  furent  enVoyées  à  l'Assemblée  nationale  ;  c'étaient 
des  réquisitoires  très  vifs  contre  le  clergé  rebelle  et  ses  fauteurs 
L'Assemblée  leur  fit  le  meilleur  accueil.  Elle  vota  même  l'impression 
et  l'envoi  aux  départements  dune  pièce  de  ce  genre,  qui  lui  fut  lue 
le  11  décembre  et  qui  émanait  de  Camille  Desmoulins  (1).  Le  roi  ne 

INe  doutez  plu^  de  la   loule-puissance   d'un  peuple  libre    Mais   si  h  tête  som 

pez  .1  la  leie,  sene/-\ou5  de  la  foudre  contre  les  i.rinces  consnirateur^    de  li 
^.^ge  contre  un  d.recloire  insolent,  et  exorcisez  le'dén/on  duSme'p'r  l2 
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ce  Ja  pas  pour  cela  et,  le  19  du  même  mois,  il  fit  connaître  officiclle- 
meiii  son  veto. 

Le  résultat  de  ce  conflit  des  deux  pouvoirs,  législatif  et  exécutif, 
fut  un  redoublement  d'animosité  entre  le  parti  de  l'Église  constitu- 
tionnelle, c'est-à-dire  de  la  Révolution,  et  celui  de  l'Église  réfiactaire, 
cest-à-dire  de  la  contre-révolution.  Publiquement  encouragés  par  le 
roi  et  par  les  agents  de  son  autorité,  les  insermentés  redoublèrent 
il'audace  dans  toute  la  France,  mais  surtout  dans  les  départements 
où  la  population  rurale  s'était  déjà  prononcée  pour  eux  en  majorité. 
Marguant  l'impuissant  décret  du  29  novembre  et  prédisant  le  pro- 
ciiain  triomphe  de  la  bonne  cause,  ils  continuaient  à  loucher  leurs 
pensions,  à  prêcher  la  révolte,  soit  dans  leurs  églises,  soit  en  pleins 
champs,  à  provoquer  des  attroupements  séditieux,  des  voies  de  fait 
contre  les  intrus,  à  entraver  le  recouvrement  des  impôts,  la  réorga- 
nisation de  l'armée,  la  circulation  des  grains,  les  transactions  civiles. 
Cràce  à  eux,  la  France,  à  la  veille  d'entreprendre  contre  l'Europe 
monarchique  sa  grande  guerre  de  défense  révolutionnaire,  était  para- 
lysée. |Son  gouvernement  la  trahissait.  Le  clergé  réfractaire  d'Angers, 
écrivant  à  Louis  XVI,  en  février  1792,  pour  l'entretenir  dans  sa  ré- 
sistance à  la  volonté  nationale,  ne  lui  laissait  pas  ignorer  que  la 
guerre  civile  était  déjà  préparée,  organisée,  dans  les  provinces  de 
l'Ouest  et  qu'elle  éclaterait  quand  il  le  faudrait,  au  nom  de  Dieu  et 
au  nom  du  roi  (1).  L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  que  parler  et 
porter  des  décrets.  Elle  avait  beau  légiférer;  le  pouvoir  exécutif  la 
tenait  en  échec.  La  Révolution  était  perdue  si,  dans  une  grande  par- 
tie de  la  France,  les  administrations  départementales,  dotées  par  la 
Constitution  de  1791  de  pouvoirs  très  étendus,  n'eussent  pris  sur 
elles  de  pourvoir  au  salut  public  par  des  mesures  extralégales,  mais 
nécessaires.  Responsables  de  l'ordre,  que  les  menées  des  non-con- 
formistes troublaient  si  profondément,  beaucoup  de  directoires  se 
mirent  à  appliquer  résolument  le  décret  du  29  novembre  comme  s'il 

(1)  Nombre  de  gentilshommes,  et  notamment  M.  de  La  Rouerie,  agent  princi- 
pal de  l'émigr.ilion,  travaillaient  à  celte  intention  la  Normandie,  la  Urelagne, 
l'Anjou,  le  bas  Poitou,  depuis  la  fin  de  1791.  Leurs  préparatifs  et  leurs  mouve- 
ments étaient  combinés  avec  ceux  de  Coblentz,  de  lionie,  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Leur  but  était  nalurellement  le  rélablissemenl  de  l'ancien  régime.  Mais 
ils  le  dissimulaient  de  leurmieux  aux  yeux  des  paysans,  el  lis  y  étaient  aidés  par 
les  bons]tri}tres,  ()ui  ne  parlaient  à  ces  pauvres  gens  cpie  de  religion,  de  Dieu' 
d'orlliodoxic.  On  trouvera  d'édiiiants  détails  sur  celle  lente  incul)ation  de  la 
guerre  civile  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Célestin  Port  {lu  Vendée  ungevme). 
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OUI  été  révolu  de  la  sanciion  royale.  Dans  plus  de  quaranie  déparle- 
uîcnls  on  suspendit  le  paiement  des  pensions  réclamées  par  les  dis- 
sidents; on  éloigna  un  grand  nombre  d'insermentés  de  leurs  com- 
munes pour  les  interner  dans  les  chefs-lieux.  On  commença  même 
à  parler  de  l'avantage  qu  il  y  aurait  à  les  expulser  de  France.  On 
s'occupa  aussi  des  couvents  d'hommes  et  de  femmes  que  l'Assemblée 
consiiiuante  avait  laissés  subsister  et  qui,  tous,  étaient  signalés  comme 
des  foyers  de  cons|Mration.  On  s'éleva  chaque  jour  avec  plus  d'éner- 
gie contre  les  congrégations,  qui,  présidant  encore  à  l'assistance  pu- 
blique, à  l'enscignemeiît,  employaient  surtout  leurs  moyens  d'action 
à  décrier  et  discréditer  le  nouveau  régime.  Bref,  la  surexcitation  fut 
bientôt  telle  dans  tout  le  royaume,  que  limminence  d'une  nouvelle 
révolution,  plus  violente  que  la  première,  devint  manifeste. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Cahier-Gerville,  invité  le  6  février  à 
faire  connaître  à  l'.^ssemblée  le  résultat  de  son  enquête  sur  létat 
des  esprits,  ne  dissimula  pas  que  le  trouble  anarchique  dont  souf- 
frait la  France  avail  pour  cause  nos  dissensions  religieuses.  Il  cons- 
tatait que  presque  partout,  de  fait,  la  liberté  des  cultes  était  à  peu 
près  nulle  ;  que  les  administrateurs  avaient  pris  des  arrêtés  vexa- 
tuires  que  le  roi  ne  pouvait  s'empêcher  de  condamner  comme  con- 
traires à  la  Constitution^  mais  que  leur  crime  s'excusait  par  la  diffi- 
cult('  des  circonstances  ;  qu'ils  avaient  mis  au-dessus  de  la  loice  qu'ils 
avaient  regardé  comme  l'intérêt  public.  Il  donnait  du  reste  claire- 
ment à  entendre  qu'à  son  sens  la  solution  la  plus  désirable  des 
diflicullés  soulevées  par  la  constitution  civile  était  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  «  Il  n'y  a  point  en  France,  disait-il,  de  religion 
nationale.  Chaque  citoyen  doit  jouir  librement  du  droit  d'exercer 
telle  pratique  religieuse  que  sa  conscience  lui  prescrit,  et  il  serait  à 
désirer  que  l'époque  ne  fût  pas  éloignée  où  chacun  payera  son 
culte.  »  Il  insistait  enfin  sur  la  nécessité  depuis  longtemps  signalée 
par  lui  de  retirer  au  clergé  la  rédaction  légale  des  actes  de  l'état  civil. 

Cette  dernière  question  commençait  à  préoccuper  sérieusement 
l'Assemblée  nationale.  La  majorité  sentait  bien  qu'il  y  avait  injustice 
—  et  péril  en  même  temps  —  à  laisser  plus  longtemps  l'Église  cons- 
titutionnelle en'possession  d'un  tel  privilège.  Si,  poui*  des  considé- 
rations d'opportunité,  elle  n'osait  encore  rompre  le  lien  politique 
qui  la  rattachait  à  l'État,  elle  jugeait  qu'il  y  avail  urgence  à  compléter 
la  liuCisalion    de    la  société  civile.    Dès  le   lo  février,  le    député 
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Muraire  lui  avait  présenté  un  rapport  concluant  à  faire  constater 
par  les  municipalités  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  La 
discussion  de  son  projet  s'ouvrit  le  17  mars  suivant.  L'opposition  du 
clergé  constitutionnel  et  de  ses  amis  d'une  part,  de  l'autre  les  com- 
plications politiques  qui  ne  lardèrent  pas  à  se  produire,  devaient  en 
relarder  de  plusieurs  mois  l'adoption  définitive.  Mais  dès  celle 
époque  on  pouvait  prévoir  l'accomplissement  prochain  d'une  réforme 
que  l'esprit  de  la  Uévolution  et  les  circonstances  rendaient  égale - 
ment  inévitable. 

Dans  le  même  temps,  la  fermeture  des  couvents  et  la  dissolution 
des  ordres  religieux  que  la  Constituante  avait  cru  devoir  maiiiîcnir 
à  titre  transitoire  semblaient  aussi  s'imposer  comme  des  mesures 
de  salui  public.  Malgré  l'opposition  des  feuillants  et  les  observa- 
tions de  l'évèquc  constitutionnel  Le  Coz,  ces  mesures  furent  décidées, 
au  moins  en  principe,  dès  le  6  avril,  et,  sur  la  motion  d'un  autre 
«vèque,  Torné,  l'Assemblée  crut  devoir  approuver  le  vœu  émis  déjà 
bien  des  fois,  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  par  beaucoup  de 
municipalités,  de  directoires  de  départements  et  de  districts,  que 
le  port  du  costume  ecclésiastique  fût  interdit  en  dehors  des  céré- 
monies reliiileuses. 


L'exécution  effective  de  ces  votes  fut  aussi  retardée  de  plusieurs 
mois  parla  force  des  choses.  Mais  ce  qui  ne  pouvait  l'être,  c'était,  à 
défaut  du  décret  du  ^29  novembre,  la  mise  en  vigueur  d'une  loi  nou- 
velle qui  empêchât  les-ctclésiastiques  insermentés  de  troubler  plus 
longtemps  les  paroisses  par  leurs  prédications  dissolvantes  et  leurs 
appels  à  la  révolte. 

Le  roi  et  la  cour  qui,  depuis  longtemps,  avaient  pris  pour  règle  de 
conduite  de  tromper  la  nation,  n'avaient  fait,  en  février,  aucune 
opposition  ostensible  à  Cahier-Gerville.  On  sait  qu'en  mars,  Louis  XVI, 
fidèle  au  système  de  machiavélisme  niais  qui  devait  le  perdre,  chan- 
gea son  ministère  et,  à  la  grande  surprise  du  public,  appela  aux 
alfaires  des  hommes  qui,  étant  en  communion  d'idées  avec  le  parti 
de  la  Gironde,  semblaient  symboliser  l'alliance  intime  de  la  mo- 
narchie avec  la  fraction  la  plus  avancée  de  l'Assemblée  législative  (les 
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Dunudirioz,  les  Sorvan,  lesClavière,  les  Roland,  etc.).  Son  intention 
n'eiail  que  de  donner  le  change  à  la  France  nouvelle  sur  ses  inten- 
tions, de  gagner  encore  un  peu  de  temps,  d'inciter  les  amis  de  la 
Hévolulion  à  des  mesures  violentes  qui  pussent  être  représen/ées  ? 
l'Kuropc  monarchique  comme  de  nouvelles  et  intolérables  provoca- 
tions et  de  prouver  aux  rois  dont  il  invoquait  l'aide  qu'il  ne  pouvait 
plus  gouverner,  que  sa  liberté,  sa  vie  même  étaient  en  danger,  enfin 
(jiril  n'était  que  temps  de  le  venir  délivrer. 

LAssemblée  fut  dupe  tout  d'abord  de  ses  protestations  et  de  ses  i'\ 
avances  mensongères.  Comment  ne  l'eût-elle  pas  été?  Elle  lui 
domiiiKJaii  do  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  (que  lui-même  en 
secret  avait  armée  contre  nous),  et,  sans  hésitation,  il  venait  lui  pro- 
poser cetlegrave  détermination  (20  avril).  Le  nouveau  ministre  de 
l'intérieur,  Roland,  qui  parlait  ou  qui  était  censé  parler  au  nom  du 
roi,  dénonçait  à  l'assemblée,  le  23  avril,  dans  les  termes  les  plus 
sévères,  les  agissements  séditieux  du  clergé  réfractaire  et  lui  repré- 
sentait l'urgence  de  légaliser  les  arrêtés  irréguliers  que  tant  de  . 
flirectoircs  départementaux  avaient  cru  devoir  prendre  pour  les 
réprimer  ou  les  prévenir. 

Les  circonstances  ne  permettaient  plus  de  retard.  Le  comité 
chargé  de  préparer  les  mesures  réclamées  par  le  ministre  pré- 
senta son  rapport  et  ses  conclusions  dans  les  séances  du  26  avril 
et  du  0  mai.  Ces  conclusions  étaient  certainement  rigoureuses  pour 
les  réfractaires.  Mais  les  décisions  de  l'Assemblée  allaient  l'être 
plus  encore  ;  car,  au  moment  où  commença  la  discussion  du 
nouveau  projet  de  loi  (14  maij,  le  péril  national  devint  si  grave  et 
la  duplicité  de  la  cour  parut  si  manifeste,  que  la  France  révolu- 
tionnaire n'eut  plus  pour  mot  d'ordre,  à  l'égard  de  ses  adver- 
saires, que  de  Irappcr  vite  et  de  frapper  fort. 

On  sait  en  elfel  que,  fort  peu  de  jours  après  l'ouverture  des 
hostilités  en  Belgique,  notre  armée,  désorganisée  par  la  déser- 
tion, démoralisée  par  des  bruits  —  trop  fondés  —  de  trahison,  dut 
se  repliei"  en  désordre  sur  nos  places  fortes  du  Nord.  Notre  fron- 
lii  rc  était  dès  lors  sous  la  menace  d'une  invasion  que  l'indécision 
di'  l'Autriche  et  les  lenteurs  de  la  Prusse  retardèrent  de  quelques 
hcniaines,  mais  que  tout  le  monde  en  France  regardait  comme 
imminente.  Et  les  cinqiianie  niiiU'  agents  ecclésiastiques  que  la 
coalition  possédait  sur  noire  tci  litoire   s'agitaient  de  plus  belle.  Un 
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nouveau  bref  du  pape,  daté  du  19  mars,  était  répandu  à  profusion 
dans  nos  campagnes.  Par  ce  manifeste,  Pie  VI  condamnait  plus 
explicitement  encore  que  l'année  précédente  la  constitution  civile, 
frappait  d'excommunication  majeure  tous  les  ecclésiastiques  qui, 
y  ayant  adhéré,  ne  se  rétracteraient  pas  dans  un  délai  de  soixante 
jours  et  menaçait  de  la  même  peine  les  catholiques  français  qui  res- 
teraient fidèles  aux  intrus. 

C'est  sous  l'impression  irritante  de  ces  fâcheuses  nouvelles  et  après 
des  débats  où  les  sarcasmes  et  les  menaces  ne  furent  épargnés  ni  à 
la  religion  ni  à  la  royauté  (l),  que  fut  voté  le  décret  du  27  mai  1792, 
aggravation  manifeste,  mais  bien  explicable,  de  celui  du  29  novembre 
précédent. 

En  veitu  de  celte  nouvelle  décision ,  tous  les  ecclésiastiques  astreints 
au  serment  par  les  lois  antérieures  et  qui  l'avaient  refusé  ou  rétracté, 
pouvaient  être  frappés  de  transportation  par  le  directoire  de  leur 
département,sur  la  requête  de  vingt  citoyens  actifs  de  leur  canton  et 
l'avis  conforme  du  directoire  de  leur  district.  Si  le  district  faisait 
opposition  à  la  demande, le  département  ordonnait  une  enquête,  et, 
dans  le  cas  où  elle  tournait  au  désavantage  des  prêtres,  la  transpor- 
tation était  prononcée.  Elle  était  aussi  de  droit  pour  les  réfractaires 
qui  auraient  <f  par  des  actes  extérieurs  excité  des  troubles  >  et  qui, 
en  raison  de  ces  actes,  auraient  été  dénoncés  par  un  ou  plusieurs 
citoyens  actifs.  Les  expulsés  seraient  conduits  par  étape  à  la  frontière 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  désignée.  Ceux  d'entre  eux  qui  se  sous- 
trairaient à  l'arrêté  d'expulsion  ou  qui  rentreraient  dans  le  royaume 
seraient  frappés  de  dix  ans  de  détention.  Du  reste,  l'Assemblée,  mieux 
inspirée  qu'en  novembre,  maintenait  en  principe  à  tous  les  ecclé- 
siastiques, expulsés  ou  non,  les  pensions  à  eux  garanties  parles  lois 
antérieures. 

Que  Louis  XVI  fût  disposé  à  sanctionner  un  pareil  décret,  c'est 
ce  que  sans  doute  on  ne  croyait  guère.  Mais  la  Révolution  devait 
le  mettre  en  demeure  de  faire  définitivement  connaître  par   son 

(1)  Vergniaud  proposait,  le  16  mai,  de  transporter  tous  les  prêtres  réfractaires 
dans  les  États  de  l'Église.  «  Je  ne  doute  point,  disait-il  ironiquement,  (fu'en 
Italie  ils  ne  soient  accueillis  comme  de  saints  i)ersonnages  (juc  l'on  persécute, 
et  le  pape  ne  pourra  voir  dans  le  présent  que  nous  lui  aurons  fait  de  tant  de 
saints  vivants  qu'un  témoignage  de  reconnaissance  pour  les  bras,  les  têtes  et 
es  reliques  de  sainls  morts  dont  il  a  gratifié  pendant  tant  de  siècles  notre 
Icrédule  piété...  • 
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aci'cptalion  ou  par  son  relus  si,  oui  ou  non,  il  t'iait  pour  elle,  L'As- 
semblée el  lout  ce  qu'il  y  avait  en  France  de  patriotes  élaieiU  bien 
décidés  ù  ne  plus  ménager  une  Royauté  qui  avait  déjà  tant  de  fois 
tralii^  la  conliance  du  pays  et  qui  manifestement  le  livrait  à  l'inva- 
sion, à  la  guerre  civile.  Le  :29  mai,  l'Assemblée  supprimait  la  garde 
constiiuiionnelle  du  roi,  qui  n'était  qu'une  bande  armée  de  conspi- 
rateurs. Le  ;]  juin,  elle  décrétait  la  formation  sous  Paris  d'un  camp 
de  vini;i  mille  volontaires,  armée  révolutionnaire  destinée  à  tenir  le 
roi  en  respect  et,  au  besoin,  à  le  renverser. 

Louis  XVI,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  déclara  qu'il  ne  pro- 
mulguerait pas  cette  dernièi'e  décision.  Il  se  montra  plus  opposé 
encore  au  décret  du  27  mai  contre  les  prêtres  réfraclaires.  Ainsi  les 
insermentés  allaient  encore  être  encouragés  dans  leur  révolte  et 
entretenus  dans  leur  impunité  par  le  pouvoir  exécutif,  gardien  des 
lois,  de  l'ordre  public,  et  défenseur  de  lindt'pendance  nationale. 
Comment  l'Assemblée,  Paris  et  la  France  fussent-ils  restés  calmes? 

II  n'est  besoin  de  rappeler  que  sommairement  les  faits  bien  cou- 
nus  f|ui  résultèrent  du  nouveau  veto.  On  sait  que  Roland  lut  à 
Louis  XVI,  en  plein  conseil  des  ministres,  une  lettre  énergique  el 
raide  par  laquelle  il  le  sommait  de  sanctionner  sans  retard  les  deux 
décrets  en  litige  ;  que  le  ministre  fut  renvoyé  ;  que  l'Assemblée  prit  fait 
et  cause  pour  lui  et  déclara  qu'il  emportait  les  regrets  de  la  nation;  en- 
fin qu'une  manifestation  intempestive  de  Lafayette,  alors  général  en 
chef  de  l'armée  du  Nord,  amena  le  soulèvement  du  peuple  parisien 
qui,  dans  la  journée  du  20  juin,  envahit  les  Tuileries,  où  le  roi  et  sa  fa- 
mille furent  tenus  plusieurs  heures  sous  l'insulte  et  sous  la  menace. 

Louis  XVI  ne  céda  pas  devant  l'émeute.  Il  avait  donné  sa  foi  au 
clerg(''  réfractaire;  il  était  résolu  à  lui  donner  sa  vie.  La  reine  et  lui 
jouaient  avec  la  Révolution  une  partie  désespérée.  Leurs  jours 
étaient  comptés  ;  et  l'on  peut  dire  qu'ils  semblèrent  prendre  à 
tâche  de  hâter  la  catastrophe  par  de  nouvelles  imprudences  ou 
plutôt  de  nouvelles  trahisons. 


VI 


A  partir  du  20  juin,  les  événements  se  précipitent  en  France.  La 
cour  envoie  de  nouveaux  agents   à  l"('tranger  pour  accélérer  la 
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marche  des  tirmées  alliées.  Dès  le  commencement  de  juillet,  ses 
agissements  sont  si  visibles,  que  le  pays  entier  prend  feu  au  distours 
de  Vergniaud  qui  les  signale  avec  une  éloquence  vengeresse  et  fjue 
l'idée  d'une  déchéance  prochaine  est  déjà  dans  tous  les  esprits.  Vers 
la  fin  du  même  mois,  l'armée  prussienne  pénètre  enfin  sur  notre 
territoire,  accompagnée  des  princes  et  des  émigrés  français,  pré- 
cédée de  ce  manifeste  de  Brimswick  que  Louis  XVI  a  réclamé  lui- 
même  si  follement  et  qui  achève  de  le  perdre.  La  France  bondit 
sous  l'outrage.  Paris,  qui  s'était  borné  à  manifester  au  20  juin,  se 
lève  cette  fois  en  armes  ;  les  Tuileries  sont  prises  d'assaut  et,  le  soir 
du  10  août,  le  roi,  suspendu  de  ses  pouvoirs,  est  prisonnier  de  la 
nation.  En  attendant  la  Convention,  qu'elle  convoque  pour  donner 
à  la  France  une  nouvelle  constitution,  l'Assemblée  législative  va, 
durant  quelques  semaines,  exercer  l'autorité  souveraine  et  pourvoir 
seule  au  salut  public. 

Combattre  l'ennemi  du  dehors  n'était  pas  et  ne  devait  pas  être  à 
ce  moment  sa  seule  préoccupation.  Réfréner,  dompter  celui  du 
dedans  était  aussi  pour  elle  une  obligation  urgente  et  capitale.  Cet 
ennemi,  c'était,  on  s'en  doute  bien,  le  clergé  réfractaire,  qui,  depuis 
quelque  temps,  surtout  depuis  l'apparition  des  Prussiens  en  Lor- 
raine, ne  gardait  plus  aucune  mesure.  11  n'était  pas  un  patriote  en 
France  qui  ne  l'enveloppât  tout  entier  dans  sa  haine  contre  les 
émigrés  et  les  envahisseurs  étrangers.  Les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses étaient  réclamées  de  toutes  parts  contre  les  mauvais  Français 
qui,  soulevant  au  nom  d'un  dieu  de  paix  et  de  fraternité  les  plus 
détestables  passions,  paralysaient  la  défense  nationale  et  pactisaient 
manifestement  avec  l'ennemi.  Les  arrestations  de  prêtres  inser- 
mentés, déjà  nombreuses  en  juin  et  juillet,  se  multiplièrent  et  furent 
opérées  par  milliers  après  le  10  août.  Tout  ce  qui  tenait  à  l'Église 
non-conformiste,  comme  tout  ce  qui  se  rattachait  à  l'ancienne  aris- 
tocratie, était  traité  en  suspect.  Déjà  même  on  ne  se  contentait  i)lus 
'  d'emprisonner  les  prêtres  et  les  nobles.  En  certaines  villes,  on  com- 
mençait à  les  tuer.  Il  y  avait  dans  toute  la  France  comme  un  courant 
populaire  de  violence  et  de  meurtre  que  la  légalité  ne  pouvait  plus 
arrêter.  L'Assemblée  n'était  pas  moins  irritée  que  la  masse  de  la 
nation  contre  le  clergé  réfractaire.  Mais  elle  était,  en  somme,  hu- 
maine et  généreuse.  Elle  eût  voulu  prévenir  ces  exécutions  som- 
maires auxquelles  se  complaît  parfois  la  foule  aveugle  et  fanatisée^ 
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Kilt'  persislail  à  croire  qu*'  beaucoup  de  prêtres  ne  demandaient 
(juun  préleMe  pour  lairo  leur  soumission.  Elle  le  leur  olFril  le 
V'i  août  en  décidant  que  désormais  le  serment  civique  exigé  de  tout 
Français  salarié  par  l'Étal  et  de  tout  fonctionnaire  public  ne  con- 
sisterait plus  que  dans  la  promesse  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir la  liberté  et  l'égalité  et  Vexécution  de  la  loi,  ou  de  mourir 
à  son  poste.  En  bonne  foi,  une  pareille  formule  ne  pouvait  blesser 
aucune  consiience  (1).  Et  pourtant  bien  des  prêtres  devaient  encore 
la  I  ('pousser  comme  attentatoire  à  la  religion. 

Ceux  des  ecclésiastiques  qui,  astreints  à  l'ancien  serment  par  les 
lois  du  HC}  dt'cembic  1700  et  du  17  avril  1791,  s'y  étaient  refusés  ou 
l'avaient  retracté,  étaient  depuis  longtemps  des  ennemis  déclarés, 
irréconciliables.  Us  avaient  pu  braver,  grâce  au  roi,  les  décrets 
du  20  novembre  1791  et  du  27  mai  1792.  La  France  ne  pouvait  tar- 
der davantage  à  les  mettre,  dans  la  mesure  du  possible,  hors  d'état 
de  lui  nuire  en  fomentant  la  guerre  civile. 

L'.\ssemblée  porta  donc  le  décret  du  26  août,  en  vertu  duquel  ces 
ecclésiasli(iues  devaient  être  de  droit  expulsés  du  royaume,  dans  un 
délai  de  quinze  jours;  ceux  d'entre  eux  qui  essaieraient  de  se  sous- 
train-  à  lexil  seraient  déportés  en  Guyane;  ceux  qui  resteraient  en 
France  après  avoir  fait  leur  déclaration  de  sortir  ou  qui  rentreraient 
après  être  sortis  seraient  condamnés  à  dix  ans  de  détention.  Q'uant  à 
tous  les  autres  ecclésiastiques  non  assermentés  et  qui  n'avaient  pas 
été  visés  par  les  lois  du  2G  décembre  1790  et  du  17  avril  1791 ,  ils  ne 
seraient  sujets  à  l'expulsion  que  si,  par  quelques  actes  extérieurs, 
ils  avaient  occasionné  des  troubles  venus  à  la  connaissance  des 


(11  C'est  ce  que  pensèrent  ceux  des  évêques  réfractaires  au  premier  ser- 
ment qui  t'ialenl  ilemeurés  en  France,  et  qui  prêtèrent  le  second.  Ainsi  firent 
un  assez.  },'rand  nombre  de  prêtres  et  de  membres  des  congrégations  de  laDoc- 
U'ine  clirêlieniie,  de  Sainl-Lazare,  de  l'Oratoire,  de  Saint-Sulpice.  Le  supérieur 
général  de  celte  dernière,  limery,  théologien  savant  et  homme  de  cœur,  dont 
les  opinions  faisaient  depuis  longtemps  autorité  dans  l'Eglise,  consellia  nette- 
ment de  se  soumettre  à  la  loi  nouvelle.  Maury  (réfugié  à  Home  et  devenu 
archevêque  de  Mcée  in  purtibus),  la  réprouva  au  coutraire,  par  un  écrit  violent, 
comme  hérétitpie  et  attentatoire  à  l'autorité  légitime  du  roi.  Le  Saint-Siège 
évila  de  s'expliquer  nettement  sur  ce  sujet.  Le  cardinal  Zelada,  ministre  de 
Pie  VI,  écrivait  en  mai  1793  à  l'abbé  Emery  :  «  Le  pape  n'a  rien  prononcé  sur 
le  si-rmenl  en  question;  et,  sHl  est  purement  civique,  on  peut  le  prêter...  » 
El  un  bref  pontifical  du  l«r  avril  1794  portait  qu'il  n'était  pas  permis  de 
jurer  dans  le  doute,  mais  que,  le  Saint-Siège  ne  s'éiant  pas  prononcé  sur  le 
srriiienl  lui-même,  aucune  loi  n'obligeait  ceux  qui  l'aVaient  prèttj  de  se  ré- 
ir.icter. 
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corps  administratifs,  ou  si  leur  éloignement  était  demandé  par 
six  citoyens  de  leur  département  (l). 

On  voit  que  l'Assemblée  se  monirait  plus  sévère  à  mesure  que  le 
clergé  réfraciaire  se  montrait  plus  rebelle.  Mais,  si  elle  eût  pu  porter 
plus  tôt  ce  dernier  décret  et  surtout  le  faire  exécuter  sans  retard, 
(Ile  eût  certainement  sauvé  la  vie  à  un  grand  nombre  d'ecciésias- 
liques  qui  périrent,  soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  dans  les  tragiques 
journées  de  septembre.  La  nouvelle  que  les  Prussiens  entraient  sans 
coup  férir  dans  nos  places,  qu'ils  louchaient  à  la  Cliampagne  et  que, 
d'autre  part,  d'accord  avec  eux,  l'insurrection  depuis  si  longtemps 
annoncée  éclatait  enfin  dans  les  départements  de  l'Ouest,  porta  au 
comble  dans  les  grandes  villes,  mais  surtout  à  Paris,  l'exaspération 
populaire.  La  Rouerie  et  ses  amis  avaient  enfin  réussi  à  soulever  ces 
pays  si  habilement  fanatisés  par  le  clergé  réfractaire.  Ce  ne  fut  pas 
leur  faute  si  la  grande  guerre  de  Vendée,  qui  devait  ensanglanter 
Tannée  1793,  ne  commença  pas  dès  l'année  précédente.  Le  24  août 
1792,  il  fallut  disperser  à  coups  de  fusil,  aux  environs  de  Bressuire, 
plus  de  huit  mille  paysans  armés  ;  nombre  d'engagements  eurent  lieu 
ce  jour-là  même  et  les  jours  suivants  dans  les  Deux-Sèvres,  la  Ven- 
dée, la  Loire-Inférieure,  le  Maine-et-Loire,  l'IUe-et- Vilaine ,  etc. 
Voilà  pourquoi  tant  de  prêtres  et  tant  de  nobles  périrent  à  l'Abbaye, 
aux  Carmes,  à  Saint-Firmin  ou  ailleurs  sous  les  coups  des  sauvages 
égorgeurs  de  septembre.  Le  canon  de  Valmy  fit  pour  un  temps  ren- 
trer dans  leurs  villages  tous  les  volontaires  de  la  guerre  sainte.  Mais 
vienne  de  nouveau  le  péril  d'invasion,  que  la  patrie  soit  de  nouveau 
en  danger;  et,  pendant  qu'elle  fera  face  à  l'ennemi,  ils  reparaîtront 
et  lui  planteront,  comme  a  dit  Michelet,  un  poignard  dans  le  dos. 

En  attendant,  la  Législative  termine  son  orageuse  session.  Mais  ce 
n'est  pas  sans  avoir  poursuivi  par  des  lois  nouvelles  l'œuvre  de  laï- 
cisation nationale,  que  navait  pas  su  a(;hever  la  Constituante.  C'est 
ainsi  que,  dès  le  4  et  le  13  août,  elle  avait  prescrit  la  f<;rmi'ture  des 
maisons  religieuses  encore  occupées  par  des  communautés,  pro- 
noncé la  dissolution  efieciive  de  toutes  les  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes  (2),  et  interdit  le  port  des  insignes  ecclésiastiques  en 

(1)  1.05  vieillards  et  les  iafirmes  pouvaient,  dans  tous  les  cas,  demeurer  en 
Frnnce,  moyeiinanl  la  constalalion  de  leur  âge  (60  ans)  et  de  leur  état  de 
caillé    art.  8  du  décret). 

[2)  A  l'excejjlion  pourtant  de  celles  qui  étaient  chargées  du  soin  desjiospices 
et  ijui  subsiilèrenl  de  fait  encore  une  année. 
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(Icliorsdcs  cén'inonies.  A  la  Convention  était  réservé  le  soin  de  pour- 
voir la  France  d'un  système  d'enseignement  national  en  rapport  avec 
ses  nouvelles  institutions.  Enfin,  la  veille  môme  du  jouroù  elle  allait 
se  dissoudre,  l'Assemblée  législative  votait  définitivement  deux  lois 
d('|)uis  longtemps  discutées  et  qui  ne  devaient  pas  peu  contribuer  à 
rallranchissemenl  de  la  société  civile  :  celle  qui  attribuait  exclusive- 
ment à  l'autorité  municipale  la  constatation  légale  des  naissances,  ma- 
riages <!t  décès  et  celle  qui  autorisait  et  réglementait  le  divorce,  sans 
tenir  compte  d'aucune  prescription  religieuse  ('20  septembre  1792). 


VII 


La  Convention  nationale,  qui  se  réunit  le  21  septembre  et  dont  le- 
premier  acte  fut  de  proclamer  la  République,  sur  la  proposition  de 
l'évéque  Grégoire,  se  montra  dès  le  début  moins  disposée  encore 
que  l'Assemblée  législative  à  pactiser  avec  le  clergé  réfractaire. 
C'était  à  ses  yeux  un  irréconciliable  ennemi  qui,  ra  ses  agisse- 
ments passés,  ne  méritait  pas  de  ménagements  et  qui,  par  sa  con- 
duite présente,  se  rendait  indigne  de  toute  pitié.  Du  reste,  la 
violence  de  la  lutte  que  la  Révolution  soutenait  contre  l'ancienne 
Église  faisait  du  tort  même  à  la  nouvelle.  Beaucoup  de  patriotes  en 
France  et  la  majorité  des  représentants  à  la  Convention  commen- 
çaient à  prendre  en  suspicion  non  plus  seulement  le  clergé  réfrac- 
taire, mais  le  clergé  constitutionnel  lui-même,  parce  que  lui  aussi  ser- 
vait une  religion  au  nom  de  laquelle  combattaient  déjà  tant  de  rebelles 
et  tant  de  traîtres.  Les  législateurs  de  1792,  comme  ceux  de  1791 
et  plus  encore,  étaient  pour  la  plupart  affranchis  par  éducation  et 
par  entraînement  politique  de  toute  religion  positive.  Sous  ce  rap- 
port, les  Girondins  n'étaient  pas  moins  libres  que  les  Montagnards. 
Us  l'étaient  même  davantage,  et  leurs  discours  en  font  foi.  La  majo- 
rité de  la  Convention  professait  un  déisme  large  et  vague,  comme 
celui  de  Danl-^n,  ou  dogmatique  et  autoritaire,  comme  celui  de 
Robespierre,  qui,  fidèle  à  la  doctrine  du  Contrat  social,  croyait  que 
l'Etal  a  le  droit  d'exiger  des  citoyens  un  minimum  de  foi  ou  un  res- 
pect extérieur  qui  en  tienne  lieu.  Un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres allaient  plus  loin  et,  n'admettant  pas  l'existence  d'un  Être 
suprême,  croyaient  que  la  société  pouvait,  comme  eux,  s'en  passer. 
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Déistes  et  athées  étaient,  du  reste,  d'accord  sur  ce  point  que  le 
clirislianisme  avait  fait  son  temps  et  qu'il  y  avait  intérêt  à  en  débar- 
rasser la  France.  Par  quoi  le  remplacer?  Par  le  culte  purement  phi- 
Insopliique  du  grand  Être,  par  celui  de  la  patrie,  de  l'humanité? 
On  ne  savait  au  juste.  Mais  l'essentiel,  à  leur  sens,  était  de  délivrer 
au  plus  tôt  la  société  nouvelle  de  toute  entrave  sacerdotale  et  de 
hâter  le  triomphe  de  la  raison.  Avec  de  pareilles  dispositions,  la  Con- 
vention devait  forcément  en  venir  tôt  ou  tard  à  la  mesure  radicale 
(|ue  la  Constituante  n'avait  pas  osé  prcndie  en  1789  et  qui  eût  peut- 
être  préservé  la  France  de  bien  des  maux,  c'est-à-dire  à  l'entière 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 

Au  moment  où  elle  commença  ses  travaux,  les  circonstances  ne 
lui  permettaient  pas  encore  de  se  prononcer  dans  ce  sens  par  une 
loi  positive.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  elle  se  composait  en 
majorité  d'incrédules,  elle  renfermait  aussi  un  nombre  respectable 
de  catholiques  sincères,  résolus,  dévoués,  avec  lesquels  la  majorité 
(lait  d'autant  plus  tenue  de  compter,  qu'ils  avaient  donné  plus  de 
liages  à  la  cause  de  la  liberté  :  les  Lanjuinais,  les  Camus,  les  Du- 
rand-Maillane,  etc.  On  doit  remarquer  également  que  le. clergé  cons- 
titutionnel y  était  représenté  par  quarante-(|uatre  de  ses  membres, 
dont  seize  évèques;  parmi  ces  derniers,  nous  signalerons  Crc'goire, 
([ui  n'était  pas  homme  à  trahir  sa  foi  et  qui  le  prouva  bien  dans  les 
circonslances  les  plus  critiques.  D'autre  part,  si  la  majorité  souhai- 
lait  que  la  France  fût  au  plus  tôt  déchristianisée,  beaucoup  de  ses 
membres  craignaient  qu'une  brusque  et  absolue  j-upture  entre 
1  Église  et  l'État  ne  fût,  pour  le  moment,  plus  nuisible  qu'utile  à  la 
lîévolution;  la  France,  suivant  eux,  n'était  pas  encore  tout  à  fait 
nuu'e  pour  une  pareille  réforme;  il  valait  mieux  l'y  amener  par  dé- 
ifiés et  ne  pas  provoquer  dans  le  peuple,  en  heurtant  de  front  des 
piéjugés  et  des  habitudes  tant  de  fois  séculaires,  un  mécontentement 
luneste  à  la  cause  de  la  liberté. 

Ces  dispositions  très  complexes  de  la  nouvelle  Assemblée  se  révé- 
lèrent au  public  lors  du  grand  débat  provoqué  le  16  novembre  par 
Cambon  qui,  pour  le  bien  de  nos  finances  et  dans  l'intérêt  supérieur 
de  la  République,  demanda  que  le  traitement  des  prêtres  fût  sup- 
primé et  que  désorinais  aucun  culte  ne  fût  plus  salarié  par  l'État.  La 
discussion,  qui  se  renouvela  plusieurs  fois  jus-u'au  30  novembre, 
aboutit  au  rejet  de  cette  motion.  Robespierre,  Danton,  Félioii,  bien 
DtBiuuuu.  —  L'É.^lise  el  l'État.  8 
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d'iuiires  encore  la  combattirent  au  nom  de  la  paix  publique,  qui 
serait,  disaiont-ils.  profondément  troublée  par  la  loi  proposée.  Eflec- 
tiv('m('nl,cll('avait  causé  dans  les  campagnes  et  même  en  dcborsdes 
départements  inféodés  au  clergé  réfractaire  une  alarme  assez  vive  (1). 
Pour  rassurer  les  populations  rurales,  la  Convention  affirma  so- 
lennollcmcnl  t  qu'elle  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  priver  le 
peuple  des  ministres  du  culte  catholique  que  la  conslitulion  civile  du 
clcriîé  lui  avait  donnés.  >  Plusieurs  adresses  venues  des  département'- 
lui  donnèrent  lieu  de  renouveler  cette  déclaration  le  11  janvier  1793. 
Elle  ne  perdait,  à  cette  époque,  aucune  occasion  de  manifester  l'es 
prit  de  tolérance  voulue  et  politique  dont  elle  était  alors  animée.  Si, 
en  décembre,  elle  avait  fait  bon  accueil  au  projet  de  Lanthenas  sur 
l'inslruciion  publique,  projet  qui  tendait  à  la  création  dun  enseigne- 
ment populaire  purement  laïque  (2),  elle  avait  aussi  réprouvé  par  ses 
nuirnuires  et  non  sans  quelque  affectation  la  sortie  inconséquente 
que  se  permit  à  cette  occasion  le  libre  penseur  Jacob  Dupont  contre 
lu  liberté  des  cultes  (3).  Au  moment  où  elle  cfTaroucliait  l'Europe 
monarchique  en  lui  jetant,  suivant  le  conseil  de  Danton,  une  tète  de 
roi,  on  comprend  qu'elle  tînt  à  ménager  jusqu'à  un  certain  point  le.^ 
susceptibilités  de  l'Europe  chrétienne.  D'ailleurs  c'était  le  temps  on 
elle  organisait  administrativement  la  Savoie,  qui  venait  de  se  donner 
à  la  France.  Les  populations  de  ce  pays,  foncièrement  catholiques, 
ne  se  fussent  pas  accommodées  d'un  régime  ne  comportant  aucune 
relation  entre  le  pouvoir  civil  et  le  sacerdoce.  La  Convention  cher- 
chait à  leur  faire  accepter  la  conslitulion  civile  du  clergé  et  n'y  réus 
sissail  pas  sans  peine  (4).  En  Belgique,  pays  que  ses  troupes  occu- 
paient depuis  le  mois  de  novembre  1792,  elle  n'osait  pas  même  l'in- 
troduire et,  si  elle  ne  pouvait  empêcher  ses  agents  de  violenter 


(1)  V.  tout  ce  débat  dans  le  Moniteur. 

(2;  Celle  idée  de  la  laïcilé  de  l'enseignement  fut  vivement  comhattne  par  Du- 
rand-.Maillane,  mais  éloquemmenl  soulenue  par  Ducos  et  plusieurs  autres  giron 
dins. 

(3)  «  Quoi!  disait  cet  orateur,  les  trônes  sont  renversés,  les  sceptres  brisés, 
les  rois  expirent,  el  les  auleis  des  dieux  restent  encore  deboui  !  Les  Irônes 
abattus  laissent  cependant  ces  auleis  à  nu,  sans  appui  et  chancelants.  Croyez- 
vous  fonder  et  consolider  la  ftépublique  française  sur  des  autels  autres  que  ceux 
de  la  patrie?  La  nature  et  la  raison  :  voilà  les  dieux  de  l'homme,  voilà  nos 
dieux...  »  [Moniteur.  Séance  du  14  décembre  1792.)  ^ 

(4'  L'établissement  des  nouvelles  instilulions  françaises  en  Savoie  fut  l'œuvre 
de  plusieurs  commissaires  de  la  Convention,  dont  le  plus  connu  est  Grégoire, 
évêque  constilulionnel  de  Loir-et-Chep. 


LES   RÉFRACTAIRES  i[^ 

quelque  peu  le  clergé  catholique  et  de  mettre  la  main  sur  le  bien  des 
églises,  elln  les  blâmait  de  leurs  excès  et  protestait  sans  cesse  de  son 
respect  pour  la  liberté  religieuse. 


VIII 


II  n'était  pas  à  espérer  que  celte  politique  modérée  rendît  en 
France  les  réfractaires  plus  traitables.  Ils  étaient  moins  que  jamais  dis- 
posés à  se  soumettre.  Mais  la  Convention  ne  l'était  pas  à  tolérer  plus 
longtemps  leurs  menées  et  leurs  rébellions  (l).  Ils  allaient  apprendre 
à  leurs  dépens  ce  qu'il  en  peut  coûter  de  provoquer  au  nom  de  Dieu 
la  guerre  civile  dans  son  pays  quand  il  est  envahi  par   l'étranger. 

Le  décret  du  26  août  1702  sur  l'expulsion  des  insermentés  avait 
été  appliqué  à  plusieurs  milliers  de  ces  prêtres.  Mais  un  bien  plus 
grand  nombre  était  parvenu  à  s'y  soustraire.  D'ailleurs,  beaucoup 
•le  réfractaires  exilés  étaient  rentrés  en  France  et  croyaient  avoir 
beau  jeu  contre  la  République,  à  la  laveur  de  la  guerre  étrangère 
[ni,  à  ce  moment,  menaçait  toutes  nos  frontières,  toutes  nos  côtes. 
A  partir  de  février  1793,  ce  n'étaient  plus  seulement  l'Autriche,  la 
Prusse  et  le  Piémont,  c'étaient  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Alle- 
magne, l'Espagne,  le  Portugal,  c'était  la  moitié  de  l'Europe,  qui  se 
levait  pour  la  guerre  sainte  contre  la  Piévolution.  En  mars,  avril  et 
mai,  nos  armées»sans  discipline,  sans  cohésion,  sans  confiance,  recu- 
laient de  toutes  parts  devant  l'invasion.  La  Belgique  était  perdue  ; 
Dumouricz  trahissait,  passait  à  l'ennemi  ;  nos  villes  du  Nord  et  de 
l'Est  étaient  atteintes  par  l'invasion.  Et  c'est  juste  à  ce  moment  qu'à 
la  voix  du  clergé  non-conformiste  éclatait  dans  dix  de  nos  départe- 
ments de  l'Ouest,  avec  une  effrayante  simultanéité,  le  grand  soulève- 
ment royaliste  et  surtout  religieux  qui,  depuis  longtemps  concerté, 
n'avait  été  retardé  que  par  nos  victoires  de  Valmy  et  de  Jemmapes. 
Du  10  au  15  mars,  la  Vendée,  l'Anjou,  une  bonne  partie  de  la  Cre- 
lagne,  avaient  pris  feu  comme  une  traînée  de  poudre.   Tous  ces 

(t)  L'irritation  contre  le  clergé  réfractaire  fut  encore  augmentée  au  mois  de 
'uuvier  par  la  nouvelle  que  le  secrélaire  de  léi^alion  Bassville,  envoyé  récem- 
ment à  Rome  pour  proléger  les  intérêts  de  nos  négociants,  y  avait  été  niassa- 
i;ié,  pour  avoir  arboré  la  cocarde  tricolore,  par  uue  populace  tanalisée  {l'6  jan- 
vier 1793): 
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pays  élaienl  mis  à  feu  et  à  sang.  Les  curés  constitutionnels  étaient 
torturés,  massacrés,  avec  des  raflinemenls  de  cruauté  inimaginables. 
Les  pieux  insurgés,  \es  bî-igands,  comme  on  les  appela  bientôt  à 
juste  titre,  martyrisaient  avec  une  joie  sauvage  ]es  patriotes  qu'ils 
faisaient  prisonniers,  les  attachaient  par  exemple  aux  arbres  de  la 
liberté  et  se  servaient  d'eux  comme  de  cibles,  ou  les  enchaînaient 
en  longs  chapelets  pour  les  fusiller  le  long  des  fossés,  ou  bien  encore 
se  donnaient  le  plaisir  de  les  brûler  vils  en  chantant  des  hymnes 
catholiques.  Quand  ils  prenaient  une  ville,  ils  complétaient  la  jouis- 
sance du  pillage  par  celle  des  exécutions  sommaires.  C'est  ainsi 
qu'ils  procédaient,  par  exemple,  à  la  Hoche-Bernard,  où  ils  mirent 
à  mort,  après  tout  combat,  vingt-deux  citoyens,  sans  compter  le 
maire;  à  Pontivy,  où  ils  en  firent  périr  dix-sept.  A  Machecoul,  ils 
firent  mirux  :  ils  y  instituèrent  une  sorte  de  tribunal,  qui,  en  six 
semaines,  ne  condamna  pas  moins  de  cinq  cent  quarante-deux  per- 
sonnes à  mort. 

Combattue  par  de  tels  moyens,  la  Frauce  nouvelle,  qui  luttait  non 
seulement  pour  la  liberté  et  pour  l'honneur,  mais  pour  la  vie  même, 
dut  s'imposer  un  régime  plus  rigoureux  que  l'état  de  siège  et,  pour 
se  débarrasser  des  traîtres  qui  la  perdaient,  recourut  à  des  lois 
exceptionnelles,  d'une  effroyable  rigueur.  Dès  le  9  mars,  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  était  institué.  Le  6  avril,  le  Comité  de  salut 
public  était  élabh  et  pourvu  de  pouvoirs  formidables  qui  furent 
encore  étendus  depuis.  Des  comités  de  surveillance  furent  institués 
dans  toutes  les  communes,  des  membres  de  la  Convention  furent 
envoyés  dans  la  plupart  des  départements  et  aux  armées  avec  une 
autorité  à  peu  près  illimitée.  La  police  révolutionnaire,  âpre,  soup- 
çonneuse, souvent  cruelle,  parfois  injuste,  pénétra  partout. 

Si  le  régime  de  Terreur  fut  impitoyable  pour  les  fauteurs  de  la 
contre-révolution  en  général,  il  le  fut  particulièrement  pour  ce 
clergé  réfraciaire  dont  les  intrigues  troublaient  depuis  si  longtemps 
la  France  et  dont  le  concours  était  si  précieux  à  la  coaUtion.  Dès  le 
18  février,  la  Convention  avait  volé  une  prime  de  cent  livres  pour 
qui  dénoncerait  un  prêtre  sujet  à  la  déportation  et  demeuré  on 
France  malgré  la  loi.  Le  1*'  mars,  elle  frappait  de  bannissement 
perpétuel,  ainsi  que  de  mort  civile,  les  ecclésiastiques  français  émi- 
grés et  prononçait  la  confiscation  de  leurs  biens.  Le  18,  elle  décré- 
lail  que  tout  émigré  ou  tout  prêtre  déporté  qui  serait  arrêté  sur  le 
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sol  français  serait  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures.  Puis,  sur 
la  proposition  de  Cambon  et  Lehardy  (19-23  mars),  elle  volait  k; 
23  avril  un  décret  draconien,  qui  aggravait  singulièrement  la  légis- 
lation antérieure  sur  le  clergé  non-conformiste. 

Jusque-là  le  serment  n'avait  été  exigé  Icgalemeut  (1)  que  dep 
membres  du  clergé  séculier.  Ceux  du  clergé  régulier  (c'est-à-dire 
les  moines  qui  n'étaient  pas  lentrés  dans  la  vie  civile),  s'étaient  pour 
la  plupart  soustraits  à  cette  obligation  et  n'avaient  pas  été  sérieuse- 
ment inquiétés.  On  s'apercevait  maintenant  —  et  depuis  longtemps 
—  qu'ils  ne  combattaient  pas  la  République  avec  moins  d'acharne- 
ment que  les  anciens  évoques,  les  anciens  chanoines  et  les  anciens 
ciH'és.  Le  décret  du  23  avril  posa  en  principe  que  tous  les  ecclésias- 
tiques —  sans  distinction  —  (réguliers"  ou  séculiers,  même  frères 
convers  et  frères  lais)  qui  n'avaient  pas  avant  le  23  mars  1793  juré 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  conformément  au  décret  du 
'15  août  1792,  seraient  transférés  sans  délai  à  la  Guyane  ;  et  que 
ceux  qui  étaient  en  règle  sous  ce  rapport  pourraient  être  traités  de 
même  par  les  directoires  de  déparlements,  sur  l'avis  des  districts, 
s'ils  étaient  dénoncés  pour  incivisme  par  six  citoyens  de  leur 
canton  (2).  Ceux  des  déportés  qui  rentreraient  sur  le  /territoire 
français  seraient  punis  de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  était 
bien  entendu  d'ailleurs  que  ce  décret  ne  s'appliquait  pas  aux  ecclé- 
siastiques assermentés  qui  exerçaient  leurs  fonctions  en  vertu  de  la 
constitution  civile. 


IX 


On  voit  par  là  qu'à  cette  époque  la  Convention  jugeait  encore  poli- 
tique de  témoigner  quelques  égards  à  l'Église  constitutionnelle.  Ua 
peu  plus  tôt,  par  décision  du  23  mars,  elle  avait  cru  devoir  excepter 
les  ecclésiastiques  salariés  par  la  nation,  y  compris  les  aumônier.s 
militaires,  de  la  loi  du  recrutement.  £n  juin,  après  avoir  garanti  de 


(1)  Fai  bien  des  endroits,  il  faut  le  reconiiaîlre,  les  autorités  municipales  ou 
di^paitemcu  taies  avaient  pi  ('tendu  sans  droit  iinijoser  le  sernu^ut  à  des  reli- 
gii'iix. 

(2)  Exception  était  faite,  comme  précédemment,  pnur  les  sexagénaires  et  les 
nu'ades. 


118  l'église    et    l'état    en    FRANCE 

nouveau  la  libcrlé  des  cultes  par  la  nouvelle  constitution  qu'elle 
venait  de  vot«^r  (1),  elle  prit  la  peine  de  rassurer  encore  les  ecclé- 
siastiques salariés  ou  pensionnés  en  décrétant  que  leur  traitement 
faisait  partie  de  la  dette  nationale  (2). 

Pourtant  l'accord  du  gouvernement  républicain  avec  le  clergé 
conbtiiuiionnel  n'était  déjà  plus  sans  nuages.  Par  un  eflet  naturel 
de  la  lutte  furieuse  que  la  France  soutenait  alors  avec  la  contre- 
révolution  et  qui  redoubla  de  violence  dans  la  seconde  moitié 
de  1703,  cet  accord  ne  tarda  pas  à  être  entièrement  rompu.  La 
France  révolutionnaire,  exacerbée,  aveuglée  par  les  résistances  et 
les  trahisons,  en  vint  de  bonne  foi  à  regarder  comme  traître  qui- 
con(]ue  lui  résistait,  mêriie  légalement.  Elle  avait  déjà,  le  2  juin, 
proscrit  les  girondins,  ce  qui  était  un  commencement  de  suicide.  On 
sait  que  ce  coup  d'État  populaire  eut  pour  conséquence  une  effroya- 
ble extension  de  la  guerre  civile,  qui,  jusque-là  localisée  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  embrasa  en  quelques  semaines  (juin- 
août  1793)  presque  la  moitié  de  la  France.  Caen,  Marseille,  Lyon, 
Toulon,  furent  quelque  temps  en  insurrection;  il  fallut,  pour  re- 
prendre ces  deux  dernières  villes,  de  grandes  armées  ;  l'une  tint 
bon  jusqu'au  mois  d'octobre,  l'autre,  grâce  aux  Anglais,  jusqu'en 
décembre.  Pendant  ce  temps,  les  Espagnols  étaient  dans  le  Kous- 
sillon,  les  Piémontais  en  Savoie  ;  nous  avions  perdu  iMayence,  les 
Autrichiens  étaient  maîtres  de  Valenciennes,  l'Alsace  était  entamée. 
En  Vendée,  la  grande  armée  catholique  tenait  en  échec  les  géné- 
raux de  la  République.  Kléber  était  battu  par  elle  à  Torfou  (sep- 
tembre;. La  Révolution  semblait  perdue  ;  et  elle  l'était  en  effet,  si 
€lle  n'eût  à  ce  moment  même  redoublé  d'énergie. 

C'est  alors  que  la  Convention  se  jeta  tête  baissée  dans  la  Terreur, 
qu'elle  investit  le  Comité  de  salut  public  d'une  véritable  dictature, 
qu'elle  décréta  la  levée  en  masse,  qu'elle  porta  la  loi  des  suspects, 
qui  permettait  d'emprisonner  à  peu  près  tout  le  monde,  et  la  loi  du 
maximum  (^août-septembre),  qu'elle  institua  l'armée  révolutionnaire, 
qu'elle   déclara    le  gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix 


(1)  L'acte  constitiilionnel  du  24  juin  1T93  était  précédé,  cnmine  la  Cnnslilulion 
de  1791,  d'une  déclaration  des  droits  (sous  l'invocation  i>e  ['Ètrr  sKpréme),  décla- 
ration en  vertu  de  laquelle  (art.  7)  la  liberté  des  cultes  ne  pouvait  être  inter- 
dite; et  cette  assurance  était  encore  répétée  dans  l'acte  lui-même  (à  l'art.  122). 

(2)  Décret  du  27  juin  1793. 
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(10  octobre).  Les  exécutions  de  prêtres  réfractaires  se  multiplièrent, 
à  Paris  et  dans  les  départements,  surtout  dans  l'Ouest.  Mais  la  Révo- 
lution se  mit  aussi  à  frapper  les  prêtres  constitutionnels.  Un  certain 
nombre  d'entre  eux  avaient  pactisé  avec  l'insurrection  fédéraliste 
provoquée  par  les  girondins.  Aussi  tout  ce  qui  portait  les  msignes  du 
catbolicisme  était-il  maintenant  suspect  à  la  Convention.  Le  clergé, 
même  assermenté,  lui  paraissait  un  ennemi,  d'autant  plus  qu'il  répu- 
gnait chaque  jour  davantage  à  la  suivre  dans  la  voie  de  laïcisation 
radicale  où  elle  s'engageait  déplus  en  plus. 

On  a  vu  plus  haut  que  la  constatation  légale  des  naissances,  des 
mariages  et  des  décès  avait  été  attribuée  aux  municipalités  par  la 
loi  du  50  septembre  1792.  Rien  n'était  plus  juste,  plus  conforme 
aux  principes  de  89.  Mais,  comme  un  certain  nombre  de  prêtres, 
soit  réfractaires,  soit  assermentés,  continuaient  à  tenir  des  registres 
pour  la  constatation  des  sacrements  conférés  à  leurs  ouailles,  la  Con- 
vention avait  cru  devoir  l'interdire  rigoureusement  aux  uns  et  aux 
autres  comme  un  empiétement  sur  l'autorité  civile.  V Insh^uction 
sur  le  décret  du  20  septembre,  publiée  par  elle  le  22  janvier  1793, 
ne  se  bornait  pas  à  confirmer  cette  interdiction;  elle  défendait  aussi 
d'exiger  des  personnes  qui  sollicitaient  la  bénédiction  nuptiale  des 
conditions  non  commandées  par  ce  décret.  Il  s'ensuivait  qu'on  ne 
pouvait,  par  exemple,  demander  aux  époux  s'ils  appartenaient  à 
des  cultes  différents,  s'ils  étaient  baptisés,  s'ils  s'étaient  confessés, 
enfin  s'ils  étaient  divorcés  ou  s'ils  étaient  engagés  dans  le  sacerdoce. 

Une  pareille  interprétation  de  la  loi  ne  pouvait  pas  plus  être 
acceptée  du  clergé  constitutionnel,  qui  prétondait  rester  orthodoxe, 
que  du  clergé  réfractaire.  Aussi  de  nombreux  conflits  n'avaient-ils 
pas  tardé  à  se  produire  entre  l'autorité  ecclésiastique,  représentée 
par  les  évêques  ou  curés  assermentés,  et  les  autorités  civiles.  Au 
bout  de  quelques  mois,  la  plupart  des  chefs  de  la  nouvelle  Église 
furent  taxés  d'incivisme  pour  leur  résistance  à  des  prescriptions 
qu'ils  regardaient  comme  contraires  à  leurs  devoirs  canoniques.  Les 
directoires  de  départements  ou  de  districts  et  les  municipalités,  sur- 
tout celles  des  grandes  villes  comme  Paris,  où  l'esprit  antichrétien, 
surexcité  par  la  lutte  révolutionnaire,  gagnait  chaque  joui-  du  ter- 
rain, les  dénonçaient  de  toutes  parts  comme  fanatiques.  On  en  vint 
bientôt  à  les  regarder  comme  rebelles  et  à  les  traiter  en  consé- 
quence. 
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O  que  Ips  ôvrqiics  constiliitionnols  (on  majorité  du  moins,  car 
quclquos-uns  (('(Irn'iit,  même  sui-  ce  point),  se  refusaient  surtout 
à  admettre,  c'était,  outre  l'obligation  de  remarier  religieusement 
des  (iivoirés,  celle  de  donner  à  des  prêtres  la  bénédiction  nuptiale. 
Le  célibat  ('tait  toujours  pour  eux  une  condition  essentielle  du  sacer- 
doce. Les  Grégoire,  les  Lecoz,  bien  d'autres  encore,  disaient  que,  si 
la  loi,  for!  justement,  ne  reconnaissait  le  mariage  que  comme  un 
conirai  civil,  il  n'en  pouvait  être  de  même  de  l'Église;  qu'elle  était 
souveraine  dans  son  domaine  —  purement  spirituel  — ;  que  les  con- 
ditions religieuses  auxquelles  elle  conférait  les  sacrements  étaient 
inviolables  et  (|ue  le  mariage  d'un  prêtre  catholique  était  un  sacri- 
lège auquel,  pour  rien  au  monde,  elle  ne  devait  se  prêter.  Fauciiet, 
«'vêque  du  Calvados,  s'était  expliqué  très  énergiquement  à  ce  sujet 
dans  une  leiu-e  pastorale  du  28  novembre  1792,  qui  lui  fut  amère- 
ment reprochée,  mais  qu'il  ne  désavoua  jamais.  Lui  et  la  plupart  de 
ses  collègues  refusaient  donc  la  bénédiction  nuptiale  aux  prêtres 
qui  la  sollicitaient  et  croyaient  devoir  interdire  de  leurs  fonctions 
ceux  qui  lavaient  obtenue. 

La  Convention,  qui  était,  au  fond,  comme  nous  l'avons  dit,  dési- 
reuse de  voir  la  France  se  déchristianiser,  pensait  que  le  mariage 
des  prêtres  contribueiait  puissamment  à  ce  résultat.  Avant  elle,  la 
Législative,  (jui  n'avait  non  plus  nulle  tendresse  pour  le  catholicisme, 
avait  vu  avec  plaisir  plusieurs  ecclésiastiques  prendre  femme.  Avant 
de  se  séparer,  elle  avait  même  porté  un  décret  par  lequel  elle  garan- 
tissait aux  prêtres  mariés  la  jouissance  de  leur  traitement  (7  août 
1792).  Après  l'établissement  de  la  République,  le  nombre  des  curés 
ou  des  moines  qui  se  décidèrent  à  renoncer  au  célibat  s'accrut  très 
rapidement.  On  vit  même,  dès  le  mois  de  novembre  de  celte  année, 
un  évêqueconstiuitionnel,  Thomas  Lindet,  membredela  Convention, 
donner  cet  exemple  à  son  clergé  et  l'annoncer  à  l'Assemblée,  qui 
l'applaudit  chaleureusement.  A  diverses  reprises,  en  1793,  des 
prêtres  mariés  présentèi'cnt  leurs  femmes  à  la  représentation  natio- 
nale, qui,  loin  de  les  mal  recevoir,  leur  accorda  les  honneurs  de  la 
séance.  L'évêque  de  Paris,  Gobel,  en  nomma  un  à  la  cure  de  Saint- 
Augustin.  Les  évêques  de  l'Aisne  et  du  Pas-de-Calais  allèrent  jusqu'à 
conférer  les  ordres  à  des  citoyens  déjà  mariés. 

Malgré  ces  exemples,  la  grande  majorité  de  l'épiscopat  constitu- 
lionrel,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,   tenait  bon  pour  le  mainiica 
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du  célibat  ecclésiastique.  Cette  attitude  finit  par  donner  de  rhumcui' 
à  la  Convention,  qui,  voulant  assurer  par  tous  les  moyens  letriomplie 
de  la  loi  civile,  décréta  le  19  juillet  que  les  évêques  qui  apporte- 
raient, soit  directement,  soit  indirectement,  quelque  obstacle  au 
mariage  des  prêtres  seraient  déportés  et  remplacés. 

Ce  vote,  qui  ne  resta  pas  sans  effet,  dénotait  de  la  part  de  la  Con- 
vention un  élat  d'esprit  peu  favorable  au  maintien  de  l'Église  nou- 
velle. A  partir  de  cette   époque,   la  Convention,  stimulée  par  les 
adresses  qu'elle  recevait  chaque  jour  des  sociétés  populaires  et  des 
corps  administratifs,  témoigna  de  plus  en  plus  par  ses  actes  qu'elle 
la  verrait  disparaître  avec  plaisir  et  qu'elle  l'aiderait  au  besoin  à  se 
dissoudre.  En   septembre,  elle  porta  deux  décrets  très  significalifs, 
dont  l'un  réduisait  à  6.000  livres  le  maximum  du  traitement  des 
évcques  et  l'autre  stipulait  que  tout  prêtre  marié  qui  serait  inquiété 
par  les  habitants  de  la  commune  de  sa  lésidence  (1),  pourrait  se 
retirer  où  il  voudrait,  son  traitement  devant  lui  être  payé  aux  frais 
de  la  commune  qui  l'aurait  persécuté  (2).  Dans  le  même  temps, 
d'autres  décrets  prescrivaient  aux  municipalités  de  faire  enlever  et 
de  mettre  à  la  disposition  de  l'État  la  plupart  des  cloches  des  églises 
et  tout  ce  que  ces  monuments  pouvaient  renfermer  d'objets  d'or  et 
d'ai-gent  non  nécessaires  au  culte.  Enfin,  dans  le  courant  d'octobre, 
la  Convention  votait  un  texte  très  étendu  qui  non  seulement  confir- 
mait toutes  les  lois  antérieures  contre  le  clergé  réfractaire  ou  sim- 
plement suspect,  mais  les  aggravait,  en  soumettant  à  la  déportation, 
sur  une  simple  dénonciation  d'incivisme,  même   les  ecclésiastiques 
assermentés,  fonctionnaires  de  l'État  (3). 

Ainsi  la  Convention  commençait  à  ne  pas  ménager  beaucoup  plus 
l'Église  conformiste  que  l'Église  dissidente.  La  consiiiulion  civile 
semblait  déjà  ne  plus  tenir  qu'à  un  fil.  Sans  doute  l'Assemblée  ne 
jugeait  pas  encore  politique  de  la  supprimer  formellement.  Mais  on 
voyait  bien  qu'elle  ne  serait  pas  fâchée  qu'on  lui  en  épargnât  la 
peine.  Or  il  s'était  formé  depuis  quelque  temps,  dans  nos  grandes 
villes  et  surtout  à  Paris,  un  courant  d'opinion  nu(]uel  elle  ne  pa- 
raissait pas  disposée  à  résister.  Certains  de  ses  membres,  en  mis- 

(1)  Dans  certaines  communes,  en  effet,  des  curés  qui  s'étaient  mariés  avuient. 
été  mallrailés  ou  chassés  parleurs  paroissiens. 
(2   Décreis  (.lu  16  et  du  17  septembre  1793. 
(3)  Loi  du  21  octobre  1793. 
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sion  clans  les  départements,  loin  de  le  contrarier,  le  favorisaient  de 
toutes  leurs  forces.  Ce  courant  tendait  non  seulement  à  affranchir 
l'État  de  toute  obligation  envers  l'Église,  mais  à  supprimer  de  faille 
culte  catholique  en  lui  substituant  de  toutes  pièces  une  religion 
purement  philosophique,  un  culte  sans  mystères,  comme  sans 
prêtres,  uni(|uement  fondé  sur  la  raison  et  sur  la  morale.  Ceux  qui 
le  dirigeaient  jugèrent  d'autant  moins  difficile  de  forcer  la  main  à  la 
Convention  qu'à  ce  moment  même,  par  sa  réforme  du  calendrier  et 
par  ses  plans  déducalion  nationale,  elle  travaillait  activement  à  faire 
perdre  au  peuple  français  ses  habitudes  chrétiennes. 


CHAPITRE  IV 

SÉPARATION    DE   l'ÉGLISE    ET    DE  l'ÉTAT    (1) 


I.  L'idée  de  déchristianiser  la  France  fait  du  chemin.  —  II.  Fermetures  d'églises 
et  lèles  de  la  Raison.  —  III.  Réaction  déiste  :  Danton,  Robespierre.  —  IV.  La 
religion  de  l'Èlre  suprême.  —  V.  Chute  de  Robespierre  et  suppression  du 
budget  des  cultes.   —  VI.   Renaissance  catholiciue.  —  VU.   La  liberté   des 
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En  1793,  beaucoup  dB  patriotes  commençaient  —  de  très  bonne 
foi  —  à  ne  plus  dislingiiei-Ia  religion  établie  de  la  contre- révolution. 
A  leur  sens,  le  salut  public  et  le  développement  régulier  des  prin- 
cipes républicains  exigeaient  que  la  France  fût  déchristianisée.  La 
Convention  elle-même,  tout  en  hésitant  encore  à  rompre  le  dernier 
lien  qui  rattachait  l'Église  à  l'État  et  à  déclarer  officiellement  la 
guerre  au  catholicisme,  se  familiarisait  avec  cette  idée.  Elle  en  don- 
nait la  preuve  en  adoptant  —  avec  enthousiasme  —  le  nouveau 
calendrier  présenté  par  Romme  le  50  septembre  et  adopté  définiti- 

(1)  BiBhiOGR.Boissy  à' Ana;hs,  Essai  sur  les  fêtes  nationales  (an  II,  1794).  —  Durand- 
Maillane,  Opinion  sur  les  fêtes  décadaires  (an  III,  1795).  — Almanach  des  gens  de 
bien  pour  les  années  1794-1795.  —  Darruel,  Histoire  du  clergé  de  France  pendant  la 
Révolution  (1791).  — Idem,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  jacobùésme  (1797). 

—  Brefs  et  instructions  de  N.  S.  P.  Pie  Vide  1790  à  1796  (1796).  —  Histoire  de 
lu  conjurulion  de  Maxiinilien  Robespierre  (1796).  —  Annales  de  la  Religion,  t.  I. 

—  Décade  p/(iloso]i/ii(/ue  (ans  II  et  III).  —  Mémoires  sur  les  prisons  pendant  la 
Terreur.  —  JauUret,  Mémoires.  —  Jolv,  Mémorial  de  la  Révolution.  —  Guiilon 
(.M.  -N.  S.),  Brefs  et  instructions  du  Suint-Siège  relatifs  à  la  Révolution  fran- 
çaise (1799).  —  Grégoire,  ^.VA-rti  historique  sur  tes  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
(1818).  —  Idem.  Histoire  du  mariage  des  prêtres,  particulièrement  depuis  17^9 
(1^526).  —  Idem,  Histoire  des  secl  s  religieuses  (1828;.  —  Idi^m,  .Histoire  patrio- 
tique des  arbres  de  la  liberté  (1833).  —  Idem.  Mémoires  (1837).  —  Carron,  les 


iU  L  ÉGLISE    Eï    L  ETAT    EN    FllANCE 

vomonl  le  2-4  oclobro  avec  la  terminologie  poétique  de  Fabre 
d  Kglaniine  (1).  IMiis  scientifique  et  plus  rationnel  que  l'ancien,  it 
avait  en  outre,  aux  yeux  de  ses  auteurs,  l'avantage  d'ellacer  la  divi- 
sion toute  cliréiienne  des  mois  et  de  ne  plus  tenir  compte  ni  des 
dimanches  ni  des  fêles  solennisées  par  l'Église.  On  espérait  ainsi  les 
faire  oublier  au  public.  En  tout  cas,  on  le  souhaitait  et  on  ne  s'en 
cachait  pas.  «  Une  longue  habitude,  disait  Fabre  dans  son  rapport, 
a  rempli  la  mémoire  du  peuple  d'un  nombre  considérable  d'images, 
qu'il  a  longtemps  vénéi'ées  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la  source 
de  ses  erreurs  religieuses  ;  il  est  donc  nécessaire  de  substituer  à  ces 


Cotifrsseitrx  de  la  foi  dans  rEfi/isn  gallicane  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle  (1820).  — 
Gnilli'ii  de  Moiiléon.  les  Martyrs  de  la  foi  pendant  la  Révolution  française 
nS20  .  —  Tliibaiitleau,  Mémoires  sur  la  Convention  et  le  Directoire  (1824).  — 
Piuillionimc,  Histoire  impartiale  des  révolutions  de  France  (1824-1825).  — 
Diiraïul  de  Maillane.  Histoire  de  la  Convention  nationale  (1825).  —  Histoire 
anoni/ine  du  clergé  de  France  sous  la  Révolution  {18'iS).  —  M.  Dumas.' .S'OHi<e- 
nirs.  —  Gallois,  Réimpression  de  l'ancien  Moniteur,  t.  19-27.  —  Ue  Darante, 
Histoire  de  la  Convention  nationale  (1851-1853).  —  Jager,  Histoire  de  V Eglise 
de  France  pendant  la  Révolution  (1852).  —  Guettée.  Histoire  de  l'Eglise  de 
France  (1857],  t.  XII.  —  Theiiier,  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  de 
France  de  1790  à  1800  (1857).  —  E.  de  Pressensé.  l'Eglise  et  la  Récolalion 
française  '1861),  3«  édit.  1S90. —  E.  Qulnet,  la  Révolution  (1865).  —  Morlimer 
Teniaux,  Histoireile  la  Terreur.  — De  Uirie\,EtU'le  sur  Foaehé.  —  Taine,  la  Révo- 
lution (1881-1885  .  l.  II  el  111.  —  Méiic,  Histoire  de  M.  Emerg  et  de  rÉglise  de 
France  pendant  hi  Révolution  (1885).  —  Aulard,  les  Orateurs  de  la  Législative 
et  de  la  Convention  (1885).  —  Idem,  le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de  l'Etre 
suprême  (1892;.  —  Idem,  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  [Révolution 
française  (14  décembre  1893).  —  Idem,  la  Politique  religieuse  du  Comité  de 
salut  public  en  décembre  119Z  [l'évolution  française,  14  lévrier  1895).—  Idem, 
Lequinio  et  la  Déchristianisation  < Révolution  française,  14  octobre  1896).  — 
Gazier,  Etudes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française  (1887).  — 
Sciout,  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé.  —  Recueil  des  actes  du  Co- 
mité de  saint  public  avec  la  correspondance  officielle  des  représentants  en  mis- 
sion publié  par  Aulard),  II.  VIII-X  (1895-1896).  —  G.  Dubois,  la  Déchristianisa- 
lion  et  le  Culte  révolutionnaire  à  Cnutances  [Révolution  française,  14  janvier, 
14  mai  1896).  —  Deux  lettres  de  Roux-Fazilluc  sur  les  affuires  reiigieuses^ 
en  décL-mbn''- ll'^'i  [Révolulion  française,  14  octobre  1895).  —  J.  Guillaume,  la 
Liberté  des  cultes  et  le  Comité  d'instruction  publique  [Révolution  française,\\]\x\i\. 
Il  juillet  1896).  —  A.  Corda,  le  Représentant  Riihl  à  Vitrg-le- François  en  1793 
[Révolution  française,  14  septembre  1896;.  —  Ch.-L.  Ghassin,  les  Pacifications 
de  l'Ouest  (1896).  —  Idem,  la  Vemlée  patriote.  —  J.  Guillaume,  Procès-Verbaux 
du  comité  d'instruction  publique  de  lu  Convention  nationale.  —  Sclimidt,  Tahleaur 
de  kl  Révolution  française.  —  Delarc,  l'Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolution 
U89.5). 

(1)  D'après  la  loi  nouvelle,  l'année  commençait  à  l'équinoxe  d'automne  et  était 
divisée  eu  douze  mois  de  trente  jours,  suivis  de  cincj  jours  complémentaires 
(six  dans  les  années  bissextiles)  qui  devaient  être  consacrés  à  des  tètes  répu- 
blicaines. Les  mois  formaient  quatre  séries,  correspondant  aux  quatre  saisons  : 
vendémiaire,  bruuîaire,  Irimaii'e;  —  nivôse,  pluviôse,  venlùse; —  germinal^ 
Roreal,  prairial;  —  messidor,   thermidor,  fructidor. 
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■visions  de  l'ignorance  les  réalités  de  la  raison  et  au  prestige  sacer- 
dotal la  vérité  de  la  nature.  »  Les  nouveaux  mois  turent,  on  le  sait, 
partagés  en  trois  décades,  et  le  dernier  jour  de  chacune  d'elles  fut 
dès  lors  assigné  aux  fonctionnaires  et  employés  de  l'État  comme 
jour  de  repos,  à  l'exclusion  du  dimanche,  qu'il  leur  fut  interdit  de 
chômer.  De  là  à  rendre  le  repos  du  décadi  et  le  travail  du  dimanche 
obligatoires  pour  les  particuliers,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  que  la  Con- 
vention ne  fit  pas,  il  est  vrai,  mais  qui  n'allait  pas  larder  à  être 
franchi  par  beaucoup  de  ses  représentants  en  mission  et  surtout  par 
beaucoup  de  municipalités. 

Pour  hâter  l'oubli  des  anciennes  fêtes,  il  était  naturel  que  l'Assem- 
blée s'occupât  d'en  créer  de  nouvelles.  Nous  voyons  en  eflet  que, 
dès  le  16  juin  1793,  Lakanal  lui  avait  présenté,  comme  partie  inté- 
grante de  son  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire,  tout  un  pro- 
gramme de  cérémonies  et  de  concours  civiques  qui  devaient  avoir 
lieu  périodiquement  dans  les  communes,  les  chefs-lieux  décantons, 
de  districts,  de  départements,  enfin  dans  la  capitale  de  la  France,  et 
où  l'enseignement  de  la  morale  devait  tenir  autant  de  place  que  la 
culture  des  arts  et  les  réjouissances  populaires.  La  question  si  im- 
portante qu'il  avait  ainsi  soulevée  était  depuis  cette  époque  étudiée 
avec  soin  par  le  comité  de  l'instruction  publique,  au  nom  duquel 
Marie-Joseph  Chénier  venait  le  5  novembre  annoncer  le  dépôt  pro- 
chain d'un  projet  définitif  de  fêtes  décadaires. 

Quant  aux  écoles  primaires,  dont  l'organisation  était  également  à 
l'élude,  il  était  bien  entendu  que,  pour  former  une  nation  vraiment 
digne  de  la  République,  elles  devaient  être  indépendantes  de  toute 
religion  positive.  Une  députation  d'enfants,  conduite  par  des  institu- 
teurs, était  même  venue  le  25  août  demander  à  la  Convention  que  le 
soi-disant  Dieu  fût  banni  de  l'enseignement.  Le  mot  avait  paru  un 
peu  fort  et  avait  provoqué  quelques  murmures.  Mais  peu  de  temps 
après  l'assemblée  avait  chargé  un  de  ses  membres,  Léonard  Bour- 
don, de  rédiger  un  recueil  des  actions  héroïques  des  républicains 
français,  pour  remplacer  dans  les  écoles  la  vie  des  saints  (19  sep- 
tembre). Le  mois  suivant,  elle  en  vint  à  interdire  les  fonctions 
d'instituteur  ou  d'institutrice  aux  ecclésiastiques,  aux  moines  et  aux. 
religieuses  (1). 

(1)  Décret  du  28  octobre  1793. 
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En  sommo,  do  pnrolllos  mesures  ne  portaient  point  atteinte  à  I3 
liborlé  (les  ciilles,  que  la  Convention  avait  toujours  promis  de 
maintenir  et  de  proléger.  Il  n'en  était  pas  ainsi  de  celles  que  les 
rcprésoniauis  en  mission  et  les  autorités  départementales  ou  muni- 
cipales prenaient  à  la  même  époque  et  qui  tendaient  manifestement 
à  la  suppression  violente  du  culte  catholique. 

La  plupart  des  commissaires  envoyés  par  la  Convention  dans 
les  départements  étaient  des  adversaires  déterminés  du  catholi- 
cisme. Quekjues-uns  même,  comme  Fouché,  Lequinio,  Laigne- 
lot,  etc.,  rejetaient  absolument  toute  idée  religieuse.  A  leurs 
yeux,  la  société  n'avait  d'autre  règle  que  la  morale,  et  la  morale 
d'autre  source  que  la  raison.  Presque  tous  à  cette  époque  sem- 
blaient regarder  comme  un  devoir  patriotique  de  réduire  l'Église  à 
son  minimum  dinfluenco  ou,  s'il  se  pouvait,  de  la  détruire.  Si 
l'œuvre  de  déchristianisation  qu'ils  entreprirent  leur  était  difficile 
dans  les  campagnes,  où  les  paysans  tenaient  à  leur  culte  et  à  leurs 
curés,  elle  leur  était  au  contraire  oisée  dans  les  villes,  où  les  corps 
administratifs,  comme  les  sociétés  populaires,  loin  de  les  contrarier, 
les  encourageaient  et  où  la  bourgeoisie,  soit  par  conviction,  soit  par 
entraînement,  soit  par  lâcheté,  les  suivait  ou  le?  devançait.  Partout 
ils  avaient  pour  auxiliaires  les  comités  révolutionnaires  et  les  clubs, 
qui  secondaient  avec  zèle,  quand  ils  ne  les  provoquaient  pas,  leurs 
arrèlésles  plus  radicaux.  Leurs  procédés  ordinaires  consistaient  à 
faire  enlever,  suivant  les  récents  décrets  de  la  Convention,  la  plus 
grande  partie  des  cloches  et  de  l'argenterie  des  églises,  ce  qui  s'opé- 
rait rarement  sans  outrages  pour  la  religion  et  pour  ses  ministres; 
à  faire  supprimer  comme  inutiles  un  certain  nombre  de  paroisses  ; 
à  interdire,  au  nom  même  de  la  liberté,  toute  cérémonie  religieuse, 
toute  exhibition  de  signes  ou  d'emblèmes  représentatifs  dnn  culte 
particulier  en  dehors  des  temples  affectés  à  ce  culte  (1)  ;  à  déterminer 


(1)  L'arrêté  publié  par  Fouché  à  Nevers  (le  10  octobre)  porte  que  «  les  cultes 
des  diverses  religions  ne  pourront  être  exercés  que  dans  leurs  temples  respec- 
lils  "  ;  que  «  les  enseignes  religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  routes,  sur  les 
places  et,  gt^néraleuieai,  dans  tous  les  lieux  publics,  seront  anéanties»;  qu'il  est 
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par  séduction  ou  par  menaces  des  prêtres  catholiques  à  se  marier, 
c'est-à-dire  à  discréditer  eux-mêmes  leur  religion  ;  à  donner  un 
caractère  exclusivement  civique  aux  pompes  funèbres  ;  à  contraindre 
les  populations  à  méconnaître  le  dimanche,  comme  à  chômer  le 
décadi  ;  à  instituer  et  à  célébrer  dans  les  églises  des  fêtes  républi- 
caines où  le  christianisme  était  bafoué  ;  enfin  à  forcer  les  curés  ou 
les  vicaires  d'abdiquer  leurs  fonctions,  ce  qui  était  facile  à  l'égard 
de  citoyens  toujours  sous  le  coup  de  dénonciations  pour  cause 
d'incivisme  (1). 

Les  fermetures  d'églises  et  les  manifestations  antichrétiennes  se 
multiplièrciU  dans  toute  la  France  à  partir  d'octobre  1793.  Bientôt 
la  Convention  eut  presque  chaque  jour  à  recevoir  soit  des  prêtres 
mariés  qui  venaient  lui  présenter  leurs  fetnmes,  soit  des  députaiions 
envoyées  par  des  communes  pour  lui  annoncer  leur  renonciation  au 
culte  catholique  et  lui  oll'rir  la  dépouille  de  leurs  églises.  On  voit, 
par  le  compte  rendu  de  ses  séances,  qu'elle  leur  faisait  à  cette  époque 
le  meilleur  accueil.  Si  elle  ne  croyait  pas  pouvoir  aller  jusqu'à  décré- 
ter elle-même  l'abolition  du  culte  catholique,  du  moins  reconnaissait- 
elle  formellement,  par  un  ordre  du  jour  du  G  novembre,  «  le  droit 
qu'ont  torts  les  citoyensd'adopter  le  culte  qui  leur  convient  et  de  sup- 
primer les  cérémonies  qui  leur  déplaisent  (2).  » 

C'était  autoriser  implicitement  les  communes  à  poursuivre  l'œuvre 
de  laïcisation  commencée.  La  commune  de  Paris,  qui,  depuis  long- 
temps, était  à  la  tête  du  mouvement,  ne  se  le  fit  pas  répéter  deux 
fois.  Sousl'inspiraiioa  de  Chaumetie,  elle  avait,  dès  le  14  octobre,  pris 


défendu,  «  sous  peine  de  réclusion,  à  tous  les  ministres,  à  tous  les  prêtres,  de 
paraître  ailleurs  que  dans  leurs  temples  avec  leurs  costumes  »  ;  que  les  morts 
seront  portés  au  cimetière  «  couverts  d'un  voile  lunobre  sur  lequel  sera  peint 
le  sommeil,  accompagnés  d'un  officier  public,  entourés  de  leurs  amis  revêtus  de 
deuil  et  d'un  détachement  de  leurs  frères  d'armes  »;  que  les  cimetières  seront 
plantés  d'arbres,  «  sous  l'ombre  desquels  s'élèvera  une  statue  représentant  le 
sommeil  »  ;  que  «  tous  les  autres  signes  seront  détruits  »;  enfin  qu'on  «  lira 
sur  la  porte  de  ce  champ  consacré  par  un  respect  religieux  aux  mânes  des 
morts   celte  inscription  :  La  mort  est  u^.fiom>ncil  cternot.  » 

(1)  Voir  par  exemple  dans  le  Monitcl'>ii{\[\,  48)  la  lettre  d'André  Dumont  ren- 
dant compte  à  la  Convention  du  procédé  (|uelque  peu  comminatoire  par  lequel 
il  a  déterminé  deux  prêtres  conslitulionnels  à  abjurer. 

(2)  Le  même  jour  [\xl  adopté  le  décret  suivant  sur  la  motion  de  Thuriot:  «  La 
Convention  nationale  décrète  que  les  administrations  de  département  demeurent 
autorisées  à  prononcer,  sans  recours  à  la  Convention  nationale,  d'aprps  l'avis  des 
administrations  de  districl,  sur  les  suppressions,  réunions  et  circonscriptions  de 
paroisses,  et  déroge,  à  cet  égard,  à  toute  loi  contraire.  » 
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contre  l'exercice  extérieur  du  culte  et  à  l'égard  des  cérémonies 
funèbres  des  mesures  analogues  à  celles  que  Fouché  avait  édictées 
à  Ncvers.  Dans  la  nuit  du  (iau  7  novembre,  plusieurs  de  ses  meneurs, 
Cloolz  (1),  Hereyra,  etc.,  allèrent  représenter  à  l'évéque  de  Paris  la 
nécessité  de  renoncer  pubrK|uemenl  à  sa  l'onction.  Le  malheureux, 
qui  avait  peui'  cl  qui,  au  prix  de  cette  lâcheté,  croyait  sauver  sa  tète, 
y  consentit  et  vint  avec  éclat,  dans  la  séance  du  7,  remettre  à  la  Con- 
vention sa  croix,  son  anneau  et  ses  lettres  de  prêtrise.  Treize  de  ses 
vicaiics  limitèrent  dans  son  abjuration.  Cet  exemple  fut  aussitôt 
suivi  par  plusieurs  membres  de  l'assemblée  qui  appartenaient  au 
clergé,  notjmn.ent  par  Coupé,  ci-devant  curé  de  Sermaise,  par  Tho- 
mas Lindet,  évêque  de  l'Eure,  et  aussi  par  le  ministre  protestant 
Julien  de  Toulouse.  On  neput^  il  est  vrai,  arracher  une  pareille  apos. 
tasie  au  courageux  Grégoire,  évêque  de  Loir-et-Cher,  qui,  également 
attaché  à  la  Képublique  et  à  l'Église,  déclara  qu'il  ne  tenait  sa  mission 
ni  de  la  Convention  ni  du  peuple  et  qu'il  n'y  renoncerait  pas.  Mais  les 
jours  suivants  de  nouvelles  abjurations  se  produisirent  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale.  Gay-Vernon,  évêque  de  la  Haute-Vienne, 
Lalande,  évêque  de  la  Meurthe,  l'abbé  Sieyès,  qui  n'était  préoccupé 
que  de  vivre,  bien  d'autres  encore,  abdiquèrent  leur  prêtrise  dans 
les  termes  les  moins  honorables  (2). 

La  Commune,  enhardie,  s'empara  aussitôt  de  Notre-Dame,  quelle 
appela  dès  lors  le  Temple  de  la  Raison.  Elle  y  célébra  dès  le  10  no- 
vembre une  fête  trop  connue  pour  que  nous  la  racontions  ici  et  qui 
cul  d'autant  plus  de  relentissemeni  que  la  Convention  s'y  associa, 
non  sans  quelque  hésitation,  mais,  en  somme,  d'assez  bonne  grâce. 
Ce  qu'elle  avait  fait  dans  la  cathédrale,  toutes  les  sections  de  Paris 
le  firent  dans  leurs  églises,  qu'elle  s'empressèrent  de  laïciser  et  d'af- 
fecter à  des  fêtes  décadaires.  Aussi  Chaumette  n'eut-il  pas  de  peine 


(1)  Cloolz,  qui  était  né  prussien,  mais  qui  s'était  déclaré  français  depuis  long- 
temps, avait  été  envoyé  à  la  Convention  par  les  électeurs  de  l'Oise.  Il  avait 
depuis  quelque  temps  changé  son  prénom  de  Jean-Baptiste  contre  celui  d'Ana 
charsis.  Il  se  disait  non  seulement  X'oruleur  di(  genre  liumain,  mais  l'ennem 
personnel  de  JésHs-Christ.  11  s'était  fait  connaître  dès  1780  par  la  publication 
d'un  ouvrage  intitulé  :  Certitude  des  preuves  du  unihoinêtisme. 

(2)  Sieyès,  qui  avait  défendu  en  1789  la  dime  et  les  propriétés  du  clergé  et 
qui  était  resté  titulaire  d'une  grosse  pension  ecclésiastique,  déclara  n'avoir 
d'autre  religion  (jue  l'amour  de  la  pairie  et  de  lliumanité.  A  l'en  croire,  il  avait 
été  victime  de   la  superstition,   mais  nul   homme  sur  la  terre  ne  pouvait  dire 

a\oir  été  trompé  par  lui,  etc. 
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à  obtenir  du  conseil  général  rarrôlé  radical  du  3  frimaire  (23  no- 
vembre), portant  en  substance  (]uc  toutes  les  églises  de  la  capitale 
seraient  désadectées,  que  les  prêtres  seraient  responsables  des 
troubles  qui  seraient  causés  par  les  opinions  religieuses,  que  ceux 
qui  demanderaient  l'ouverture  d'une  église  seraient  arrêtés  comme 
suspects  ;  que  les  comités  révolutionnaires  étaient  invités  à  surveiller 
de  bien  près  tous  les  prêtres  ;  enfin  que  la  Convention  serait  priée  de 
porter  un  décret  excluant  les  prêtres  «  de  toute  espèce  de  fonction 
publique,  ainsi  que  de  tout  emploi  dans  les  manufactures  d'armes  ». 

L'exemple  de  Pai-is  ne  tarda  pas  à  être  suivi  dans  les  départe- 
ments. Dans  l'espace  de  quelques  semaines,  des  milliers  d'abjurations, 
plus  ou  moins  sincères,  se  produisirent  (l).  Dans  les  villes,  toutes  les 
églises  furent  fermées.  Dans  les  campagnes  même,  un  certain  nombre 
subirent  le  même  sort.  Partout  il  y  eut,  comme  dans  la  capitale,  des 
explosions  violentes  —  et  souvent  peu  décentes  —  d'irréligion,  profa- 
nation d'autels  ou  de  vases  sacrés,  discours  antichrétiens  prononcés 
en  chaire,  destruction  de  reliques,  etc.  (2).  Le  culte  de  la  Raison  fut 
célébré  dans  les  temples  catholiques  non  seulement  par  des  hai^an- 
gues,  mais  par  des  concerts,  des  chants  patriotiques,  même  par  des 
banquets  et  des  danses  populaires.  11  eut  souvent  pour  accompa- 
gnement de  grossières  parodies  de  la  religion  romaine,  par  exemple 
des  processions  grotesques  où  les  ornements  sacerdotaux  servaient 
de  jouet  au  peuple,  qui  en  affublait  parfois  irrévérencieusement  des 
cochons  ou  des  ânes.  Sans  doute,  comme  l'a  très  bien  établi  M.  Au- 
lard,  qui  donne  à  ce  sujet  des  détails  si  précis  et  si  instructifs  (3),  ce 
culte  n'eut  pas  en  général  le  caractère  matérialiste  et  athée  qu'on 
lui  a  trop  longtemps  attribué.  Ce  fut  presque  partout  une  manifesta- 
lion  de  déisme,  mais  de  déisme  irrité,  agressif,  songeant  moins  à 
s'affirmer  lui-même  qu'à  nier  le  catholicisme  et  moins  à  se  faire  res- 
pecter comme  la  religion  de  l'avenir  qu'à  outrager  la  religion  du 
passé.  « 

La  Convention,  qui  souhaitait,  au  fond,  la  déchristianisation  de  la 

(1)  Vingt-sept  évoques  renoncèrent  formellement  à  leurs  fonctions.  Neu' 
<l'entre  eux  se  marièrent.  D'après  Grégoire,  le  nombre  des  prêtres  qui  prirent 
femme  pendant  la  i)ériode  révolulioniiaire  fui  de  deux  mille. 

(2)  Dès  le  commencement  d'oclohre,  le  représentant  liûld   avait  solennelle 
ment  brisé  la  Sainte-Ampoule  sur  une  place  piiblitiue  de  Reims. 

(3)  Dans  son  livre  sur  le  Culte  de  la  Raison  et  le  Culte  de  l'Être  suprême  {lld^- 
1794) . 

Deddour.  —  L'Église  et  l'Élat.  fi 
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France,  ertl  dû,  si  elle  la  jugeait  possible,  l'entreprendre  elle-même 
ouvertement  et  résolument.  Peut-être  l'eût-elle  accomplie;  elle 
l'eût  à  coup  sûr  dirig^ée  avec  beaucoup  plus  de  mesure,  de  décence 
et  d't'sprii  de  suite  qu'on  n'en  pouvait  attendre  des  pouvoirs 
locaux  et  des  représentants  en  mission,  qui  obéissaient  à  des  passions 
déréglées  et  ne  s'inspiraient  ni  d'une  loi  positive  ni  d'une  autorité 
commune.  Si  celte  tentative  lui  paraissait  prématurée,  chimérique  ou 
coupable,  elle  eût  dû  avoir  le  courage  de  le  dire  dès  le  premier 
jour  et  de  couper  court  avec  énergie  à  desmanifestalions  grossières 
et  inuiiles,  au  lieu  de  se  compromettre  en  s'y  associant,  pour  se 
compromettre  encore  peu  après  en  les  désavouant. 

Il  faut  bien  convenir  qu'elle  manqua  de  courage  et  de  dignité, 
comme  de  sens  politique,  en  tolérant,  sans  les  approuver  au  fond, 
les  scènes  scandaleuses  ou  carnavalesques  que  jouèrent  devant  elle^ 
durant  plusieurs  semaines,  des  prêtres  sans  pudeur  venant  récla- 
mer le  prix  de  leur  apostasie  ou  des  énergumènes  venant  outrager 
sans  nécessité  une  religion  chère  encore  à  une  grande  partie  du 
peuple  français.  C'est  ainsi  que  le  20  novembre  elle  admit  dans  la 
salle  de  ses  séances  une  députation  bruyante  et  débraillée  de  la  sec- 
tion de  rUnité,  qui  venait  lui  apporter  les  dépouilles  de  Saint- 
Germain-des-Prés,  des  hommes,  des  femmes  et  des  enfants  affublés 
de  chasubles,  d'étoles  et  d'autres  ornements  sacerdotaux,  chantant  le 
Ça  ira,  dansant  la  Carmagnole  au  nom  de  la  Raison.  Le  président 
Laloi  félicita  gravement  les  manifestants  et  déclara  sans  rire  qu'ils 
venaient  de  faire  rentrer  dans  le  néant  dix-huit  siècles  d'erreur.  Et 
deux  jours  plus  tard,  l'Assemblée  volait  un  décret  assurant  aux 
prêtres  abdicataires  des  pensions  variant,  suivant  leur  âge,  de  80O 
à  1.200  livres.  C'était  une  véritable  prime  offerte  à  l'abjuration' (1). 


III 


La  Convention  revint,  un  peu  tard,  de  cel  entraînement  si  peu 
digne  d'elle,  mais  elle  en  revint  parce  que  des  hommes  de  gouver- 
nement, au  risque  de  compromettre  leur  popularité,  lui  représen- 

(1)  Dans  le  même  temps,  ou  à  peu  près,  la  Convention  recevait  avec  une  fa- 
veur marquée  i'hommaiïe  que  Ciootz  lui  faisait  de  son  ouvrage  sur  la  Ce>-ti(udc- 
des  preuves  du  muhuinêtisme  et  décernait  à  Maral  les  honneurs  du  Panthéon. 
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tèrent  avec  force  combien  sa  complaisance  pour  tant  de  momeries 
■  populacières  pouvait  être  nuisible  à  la  République  et  à  la  France. 
Danton  et  Robespierre,  désunis  depuis  longtemps,  se  retrouvèrent 
un  moment  d'accord  pour  réprouver  des  violences  et  des  grossiè- 
retés qui,  à  leur  sens,  ne  pouvaient  profiter  qu'à  la  contre-révolution. 
Ce  n'était  pas,  pensaient-ils,  au  moment  où  la  Vendée  luttait  si 
désespérément  pour  sa  foi  catholique,  où  le  royalisme  résistait 
encore  à  Toulon,  où  les  rois  coalisés  représentaient  la  France  à 
leurs  peuples  comme  une  nation  ivre  et  sauvage,  hostile  à  toute 
morale  comme  à  toute  religion,  où  nous  avions  tant  d'intérêt  à  dé- 
tacher certains  d'entre  eux  de  la  grande  alliance,  qu'il  était  bon  de 
favoriser  de  pareilles  provocations  au  christianisme  et  de  pareilles 
saturnales.  Un  tel  manque  de  tenue  déshonorait  la  République  et 
peut-être  allait  la  perdre. 

«  Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de  l'erreur  et  du  fanatisme, 
disait  Danton  (séance  du  26  novembre),  nous  ne  voulons  pas  plus 
honorer  le  prêtre  de  l'incrédulité  ;  nous  voulons  servir  le  peuple. 
Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus  de  mascarades  antireligieuses  dans  le 
sein  de  la  Convention...  Le  peuple  aura  des  fêtes  dans  lesquelles  il 
offrira  de  l'encens  à  l'Être  suprême,  au  maître  de  la  nature  ;  car 
nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la  superstition  pour  établir  le  règne 
de  l'athéisme.  » 

Si  Danton  tenait  un  pareil  langage,  lui  dont  les  croyances  étaient 
si  vagues,  et  aux  yeux  de  qui  la  religion  nélail  qu'un  élément  de  la 
politique,  il  n'est  pas  étonnant  que  Robespierre,  foncièrement 
déiste,  comme  on  sait,  et  attaché  —  un  peu  servilement  —  aux  doc- 
trines de  J.-J.  Rousseau,  s'exprimât  à  l'égard  des  «  mascarades  > 
avec  plus  d'énergie  encore  et  plus  d'aigreur.  Cet  esprit  honnête^ 
étroit,  d'autant  plus  dogmatique  et  plus  exclusif  qu'il  était  plus  sin- 
cère, ne  pouvait  admettre  qu'on  professât  des  opinions  politiques  ou 
religieuses  différentes  des  siennes  sans  conspirer  contre  la  France 
et  contre  la  République.  11  avait  en  horreur  les  hommes  de  la  com- 
mune de  Paris,  comme  Hébert  et  Chaumelte,  non  seulement  parce 
qu'ils  voulaient  pousser  à  outrance  le  régime  de  la  Terreur,  mais 
parce  que  leur  irréligion  était,  à  ses  yeux,  un  dévergondage  scanda- 
leux et  coupable.  Il  ne  voyait  en  eux  que  des  athées,  et  il  les  pour- 
suivit comme  tels  avec  un  acharnement  incroyable,  bien  que  la  plu- 
part s'accommodassent  fort  bien  de  l'idée  de  Dieu  et  que,  parmi 
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leurs  amis,  à  la  Convenlion  ou  ailleurs,  fort  peu  le  rejetassent  for- 
mellement comme  le  rêveur  Cloolz  (1).  Les  athées  étaient,  à  son  sens, 
des  ennemis  de  l'État  et  de  l'ordre  social.  Ceux  qu'il  combattait 
ne  pouvaient  être,  suivant  lui,  que  des  traîtres.  11  les  regardait 
de  bonne  foi  comme  vendus  à  la  coalition.  C'étaient  des  créatures  de 
l'iii,  payées  par  lui  pour  pousser  la  Révolution  aux  excès,  attiser 
ainsi  la  i;uerre  civile  et  rendre  la  France  nouvelle  si  odieuse  à  toute 
l'Kurope  (juaucune  réconciliation  ne  fût  plus  possible  entre  elle  et 
ses  agresseurs. 

C'est  ce  qu'il  donnait  clairement  à  entendre,  sans  nommer  encore 
personne,  dès  le  21  novembre,  en  dénonçant  aux  Jacobins,  ces  enra- 
i/ès,  dont  les  menées,  disait-il,  n'étaient  propres  qu'à  raviver  et 
entretenir  le  fanatisme.  «  Le  fanatisme,  s'écriait-il,  offre  moins  de 
périls  à  la  République  que  la  violence  qui  le  réveille...  Le  fanatisme 
<;st  un  animal  féroce  et  capricieux;  il  fuyait  devant  la  raison  ;  pour- 
suivez-le avec  de  grands  cris,  il  retournera  sur  ses  pas.  »  Et  à  son 
avis  les  prêtres  seraient  toujours  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
seraient  plus  outiagés  et  plus  violentés.  Celui  qui  veut  les  empê- 
cher de  dire  la  messe,  ajoulait-il,  est  plus  fanatique  que  celui  qui  la 
dit.  Robespierre  affiimait,  du  reste,  que  la  Convention  n'avait  point 
nboli,  n'abolirait  point  le  culte  catholique.  «  On  a  supposé  qu'en 
accueillant  des  oflrandes  civiques  la  Convention  avait  proscrit  le 
culte  catholique.  Non,  la  Convention  n'a  point  fait  cette  démarche 
téméraire.  La  Convention  ne  la  fera  jamais.  Son  intention  est  de 
maintenir  la  liberté  des  cultes  qu'elle  a  proclamée  et  de  réprimer 
en  même  temps  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre 
public...  » 

Ellcctivement,  cette  assemblée,  que  Robespierre,  depuis  la  chute 
des  Girondins,  dominait  chaque  jour  davantage,  ne  tarda  pas,  pour 
lui  plaire,  à  faire  son  mea  culpa  et  à  déclarer  bien  haut  qu'elle 
partageait  sa  manière  de  voir.  Si,  d'une  part,  elle  vota,  pour  terri- 
licr  la  contre-révolution,  le  grand  décret  du  14  frimaire  [A  décembre) 
qui  organisait  le  gouvernement  révolutionnaire  et  subordonnait 
étroitement  tous  les  pouvoirs  au  Comité  de  salut  public,  elle  adopta 
dès  le  lendemain  sans  difficulté  le  manifeste  aux  peuples  de  l'Europe 


(1)  C'eài  ce  qui  csi  t'oil  ûieQ  établi  par  M.  Aulard,  dans  l'ouvrage  déjà  cilé, 
|)p.  7S-86. 
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rédigé  par  Robespierre  pour  rassurer  l'étranger  sur  les  tendances 
de  la  Hépublique  française,  notamment  en  ce  qui  touchait  à  la  reli- 
gion. «  Vos  maîtres,  lit-on  dans  celte  pièce,  vous  disent  que  la  nation 
française  a  proscrit  toutes  les  religions,  qu'elle  a  substitué  le  culte 
de  quelques  hommes  (1)  à  celui  de  la  divinité.  Ils  mentent.  Le 
peuple  français  et  ses  représentants  respectent  la  liberté  de  tous  les 
cultes  et  n'en  proscrivent  aucun.  Ils  abhorrent  l'intolérance  et  la 
persécution,  de  quelques  prétextes  qu'elles  se  couvrent...  «  Et,  pour 
prouver  que  ce  langage  n'était  pas  mensonger,  la  Convention,  sur 
la  motion  de  Barèrit,  fortement  appuyée  par  Robespierre,  votait  le 
décret  du  16  frimaire,  qui  interdisait  toutes  violences  ou  menaces 
contraires  à  la  liberté  des  cultes,  restreignait  à  cet  égard  la  surveil- 
lance des  autorités  et  l'action  de  la  force  publique  aux  mesures  de 
police  et  de  sûreté  et  invitait  «  tous  les  bons  citoyens  à  s'abstenir  de 
toutes  disputes  théologiques  ou  étrangères  aux  grands  intérêts  du 
peuple  français  »  (2). 

La  Commune  n'avait  pas  atlendu  cette  palinodie  pour  opérer  la 
sienne.  Dès  le  8  frimaire  (28  novembre),  sans  revenir  sur  la  ferme- 
ture des  églises,  elle  avait  déclaré  formellement  par  un  nouvel 
arrêté  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  et  n'entendrait  jamais  empêcher 
les  citoyens  de  louer  des  maisons  et  de  payer  leurs  ministres  pour 
quelque  culte  que  ce  fut.  »  Le  même  jour,  aux  Jacobins,  Hébei'l, 
menacé  de  nouveau  et  très  aigrement  par  Robespierre,  avait  pro- 
testé avec'platitude  que  ni  lui  ni  ses  amis  n'avaient  songé  à  proscrire 
ni  à  instituer  un  culte  quelconque.  «  L'on  a  dit,  avait-il  affirmé, 
que  les  Parisiens  étaient  sans  foi,  sans  religion  ;  qu'ils  avaient 
substitué  Marat  à  Jésus.  Déjouons  ces  calomnies.  » 

(1)  Par  exemple  Lepellelier,  Marat,  Chalier.  dont  les  bustes  figuraient  alors 
dans  toutes  les  cérémonies  populaires  et  étaient  honorés  comme  autrefois  les 
statues  des  saints. 

(2) Ce  décret  avait  été  préparé  parle  Comité  de  salut  public,  qui,  instruit  da 
mauvais  eiïet  produit  sur  les  populations  (surtout  dans  les  c.tmpagnes)  parles 
atteintes  portées  aux  cultes,  s'efforçait  très  loyalement,  depuis  quelques  semaines, 
de  ramener  les  représentants  en  mission  au  respect  de  la  liberté.  Le  décret  eu 
question  ne  mit  point  absolument  Un  au  mouvement  antichrélien  qui  venait  de 
se  produire,  mais  il  ne  resta  pns  du  tout  lettre  morte.  Un  très  grand  nombre 
d'églises,  qui  étaient  restées  ouvertes,  furent  efficacement  protégées.  En  beau- 
coup d'endroits  et  même  dans  de  grandes  villes  comme  Rouen,  les  églises  fer- 
mées furent  rouvertes.  —  Voir  sur  ce  commencement  de  réaction,  trop  peu 
connu,  le  Recueil  des  actes  da  Comité  de  salut  public,  t.  IX,  et  l'article  de  M.  Au- 
lard  sur  la  Politique  rclifiieuse  du  Comité  de  salut  public  en  décembre  1193  [dittS 
la  Récclulion  français.'.  It  février  1396). 
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On  sait  que  les  hommes  de  la  Commune  ne  se  sauvèrent  poin» 
pa!'  leurs  reculades.  Robespierre  ne  les  croyait  pas  capables  de 
s'assaj^ir  et  leur  avait  voué  une  haine  à  mort.  Dès  le  mois  de  dé- 
cembre, il  lit  exclure  des  Jacobins  leur  principal  inspirateur,  Ana- 
charsis  (^loolz.  Puis  il  les  poursuivit  sans  relâche  par  ses  discours, 
par  ses  écrits,  ("est  contre  eux  principalement  qu'il  rédigea  sa 
grande  haraugue  du  17  pluviôse  an  11  (5  février  1794)  sur  les  prin- 
cipes de  morale  polilique  qui  doivent  guider  la  Convention  dans 
Vadminùtration  intérieure  de  la  République.  Le  23  ventôse  enfin 
(13  marsi,  le  Comité  de  salut  public,  pour  lui  complaire,  faisait 
arrêter  Hébert,  Clootz  et  les  autres  chefs  de  la  faction  exagérée. 
Onze  jours  plus  lard,  leur  procès  était  fini,  l'auteur  du  Père  Du- 
cfiène  et  l'orateur  du  genre  humain  périssaient  sur  l'échafaud.  En 
germinal  (avrilj,  Chaumette  y  montait  en  compagnie  de  Cobel,  dont 
le  seul  crime  était  d'avoir  été  lâche.  Le  culte  de  la  Raison  fut  ainsi 
noyé  dans  le  sang  (1). 


IV 


Si  l'implacable  disciple  de  Rousseau  avait  réprimé  avec  tant 
de  rigueur  le  dévergondage  irréligieux  de  brumaire,  était-ce  vrai- 
ment, comme  on  avait  pu  le  croire  et  comme  ses  adversaires 
l'ont  souvent  répété,  pour  rétablir  la  liberté  du  culte  catholique  ? 
Les  faits  ne  permettent  pas  de  le  croire.  Robespierre  ne  voulait  pas, 
sans  doute,  que  le  christianisme  fût  outragé.  Mais  c'était  de  sa  part 
pure  politique.  Au  fond,  il  n'avait  pas  moins  d'aversion  que  leshéber- 
tistes  pour  la  religion  romaine.  Il  voulait  seulement  la  tuer  sans 
scandale  et,  si  l'on  peut  employer  ce  mot,  proprement.  Mais  il 
entendait  bien  qu'elle  disparût,  et  lui  aussi  en  avait  une  à  lui  subs- 
tituer. Profondément  convaincu  que  la  morale,  base  des  sociétés 
humaines,  ne  peut  avoir  elle-même  d'autre  raison  d'être  que  la 
croyance  à  l'existence  de  Dieu  et  à  la  survivance  de  l'âme,  il  voulait, 
comme  lauteur  du  Contrat  social,  imposer  à  la  République  ce 
minimum  de  foi  comme  religion  constitutionnelle.  C'était  sa  plus 

(1,  Il  n'était  plus,  du  reste,  à  celte  époque,  pratiqué  que  dans  quelques  sec- 
tions de  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  où  il  ne  tarda  pas  à  se  con- 
londre  avec  celui  de  1  Être  suprême. 
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intime,  sa  plus  chère  préoccupation.  Le  déisme  philosophique  el 
sentimental  du  Vicaire  savoyard  devait,  à  son  sens,  pour  le  bonheur 
■de  la  hrance,  prendre  dans  notre  pays  la  place  des  religions  posi- 
tives et  surtout  de  celle  qui  jusqu'alors  y  avait  dominé.  La  des- 
truction du  catholicisme  était  en  somme  un  de  ses  vœux  les  plus 
ardents  ;  et  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  rien  fait  pour  la  retarder  oh 
pour  lempècher. 

Si  l'on  prend  la  peine  de  lire  jusqu'au  bout  le  décret  du  16  fri- 
maire, dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  on  voit  que  la  liberté  qu'il 
promet  au  clergé  se  réduit,  en  fait,  à  fort  peu  de  chose.  On  y  trouve 
■en  eflet  ces  hgnes  significatives  :  «  La  Convention  nationale,  par  les 
dispositions  précédentes,  n'entend  déroger  en  aucune  manière  aux 
lois  ni  aux  précautions  de  salut  pubhc  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  ou  turbulents,  ou  contre  tous  ceux  qui  tenteraient  d'abuser 
du  prétexte  de  la  religion  pour  compromettre  la  cause  de  la  liberté; 
elle  n'entend  pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce 
jour  en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple,  ni  fournir 
à  qui  que  ce  soit  le  prétexte  d'inquiéter  le  patriotisme  et  de  ralentir 
l'essor  de  l'esprit  public.  » 

En  vertu  de  ce  texte,  un  grand  nombre  d'églises,  fermées  à  la  fin 
de  1793,  restèrent  fermées.  Celles  qui  étaient  demeurées  ouvertes 
gardèrent  leurs  prêtres.  Le  culte  catholique  put  être  célébré  dans  des 
maisons  particulières,  notamment  à  Paris,  où,  contrairement  à  l'opi- 
nion reçue,  il  ne  fut  jamais  tout  à  fait  interrompu  et  où  il  attirait 
encore  grande  affluence  de  fidèles  peifdant  l'hiver  de  l'an  II.  Mais 
on  comprend  que  les  lois  terribles  dont  étaient  l'objet  les  prêtres 
rél'ractaires  et  la  surveillance  inquisitoriale  qui  pesait  sur  les  autres 
rendait  très  précaire,  parfois  même  illusoire,  la  liberté  religieuse 
promise  par  le  décret.  D'ailleurs  nombre  de  représentants  en  mission 
et  de  municipalités  n'en  tinrent  que  médiocrement  compte.  Dans  les 
parties  de  la  France  atteintes  ou  menacées  par  la  guerre  civile,  le 
sang  des  prêtres  fut  versé  à  flots.  Ailleurs  on  continua  d'emprison- 
ner comme  suspects,  et  sur  simple  dénonciation  d'incivisme,  des 
ecclésiastiques  même  assermentés,  et  bien  des  mariages  ou  des  abju- 
rations de  prêtres  eurent  encore  lieu  sans  que  le  Comité  de  salut 
public  recherchât  si  les  volontés  avaient  toujours  été  bien  libres. 

Robespierre  ne  voulait  point  de  certains  excès  qui,  selon  lui, 
déshonoraient  la  Terreur.  Voilà  pourquoi  il  avait  frappé  les  héber- 
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listes.  Voilà  pourquoi  il  fit  rappeler  ceux  des  commissaires  de  la 
Conv«Miti()ii  (|ui  l'avaiont  comprouiis»'  par  dos  airocilés  iujuslifiables, 
les  Carrier.  les  I'oucIk',  etc.  Mais  il  n'enleiulait  pas  pour  cela  que  la 
Terreur  prît  (in  de  sitôt.  On  sait  que  le  parti  des  indulgents  fut 
poui'suivi  par  loi  conunc  l'avait  été  celui  des  exagérés.  Danton  et 
Camille  Desmoulins,  qu'il  avait  quelque  temps  défendus,  furent  eux- 
mêmes  ses  victimes  et  montèrent  sur-l'échafaud  peu  de  jours  après 
leurs  adversaires  (16  germinal-o  avril). 

Sans  parler  des  autres  motifs  qui  le  poussèrent  à  les  sacrifier,  il 
est  certain  que  la  crainte  de  leur  opposition  à  ses  projets  de  réno- 
vation religieuse  ne  contribua  pas  peu  à  lui  faire  accomplir  cette 
mauvaise  action.  Danton  avait  l'esprit  trop  large  et  surtout  trop 
libre  pour  se  prêter  à  une  pareille  entreprise.  Il  était  de  ceux  qui 
déniaient  à  l'État  le  droit  de  parler  en  théologien  et,  fort  indifférent 
à  tout  dogme  comme  à  toute  controverse,  il  pensait,  avec  ses  amis, 
que  le  gouvernement  s'en  devait  désintéresser  le  plus  possible. 
.\uss\  Robespierre,  qui  le  redoutait,  attendit-il  sa  mort  pour  révélei 
son  grand  projet.  Mais  dès  le  lendemain  (G  avril\  il  le  fit  connaître 
à  la  Convention  par  le  plus  convaincu  et  le  plus  dévoué  de  ses  core- 
ligionnaires. Couthon  proposa  effectivement  ce  jour-là,  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  qu'une  fête  fiu  instituée  en  l'honneur  de 
l'Être  suprême.  Un  mois  après,  le  rapport  fut  présenté  à  l'assemblée 
sur  cette  importante  question  par  Robespierre  lui-même,  qui  put 
enfin  développer  à  son  aise  le  plan  de  la  religion  nouvelle. 

Ce  discours  du  18  floréal  (7  mai),  préparé  de  longue  date  et  avec 
amour  par  son  auteur,  eut  à  l'étranger  comme  en  France  un  im- 
mense retentissement,  non  seulement  parce  qu'il  exprimait,  avec 
une  véritable  éloquence,  des  sentiments  nobles  et  purs,  mais  parce 
qu'il  semblait  être  la  profession  de  foi  officielh*.  de  cette  République 
qui,  après  avoir  tant  détruit,  parlait  maintenant  de  reconstruire. 
Robespierre  y  exposait,  dans  un  langage  parfois  déclamatoire,  mais 
magistral  en  somme,  ce  déisme  en  dehors  duquel,  à  son  sens,  la 
morale  publique  n'existait  pas.  «  L'idée  de  l'Être  suprême  et  de 
l'immortalité  de  l'âme,  s'écriait-il,  est  un  rappel  continuel  à  la  jus- 
tice; elle  est  donc  sociale  et  républicaine.  Qu'est-ce  que  les  conjurés 
avaient  mis  à  la  place  de  ce  qu'ils  détruisaient  ?  Rien,  si  ce  n'est  le 
chaos,  le  vide  et  la  violence.  Ils  méprisaient  trop  le  peuple  pour 
prendre  la  peine  de  le  peisuader;  au  lieu  de  l'éclairer,  ils  ne  vou- 
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laient  que  l'ancter,  l'effaroucher  OU  le  dépraver.  »  U  insistait,  en 
homme  politique,  sur  cette  idée  que  sa  doctrine  devait  être  admise 
non  comme  absolument  vraie,  mais  comme  avantageuse  et  même 
nécessaire  à  lÉlat.  «  Aux  yeux  du  législateur,  disait-il,  tout  ce  qui 
est  utile  et  bon  dans  la  pratique  est  la  vérité.  Le  chef-d'œuvre  de  la 
société  serait  de  créer  dans  l'homme  pour  les  choses  morales  un 
imiinct  rapide  qui,  sans  le  secours  tardif  du  raisonnement,  le  portât 
à  faire  le  bien  et  à  éviter  le  mal.  Or,  ce  qui  produit  ou  remplace  cet 
instinct  précieux,  ce  qui  supplée  à  l'insuffisance  de  l'autorité  hu- 
maine, c'est  le  sentiment  religieux,  qui  imprime  dans  les  âmes 
l'idée  dune  sanction  donnée  aux  préceptes  de  la  morale  par  une 
autorité  supérieure  à  l'homme.  » 

U  ajoutait,  du  reste,  très  nettement,  pour  prévenir  toute  méprise, 
que  ce  n'était  point  une  restauration  déguisée  du  catholicisme  qu'il 
se  proposait  d'opérer.  «  Prêtres  ambitieux,  s'écriait-il,  n'attendez 
pas  que  nous  travaillions  à  rétablir  votre  empire...  Vous  vous  êtes 
tués  vous-mêmes,  et  on  ne  revient  pas  plus  à  la  vie  morale  qu'à  l'exis- 
tence physique.  Et  d'ailleurs,  qu'y  a-t-il  entre  les  prêtres  et  Dieu  ? 
Les  prêtres  sont  à  la  religion  ce  que  les  charlatans  sont  à  la  méde- 
cine... Le  véritable  prêtre  de  l'Être  suprême,  c'est  la  nature;  son 
temple,  l'univers  ;  son  culte,  la  vertu;  ses  fêtes,  la  joie  d'un  grand 
peuple  rassemblé  sous  ses  yeux  pour  resserrer  les  doux  nœuds  de 
la  fraternité  et  lui  présenter  l'hommage  de  cœurs  sensibles  et  purs.  » 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  Robespierre,  la  religion  nouvelle  se  pas- 
serait de  sacerdoce.  Elle  ne  se  manifesterait  extérieurement  que  par 
des  cérémonies  civiques  qui  rappellerait  périodiquement  au  peuple 
le  sentiment  de  ses  devoirs  et  l'idée  de  la  divinité. 

La  Convention,  pour  un  moment  subjuguée,  vota  l'impression  du 
discours,  voulut  qu'il  fût  traduit  dans  toutes  les  langues,  répandu 
dans  tout  l'univers,  attendu,  dit  Couthon,  «  que  la  morale  de  la 
représentation  nationale  a  été  calomniée  chez  les  peuples  étran- 
gers ».  En  même  temps,  elle  adopta  d'enthousiasme  le  projet  de 
décret  qui  l'accompagnait  et  dont  le  premier  article,  ainsi  conçu  : 
«  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être  suprême  et  l'im- 
mortalité de  l'âme,  »  fut  peu  après  gravé  à  l'entrée  d'un  grand 
nombre  d'églises,  transformées  en  temples  du  nouveau  culte.  La  loi 
du  18  floréal  portait  que  le  culte  digne  de  l'Être  suprême  était  la  pra- 
tique des  devoirs  de  l'homme;  elle  énumérait  les  principaux  de  ces 
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devoirs  et  instituait  en  principe  pour  rappeler  l'homme  à  la  pensée 
de  la  divinité  ot  à  la  dignité  de  son  être  des  fêtes  dont  les  noms 
seraient  empruntés  soit  «  des  événements  glorieux  de  notre  révolu- 
tion, soit  des  vertus  les  plus  chères  et  les  plus  utiles  à  l'homme,  soit 
des  plus  grands  bienfaits  de  la  nature  » .  Sans  parler  des  anniver- 
saires historiiines  du  li  juillet,  du  10  août,  du  21  janvier  et  du 
31  mai,  la  Képublique  devait  célébrer,  les  jours  de  décadi,  trente-six 
fêtes,  dont  la  première  serait  consacrée  à  VÊtre  suprême  et  à  la 
nature  (1).  Ainsi  la  religion  nouvelle  d'un  bout  de  l'année  à  l'autre 
ne  se  laisserait  pas  un  instant  oublier.  Et  Ion  pouvait  espérer  qu'à 
la  faveur  de  tant  de  solennités  les  cérémonies  catholiques  finiraient 
par  être  bientôt  oubliées  ou  délaissées. 

La  loi  stipulait  toutefois  expressément  (art.  II)  que  la  liberté  des 
cultes  était  maintenue.  Mais  cette  liberté  était  d'avance  singulière- 
ment compromise  par  les  articles  12  et  13  portant  que  tout  rassem- 
blement aristocratique  contraire  à  l'ordre  jniblic  serait  réprimé  ; 
et  qu'en  cas  de  troubles  dont  un  culte  quelconque  serait  l'occasion 
ou  le  motif,  ceux  qui  les  exciteraient  par  des  prédications  fana- 
tiques ou  par  des  insinuations  contre-révolutionnaires  seraient 
punis  selon  la  rigueur  des  lois,  comme  ceux  qui  les  provoque- 
raient par  des  violences  injustes  et  gratuites. 

Si  Ion  se  rappelle  qu'un  grand  nombre  d'églises  étaient  fer- 
mées, que  la  loi  du  23  octobre  et  la  loi  des  suspects  fonctionnaient 
sans  relâche,  que  les  tribunaux  révolutionnaires  n'épargnaient  pas 
plus  les  prêtres  que  les  nobles  et  que  le  régime  de  la  Terreur  fut 
encore  aggravé  peu  après  par  l'effroyable  loi  du  22  prairial  (10  juin), 
on  comprendra  sans  peine  que  le  culte  catholique  r.e  bénéficia  nul- 
lement delà  loi  nouvelle.  Si  Robespierre  sauva  personnellement  un 
certain  nombre  de  prêtres  menaces  de  l'échafaud,  il  n'adoucit  pas 
pour  cela  la  législation  qui  pesait  sur  le  clergé  français;  et  jusqu'à 

(1)  Les  trente-cinq  autres  l'étaient: au  genre  humain;  —  au  peuple  français; 

—  aux  bienlaiteurs  de  riiumanilé  ; —  aux  martyrs  de  la  liberté  ;  —  à  la  liberté  et 
à  l'égalité;  —  à  la  République;  —  à  la  liberté  du  monde;  —  à  l'amour  de  la 
patrie;  —  à  la  haine  des  tyrans  et  des  traîtres;  —  à  la  vérité  ;  —  à  la  justice  ; 

—  à  la  pudeur  ;  —  à  la  gloire  et  à  l'immortalité;  —  à  l'amitié  ;  —  à  la  fruga- 
lité ;  —  au  courage  ;  —  à  la  bonne  foi  ;  —  ii  l'héroïsme  ;  —  au  désintéressement  • 

—  au  stoïcisme;  —  à  lamour; —à  l'amour  conjugal;  —  à  l'amour  paternel;  —  à 
la  tendresse  maternelle  ;  —  à  la  piété  iiliale;  —  à  l'enfance  ;   —  à  la  jeunesse; 

—  à  l'âge  viril;  —  à  la  vieillesse;  —  au  malheur;  —  à  l'agriculture;  —  à  l'ia- 
(iustrie  ;  —  à  nos  aïeux  ;  —  à  la  postérité  ;  —  au  bonheur 
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«a  mort  la  condic'on  de  l'Église  demeura  dans  notre  pays  ce  qu'elle 
était  depuis  les  derniers  mois  de  1793. 

Quant  au  culte  de  l'Etre  suprême,  il  ne  réussit  pas  mieux,  en 
somme,  que  celui  de  la  Raison.  L'entraînement  patriotique  qui  lui  va- 
lut d'abord  une  certaine  vogue  ne  dura  pas  plus  de  quelques  semaines. 
Son  auteur  même  eut  le  temps  de  voir  grandir  autour  de  la  religion  nou- 
velle l'indillérence  publique,  et  on  peut  dire  qu'il  emporta  le  nouveau 
culte  avec  lui  danà  la  mort.  De  toutes  les  fêtes  décadaires  qu'il  avait  fait 
instituer,  la  première  seule  fut  célébrée  (celle  de  l'Être  suprême).  Elle 
le  fut,  il  est  vrai,  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  solennité  de  20  prai- 
rial-8juin),  surtout  à  Paris,  où  Robespierre,  au  milieu  d'une  mise 
en  scène  grandiose,  et  à  la  tête  de  la  Convention,  dont  il  était  alors 
président,  officia  pour  ainsi  dire  comme  un  pontife  et  s'enivra  des 
acclamations  de  la  foule  qui  devait  si  peu  après  applaudir  à  son 
supplice  (1).  Dans  le  reste  de  la  France,  elle  ne  manqua  ni  d'éclat  ni 
de  majesté.  Elle  eut  lieu  dans  les  villages  (2)  comme  dans  les  grandes 
villes.  Ce  fut,  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  une  communion  des  cœurs 
dans  la  foi  républicaine.  Mais  elle  ne  dura  qu'un  jour.  Le  peuple 
n'était  pas  assez  éclairé  pour  s'intéresser  longtemps  à  une  religion 
purement  civile,  qui  n'avait  pas  de  prêtres,  pas  de  rites,  qui  ne  com- 
portait ni  mystères,  ni  révélations,  ni  miracles,  qui  ne  le  conviait  à 
«olenniser  que  des  abstractions  et  qui  ne  faisait  guère  appel  qu'à  sa 
raison.  Quant  aux  philosophes,  la  philosophie  leur  suffisait  amplement  ; 
ceux-là  portaient  leur  religion  dans  leur  conscience  ;  ils  n'éprou- 
vaient nul  besoin  de  matérialiser  leur  foi  dans  des  cérémonies  dont 
le  symbolisme,  incompris  de  la  foule,  leur  paraissait  simplement 
puéril  et  ridicule. 


(1)  Boissy  d'Anglas,  qui  était  alors  un  de  ses  ardents  admirateurs,  écrivait,  au 
lendemain  de  la  fêle  :  «  Rol)espierre,  parlant  de  l'Être  suprême  au  peui)le  le 
plus  éclairé  du  monde,  me  rappelait  Orphée  enseignant  aux  hommes  les  prin- 
cipes de  la  civilisation  et  de  la  morale  »  {Essai  sur  les  fêtes  nationales,  p.  23). 

(2)  J'ai  sous  les  yeux  le  discours  prononcé  à  la  fête  de  l'Être  suprême  dans 
la  commune  de  Piégut-Pluviers  (Dordogne),  par  le  citoyen  Verneilh-Puyrazeau, 
ancien  membre  de  l'Assemblée  législative,  qui  fut  plus  tard  préfet  sous  l'Em- 
pire et  député  sous  la  Restauration.  C'est  une  paraphrase  de  celui  que  liobes- 
pierre  avait  prononcé  le  18  floréal  à  la  Convention.  La  superstition  et  le  fana- 
tisme catholiques  n'y  sont  pas  ménagés.  Des  milliers  de  harangues  semblables 
furent  prononcées  le  même  jour  dans  toute  la  France. 
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Il  faut  ajojiior  que  Robcspiorre  prenait  mal  son  temps  pour  inviter 
le  peuple  français  à  la  pratique  d'un  nouveau  culte.  La  grande  ma- 
jorité de  la  nation,  alors  même  qu'elle  invectivait  le  catholicisme  avee 
le  plus  de  violence,  était  encore  foncièrement  catholique  d'éduca- 
tion, de  nioHirs,  d'habitudes.  La  déchristianisation  partielle  opérée 
depuis  quelques  mois  n'était  que  superticielle;  elle  ne  pouvait  être 
durable.  Ses  principales  raisons  d'être  étaient  le  danger  de  la  patrie, 
déchirée  par  la  gueire  civile,  envahie  par  l'étranger,  et  l'irritation  cau- 
sée par  la  connivence  du  clergé  réfractaire  avec  l'ennemi.  Le  danger 
diminuant,  l'irrilalioa  s'adoucit  naturellement.  Il  ne  faut  pas  oublier 
qu'on  n'était  plus  au  temps  où  la  grande  armée  catholique  et 
royale  de  l'Ouest  tenait  en  échec  les  armées  de  la  République,  où 
linsurr.Mtion  royaliste  livrait  le  Midi  aux  entreprises  étrangères,  où 
nos  frontières  du  Nord  et  de  l'Est  étaient  de  toutes  parts  forcées  par 
l'ennemi.  La  Vendée,  depuis  les  grandes  journées  de  Cholet,  du 
Mans  et  de  Savenay,  pouvait  être  encore  un  embarras,  mais  n'était 
plus  un  péril  capital  ;  Lyon  et  Toulon  étaient  repris  par  la  Répu- 
blique; r.\lsace  était  délivrée;  au  printemps  de  1  an  II,  la  France 
avait  partout  repris  l'oHensive.  Dix-huit  jours  après  la.  fête  de  l'Etre 
suprême,  la  victoire  de  Fleurus  nous  donnait  la  Belgique;  l'Italie  et 
l'Espagne  étaient  entamées  par  nos  armes  ou  allaient  l'être.  Dès  lors, 
on  songea  moins  à  se  préserver  de  la  contre-révolution,  parce  qu'elle 
parut  moins  à  craindre.  La  déchristianisation,  comme  l'a  dit  fort 
bien  un  historien  contemporain  (1),  avait  été  surtout  un  expédient 
de  défense  nationale.  «  La  défense  nationale  ayant  réussi,  l'expé- 
dient devint  inutile.  » 

C'est  là  ce  que  Robespierre  n'avait  pas  prévu.  Il  n'avait  pas  com- 
pris non  plus,  en  faisant  voter  la  loi  du  5-2  prairial,  que  redoubler 
la  Terreur  au  moment  où  elle  allait  devenir  moins  nécessaire  était 
un  véritable  contre-sens  politique.  Ces  deux  erreurs  lui  coûtèrent  la 
vie.  Du  reste,  les  hommes  qui  méditaient  sa  perte  —  et  ils  étaient 
nombreux  à  la  Convention  même  au  temps  où  elle  se  courbait  le 

(  )  M.  Aul;ird. 
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plus  docilement  sous  sa  volonté  — étaient,  on  le  sait,  des  terroristes 
encore  plus  déterminés  que  lui,  et  leur  intention  en  le  renversant 
n'était  nullement  d'adoucir  le  régime  révolutionnaire  sous  lequel  la 
France  vivait  depuis  la  lin  de  1793. 

Beaucoup  d'entre  eux  craignaient  pour  leur  tête;  d'autres 
voulaient  venger  leurs  amis.  Un  grand  nombre,  tout  en  cachant 
leurs  desseins  secrets,  ne  dissimulaient  pas,  longtemps  avant  le 
9  thermidor,  combien  ils  désapprouvaient  la  création  religieuse 
de  Robespierre.  Ils  raillaient  le  pontife  du  nouveau  culte,  ridicu- 
lisaient son  dogmatisme  et  affectaient  de  redouter  son  intolérance;. 
Plusieurs  même,  pendant  la  fête  de  l'Être  suprême,  ne  lui  avaient 

épargné  ni    les  brocards  ni    les    menaces.    «   Voyez  ce   b -lîi, 

disait  l^un  d'eux,  ce  n'est  pas  assez  d'être  le  maître,  il  faut  en- 
core qu'il  soit  un  Dieu.  »  Et  un  autre  lui  avait  crié  rudement  : 
«  La  roche  tarpéienne  est  près  du  Capitole.  »  Peu  de  jours  après, 
le  Comité  de  sûreté  générale,  qui  ne  l'aimait  pas,  avait,  pour  le 
ridiculiser  et  le  compi'omellre,  donné  une  importance  démesurée 
au  prétendu  complot  de  Catherine  Théot,  la  mère  de  Dieu,  vieille 
femme  mystique  et  visionnaire  qui  l'appelait  son  fils,  et  le  rap- 
port spirituel  autant  que  perfide  de  Vadier  avait  fait  rire  aux  dé- 
pens de  l'homme  devant  lequel  depuis  longtemps  on  ne  faisait  que 
trembler. 

Robespierre  ne  comprit  que  trop  tard  le  danger  qui  le  menaçait. 
On  sait  comment  en  un  jour  s'écroula  son  omnipotence,  comment  lu 
Montagne  et  la  Plaine  se  coalisèrent  pour  le  perdre,  comment  lui  et 
ses  amis  périrent  exécutés  sans  procès.  On  n'ignore  pas  non  plus 
que  sa  chute,  provoquée  par  des  terroristes  (1),  ne  profila  pas  au 
terrorisme.  11  y  avait  à  ce  moment  dans  toute  la  France  un  tel 
besoin  de  réaction  contre  le  régime  de  fer  que  l'on  venait  de  subir,  et 
l'on  regardait  depuis  si  longtemps  ce  régime  comme  incarné  dans 
Robespierre,  qu'après  la  mort  de  ce  dernier  il  ne  fut  plus  possible 
de  le  maintenir.  La  Convention  eut  beau  déclarer  qu'elle  ne  ralenti' 
rait  pas  la  marche  de  la  Révolution;  elle  eut  beau  même  porter  de 
nouvelles  lois  contre  les  nobles  et  contre  les  prêtres  (2),  elle  eut 

(1)  Tallien,  Rillaud-Varennes,CoUotd'Herhois,  Fouché,  etc. 

(2)  Par  exemple,  celle  du  15  Ihennidor  (2  aoùl)  excluant,  les  ministres  de  tout 
culte  et  les  ci-devaiu  nobles  de  loules  les  l'onclions  publiques  civiles  cl  ujili- 
taires.  CeUe  mesure  lui  rapportée  dès  le  lendemain. 
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beau  affirmer  sa  (idéliié  à  la  politique  de  93  en  faisant  exécuter  avec 
grande  pompe  son  décret  sur  la  translation  de  3Iaral  au  Panthéon 
{o"  sans-culollide,  au  II,  21  septeaibre  1794),  il  se  produisit  par  la 
force  des  choses,  dans  toute  la  France,  une  dc'ienie  politique  et 
morale  dont  elle  ne  put  se  défendre,  il  lui  fallut  rapporter  la 
loi  du  2'2  prairial,  en  adoucir  d'autres,  qui  avaient  eu  leur  raison 
d'ètie,  mais  qui  ne  paraissaient  plus  que  monstrueuses,  mettre  en 
liberté  des  milliers  de  suspects  et  relâcher  un  peu  les  liens  de  la 
presse. 

Ce  revirement  fut  surtout  profitable  à  l'Église.  Les  prêtres  incar- 
cérés sortirent  en  foule  des  prisons  et  reprirent  de  fait  l'exercice  des 
fonctions  ecclésiastiques.  Les  réfraciaires  accoururent  de  l'étranger 
et,  persuadés  qu'on  n'oserait  plus  leur  appliquer  les  lois  de  la  Ter- 
reur, reparurent  en  grand  nombre  sur  le  sol  français.  Bien  accueillis 
en  général  par  la  population  rurale,  ils  purent,  en  bien  des  endroits, 
rentrer  dans  leurs  églises,  s'y  établir  comme  en  pays  conquis  et, 
protégés  par  leurs  paroissiens,  braver  par  leurs  prédications  sédi- 
tieuses les  autorités  nationales. 

Les  troubles  qu'ils  provoquaient  furent  maintes  fois  dénoncés  à  la 
tribune  de  la  Convention  dans  les  mois  qui  suivirent  immédiate- 
ment le  9  thermidor  (1).  Mais  l'assemblée,  désorientée,  semblait  ne 
plus  trop  savoir  ce  qu'elle  voulait.  Par  réaction  contre  Robespierre, 
elle  paraissait  souhaher  que  l'État  se  désiniéressâi  désormais  de  toute 
religion  et  de  tout  culte.  Aussi,  lorsque  Cambon,  qui,  comme  financier 
et  comme  politique,  rêvait  depuis  longtemps  l'abolition  complète  de 
la  constitution  civile  du  clergé,  vint  pour  la  seconde  fois  lui  pro- 
poser la  suppression  des  salaires  ecclésiastiques  (2),  lui  fit-elle  bien 
meilleur  accueil  qu'en  1792.  Robespierre  ni  Danton  n'étaient  plus 
là  pour  le  combattre.  Son  projet  passa  cette  fois  sans  difficulté,  et  la 
nouvelle  loi,  votée  le  deuxième  jour  des  sans-culottides  (18  sep- 
tembre) posa  d'abord  en  principe  que  la  République  française  ne 
payerait  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun  culte.  Elle  stipula 
d'ailleurs,  comme  il  était  juste,  que  les  ministres  catholiques  qui 


(l)  V.  notamment  dans  le  Moniteur,  la  séance  du  cinquième  jour  des  sans- 
cuiouides  de  l'an  II  (21  sept.  1794). 

^2,  Les  pensions  ecclésiastiques,  suspendues  par  décret  du  6  germinal  an  II, 
venaient  dêlre  rétablies  (IS  thermidor).  Mais  les  traitements  ecclésiastiques,  ea 
fait,  n'étaient  plus  payés  depuis  plusieurs  mois. 
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avaiRnt  continué  leurs  fonctions  ou  qui  les  avaient  abandonnées  sans 
avoir  abdiqué  recevraient  des  pensions,  et  ces  pensions  fuient  fixées 
aux  mêmes  chiffres  que  celles  dont  jouissaient  les  prêtres  abdica- 
taires  en  vertu  de  la  loi  du  2  frimaire   (c'est-à-dire  à  800,  1.000  ou 
t. 200  livres,  suivant  l'âge  des  intéresses). 


VI 


(1  semblait  que  l'entière  liberté  des  cultes  dût  être  la  conséquence 
mmédiale  d'une  loi  pareille.  MvihV Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  ce 
n'était  pas,  vu  l'opposition  violente  des  deux  pouvoirs,  une  formule 
d'application  facile.  Les  thermidoriens  étaient  en  général  fort  hos- 
tiles au  catholicisme.  Us  rappelaient  sans  cesse  le  mal  que  les 
réfractaires  avaient  fait  à  la  France,  signalaient  leurs  envahisse- 
ments, leurs  provocations,  leurs  menaces.  Un  grand  nombre  d'églises 
restaient  fermées  par  la  volonté  des  pouvoirs  locaux  et  des  repré- 
sentants en  mission.  Des  ecclésiastiques,  sujets  à  la  déportation, 
étaient  encore  entassés  sur  les  pontons  à  Rochefort,  en  rade  d'Aix 
ou  ailleurs.  Le  généreux  Grégoire,  dont  ils  devaient  si  mal  recon- 
naître le  dévouement,  réussit,  à  force  d'instances,  à  en  faire  relâcher 
un  certain  nombre  (1).  Mais  cet  apôtre  infatigable  de  la  tolérance 
et  de  la  liberté  religieuse  fut  moins  heureux  quand,  s'élevant  au- 
dessus  des  questions  de  personnes,  il  vintle  P'^  nivôse  (21  décembre) 
dans  un  discours  très  étendu,  très  soigné,  qu'il  attendait  depuis 
longtemps  l'occasion  de  prononcer,  demander  à  la  Convention  une 
loi  qui  garantît  effectivement  aux  citoyens  l'exercice  de  leur  culte, 
sous  réserve  des  mesures  oécessaires  pour  assurer  l'ordre  public. 
Il  n'eut  pas  de  peine  à  établir  que  la  liberté  religieuse,  proclamée 
par  la  constitution,  par  la  loi  du  16  frimaire  et  par  celle  du  18  flo- 
réal, n'existait  guère  en  somme  que  de  nom  ;  que,  la  constitution 
civile  n'existant  plus,  le  clergé  n'étant  plus  salarié  par  l'État,  il 
était  strictement  juste  que  l'Église  s'organisât  à  sa  guise  et  quau- 


(1)  «  Si,  pour  mettre  un  homme  en  liberté,  disail-il  à  la  séance  du  21  frimaire 
(11  décembre),  on  demandait  s'il  est  piocureur,  avocat  ou  médecin,  cette  ques- 
tion indignerait.  Pourquoi  demander  s'il  est  prêtre  ?  Quel  que  soit  un  individu, 
s'il  est  mauvais  citoyen,  frappez-le;  s'il  est  bon  citoyen,  protégez-le.  Tant  que 
l  on  suivra  des  principes  contraires,  on  n'aura  que  le  régime  des  tyrans.  » 
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ciine  loi  d'exception  ne  gênât  plus  ses  ministres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Tout  ce  qu'on  pouvait  exiger  d'une  religion,  disait-il, 
c'était  (|n'olIt'  respectât  les  lois  civilos  et  qu'elle  ne  prétendit  ni  usur- 
per la  iloininalion,  ni  lorcei'  la  volonté  de  personne. 

Ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté  n'agréa  guère  à  la  Convention, 
(|ui  iiétait  pas  encore  suffisaniinent  revenue  de  ses  ressentiments 
eoniie  le  clergé  pour  y  applaudir.  Il  provo()ua  même  de  violents 
murmures.  «  Pendant  les  trois  quarts  d'heure  que  j'occupai  la  tribune 
dit  (irégoire  dans  ses  Mémoires,  les  Montagnards  étaient  comme  des 
patients  sur  la  roue,  je  leur  fis  éprouver  toutes  les  crispations  de  la 
rage.  »  L'assemblée  avait  encore  par  moments  à  cette  époque  des 
retours  de  passion  antichrétienne.  Non  contente  de  confirmer,  comme 
elle  le  lit  encore  en  nivôse  (janvier  1795),  les  lois  rigoureuses  précé- 
demment portées  contre  les  prêtres  réfractaires  (et  qu'en    réalité 
on  appliquait  de  moins  en  moins),  elle  remettait  en   discussion  le 
projet  des  fêtes  décadaires,  depuis  longtemps  élaboré  par  Chénier 
pour  «  ruiner  l'inlluence  du  fanatisme  renaissant  ».  Elle  applaudis- 
sait le  li  pluviôse  aux  lignes  suivantes  d'un  de  ses  commissaires, 
qui  lui  écrivait:  «  11  faut  un  remède  qui  fasse  une  cure  radicale:  il 
n'est  que  dans  l'instruction  publique  (1),  et  les  fêtes  décadaires  en  offrent 
une  branche  d'autant  plus  importante  que  l'instruction  s'y  prendra 
sous  la  forme  du  plaisir.  »  Elle  s'associait  enfin  par  ses  acclamations 
aux  vœux  exprimés  par  le  rapporteur  du  projet  des  fêles,  Eschas- 
sériaux,  qui,  dans  la  séance  du  17  pluviôse  (5  février),  s'exprimait 
en  ces  termes  :  «  La  tyrannie  et  la  superstition  ont  désolé  la  terre  ; 
vous  devez  éclairer  ses  erreurs.  Sur  les  ruines  de  toutes  les  erreurs, 
vous  allez  rétablir  le  cours  des  vérités  de  la  nature  en  fondant  le 
culte  pur  qui  se  célèbre  à  ciel  ouvert,  le  seul  qui  soit  digne  de  l'Être 
suprême  et  de  l'homme  libre.  » 

C'était,  en  somme,  revenir  aux  idées  de  Robespierre.  Mais,  si  la 
Convention  applaudissait,  elle  ne  votait  pas.  Ses  manifestations  anli- 
chrétiennes  n'étaient  que  des  boutades  platoniques.  Le  comité  de 
l'instruction  publicjue  avait  beau  tourner  et  retourner  son  projet,  la 


(l)  La  Convention  avait  volé  le  27  brumaire  (17  novembre)  la  loi  qui  organi- 
sait l'instruclion  primaire  (el  dont  celle  du  19  déc.  J793  n'avait  été  que  la  i)ré- 
lace).  Peu  après  (en  février  1795'  elle  allait  créer  les  écoles  centrales,  où  ren- 
seignement, comme  dans  les  écoles  du  premier  degré,  devait  être  exclusive- 
ment laïque. 
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loi  sur  les  fêtes  décadaires  restait  en  souffrance.  La  Convention,  qui 
ne  se  sentait  plus,  à  cet  égard,  soutenue  par  l'opinion,  rclardait  de 
jour  en  jour  la  solution  de  celte  affaire.  Finalement,  elle  s" en  dé- 
chargea sur  les  assemblées  du  Directoire.  Au  contraire,  le  parti  qui 
tendait  à  la  réorganisation  du  culte  catholique  montrait  chaque  jour 
plus  de  résolution,  phis  de  hardiesse,  et  gagnait  visiblement  du  ter- 
rain. Le  discours  de  Grégoire,  si  mal  accueilli  à  l'asseujblée,  avait  eu 
un  grand  succès  dans  le  public.  La  Convention  ne  demandait,  au 
fond,  qu'un  prétexte  pour  se  déjuger.  Or,  à  ce  moment  mèm',;  C"- 
vrier  1795),  elle  en  trouvait  un  dans  les  négociations  entamées  par 
ses  commissaires  et  par  les  généraux  de  la  République  avec  les  prin- 
cipaux chefs  de  la  Vendée,  qui  paraissaient  las  de  la  guerre  et  dis- 
posés à  faire  leur  soumission  si  le  gouvernement  voulait  bien 
accorder  aux  populations  insurgées  le  rétablissement  ou  le  maintien 
de  leurs  libertés  religieuses.  La  paix  fut,  on  le  sait,  conclue  dans 
l'Ouest  à  cette  condition.  xMais  comment  refuser  aux  départements 
restés  dociles  et  fidèles  les  concessions  que  l'on  allait  faire  ou  qu'on 
faisait  à  des  rebelles?  Cela  n'était  certainement  pas  possible.  Et  voilà 
pourquoi  la  Convention  qui,  en  décembre,  avait  passé  dédaigneuse- 
[inent  à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  Grégoire,  vota  deux  mois 
iprès  sans  résistance  une  loi  positive  en  faveur  de  la  liberté  des 
^cultes,  quand  elle  lui  fut  proposée  par  Hoissy  d'Anglas. 

Le  discours  prononcé  par  ce  député  dans  la  séance  du  3  ventôse 
(21  février)  fit  d'autant  plus  d'impression  sur  l'Assemblée,  que  l'ora- 
teur ne  pouvait  être  soupçonné  d'aucune  arrière-pensée  de  complai- 
sance pour  le  catholicisme.  Il  appartenait  à  une  vieille  famille  pro- 
lestante du  Vivarais.  Depuis  longtemps  il  avait,  pour  sa  part,  rompu 
avec  toute  religion  positive.  Il  détestait  toute  superstition,  tout  fana- 
tisme. Il  avait  applaudi  naguère  avec  enthousiasme  aux  elTorts 
de  Robespierre  pour  établir  en  France  le  culte  philosophique  de 
l'Etre  suprême.  Un  peu  désabusé  maintenant,  il  croyait  que  le  meil- 
leur moyen  de  faire  triompher  la  raison  était  de  ne  pas  employer 
pour  elle  d'autres  armes  que  celles  de  la  raison  même  ;  que  le  pro- 
grès des  lumières,  assuré  parles  lois  républicaines  et  le  développe- 
ment de  l'instruction  populaire,  dissiperait  tous  les  préjugés  et  que 
la  liberté  ferait  à  cet  égard  ce  que  la  persécution  n'avait  pu  faire, 
t  Bientôt,  disait-il  avec  un  peu  d'optimisme,  la  religion  de  Socrate, 
de  Marc-.\urèle  et  de  Cicéron  sera  la  religion  du  monde.  »  En  allcu- 
Debidour.  —  L'Église  et  l'État-  10 
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dant.  il  fallait  se  garder  de  f;\ire  des  martyrs.  L'Kirlise,  qui  avait  tant 
retardé  la  marche  de  la  civilisation,  qui  avait  fait  tant  de  mal  à  la 
Révolution,  devait  être  surveillée,  non  opprimée.  Le  meilleur  moyen 
de  la  tuer,  c'était  de  la  tolérer  en  la  dédaignant,  de  la  protéger 
mêm  '  pour  être  plus  en  droit  d'exiger  d'elle  le  respect  de  la  loi  et 
de  l'ordre  public.  «  Le  culte  a  été  banni  du  gouvernement,  déclarait 
Boissy  d'Anglas;  il  n'y  rentrera  plus.  Vos  maximes  doivent  être  à 
cet  égard  d'une  toFéiance  éclairée,  mais  dune  indépendance  parfaite. 
C'est  une  bonne  police  que  vous  devez  exercer,  parce  que  c'est  la 
liberté  tout  entière  que  vous  devez  établir  et  qu'elle  n'est  fondée  que 
sur  le  maintien  de  l'ordre  public.  » 

La  loi  du  3  ventôse,  votée  sur  ses  conclusions,  était,  malgré  ses 
réserves  et  vu  les  tendances  de  la  Convention,  une  véritable  charte 
d'affranchissement  pour  l'Église  catholique  (1).  Elle  rappelait  tout 
d  abord  que  l'exercice  d'aucun  culte  ne  pouvait  être  troublé  et  que 
la  République  n'en  salariait  aucun.  Elle  ajoutait  que  la  République 
ne  fournissait  aucun  local  ni  pour  l'exercice  du  culte  ni  pour  le 
ligement  des  ministres.  Elle  ne  reconnaissait  auxdits  ministres 
aucun  caractère  public.  Elle  interdisait,  en  dehors  des  lieux  affectés 
au  culte,  toute  cérémonie,  toute  exhibition  d'emblèmes  ou  de 
signes  particuliers  à  toile  ou  telle  religion,  toute  proclamation  ou 
convocation  confessionnelle,  de  môme  que  le  port  de  tout  coslimie, 
de  tout  insigne  sacerdotal.  Elle  défendait  aux  communes  d'acheter 
ou  de  louer  en  nom  collectif  des  locaux  pour  l'exercice  des  cultes  et 
s'opposait  à  ce  qu'il  fût  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  via- 
gi-re  ni  établi  aucune  taxe  pour  en  acquitter  les  dépenses.  Elle  pres- 
crivait enfin  des  peines  correctionnelles  contre  quiconque  trouble- 
rait par  violence  les  cérémonies  d'un  culte  ou  en  outragerait  le& 
objets. 

Bien  que  la  liberté  rendue  ainsi  à  l'Église  lui  parût  fort  insuffi- 
sante, elle  produisit  en  quelques  semaines  une  véritable  renaissance 
religieuse,  dont  la  réaction  de  thermidor  n'avait  été  pour  ainsi  dire 
que  le  prélude. 

L'ancien  clergé  constitutionnel  se  réorganisa  rapidement,  à  l'appel  . 
des  évêques  Grégoire,  Saurine,  Gratien,  Royer  et  Desbois  qui,  dès 


fl)  Elle  s'appliquait  à  tous  les  cultes;  mais  elle  était  surtout  profitable  au  ca- 
tholicisme; car  les  autres  n'avaient  pas  été  sérieusement  persécutés. 
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le  25  ventôse  (17  mars),  publièrent  pour  luiter  sa  reconstitution  une 
encyclique  à  laquelle  adhérèrent  trente-cinq  de  leurs  collègues  et 
divers  presbytères  (1).  Il  eut  son  centre  d'action  et  de  propagande 
dans  la  Société  de  philosophie  chrétienne,  qu'il  fonda  vers  la  même 
époque  ;  il  eut  aussi  des  publications  périodiques  qui  ne  furent  pas 
sans  influence  sur  l'opinion  (notamment  les  Annales  de  la  Belir/ion, 
qui  parurent  jusqu'en  1803).  Il  s'efforça,  par  des  appels  cordiaux  à 
l'union  et  par  des  œuvres  de  controverse,  de  ramener  à  lui  leclergé 
réfractaire  (2).  Mais  il  ne  réussit  guère  dans  cette  partie  de  sa  tâche. 
S'il  y  eut  des  défections,  elles  se  produisirent  au  contraire  à  son 
préjudice.  L'Église  insermenlée,  qui  avait  plus  souOert  que  sa 
rivale,  était  maintenant  plus  populaire.  Nombre  de  prêtres  qui  jadis 
avaient  juré,  par  faiblesse  ou  par  intérêt,  se  ralliaient  à  elle,  généra- 
lement pour  les  mêmes  motifs.  Du  fond  de  leur  exil,  les  anciens 
évèques  émigrés  n'avaient  cessé  d'être  représentés  dans  leurs  dio- 
cèses par  des  vicaires  qui  longtemps  avaient  dû  se  cacher,  mais  qui 
maintenant  se  montraient  presque  partout  au  grand  jour  et  luttaient 
avec  avantage  contre  les  constitutionnels.  Du  reste,  les  prêtres  pros- 
crits continuaient  à  rentrer  en  foule.  Ils  affluaient  dans  les  grandes 
villes,  à  Paris,  à  Versailles.  Aigris  par  la  persécution,  ils  n'usaient 
souvent  de  la  liberté  défait  dont  ils  jouissaient  que  pour  prêcher  le 
mépris  de  la  République  et  la  désobéissance  à  ses  lois.  Ils  mena- 
çaient ouvertement  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  prenaient 
en  beaucoup  d'endroits  une  part  considérable  aux  troubles  causés 
par  la  disette  dont  souffrait  alors  la  France.  Leurs  agissements 
furent  dénoncés  avec  vivacité  à  la  Convention  dans  la  séance  du 
25  germinal  (14avril)par  André  Dumont,  qui,  se  félicitant  d'en  avoir 
fait  i  ramasser  »  un  certain  nombre,  demanda  des  mesures  éner- 
giques contre  «  ces  infâmes  saltimbanques  »  ;  par  Reubell,  Dela- 
croix, Cadroy,  Jean-BonSaint-Adré,  Thibaudeau,  enfin  par  Chénier. 


(1)  Ils  donnèrenl  ce  nom,  conforme  aux  traditions  de  laprimilive  Eglise,  aux 
commissions  qu'ils  insliluèrent  pour  l'adminislration  provisoire  des  diocèses 
vacants.  Quant  à  l'organisation  de  l'Église,  ils  s'en  tenaient  à  peu  près  aux  dis- 
positions prescrites  par  la  constitution  civile,  sauf  que  les  évèques  et  les  curés 
devaient  être  à  l'avenir  nommés  directement  par  l'ensemble  des  fidèles  uni  au 
clergé  et  que  le  clergé  devait  être  libre  de  toute  attache  de  l'État,  comme  le 
voulait  la  loi  nouvelle. 

i2)  V.  \.^Avis  aux  fidèles  sur  le  schisme  dont  l'Éf/lise  est  menacée.  Ce  livre  pro- 
voqua uii(^'  nouvelle  et  violente  polémique  entre  les  deux  Églises  qui,  loin  de 
se  réconcilier,  sanatliématisèrent  de  plus  belle. 
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€e  dernier  représenta  qu'il  ne  suffisait  pas  de  mépriser  le  fanatisme 
comme  erreur,  mais  qu'il  fallait  le  poursuivre,  l'atteindre,  l'abattre, 
car  il  était  consiant  qu'il  se  lalliait  pour  la  conire-révolution. 


VII 


Le  rapport  que  le  nirine  orateur  vint  peu  après  (12  floréal, 
!•"■  mai)  présenter  au  nom  des  comités  de  salut  publie,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  rt'unis,  sur  les  menées  royalistes  et  cléri- 
cales, amena  le  vote  immédiat  dune  loi  confirmant  les  prescriptions 
rigoureuses  dont  les  émigiés  avaient  été  l'objet  au  temps  de  la  Ter- 
reur. Tous  ceux  qui  seraient  trouvés  sur  le  sol  français  devaient 
être  jugés  et  condamnés  à  mort.  Quant  aux  prêtres  réfractaires  qui 
étaient  rentrés  malgré  les  lois  de  déportation,  un  délai  dun  mois 
leur  était  donné  pour  quitter  le  sol  de  la  République  ;  passé  ce  délai, 
ils  seraient  passibles  des  mêmes  peines  que  les  émigrés. 

La  fréquente  répétition  de  pareilles  lois  prouve  assez  quelles 
«talent  inefficaces.  La  Convention  ne  pouvait  plus  se  faire  obéir. 
Les  terroristes  ardents  (pii  avaient  renversé  Robespierre  étaient  déjà 
pour  la  plupart  exclus  du  pouvoir.  Plusieurs  même  étaient  mis  en 
ijccusation  (1).  Après  la  manifestation  du  Itî  germinal,  ils  furent  dé- 
portée sans  jugement.  Le  club  des  Jacobins  était  depuis  longtemps 
Terme.  Le  parti  girondin,  grâce  cà  la  rentrée  d'un  grand  nombre  de 
ses  membres,  était  redevenu  le  plus  fort  dans  la  Convention,  qui  par 
un  entraînement  presque  inconscient,  réagissait  chaque  jour  avec 
plus  de  complai'^ance  contre  la  polilique  de  93.  Après  l'insurrection 
du  l*""  prairial,  qu'avaient  fomentée  ou  encouragée  les  do^niers  mon- 
iagnards,  celte  assemblée  parut  quelque  temps  ne  plus  redouter 
d'autres  excès  que  ceux  de  la  démocratie.  La  contre-révolution 
eut  beau  jeu.  Ses  excès  furent  pires  que  ceux  du  peuple  parisien. 
Des  prêtres  et  des  nobles  organisaient  dans  les  départements  du 
Midi,  en  avril  et  en  mai  179o,  des  bandes  féroces  qui,  sous  les  noms 
de  compagnie  de  Jéhu,  de  compagnie  du  Soleil,  elc,  mettaient  les 
campagnes  et  les  petites  villes  à  feu  et  à  sang,  assassinaient  les 
\oyageurs,  rendaient  les  communications  et  les  relations  commer- 

(i)  Darère,  CoUol  a'IIerboi?,  Billaud-Véreanes. 
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cialesà  peu  près  impossibles.  D'allreux  massacres  eurent  même  lieu 
dans  de  grandes  villes,  comme  à  Lyon  (1),  à  l'insligation  du  parti 
royaliste,  dont  celui  de  l'ancienne  Église  ne  se  séparait  pas. 

Si  beaucoup  de  départements  étaient  exempts  de  troubles  aussf 
graves,  il  n'en  était  pas  un  seul  où  la  loi  du  3  ventôse  n'eût  fait 
naître  une  agitation  fâcheuse  et  une  véritable  anarchie.  Le  clergé 
demandait  en  effet  partout  que,  contrairement  à  cette  loi,  on  lui 
laissât  reprendre  les  églises.  C'est  ce  qu'on  lui  avait  permis  provi- 
soirement en  Vendée.  Dans  le  reste  de  la  France,  il  avait  occupé 
de  fait,  avec  l'appui  des  populations,  les  édifices  autrefois  consacrés 
au  culte  et  il  bravait  les  autorités  constituées  qui  voulaient  l'obliger 
d'en  sortir,  —  ou  il  les  revendiquait  avec  éclat,  au  nom  de  la  justice 
et  de  l'égalité.  Si  la  République  était  impuissante  à  faire  rentrer  dans 
l'ordre  les  délinquants,  n'était-il  pas  de  sa  dignité  de  légaliser  un 
état  de  choses  auquel  elle  ne  pouvait  remédier?  D'autre  part,  au  mo- 
ment où  elle  venait  de  faire  la  paix  avec  la  Prusse  (2),  où  elle  négo- 
ciait avec  d'autres  puissances,  n'avait-elle  pas  intérêt  à  prouver  par 
de  nouvelles  concessions  ses  dispositions  conciliantes  envers  se& 
ennemis  de  la  veille  ? 

Toutes  ces  considérations  l'amenèrent  à  voter,  le  11  prairial 
(30  mai),  sur  la  proposition  du  catholique  Lanjuinais  (qui  parlait,  du 
reste,  au  nom  des  comités),  une  loi  beaucoup  plus  libérale  que  celle 
du  3  ventôse.  Elle  décida  en  effet  que  les  églises  non  aliénées 
seraient  mises  à  la  disposition  des  citoyens  tant  pour  les  exercices 
de  leurs  cultes  que  pour  les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  (3).  Mais, 
comme  il  n'était  pas  admissible  qu'un  pareil  avantage  fût  accordé 
par  la  République  à  des  prêtres  faisant  ouvertement  profession  de 
la  combattre,  l'Assemblée  jugea  nécessaire  d'ajouter  que  nul  ne 
pourrait  sous  peine  d'amende,  remplir  de  ministère  religieux 
dans  lesdits  édifices  s'il  ne  faisait  préalablement  devant  la  munici- 
palité acte  de  soumission  aux  lois  de  la  République. 

Cette  obligation  n'était  pas  imposée  aux  prêtres  qui  exerceraient 


(1)  Quatre-vingt-huit  détenus  furent  égorgés  dans  cette  ville,Je  9  nna5,  parler 
royalistes  ;  deux  cents  le  furent  au  fort  Saint-Jean  de  Marseille  le  5  juin  sui^ 
\ant. 

(2)  Parle  traité  de  Bâle  (du  5  avril  17D5). 

(3)  Douze  églises  lurent  rouvertes  peu  après  à  Paris  en  vertu  de  cette  loi,  cl. 
le  15  août  suivant,  le  culte,  catholiciue  fut  solennellement  rétabli  h  INoUe-i>.ani& 
par  Grégoire  et  deux  autres  évêques  de  l'ancien  clergé  coasliluUouiK'l. 
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leur  culte  dans  des  maisons  ou  édifices  privés.  Du  rrste,  on  ne  voit 
pas  en  quoi  le  simple  engagement  de  respecter  les  lois  de  la  Répu- 
bliiiiie  pouvait  blesser  les  droits  de  la  conscience.  Les  réfractaires 
n'en  crii'renl  pus  moins  à  l'intolérance,  à  la  tyrannie,  à  la  persécu- 
tion. La  plupart  d'entre  eux.  refusèrent  le  nouveau  serment  comme 
ils  avaient  repoussé  les  précédents  (1).  Le  trouble  qui  régnait  dans 
les  départements  ne  fut  pas  sensiblement  diminué  par  la  loi  du 
11  prairial. 

Bientôt  même  la  guerre  civile,  que  l'on  croyait  avoir  pour  jamais 
éteinte  dans  l'Ouest  par  les  conventions  de  la  Jaunaie  et  de  la  i^'^- 
bilais,  se  ralluma  par  suite  de  la  descente  des  émigrés,  qu'une  flotte 
anglaise  amena  sur  la  côte  de  Quiberon  à  la  fin  de  juin. La  Bretagne, 
la  Vendée,  l'Anjou  reprirent  feu  et,  comme  autrefois,  les  prêtres 
prêchèrent  aux  paysans  de  ces  malheureuses  contrées  la  guerre 
sainte  contre  la  République.  Hoche  triompha  de  ce  nouveau  soulè- 
vement, mais  ce  ne  fut  pas  sans  verser  beaucoup  de  sang.  La  paix 
n'était  pas  encore  rétablie  dans  l'Ouest  quand  la  Convention  termina 
ses  travaux.  On  sait  du  reste  par  quelle  agitation,  par  quels  com- 
plots le  parti  de  la  contre-révolution  troubla  le  reste  de  la  France 
et  la  capitale  au  moment  où  cette  assemblée  se  disposait  à  clore 
son  orageuse  session.  La  Constitution  de  l'an  III,  qu'elle  venait 
de  substituer  à  celle  de  1793,  et  le  décret  par  lequel  elle  as- 
surait à  cinq  cents  de  ses  membres  le  droit  de  siéger  dans  les 
assemblées  du  Directoire  furent  pour  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique prétextes  nouveaux  à  fomenter  dans  le  public  le  mécontente- 
ment et  la  rébellion.  Et,  comme  le  clergé  réfractairene  s'épargnait  pas 
à  ce  travail,  il  fallut  bien  que  la  Convention  en  revînt  à  le  proscrire. 

(1)  Certains  ecclésiastiques  très  sages,  comme  l'abbé  Émery  (qui  avait  toujours 
réprouvé  el  réprouvait  encore  la  conslitulion  civile  du  clergé),  conseillèrent 
pourtant  de  le  prêter,  faisant  observer  fort  justement  que  la  soumission  aux  lois 
n'en  impliquait  pas  l'approbation.  Cette  soumission,  suivant  eux,  avait  toujours 
été  recommandée  aux  fldèles  par  rËylise.  Le  bref  pontifical  du  5  juillet  1796, 
dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin,  semble  leur  donner  raison.  —  La  formule 
du  nouveau  serment  était,  du  reste,  d'autant  plus  acceptable  que,  par  une  cir- 
culaire du  29  prairial  aux  assemblées  départementales,  le  Comité  de  législation 
de  la  Convention  en  recommanda  l'interprétation  la  plus  large  et  la  plus  libé- 
rale :  <<  Observez  bien,  disait-il,  que  cette  soumission  du  déclarant  ne  se  reporte 
nullement  au  passé  :  ainsi,  il  ne  doit  être  question  d'aucune  recherche  ni  exa- 
men sur  la  conduite  ou  les  opinions  politiques  du  déclarant.  La  loi  n'exige  de 
lui  à  cet  égard  qu'une  seule  chose  :  c'est  qu'il  demande  acte  de  sa  soumission 
aux  lois  de  la  République.  Cette  formalité  étant  remplie,  l'admiaislralion,  qui 
reçoit  sa  déclaration,  n'a  rien  à  demander  au  delà...  » 
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On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  qu'après  s'être  loyalement  efforcée 
■de  le  ramener  à  l'obéissance  par  la  douceur,  elle  ait  cru  devoir,  par 
la  loi  du  20  fructidor  (6  septembre),  recourir  de  nouveau  contre  lui 
aux  mesures  de  rigueur.  Cette  loi  ba^iissait  à  perpétuité  les  prêtres 
précédemment  condamnés  à  la  déportation  et  rentrés  sur  le  territoire 
français.  Elle  exigeait  en  outre  que  tout  prêtre  exerçant  un  culte 
non  seulement  dans  un  édiûce  public,  mais  dans  une  maison  parti- 
culière, prêtât  le  serment  exigé  par  le  décret  du  11  prairial,  sous 
peine  de  détention,  et  ordonnait  des  poursuites  contre  tout  mi- 
nistie  d'un  culte  qui  se  permettrait  des  discours,  des  actions  ou  des 
•écrits  contraires  aux  lois  de  la  République  ou  qui  provoquerait  au 
rétablissement  de  la  royauté  (1). 

La  loi  très  étendue  et  très  détaillée  du  7  vendémiaire  (29  septembre) 
sur  la  police  des  cultes  compléta  en  les  codifiant  les  dispositions 
prises  à  l'égard  de  l'Église  depuis  qu'elle  était  officiellement  séparée 
de  l'État.  Pour  éviter  des  redites,  nous  ne  l'analyserons  pas  ici.  Con- 
tentons-nous de  remarqiier  que  si,  sous  le  rapport  de  la  pénalité,  elle 
était  infiniment  moins  rigoureuse  que  les  lois  de  la  Terreur  (2), 
elle  aggravait  sur  plusieurs  points  les  lois  du  3  ventôse,  du  11  prai- 
rial et  du  20  fructidor.  Ainsi  la  formule  du  serment  impos-  à  tous 
les  prêtres  était  ainsi  conçue  :  Je  reconnais  que  Vuniversalité  des 
citoyens  français  est  le  souverain  et  je  promets  soumission  et 
obéissance  aux  lois  de  la  République.  Il  ne  pouvait  être  admis  aux 
cérémonies  religieuses  accomplies  dans  une  maison  particulière 
plus  de  dix  personnes  étrangères  à  la  maison.  Il  était  interdit  aux  mi- 
nistres de  la  religion  de  publier  hors  des  édifices  consacrés  au  culte, 
par  un  moyen  quelconque,  aucun  écrit  émané  ou  annoncé  comme 
émané  d'un  ministre  de  culte  ne  résidant  pas  dans  la  République 
française  ou  même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en  France  qui 
se  dirait  délégué  d'un  autre  n'y  résidant  pas.  Enfin  la  loi  spécifiait 
un  certain  nombre  d'actes  séditieux  devant  entraîner  la  peine  de  la 
gêne  à  perpétuité  (1)  et  interdisait  spécialement  aux  ministres  des  cul- 
tes toute  attaque  contre  la  légitimité  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

(1)  D'autre  part,  les  lois  antérieures  étaient  adoucies  en  ce  sens  que  les  biens 
(les  prêtres  déportés,  dont  la  couliseatioji  avait  été  prononcée  précédemment, 
devaient  être  remis  à  leurs  familles. 

(2)  Les  peines  portées  parla  loi  du  7  vendémiaire  étaient  en  général  l'amende, 
la  prison  (jusqu'à  deux  ans)  et,  au  maximum,  dans  les  cas  les  plus  graves  ou 
après  récidive,  dix  ans  de  gêne  ou  la  gène  à  perpétuité. 
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L'insurrection  royaliste  du  13  vendémiaire,  où  le  clergé  réfractaire 
avait  manilestement  trempé,  n'adoucit  pas  à  son  égard,  on  le  com- 
prend, les  (lis|)()sitions  de  la  Convcnlion.  Le  décret  du  20  fnniidor 
irelaiif  au  bannissement)  fut  lorniellement  confirmé  le  20  vendémiaire 
(11  octobre).  Puis,  au  moment  de  se  séparer,  l'assemblée  prescrivit 
de  nouveau  l'exécution  rigoureuse  des  lois  relatives  aux  émigrés  et 
aux  ecclésiastiques  déportés  qui  seraient  trouvés  sur  le  sol  français, 
et  elle  exclut  de  tout  emploi  public  non  seulement  les  auteurs  ou 
complices  des  derniers  troubles,  mais  même  les  parents  ou  alliés  des 
émigrés  et  des  exilés. 

On  voit  par  là  que  la  paix  était  loin  d'être  faite  entre  l'Église  et, 
l'État.  La  séparation  des  deux  pouvoirs  s'était  opérée  trop  tard  et 
après  une  lutte  trop  violente  pour  être  oubliée  de  si  tôt.  Ni  l'ancien 
clergé  ni  la  Uévolution  ne  pouvaient  se  pardonner  le  mal  qu'ils 
s'étaient  fait  l'un  à  l'autre.  La  Républi(|ue  voyait  toujours  son  plus 
dangereux  ennemi  dans  cette  Église  qui,  pour  la  perdre,  n'avait 
reculé  ni  devant  la  guerre  civile  ni  devant  la  trahison.  L'Église  avait 
déclaré  une  guerre  à  mort  au  régime  qui,  après  l'avoir  dépouillée, 
l'avait  violentée  et  proscrite.  La  lutte  devait  continuer,  et  le  Direc- 
toire, comme  la  Convention,  allait  en  être  troublé  du  premier  au 
dernier  jour  de  son  existence. 

(1)  Article  23.  —  Sera  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité  tout  ministre  de  culte 
qui  commettra  un  des  délits  suivants,  soit  par  ses  discours,  ses  exhortations, 
prédications,  invocations  ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  puisse  être,  soit 
en  lisant,  publiant,  aftichant,  distribuant  ou  faisant  lire,  publier,  afficher  ou 
distribuer  dans  l'enceinte  de  l'édilice  destiné  aux  cérémonies,  ou  à  l'extérieur, 
un  écrit  dont  il  sera  ou  dont  tout  autre  sera  l'auteur,  —  savoir  :  si,  par  ledit  écrit 
ou  discours,  il  a  provoqué  au  rétablissement  de  la  Royauté  en  France,  ou  à 
l'anéantissement  de  la  République,  ou  à  la  dissolution  de  la  Représentation 
nationale  ;  ou  s'il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les  défenseurs  de  la  pairie 
à  déserter  leurs  drapeaux,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler;  ou  s'il  a 
blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion républicaine  et  la  défense  de  la  liberté  ;  ou  s'il  a  invité  des  individus  à 
abattre  des  arbres  consacrés  à  la  liberté,  à  en  déposer  ou  avilir  les  signes  et 
couleurs  ;  ou  enfin  sil  a  exhorté  ou  encouragé  des  personnes  quelconques  à  la 
trahison  ou  à  la  rébellion  contre  le  gouvernement. 


CHAPITRE  V 

LA    POLITIQUE    ET   LA   RELIGION    SOUS    LE    DIRECTOIRE    (1) 


.  Les  assermentés  et  les  réfractaires  au  commencement  de  l'an  IV.  —  II.  Dis- 
positions peu  l)ienveillanles  du  Directoire  à  l'égard  de  l'Église.  —  III.  Son 
impuissance.  —  IV.  Le  Directoire  et  la  Cour  de  Rome  ;  traité  de  Tolentino.  — 
V.  La  réaction  dans  les  Conseils  et  le  18  fructidor.  —  VI.  La  guillotine  sèche.  — 
VII.  Le  pape  Iructidorisé.  —  V!II.  La  persécution  décadaire.  —  IX.  Troubles 
religieux  de  l'an  VII  et  de  l'an  VIII. 

(1795-1799) 


I 


La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  des  cultes  n'était  sans 
doute  pas  de  nature  à  satisfaire  entièrement  le  clergé  catholique, 
qui  s'accommode  toujours  mal  d'une  liberté  réglementée  et  contrôlée 
par  le  pouvoir  civil.  Mais,  vu  les  circonstances,  elle  constituait  un 
modus  Vivendi  très  acceptable,  qui,  peu  à  peu,  se  fût  sans  doute 
amélioré  si,  d'une  part,  on  s'y  fiit  loyalement  soumis,  si,  de  l'autre, 
on  l'eût  pratiqué  dans  uli  large  esprit  de  tolérance  et  de  philoso- 
phique impartialité. 

Par  malheur,  ni  l'Église  ni  l'État  ne  comprirent  le  parti  qu'ils  pou- 

(1)  BiBLiOGR.  Procès- Fer6«Ma;  (inédits)  des  séances  du  Directoire  (Archives  na- 
tionales), —  Carr  on,  Du  Culte  pub  lie  {l~9b).  —  Idem,  Examen  critique  du  calendrier 
(1797).  —  Idem,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  religion  et  de  la  philo- 
sophie à  la  fin  du  XVIII»  siècle  (1802).  —  Sicard,  Annales  religieuses  (1796).  — 
Lettre  encyclique  de  plusieurs  évêquesde  France  réunis  à  Paris  à  leurs  confrères 
et  aux  autres  Églises  veuves  (1797).  —  Annales  de  la  Religion,  ans  IV-VIII.  — 
Décade  philosophique,  ans  IV-VIII.  —  Journal  du  Concile  national  de  France 
(1797).—  Collection  de  pièces  imprimées  par  ordre  du  Concile  national  de  France 
(1797).  —  Chemin,  le  Manuel  des  théophilanthropes  (1797).  —  La  Uévellière- 
Lepaux,  Réflexions  sur  le  culte,  aur  les  cérémonies  civiles  et  sur  les  fêtes  natio- 
nales (1797).  —  Idem,  Mémoires  (1891).  —  C.  Jordan,  Camille  Jordan  à  ses 
commettants  sur  la  révolution  dui  septembre  1797.  —Idem,  Discours  prononcés 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  à  la  Chambre  des  députés  (1818).—  Mercier,  le  Nou- 
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vaieiil  tirer  de  celte  loi,  l'une  pour  le  rétablissement  de  la  religion, 
l'autre  pour  celui  de  la  paix  publique.  La  lutte  des  deux  pouvoirs 
ne  fut  pas  suspendue  un  instant  pendant  toute  la  période  du  Direc- 
toire et,  si  elle  fut  moins  meurtrière  quau  temps  de  la  Convention, 
elle  ne  fut  pour  cela  ni  moins  acharnée  ni  moins  préjudiciable  à  la 
cause  de  la  Uévolution. 

Les  premiers  torts  vinrent  de  l'Église,  qui,  se  refusant  dès  le 
début  à  toute  concession  sérieuse,  n'usa  de  la  liberté  que  pour  me- 
ner une  guerre  à  mort  contie  le  gouvernement  établi  et  se  servit 
pour  cela  sans  scrupule  des  moyens  les  plus  condamnables. 

Par  ce  mot  Église  nous  entendons  ici  le  clergé  réfractaire  qui,  dès 
la  fin  de  1705,  voyait  de  toutes  parts  la  faveur  publique  lui  revenir 
et  gagnait  presque  tout  le  terrain  perdu  par  l'ancien  clergé  constitu- 
tionnel. 

Ce  dernier,  anathémalisé  depuis  longtemps  par  le  pape,  discrédité 

par  l'apostasie  d'un  certain  nombre  de  ses  membres  et  abandonné  par 

l'État,  qui  ne  le  payait  plus,  essayait  péniblement,  sous  de  vaillants 

évèques  comme  Grégoire,  Lecoz,  Royer,  Saurine,  etc.,  de  reconstituer 

le  catholicisme  gallican.   S'il   se  montrait  soucieux  de  prouver  son 

orthodoxie  et  sil  blâmait  les  restrictions  que  le  décret  du  7  vendé- 

maire  mettait  à  la  liberté  des  cultes,  il  n'en  était  pas  moins  soumis 

de  cœur  à  la  llepublique  ;  aussi  ne  lui  demandait-il  qu'en  ami  l'adou- 

veau  Paris  (1797).  —  Recueil  des  brefs  de  Pie  VI.  —  Monileiir,  ans  IV,  V, 
VI,  vu,  VIII.  —  Grégoire,  Essai  historique  sur  les  libertés  de  VÉglise  galli- 
cane (1818).  —  Idem,  Histoire  du  mariage  des  prêtres  (1826).  —  Idem, //(s- 
loire  des  sectes  religieuses  (1828).  —  Idem,  Mémoires  ;i837).  —  Tlùbaudeau, 
Mémoires  sur  la  Convention  et  le  Directoire  (1824).  —  Histoire  anonyme  du 
clergé  de  France  sous  la  Révolution  (1826).  —  De  Boulogne,  Mélanges  de 
reli/ion,  de  critique  et  de  liltérature  (1827).  —  D'Auribeau,  Mémoires.  —  Ar- 
taud, Histoire  du  pape  Pie  VII.  —  M.  Dumas,  Souvenirs.  —  Jaaer,  Histoire  de 
l'Église  de  France  pendant  la  Révolution  (1S.52,.  —  De  Baranle,  Histoire  du 
Directoire  (1855).  —  Guettée,  Histoire  de  l'Église  de  France,  t.  XII  (1857).  — 
Theiucr,  Documents  inédits  relatifs  aux  affaires  de  France  de  1790  à  1800  (1857). 

—  De  Baranle,  Vie  politique  de  M.  Roger-Collard  (1862).  —  Poiitécoulaut, 
Mémoires  (1861).  —  E.  de  Presseusé,  l'Église  et  la  Révolution  française  (1864). 

—  Napoléon  l".  Correspondance,  l.  I-IV  (185S-18C0).  —H.  Carnot,  '  3/emo/res 
sur  Carnot,  (1861-1864  .  —  Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon  I",  t.  I  (1869).  — 
Jung,  Bonapaj-te  et  son  temps  (1880).  —  Taine,  la  Révolution,  t.  111  1885).  — 
Méric,  Histoire  de  M.  Émery  et  de  l'Église  de  France  pendant  la  Révolution 
(1885).  —  GZizXfx,  Éludes  sur  l'histoire  religieuse  de  la  Révolution  française 
/lî^87  .—  Ban-as,  Mémoires  ;IS9ti,.  —  Sciout,  Histoire  de  la  consliiution  civile 
du  clergé.  —  Idem,  le  Directoire.  —  Ch.-L.  Chassin,  les  Pacifications  de  FOuest 
(1896;.  —  Aniard,  la  .Séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  1794-1802  (Re-rne  de 
Paris,  1"  mai  1897).  —  .Mathiez,  la  Théophilanthropie  (1903).  —  J.  Gendry,  Pie  VI, 
sa  vie,  son  pontifical  ;1905). 
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«issenient  d'une  législation  qu'il  jugeait,  lui  aussi,  à  certains  égards 
vexatoire. 

Dans  une  seconde  Encyclique  publiée  par  ses  chefs  en  décembre, 
s'il  exprimait  quelque  regret  à  la  pensée  du  salaire  autrefois  assuré 
€t  maintenant  supprimé  par  l'État,  s'il  persistait  à  réprouver  le 
divorce  et  le  mariage  des  prêtres,  s'il  se  plaignait  que  la  nouvelle  loi 
sur  l'instruction  publique  exclût  des  écoles  l'enseignement  religieux, 
il  se  félicitait,  d'autre  part,  d'une  séparation,  qui,  disait-il,  «  rend  à 
l'Église  son  indépendance  et  lui  offre  l'occasion  de  se  rapprocher  de 
son  esprit  primitif,  autant  que  la  différence  des  temps  peut  le  per- 
metire.  »  Il  protestait  d'ailleurs  de  son  respect  pour  l'autorité  tem- 
porelle. A  l'égard  du  pape,  tout  en  persistant  à  repousser  ses  préten- 
tions autocratiques,  il  lui  témoignait  une  déférence  toute  filiale,  pro- 
clamait de  nouveau  ?,di  primauté  d  honneur  et  de  juridiction  et  con- 
testait l'authenticité  des  brefs  lancés  par  Pie  VI  contre  la  constitu- 
tion civile,  ou  le  suppliait  de  les  tenir  pour  non  avenus.  Il  s'étendait 
aussi  longuement  sur  les  persécutions  qu'il  avait  subies  pendant  la 
Terreur.  Il  n'avait  pas  moins  souffert  pour  la  foi,  disait-il,  que  le 
clergé  réfractaire.  Il  adjurait  ce  dernier,  au  nom  du  Dieu  qui  leur 
était  commun,  et  au  nom  de  leurs  communes  épreuves,  de  ne  pas 
se  refuser  plus  longtemps  à  une  réconciliation  pour  laquelle  les 
évêques  constitutionnels  se  déclaraient  prêts  à  faire  le  sacrifice  de 
leur  épiscopat. 

Mais  tout  autres  étaient  les  dispositions  des  insermentés.  Leur 
intransigeance  à  l'égard  des  jureurs,  qu'ils  traitaient  toujours  en 
pestiférés,  s'épanchait  en  diatribes  haineuses  et  en  sarcasmes  sem- 
blables à  ceux  que  leur  adressait  l'abbé  de  Boulogne  dans  sa  réponse 
à  la  seconde  encyclique  :  «...  Vous  avez  commencé  par  être  persé- 
cuteurs, vous  avez  fini  par  être  persécuté»  ;  installés  par  des  soldats, 
des  soldats  vous  ont  chassés  ;  vous  aviez  envahi  la  maison  d'autrui, 
on  a  fini  par  vous  mettre  à  la  porte;  il  fallait  vous  attendre  à  cette 
triste  et  humiliante  parodie!...  Ce  que  je  sais,  c'est  que,  si  nous 
n'avons  pas,  par  l'abandon  de  vos  prétendus  sièges,  nos  légitimes 
évêques,  nous  n'aurons  pas  du  moins  les  mauvais  et  que,  privés  de 
ceux  que  la  violence  nous  a  ravis,  nous  ne  serons  plus  du  moins 
affligés  par  la  vue  de  ceux  que  la  violence  nous  a  donnés...  Ainsi, 
parlez  toujours,  nous  aurons  gagné  quelque  chose...  » 

Vis  à-vis  de  l'État,  l'attitude  et  le  langage  des  réfractaires  n'étaient 
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ni  plus  déféronts  ni  plus  charitables.  La  plupart  d'entre  eux,  ren- 
trés en  France  malgré  les  lois  de  déportation,  n'étaient  pas  admis  à 
prêter  le  scinicnl  prescrit  par  les  décrets  du  11  prairial  et  du 
7  vendémiaire.  Aussi  ne  se  croyiiient-ils  tenus  à  aucun  ménagement 
envers  la  République.  D'autres,  qui  parvenaient,  au  moyen  de 
fausses  attestations,  à  dissimuler  leur  identité  ou  leur  qualité  d'émi- 
grés, le  prêtaient  sans  scrupule,  mais,  en  vertu  du  vieux  principe 
jésuilicpie  que  la  fin  justifie  les  moyens,  n'en  combattaient  pas  le 
gouvernement  avec  moins  de  zèle  et  d'acharnement.  Tous  travaillaient 
à  l'envi,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  pour  la  contre-révolution 
et  la  préparaient  à  ciel  ouvert. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  contribuaient  de  toutes  leurs 
forces  à  l'avortement  —  partiel  —  de  la  grande  loi  par  laquelle  la 
Convention  venait  d'organiser  linstruction  publique.  S'ils  ne  pou- 
vaient empêcher  la  bourgeoisie,  qui  était  généralement  voltairienne 
à  cette  époque,  et  qui  connaissait  le  prix  du  savoir,  d'envoyer  ses 
enfants  dans  les  écoles  centrales  (1),  ils  réussissaient  mieux  auprès 
des  paysans  qui,  pour  la  plupart  illettrés,  se  souciaient  médiocrement 
que  les  générations  à  venir  ne  le  fussent  pas.  La  Convention,  après 
avoir,  à  deux  reprises,  décrété  que  l'enseignement  primaire  serait 
obligatoire,  avait  eu  le  tort  de  se  déjuger  (3).  Elle  avait,  à  la  fin,  sim- 
plement décidé  qu'il  serait  laïque.  Et  comme,  d'autre  part,  elle 
n'avait  pas  cru  devoir  en  voter  la  gratuité,  les  prêtres  malinten- 

(1)  Ces  établissements,  destinés  à  remplacer  les  anciens  collèges,  avaient  été 
institués  en  principe  par  le  décret  du  9  ventôse  an  III  (25  février  1795)  rendu 
sur  le  rapport  de  Daunou.  Cette  institution  avait  été  ensuite  confirmée  par  le 
décret  jjénéral  du  3  brumaire  an  III  (25  octobre  1795)  sur  l'instruction  publique. 
Les  matières  de  l'enseignement  —  vraiment  rationnel  et  virilisant  —  que 
devaient  donner  les  nouvelles  écoles,  étaient  divisées  suivant  un  plan  corres- 
pondant à  celui  des  travaux  de  V Institut,  créé  par  la  Convention  pour  servir  de 
réjçulateur  intellectuel  et  moral  à  la  France  nouvelle  :  1°  Lettres  et  Arts  (lan- 
gues anciennes,  belles  lettres,  langues  modernes,  dessin);  2"  Sciences  physiques  et 
mathématiques {W\siwe,  naturelle,  physique,  chimie,  mathématiques);  3°  Sciences 
morales  'grammaire  générale,  histoire,  philosophie).  —  Les  deux  premières 
écoles  centrales  de  Paris  furent  créées  au  commencement  de  1796. 

(2)  La  loi  du  29  frimaire  an  II  fl9  décembre  1793)  rendait  l'instruction  primaire 
obligatoire  sous  peine  d'amende  et  de  privation  des  droits  de  citoyen  pour  les 
parents  qui  négligeraient  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles.  Celle  du  27  bru- 
maire an  III  (17  nov.  1794)  supprimait  l'obligation  quant  aux  parents,  mais  la 
faisait  peser  indirectement  sur  les  enfants,  en  déclarant  inadmissible  aux 
emplois  publics  tout  jeune  homme  qui  n'aurait  i)as  reçu  d'instruction  primaire. 
Celle  du  3  brumaire  an  IV  i'25  oct.  1795^  ne  prescrivait  plus  l'obligation  à  per- 
sonne, (^es  trois  lois  proclamaient  du  reste,  comme  la  constitution  de  l'an  III, 
le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement. 
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lionnes  n'avaient  pas  beaucoup  de  peine  à  faire  le  vide  dans  les 
écoles  primaires  publiques,  qu'ils  représentaient  comme  des  foyers 
d'athéisme,  simplement  parce  que  le  catéchisme  en  était  exclu. 
Ils  continuaient  d'autre  part,  en  ce  qui  touchait  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  une  propagande  d'intimidation  qui,  entravant  la 
mobilisation  de  ces  domaines,  compromettait  chaque  jour  davantage 
le  crédit  et  la  solidité  de  la  République  (l).  Beaucoup  d'entre  eux  en- 
courageaient les  contribuables  à  ne  pas  payer  les  impôts  qui,  effec- 
tivement, rentraient  plus  mal  encore  que  sous  la  Convention,  et  aug- 
mentaient par  leurs  insinuations  la  méfiance  croissante  du  public  à 
l'égard  du  papier-monnaie.  Ils  ne  contribuaient  pas,  on  le  comprend, 
à  faciliter  au  Directoire  cette  liquidation  des  assignats,  qui  fut,  on  le 
sait,  sa  lâche  la  plus  pénible  pendant  plus  d'une  année.  Ce  n'est  pas 
tout.  Ils  ne  cessaient,  au  mépris  du  décret  du  7  vendémiaire,  de 
provoquer  à  la  méconnaissance  des  lois,  au  renversement  de  la 
République,  au  rétablissement  de  la  Royauté.  Si  ce  n'était  pas  tou- 
jours parla  prédication,  c'était  par  la  confession,  par  l'enseigne- 
ment, dont  ils  tendaient  en  bien  des  endroits  à  s'emparer,  par  la 
distribution  de  leurs  journaux,  de  leurs  libelles,  de  leurs  caté- 
chismes. Ils  délournaient  les  jeunes  gens  du  service  militaire,  ap- 
prouvaient ou  provoquaient  la  désertion-  quand  elle  s'etTectuait  au 
détriment  des  armées  républicaines.  En  revanche,  ils  travaillaient  de 
leur  mieux  au  recrutement  des  bandes  rebelles  qui  tenaient  encore 
la  campagne  dans  divers  départements  et  qui  semblaient  devoir 
perpétuer  la  guerre  civile.  Il  ne  faut  pas  oubHer  que,  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'an  IV,  les  compagnies  de  Jéhu  et  du 
Soleil  continuèrent  à  terroriser  le  sud-esl  de  la  France;  que,  dans 
le  même  temps,  la  chouannerie,  qui  n'avait  pas  peidu  tout  espoir 
d'être  secourue  de  nouveau  par  les  Anglais  (2),  faisait  toujours  rage 

(1)  Ils  s'efTorçaient  aussi  non  seulement  par  des  refus  d'absolution,  mais  des 
menaces  d'excommunication,  de  déterminer  les  détenteurs  des  anciens  domaines 
ecclésiastiques  à  les  restituer.  V.  à  ce  sujet  dans  l'étude  de  M.  Aulard  sur  la 
SqianUion  de  l'Église  et  de  l'État  {Revue  de  Paris,!":  mai  1897),  l'analyse  du 
curieux  Manuel  des  missionnaires  de  l'abbé  Coste  (prêtre  français  émigré,  qui 
mourut  à  Amiens  en  1796;. 

(2)  Le  comte  d'Artois  était  à  l'île  d'Yeu  avec  une  flotte  anglaise.  Il  y  resta  jus- 
(lu'en  décembre,  n'osa  jamais  débarquer  en  Drelagne  et  s'en  retourna  honteu- 
sement à  Londres.  C'est  alors  que  Cliarelte  écrivit  au  prétendant  (Louis  XN  III) 
la  fameuse  lettre  commençant  par  ces  mots  :  "  Sire,  la  lâcheté  de  votre  frère 
a  tout  perdu...  » 
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en  Rretagne  ;  que  Slofflet  résistait  dans  l'Anjou  et  Charelte  dans  la 
Veiid(''e  ;  que  le  premier  ne  périt  qu'en  pluviôse  et  le  second  qu'ea 
geiminal  (lévrier-niars  1796)  et  qu'il  fallut  encore  plusieurs  mois 
à  Hoche  pour  achever,  par  ses  colonnes  mobiles,  le  désarmemeul 
des  populations  de  l'Ouest  fanatisées  par  l'ancienne  Église. 


II 


Un  gouvernement  moins  prévenu  que  le  Directoire  contre  le 
clergé  catholique  n'eût  pu  tolérer  de  pareils  agissements,  et  son 
devoir  eût  été  de  les  réprimer  avec  énergie.  Or  le  pouvoir  exécutif 
était  entre  les  mains  d'hommes  pleins  d'aversion  non  seulement 
pour  le  catholicisme,  mais  pour  la  religion  chrétienne  en  général. 
Barras,  Carnot,  Letourneur,  Reubell,  La  Révellière-Lépeaux,  qui 
1  excrraienl  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de  l'an  III, 
et  picsque  tous  ceux  qui  furent  depuis  investis  des  fonctions  direc- 
toriales, souhaitaient  passionnément,  comme  autrefois  les  Girondins 
et  les  Montagnards,  (|ue  les  anciens  cultes  disparussent  et  fissent 
place  en  France  à  une  religion  purement  civile,  philosophique,  na- 
tionale, sans  mystères,  sans  traditions,  sans  prêtres.  Ils  ne  croyaient 
pas  que  la  religion  romaine  et  ses  ministres  pussent  jamais  se  récon- 
cilier sincèrement  avec  la  Révolution.  Ils  auraient  pu  dire,  comme 
on  la  dit  de  nos  jours,  que  le  cléri(,'alisme,  c'était  1  ennemi,  l'ennemi 
capital,  à  combattre  sans  trêve  ni  relâche,  avec  cette  différence  que 
le  cléricalisme,  à  leurs  yeux,  ce  n'était  pas  seulement  l'influence 
politique  de  l'Église,  mais  l'Église  elle-mème.La  Révellière-Lépeaux 
surtout  semblait  s'être  donné  pour  tache  de  déchristianiser  la 
France.  C'était,  à  son  sens,  le  complément  nécessaire  d'une  révolu- 
lion  qui  s'était  faite  au  nom  de  la  raison,  comme  au  nom  de  la 
liberté.  S'il  montrait  à  cet  égard  plus  d'ardeur  et  plus  de  ténacité 
que  ses  collègues,  ceux-ci  n'étaient  pas  pou,r  cela  portés  à  le  désa- 
vouer. Tous  avaient  en  somme,  en  matière  de  politique  religieuse^ 
les  idées  qui  avaient  prédominé  à  la  Convention  surtout  avant  le 
9  thermidor.  Sous  ce  rapport,  ils  s'inspiraient  malgré  eux  des  doc- 
trines de  Robespierre,  qu'ils  avaient  jadis  combattu  pour  d'autres 
raisons.  Ils  ne  voyaient  en  général  dans  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État,  effectuée  depuis   peu,  qu'un  moyen  d'anéantir  l'Église. 
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S'ils  étaient  tenus,  comme  gouvernants,  de  respecter  les  lois  qui 
garantissaient  la  liberté  des  cultes,  ils  avaient  le  secret  espoir  qu'en 
les  appliquant  à  la  lettre,  rigoureusement  et  sans  bienveillance,  ils 
réduiraient  le  catholicisme  ou  à  capituler  honteusement,  ou  à  sauter 
par  les  fenêtres. 

Bien  que  les  anciens  assermentés  parussent  ralliés  sans  arrière- 
pensée  à  la  République  et  ne  lui  fissent  qu'une  opposition  de  détail, 
toute  consiiliitionnelle,  le  Directoire  était  fort  loin  de  leur  accorder 
la  moindre  faveur.  On  voit  par  exemple  qu'au  commencement  de 
1796,  il  cherchait  à  empêcher  l'épiscopat  de  1791,  décimé  par  les 
défections  et  par  la  mort,  de  se  recruter  par  de  nouvelles  él  ac- 
tions (1).  Il  ne  laissa  faire  que  lorsque  la  justice  lui  eut  donné  tort; 
et  encore  lui  arriva-t-il  d'autres  fois  de  s'opposer  à  de  nouvelles 
nominations  d'évêques  (2).  A  plus  forte  raison  n"était-il  pas  disposé 
à  fermer  les  yeux  sur  les  menées  vraiment  illégales  et  conlre-révo'u- 
tionnaires  des  prêtres  non  ralliés,  qui  se  faisaient  partoutles  fauteurs 
non  seulement  du  fanatisme,  mais  de  la  cause  royaliste. 

Dès  le  début,  il  avait  recommandé  à  ses  agents  de  les  surveiller 
étroitement,  de  ne  pas  leur  laisser  de  repos.  Au  mois  de  novembre, 
Bénczech,  ministre  de  lintérieur,  écrivait  en  son  nom  aux  commis- 
saires nationaux  dans  les  départements  :«:...  Déjouez  leurs  perfides 
projets.  Par  une  surveillance  active,  continuelle,  infatigable,  rompez 
leurs  mesures,  entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur  patience; 
enveloppez-les  de  votre  surveillance;  qu'elle  les  inquiète  le  jour  ; 
qu'elle  les  trouble  la  nuit  ;  ne  leur  donnez  pas  un  moment  de  relâche; 
que  sans  vous  voir  ils  vous  sentent  à  chaque  instant...  (3)  »  Un  peu 
plus  tard,  le  ministre  de  la  police,  Merlin,  recommandait  aux  autori- 
tés locales  d'appliquer  rigoureusement  aux  réfraclaires  les  lois  de 
1792  et  de  1793  en  dépit  desquelles  ils  étaient  rentrés.  «  Le  législa- 
teur, disait-il,  a  rejeté  tous  les  ménagements  pusillanimes  qui  pou- 


(1)  L'évêché  de  Versailles  était  vacant  depuis  1793.  Un  synode  s'élant  réuni 
dans  cette  ville  le  18  janvier  et  ayant  fixé  au  25  février  l'éleclion  du  nouveau 
titulaire,  l'administration  lit  fermer  l'église  où  devait  avoir  lieu  celte  opération 
et  traduisit  les  membres  du  synode  devant  les  tribunaux;  mais  ils  furent  ren- 
voyés parle  jury  d'accusation  (au  commencement  de  mars». 

(2)  Par  exemple  à  celle  du  successeur  que  l'on  voulait  donner  à  Thomas  Lin- 
det,  ancien  évéque  constitutionnel  de  l'Rure,  par  la  raison  que  l'on  ne  pouvait 
permettre  «  d'établir  un  culte  exclusif  et  dominant,  de  ressusciter  une  préten- 
due hiérarchie  et  de  prétendus  pouvoirs  méconnus  parles  lois.  » 

(3)  Circulaire  du  22  brumaire  an  IV  [Diibats  et  Décrets,  frimaire  an  IV,  p.  158)^ 
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vaienl  laisser  (iiiclqiio  ospéranco  aux  déportés  ;  l'iiuiiiliioncG  n'eût 
fait  (|u  cniiciciiir  la  coiUai;u)n  ilii  mal,  et  il  a  voulu  l'extirper  jus- 
qu'à la  raciiic...  (I)  »  \a'  Directoire  pi'enait  le  8  veiitùse  [^1  février) 
un  anèié  cpii,  coiiCorinénuMït  au  (U'crel  du  1-i  lévrier  179o,  assurait 
iOO  Iranes  de  prime  à  quiconque  livrerait  à  la  justice  soit  uu  émi- 
gré, soit  un  prêtre  d(''poiial)le.  L(;  S'a  j^^erminal  (I I  aviil)  il  Taisait 
voter  une  loi  intenlisant  l'usage  des  cloches  et  toute  autre  espèce  de 
convocation  publiiiue  pour  l'exercice  d'un  culte,  sous  peine  d'un  an 
de  prison  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  déportation  pour  les  prêtres 
qui  auraient  conunis  ce  délit.  Cinq  jours  après  (16  avril),  il  en  obte- 
nait une  autre  frappant  de  la  peine  de  mort  toute  espèce  de  jn'ovoca- 
tioii  a  ht  dissolution  du  gouvernement  républicain  cl  tout  crime 
allcninloire  à  la  sûreté  puhlitjuc  et  individuelle.  11  ne  se  bornait 
pas  à  menacer,  il  faisait  aussi  parfois  de  rigoureux  exemples.  Les 
colonnes  mobiles  qui  pourchassaient  les  brigands  dans  l'Ouest  et 
dans  le  Midi  |)assaient  de  temps  en  temps  par  les  armes  des  prêtres 
pris  en  (lagrant  délit  de  complicité  avec  les  rebelles.  Quelques ecch'- 
siasti(pies  étaient  jugés  et  guillotinés.  11  en  périt  ainsi  une  trentaine 
dans  le  couiant  de  1790. 


III 


Mais,  si  l'on  ''ompaie  ce  cliiflVc  à  celui  de'?  prêtres  exécutés  pen- 
dant la  Terrcui',  si  Ion  r('mar(nie  surtout  (pi'à  cetle.dernière  époque 
le  plus  grand  nombre  des  réi'raclaires  était  hors  de  France,  tandis 
(|ue  deux  ans  plus  tard  ils  étaient  presque  tous  rentrés,  on  doit 
consiaior  <|uc  le  Directoire  |)arlait  plus  qu'il  n'agissait  et  qu'il  était 
de  l'ail  réduit  vis-à-vis  des  insermentés  à  une  impuissance  presque 
absolue. 

C'e^t  (jucn  cllct  dans  cette  lutte  contre  l'Église  rebelle  il  n'avait 
pas  |.our  lui  lopinion  publique.  Les  décrets  qu'il  invoquait  existaient 
bien,  m:ii6  on  \\v  les  appliquait  presque  plus.  Les  réfractaires  répé- 
taient j»ariO!itei  le  peuple  disait  avec  eux  (jue,le  gouvernement  révo- 
lutionnaire  n'existant  plus,  les   lois   d'exception  étaient  de  droit 


(l)lnslruclion  du  23  nivôse  (13  janvier).  —  Drbats  et  Décrets,  pluviôse  an  IV, 
n    122 
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abrogées  ;  que,  la  constitution  de  l'an  III  ayant  proclamé  la  liberté 
des  cultes,  aucun  ministre  du  culte  calholiquc  ne  devait  être  ni  pros- 
crit ni  entravé  dans  l'exercice  de  sa  mission;  que  le  béniMice  de 
l'amnistie  votée  par  la  Convention  n(;  pouvait,  en  boime  justice,  être 
refusé  aux  prêtres  réfractaires.  Aussi,  malijié  les  textes  positiis  qui 
leur  étaient  applicables,  ces  derniers  échappaient-ils  à  peu  près 
tous  aux  pénalités  requises  contre  eux  parles  magistrats.  Dans  bien 
des  endroits  et  même  dans  de  grandes  villes,  les  autorités  consti- 
tuées fermaient  les  yeux  sur  leurs  agissements,  soit  par  lassitude, 
soit  par  peur.  Si  les  évêques  de  l'ancien  régime  étaient  encore  pour 
la  plupart  à  l'étranger,  quelques-uns,  qui  n'avai,ent  jamais  quitté  la 
France  ou  qui  venaient  d'y  rentrer,  commençaient  à  s'y  monlrei-. 
(Certains  d'entre  eux,  comme l'évêque  de  Saint-Papoul  et  lévêque  de 
Troyes  (M.  de  Barrai),  ofliciaient  publiquement  à  Paris,  ordonnaient 
de  nouveaux  j)rêtreset  attiraient  à  leurs  sermons  des  milliers  d'audi- 
teurs. Avant  la  fin  de  1796,  plus  de  trente  églises  ou  oratoires 
liaient  ouverts  dans  la  capitale  au  clergé  contre-révolutionnaire. 

Pour  réagir  contre  un  tel  niouvement,  le  Directoire  essaya,  durant 
plus  dune  année,  de  deux  moyens,  qui  ne  devaient  guère  lui 
réussir  :  d'une  part,  il  demanda  au  pouvoir  législatif  des  lois  de 
répiession  sinon  plus  rigoureuses,  du  moins  plus  efficaces  que 
celles  dont  il  était  armé  sans  pouvoir  en  i-éalité  s'en  servir  ;  de 
l'autre,  il  résolut  de  s'attaquer  à  la  papauté,  qui,  grâce  au  progrès 
de  nos  armes  en  Italie,  n'était  plus  maint(;nant  à  l'abri  de  nos 
atteintes,  et  de  la  réduire  par  la  ruine  de  sa  puissance  temporelle  à 
transiger  avec  la  Piévolution.  Ce  double  résultat  pouvait-il  être 
blenu  ?  Ce  n'est  pas  sûr.  Mais,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  fallait  que 
les  assemblées  auxquelles  il  allait  faire  appel  s'associassent  sa  as 
réserve  à  ses  vues  et  que  le  général  chargé  d'accomplir  ses  volontés 
en  Italie  les  exécutât  fidèlement.  Or  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  il  n'en 
alla  suivant  ses  désirs. 

On  sait  que  le  conseil  des  Cinq-Cents  et  le  conseil  des  Anciens 
avaient  été,  en  vertu  des  décrets  du  5  et  du  13  fructidor  an  111 
(22-30  août  1795),  formés  pour  les  deux  tiers  de  membres  de  la 
Convention.  Ils  contenaient  donc  l'un  et  l'autre  une  majorité  répu- 
blicaine et  dévouée  à  la  constitution  de  l'an  III.  Mais  le  dernier  tiers, 
librement  nommé  par  les  électeurs,  se  ressentait  de  la  réaction  semi- 
royaliste  qui  s'était  produite  dans  le  pays  api'ès  la  grande  crise;  de  la 
nrc::.oirî.  —  L'l!;.ui;.-.c  el  i'ill;it.  11 
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Terreur.  Il  se  composait  d'hommes  dont  beaucoup  avaient  siégé  à  la 
Constituante  et  à  la  Législative,  de  politiques  un  peu  timorés,  que  les 
violences  de  1703  avaient  etVaroucliés  et  qui,  poui'la  plupart,  sans  être 
décidés  à  trahir  la  République,  lui  préféraient  en  secret  la  monarchie 
constitutionnelle  et  se  comportaient  en  conséquence.  Quelques-uns, 
sans  arboicr  fianchement  leur  drapeau,  nétaienl  que  de  purs  roya- 
listes. Sans  doute,  leurs  collègues  de  la  majorité  n'étaient  pas  dis- 
posés à  seconder  des  projets  de  restauration.  Mais  il  n'en  manquait 
pas  qui,  s'étant  fort  compromis  par  leurs  excès  révolutionnaires; 
au  temps  de  la  Convention  et  ne  croyant  pas  trop  à  l'avenir  de  la 
liépubliquc,  cherchaient,  soit  en  se  tenant  à  l'écart,  soit  en  se  ral- 
liant à  une  politique  ultra  modérée,  à  gagner  l'oubli  ou  le  pardon 
de  leurs  abus.  Kn  ce  qui  concernait  le  clergé  réfraclaire,  ils  sa- 
vaient, connue  leurs  collègues,  que  lopinion  publique,  loin  de 
réclamer  de  nouvelles  rigueurs,  réprouvait  celles  qui  auraient  pu 
être  prescrites  au  nom  des  lois  existantes.  Bref,  les  conseils  n'étaient 
pas  disposés  à  suivre  le  Directoire  dans  la  voie  où  il  voulait  les 
entraîner,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  le  lui  montrer. 

Dès  la  fin  de  germinal  (avril  1796),  le  gouvernement  avait  repré 
sente  et  prouvé  que  les  menées  des  réfractaires  devenaient  chaque 
jour  plus  menaçantes,  plus  dangereuses.  Il  avait  demandé  au  pouvoir 
législatif  des  moyens  efficaces  d'y  mettre  un  terme.  De  là  le  projet 
soumis  aux  Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  4  floréal  (23  avril),  par  le 
député  Drulhe,  et  qui  tendait  à  expulser  du  sol  français,  dans  un 
délai  de  vingt  jours,  sans  les  adme^ttre  au  serment  prescrit  par  la  loi 
de  vendémiaire,  tout  prêtre  qui  n'aurait  pas  antérieurement  prêté  le 
serment  constitutionnel  de  1790  ou  le  serment  à  la  liberté  et  à  légalii*' 
de  1792  ;  tous  ceux  qui,  passé  ce  délai,  seraient  trouvés  en  France, 
seraient  traités  comme  émigrés,  c'est-à-dire  condamnés  à  mort.  Celte 
motion,  vivement  soutenue  par  d'anciens  montagnards,  fut  d'autre 
part  combattue  avec  énergie  par  dancieiis  feuillants.  *  Les  enne- 
mis de  la  liberté,  dit  Pastoret,  voulez-vous  que  je  vous  les  fasse  con- 
naître? Ce  sont  les  liommes  qui,  animés  non  pas  de  l'esprit  national. 
mais  de  l'esprit  de  faction,  voient  la  patrie  à  travers  leur  haine,  leur 
défiance,  leur  pusillanimité,  ceux  qui  foulent  aux  pieds  l;i  constitu- 
tion, exigent  sans  cesse  des  mesures  révolutionnaires  et  nous  pous- 
sent au  gouflre  de  l'anarchie  et  du  despotisme.  »  Après  plnsiem^ 
jours  de  débats  violents,  la  loi  ne  passa  quà  grand'peini-aux  Cmq- 
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Cents  (6  mai).  Portée  au  conseil  des  Anciens,  elle  y  fut  accueillie 
avec  une  défaveur  manifeste.  Les  circonstances  politiques  n'étaient 
pas  de  nature  à  rendre  son  succès  probable.  La  conspiration  de 
Babeuf  venait  d'être  découverte  (9  mai).  Pendant  plusieurs  mois, 
on  se  préoccupa  beaucoup  plus  des  complots  tramés  par  le  parti 
terroriste  que  des  menées  du  clergé  réfractaire  ou  des  royalistes. 
Aux  yeux  des  législateurs,  le  péril  était  à  gauche,  comme  on  dirait 
aujourd'hui.  La  nouvelle  loi  fut  critiquée  surtout  par  Portails,  qui, 
comme  jurisconsulte  et  comme  homme  d'État,  s'efforça  de  prouver 
qu'elle  était  injuste,  inopportune  et  qu'elle  serait  inefficace.  Elle  fut 
finalement  repoussée  le  9  fructidor  (2o  août). 

Cet  échec  était  une  nouvelle  cause  d'affaiblissement  pour  le  Direc- 
toire qui,  n'ayant  pu  faire  voter  une  loi  nouvelle  contre  les  réfrac- 
taires,  se  trouva  plus  empêché  que  jamais  d'appliquer  les  anciennes. 
Il  soutenait  pourtant  qu'elles  étaient  toujours  en  vigueur.  Mais 
c'était  pour  lui  une  satisfaction  à  peu  près  platonique.  Du  reste,  les 
conseils,  à  partir  de  celte  époque,  se  montraient  chaque  jour  plus 
portés  à  l'indulgence  et  aux  mesures  de  réparation  envers  les  ecclé- 
siastiques insoumis.  Nous  en  voyons  la  preuve  dans  les  lois  des  19 
61  28  fructidor  (o,  1  i  septembre).  La  première  autorisait  les  prêtres 
dont  la  réclusion  avait  été  ordonnée  par  le  décret  du  3  brumaire 
an  IV  à  reprendre  la  jouissance  de  leurs  biens,  et  la  seconde  leur 
faisait  espérer  une  mise  en  liberté  que  leurs  amis  demandaient  sans 
cesse  à  grands  cris  dans  les  deux  conseils.  Le  décret  du  3  brumaire 
lui-même,  vivement  attaqué  dans  les  assemblées,  fut,  après  des 
débats  qui  durèrent  plusieurs  semaines,  sensiblement  adouci,  tant 
à  l'égard  des  réfraclaircs  qu'à  celui  des  émigrés.  Les  articles  7  à  16 
et  noiamment  l'article  10,  qui  faisait  expressément  revivre  toute  la 
législation  draconienne  de  1792  et  de  1793,  furent  abrogés  le  14  fri- 
maire an  V  (4  décembre  179G).  Le  Directoire  put  bien  continuer  à 
soutenir  que  cette  législation  n'était  pas  elle-même  abolie  pour  cela 
et  tenter  de  l'appliquer  encore.  Mais  on  lui  obéissait  de  moins  en 
moins.  H  ne  pouvait  plus,  en  fait,  ni  prévenir  ni  réprimer  les 
troubles  provoqués  par  les  prédications  des  insoumis,  les  assassinats 
qui,  à  leur  insiigaiion,  se  multipliaient  dans  ceriains  départemenis, 
comme  en  1795(1).  Il  eut  beau,  en  pluviôse,  adresser  aux  Cinq- 

(1    V.  noUuiuih'iil   ia  déiioiieialiiia   l'aile  aii.\  (".in<i-!U'nls,  dans   la     éaiice  ùu. 


Ifit  L  KGI.ISE    ET   L  ÉTAT    EN    FRANCE 

Cents  soixnm(^-si\  liasses  de  pièces  reliilivcs  à  Tagitalion  inquiétante 
fomentée  de  tous  côtés  par  les  réfractaires.  Il  eut  beau  solliciter 
le  vote  d'une  loi  (|iii  lui  permit  de  déporter  par  arrêté  individuel 
tout  |)rèlrt;  Cdiipabl.'  d'avoir  troublé  la  paix  publique,  («t  Le  sanp; 
des  républicains  coule,  et  c'est  le  fanatisme  qui  le  verse  »,  écrivait-il 
à  ce  propos  dans  son  mcssajj^e.)  Celle  nouvelle  proposition  fut  encore 
repoussée.  Le  gouvci-nement  se  trouva  donc,  plus  que  jamais, 
hors  délai  de  se  faire  respecter  par  les  factieux.  Et,  comme  un  tiers 
des  deux  assembées  allait  être  renouvelé  sous  peu  par  les  élec- 
tions, il  ne  pouvait  i^uère  espérer  que  le  corps  législatif  se  ralliât  de 
longlcmps  à  sa  politique. 
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Vis-:'-vig  du  f^f> 'ni- Siège,  le  Directoire  n'avait  pa  été  !  caucoup 
plu:  heureux  que  vis-à-vis  des  Conseils:  il  n'avait  pu  en  effet  obtenir 
de  lui  (|ue  des  avantages  purement  matériels  et  ne  l'avait  point 
amené  à  capituler  en  matière  religieuse. 

Bonapaite  avait  à  peine  remporté  ses  premiers  succès  en  Piémont 
(avril  IT'.Xi),  que  le  Directoire  avait  songé  à  se  servir  de  lui  pour 
mettre  le  pape  à  la  raison.  De  là  les  instructions  qu'il  lui  avait  en- 
voyées le  7  mai  et  en  vertu  desquelles  ce  général  devait  laisser  là 
moitié  de  ses  troupes  en  Lombardie  sous  le  commandement  de  Kel- 
lermann  et  marcher  avec  le  reste  sur  Livourne,  Rome  et  Naples. 
I-'ex[)édilion  de  Utjme  lui  était  particulièrement  recommandée.  Ce 
n'était  pas  seulement  pour  vengei-  le  meurtre  de  BassvjJie.  c'était 
pour  humilier  le  Saint-Siège  à  la  face  du  monde  et  porter  ainsi  un 
coup  sensible  au  catholicisme,  que  le  gouvernement  français  tenait  à 
celte  opéra; ion. 

On  sait  que  Bonaparte  ne  se  prêta  pas  à  ce  désir.  Ce  n'est  pas 
assurément  qu'il  fût  retenu  par  des  scrupules  religieux.  Parfaite- 
ment détaché  de  loute  ÉgUse  i-i  de  lont  culte,  tiré  de  l'obscurité 
pai-  la  faveur  des  Robespierre,  des  lîairas,  des  Carnot,  il  pensait, 
parlait,  agissait  en  jacobin  et  n'avait  pas  plus  de;  tendresse  que  ses 


10  pluviôse  (8  février  1797),  des  rmuhles  causés  p;ir  le.s  menées  des  prêtres 
tiaiis  les  déparlemcnls  de  la  Moselle  et  du  lias-llhin. 
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nlccU'urs  pouvle  fanatisme  cl\ixs\(pe)\sti(io7i.  Il  ne  croyait,  au  fond, 
,,iïn  lui-môme  et  n'avait  pas  d'autre  règle  morale  que  son  ambi- 
iion.  Il  eût  sans  iiésiler  porté  la  révolution  à  Uome,  s'il  n'eût  pu 
qu'à  cette  condition  garder  son  commandement  et  les  bonnes 
grâces  du  Direcloiie.  11  commença  par  répondre  aux  instructions 
du  7  mai  en  offrant  sa  démission,  parce  ([uil  lui  répugnait  mortelle- 
ment de  partager  son  armée  avec  Kellermann  et  de  laisser  à  ce  der- 
nier la  gloire  de  poursuivre  la  guerre  contre  les  Aulricliiens.  Mais 
il  était  en  réalité  si  peu  décidé  à  la  donner  que  le  20  il  parlait  à  ses 
soldats  dans  une  pioclamaiion  de  les  conduire  sur  les  bords  du 
Tibre,  pour  châtier  ceux  qui  avaient  «  aiguisé  les  poignards  de  la 
guerre  civile  en  France  »  et  «  lâchement  assassiné  nos  ministres  », 
pour  «  rétablir  le  Capitole,  y  placer  avec  honneur  les  statues  des 
héros  qui  se  rendirent  célèbres  »  et  «  réveiller  le  peuple  romain 
engourdi  par  plusieurs  siècles  d'esclavage  ». 

Finalement  l'expédition  n'eut  pas  lieu,  parce  que  le  Directoire 
n'osa  pas  imposer  ses  volontés  au  vainqueur  de  Lodi.  Bonaparte  se 
borna,  dans  le  courant  de  juin,  à  marcher  avec  quelques  milliers 
d'honunes  jusqu'à  Bologne,  révolutionna  celte  ville,  ainsi  que  celle 
de  Ferrare,  fit  prisonniers  plusieurs  légats  du  pape  et  par  là  inti- 
mida la  cour  de  Borne  à  tel  point,  quelle  sollicita  aussitôt  un 
armistice.  Le  général  eût  pu  le  lui  refuser  et  continuer  sa  marche. 
Mais,  outre  qu'il  ne  voulait  pas  s'éloigner  du  nord  de  l'Italie,  où  un 
retour  offensif  des  Autrichiens  était  à  craindre,  il  commençait  à  se 
dire  que  ménagerie  Saint-Siège,  touten  ayant  l'air  de  le  menacer,  se- 
rait pour  lui-même  plus  avantageux  que  de  le  maltraiter  sans  mesure 
et  de  le  pousser  à  bout.  Sa  tactique  à  l'égard  du  pape  consista  dès 
lors  à  lui  faire  le  moins  de  mal  possible,  sans  lui  laisser  ignorer 
tout  celui  qu'il  eût  pu  lui  faire.  Il  n'ignorait  pas  que  le  catholicisme 
regagnait  chaque  jour  du  terrain  en  France  ;  et,  sans  contrarier 
ouvertement  le  Directoire,  il  agissait  de  façon  à  mériter  la  recon- 
naissance et  à  obtenir  au  Tjesoin  le  concours  de  l'Église,  dont  l'al- 
liance pouvait  un  jour  lui  être  précieuse. 

Le  premier  ellét  de  ce  machiavélisme  fut  l'armistice  de  Bologne 
(23  juin),  dont  il  jugea  bien  que  les  bénéfices  (occupation  de  Bologne, 
Ftîrrate,  etc.,  contribution  de  21  millions,  cession  de  cent  tableaux, 
de  cinq  cents  manuscrits,  des  bustes  deJuniusetde  Marcus  Brutus), 
paraili'aicnt  insuffisants  au  Directoire,  car  il  prit  la  peine  de  s'excu- 
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»cr,  rejetant  tous  les  loris  sur  les  deux  commissaires  du  gouverno- 
nicnt  qui  raccompagnaient  depuis  le  commencement  de  la  cam- 
pagne. 

A  Paris,  on  eut  en  effet,  sans  le  dire ,  quelque  mauvaise  humeur. 
Mais  on  espérait  se  dédommager  en  amenant  le  pape,  qui  venait  de 
s'engager  à  négocier  la  paix  avec  la  République  française,  à  des 
sacrilices  sérieux  en  matière  ecclc'siaslique.  C'était  là  une  grande 
illusion.  L'envoyé  du  Saint-Siège  qui  vint  peu  après  à  Paris  pour 
traiter  n'ignorait  pas  plus  que  Bonaparte  l'état  moral  de  la  France 
et  savait  qu'en  notre  pays  la  déchristianisation  n'était  plus  à  Tordre 
du  jour.  Aussi,  quand  on  lui  signifia  que  les  conditions  essentielles 
de  la  paix  seraient  la  révocation  par  le  pape  de  ses  brefs  contre  la 
constitution  civile  du  clergé  et  l'abolition  de  l'Inquisition,  le  repré- 
sentant du  souverain  pontife  répondit-il  que  jamais  son  maître  ne  se 
soumettrait  à  de  pareilles  exigences.  Pie  VI  déclara  qu'il  préférait 
la  couronne  du  martyre  à  un  tel  déshonneur.  Il  avait  bien  voulu,  au 
commencement  de  juillet,  publier  un  bref  par  lequel  il  recomman- 
dait, en  termes  assez  vagues,  aux  fidèles,  «  la  soumission  qui  est 
due  aux  puissances  établies  (1)  ».  Mais  il  ne  voulait  pas  qu'on  lui 
demandât  davantage.  Bref,  au  bout  de  quelques  semaines,  la  négocia- 
tion fut  rompue.  A  Florence,  où  elle  fut  reprise  peu  après,  les  deux 
parties  ne  s'entendirent  pas  davantage.  Le  pape  suspendit  même, 
vers  la  fin  de  l'année,  l'exécution  des  clauses  de  l'armistice  et  en- 
tama avec  la  cour  de  Vienne  pour  une  alliance  formelle  des  pourpar- 
lers qui  ne  furent  pas  assez  secrets  pour  échapper  à  Bonaparte  et  au 
gouvernement  français. 

La  descente  de  "Wurmser  en  Italie  et  les  succès  de  l'archiduc 
Charles  en  Allemagne  l'avaient  enhardi,  comme  tous  les  souverains  de 
îa  péninsule.  Mais  Wurmser  ayant  subi  défaites  sur  défaites,  la  cour 
de  Rome  baissa  le  ton  et  trembla  de  nouveau.  Bonaparte  se  hâta 
d'instituer  la  République  Cispadane  pour  la  tenir  en  respect  (octobre). 


(1)  «  Évitez,  lit-ou  dans  ce  document,...  de  fournir  aux  novateurs,  sous  pré- 
texte de  piélé,  une  occasion  de  décrier  lu  religion  catholique...  Nous  vous  exhor- 
tons donc,  au  nom  de  Notre-Seigneur  .lésus-Christ,  de  vous  appliquer  à  obéir 
avec  promptitude  et  avec  empressement  à  ceux  qui  vous  commandent  :  c'est 
alors  que,  comprenant  que  la  religion  orthodoxe  n'est  pas  établie  pour  ren- 
verser les  lois  civiles,  ils  seront  attirés  à  la  favoriser  et  à  la  défendre,  en 
procurant  l'accomplissement  des  divins  préceptes  et  l'observation  de  la  disci- 
pline ecclésiastique.. 
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Dans  le  môme  temps,  chargé  des  pleins  pouvoirs  du  Directoire,  il 
iiiviuiii  le  diplomate  Cacault  à  reprendre  la  nécfocialion  avec  le 
pape,  mais  simplement  pour  gagner  du  temps  et  pour  «  ti-omper  le 
vieux  renard  (1)  »  ;  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  lui  écrire  quatre 
jours  plus  tard  :  «  Vous  pouvez  assurer  au  pape  que  j'ai  toujours 
été  contraire  au  traité  qu'on  lui  a  proposé  et  surtout  à  la  manière  de 
négocier...  J'ambitionne  bien  plus  le  titre  de  sauveur  que  celui  de 
destructeur  du  Saint-Siège...  Si  l'on  veut  être  sage  à  Rome,  nous 
en  profiterons  pour  donner  la  paix  à  celle  belle  partie  du  monde  et 
tranquilliser  les  consciences  timorées  de  beaucoup  de  peuples  (2).  » 

L'approche  d'Alvinzi,  qui  déboucha  en  Vénétie  au  commencement 
de  novembre,  redoubla  le  mauvais  vouloir  du  Saint-Siège  à  l'égard 
du  Directoire.  Le  cardinal  Busca,  secrétaire  d'État  à  Rome,  pressa 
la  signature  de  l'alliance  que  le  cardinal  Albani  était  allé  conclure  à 
Vienne.  Mais  mal  lui  en  prit.  Plusieurs  de  ses  lettres  furent  intercep- 
tées par  Bonaparte.  Ce  général  put  aussi  communiquer  à  son  gou- 
vernement des  proclamations  injurieuses  et  menaçantes  pour  la 
France  que  le  pape  ou  ses  légats  venaient  de  répandre  à  profusion 
dans  l'État  pontifical.  Les  Français,  vainqueurs  à  Arcole  (17  no- 
vembre) le  furent  encore  à  Rivoli  (14  janvier  i79G)  ;  toute  l'Italie  du 
Nord  fut  à  eux  sans  conteste  quand  Mantoue  eut  capitulé  (2  février). 
Qu'allait  devenir  la  cour  de  Rome,  qui  s'était  si  imprudemment 
déclarée^onlre  nous?  Elle  n'avait  plus  dans  la  péninsule  une  seule 
alliance  à  espérer.  Le  duc  de  Modène  avait  perdu  ses  États,  La  Tos- 
cane, le  Piémont,  Parme,  Gènes,  Naples  même  avaient  fait  la  paix  avec 
la  République  française.  Les  Anglais,  qui  avaient  occupé  quelque 
temps  la  Corse,  en  étaient  maintenant  expulsés.  Le  Saint-Siège 
semblait  menacé  d'une  exécution  retentissante  et,  s'il  n'eût  tenu 
qu'au  Directoire,  elle  n'eût  pas  été  plus  longtemps  retardée. 

«  La  religion  romaine,  lisons-nous  dans  une  dépêche  adressée 
par  ce  gouvernement  à  Bonaparte  le  3  février  1797,  sera  toujours 
l'ennemie  irréconciliable  de  la  République,  d'abord  par  son  essence 
et  ensuite  parce  que  ses  serviteurs  et  ses  ministres  ne  lui  pardon- 
neront jamais  les  coups  qu'elle  a  portés  à  la  fortune  et  au  crédit  des 
uns,  aux  préjugés  et  aux  habitudes  des  autres.  Le  Dirccloiie  vous 


(1)  Lettre  de  Bonaparle  à  Cacault,  24  octobre  1796. 
(^)  LelUe  à  Cacaull,  28  octobre  17%. 
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nvile  à  faire  loui  ce  qui  vous  paraîtra  possible,  sans  rallumer  le 
llaniheau  du  fanatisme,  pour  détruire  le  gouvernement  papal,  soit 
en  meltanl  Home  sous  une  autre  puissance,  soit,  ce  qui  serait  mieux 
encore,  en  établissant  une  forme  de  gouvernement  intérieur  qui 
iendrait  méprisable  et  odieux  le  joug  des  prêtres.  » 

Toutefois,  les  directeurs,  habitués  depuis  longtemps  à  ne  plus 
contra rici-  le  général  en  chef  de  rarinéc  d'Italie,  ajoutaient  qu'ils  le 
laissaient  libre  d'exécuter  ce  plan  ou  d'en  adopter  un  autre,  s'il  h; 
jugeait  nécessaire.  Bonaparte  prolita  de  la  latitude  qui  lui  était  don- 
née pour  traiter  la  cour  de  Kome  avec  une  bienveillance  à  laquelle 
sans  doute  elle  ne  s'attendait  pas.  Il  desirait  de  plus  en  plus,  sans 
le  dire,  s'assurer  la  gratitude  de  lÉglise.  Les  progrès  du  parti  ca- 
tholique en  France  lui  avaient  été  signalés  récemment  encore,  et 
c'est  d'après  eux,  plus  que  d'après  les  instructions  directoriales, 
qu'il  était  porté  à  régler  sa  conduite  à  l'égard  du  pape  (1).  Depuis 
longtemps  il  ne  perdait  aucune  occasion  de  témoigner  au  clergé  ita- 
lien une  estime  qu'il  n'éprouvait  point  sans  doute  au  fond  de  l'àme. 
Il  prescrivait  à  ses  soldats  de  respecter  le  culte  catholique,  et  il  vou- 
lait qu'on  le  sût.  11  aimait  à  causer  avec  les  évèques,  les  flattait, 
leur  donnait  à  entendre  qu'il  voulait,  comme  eux,  le  bien  de  l'Église. 
En  février  1797,  quand  il  entra  dans  l'État  pontifical  à  la  tète  de  son 
armée,  il  défendit  hautement  toute  insulte  à  la  religion,  traita  les 
pi-êtres  et  les  moines  avec  bonté,  proclama  que  les  ecclésiastiques 
français  réfugiés  dans  les  domaines  du  pape  (et  qu'il  aurait  pu  faire 
fusiller  comme  éiuigrés  pris  sur  le  territoire  ennemi),  ne  seraient  pas 
inquiétés.  D'autre  part,  il  levait  force  contributions,  s'emparait  en 
vrai  mécréant  du  trésor  de  la  Madone  à  Loretle  (2)  et  faisait  savoir 
au  pape  que  lui  seul  pouvait  le  sauver,  mais  qu'il  n'était  que  temps 
de  se  montrer  raisonnable. 

Le  cardinal  Matlei,  envoyé  par  Bonaparte  à  Home  le  13  février, 
fit  comprendre  à  Pie  VI  qu'il  était  à  la  merci  des  Français.  Il  ne  fal- 
lait pas,  lui  dit-il,  pousser  à  bout,  par  une  résistance  d'ailleurs  inu- 
tile, un  général  qui,  au  fond,  ne  voulait  pas  l'anéantissement  du 

(1)  "  On  est  redevenu  catliolique  romain  en  France,  lui  écrivait  Clarke  peu  au- 
paravant ;  nous  en  sommes  |ieul-ètre  air  point  d'avoir  besoin  du  pape  lui-même 
pour  faire  seconder  chez  nous  la  révolution  par  les  |)rèlres.  et  par  conséquent 
par  les  campagnes,  qu'ils  sont  parvenus  à  gouverner  de  nouveau.  » 

(2)  Il  envoya  la  Madone  elle-même  à  Paris,  où  elle  fut  placée  à  la  Bibliothèque 
latioaale  comme  un  objet  de  curiosité. 
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Saint  Siôge.  Le  souverain  poniife  écrivit  donc  à  son  «  cher  fils,  le 
ijéncnl  Bonaparte  »,  pour  iiii  tc'nîoiijner  toute  la  confiance  qu'il 
avait  en  lui,  et  fit  partir  un  pIéni[ioicntiaire  pour  conclure  la  paix. 

Le  cher  fils  arrêta  aussitôt  ses  troupes  et  se  déclara  prêt  à  la 
signer.  «  Je  suis  à  traiter  avec  cette  prêtraille,  écrivait-il  le  17  févrici- 
à  Joubert,  et  pour  cette  fois-ci  saint  Pierre  sauvera  encore  le  Capl- 
tolc.  »  Efteclivement  la  négociation  ne  traîna  pas.  Le  19,  les  condi- 
tions de  la  paix  furent  arrêtées  à  Tolentino.  Sans  doute  elles  étaient 
Qnéreuses  pour  le  Saint-Siège,  qui,  sans  parler  d'une  nouvelle  con- 
tribution de  guerre,  renonçait  aux  légations  de  Bologne,  Ferrare  et 
Bavenne  et  reconnaissait  enfin  l'annexion  à  la  France  d'Avignon  et 
du  comtat  Venaissin.  Mais  elles  l'auraient  été  bien  davantage  si 
Bonaparte  s'était  conformé  aux  désirs  de  son  gouvernement.  Elles 
n'imposaient  du  reste  au  pape  que  des  pertes  matérielles.  Elles  lais- 
saient intacte  son  autorité  spirituelle.  Il  n'avait  été  question  à  Tolen- 
tino ni  de  désavouer  les  brefs  relatifs  à  la  constitution  civile  du 
clergé  ni  d'abolir  l'Inquisition.  Le  souverain  pontife  devait  être 
content  du  général  républicain,  qui  aurait  pu  le  chasser  de  ses  Étals 
et  qui,  après  l'avoir  sauvé,  lui  envoyait  encore  un  de  ses  aides  de 
camp  pour  lui  exprimer  son  estime,  sa  vénération  parfaites  et  lui 
exprimer  son  désir  de  lui  en  donner  de  nouvelles  preuves  (1). 

Le  Directoire  allait  évidemment  se  montrer  moins  satisfait,  et 
Bonaparte  le  sentait  bien.  Aussi  prenait-il  la  peine  de  lui  écrii-e,  le 
jour  même  où  le  traité  venait  d'être  signé  :  «  Mon  opinion  est  que 
Borne,  une  fois  privée  de  Bologne,  Ferrare,  la  Bomagne,  et  des 
trente  millions  que  nous  lui  ôtons,  ne  peut  plus  exister  ;  cette  vieille 
machine  se  détraquera  toute  seule.  Je  n'ai  point  parlé  de  religion, 
parce  qu'il  est  évident  qu'on  fera  faire  à  ces  gens-là  par  la  persuasion 
et  l'espérance  beaucoup  de  démarches  qui  pourront  être  alors 
vraiment  utiles  à  notre  tranquillité  intérieure.  Si  vous  voulez  me 
donner  vos  bases,  je  travaillerai  là-dessus,  et  je  ferai  faire  à  la  cour 
de  Bome  les  démarches  que  vous  pourriez  croire  nécessaires...  » 

C'étaient  là  des  mots  et  rien  de  plus,  De  fait,  pas  plus  après 
qu'avant  le  traité,  le  Directoire  ne  put  obtenir  du  pape  aucune  d('- 
niarche  sérieuse  pour  amener  la  fin  des  troubles  religieux  e/i 
France.  La  paix  était  signée  depuis  près  de  six  mois,  que  Bonaparte 

(î)  Lettre  de  Honaparte  à  Pie  VI,  19  février  1797. 
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en  était  encore  à  solliciter  du  souverain  pontife  sou  iniervemion 
auprès  du  clergé  réfractairc  pour  le  déterminer  à  se  soumettre 
au  gouvernement  et  à  se  réconcilier  avec  le  clcrgc-  constitution- 
nel (1). 


Le  Saint-Siège  était  d'ariaiit  moins  disposé  à  céder  aux  désirs  du 
Directoire  que  ce  gouvernement  paraissait  décidément  sur  le  point 
de  sombrer.  Les  fauteurs  de  la  contre-révolution  royaliste  et  ultra- 
montaine  se  croyaient  maintenant  assurés  en  France  d'un  triomphe 
prochain.  Les  élections  de  germinal  au  V  furent  pour  eux,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  un  éclatant  succès.  Le  1"  prairial  (20  mai), 
rentrée  des  n'ouveaux  députés  au  conseil  des  Cinq-Cenls  et  au  con- 
seil des  .\nciens  déplaça  subitement  dans  ces  deux  assemblées  la 
maj()rit('',  qui  passa  de  gauche  à  droite  et,  tout  en  respectant  les 
formes  conslilutionnelles,  ne  dissimula  pas  longtemps  son  intention 
de  réduire  le  Directoire  à  l'impossibilité  de  gouverner. 

Le  gouvernement  avait  en  vain  dénoncé  les  derniers  complots 
royalistes,  fait  publier  les  papiers  de  Brottier,  Duverne  de  Presh  s 
et  La  Ville-Heurnois.  Les  Clichyens  des  deux  conseils  ne  s'émou- 
vaient guère  de  ses  plaintes.  Les  Cinq-Cents  se  donnaient  pour  prési- 
dent le  général  Pichegru,  que  sa  trahison  de  ITOo  avait  fait  destituer 
de  son  commandement  et  aurait  dû  faire  fusiller.  C'était  désigner 
d'avance  l'exécuteur  chargé  d'étrangler  la  constitution  de  lan  III. 
Un  royaliste,  Barthélémy,  était  introduit  dans  le  Directoire.  Bientôt, 
sans  parler  de  propositions  purement  politiques  que  nous  n'avons 
pas  à  rapporter  ici,  les  ennemis  de  la  P»épublique  multiplièrent  leurs 
molions  en  faveur  de  la  contre-révolution  religieuse.  Le  li  juin, 
Gilbert-Desmolières  se  plaignait  avec  amertume  de  l'enseignement 
purement  laïque  qui  était  donné  dans  les  écoles  de  lÉtat.  Quelques 

(1)  «  Le  pape...  pensera  peut-èlre  qu'il  est  cligne  de  sa  sap;esse,  de  la  plus 
sainte  des  religions,  de  faire  une  bulle  ou  commandement  (]ui  ordonne  aux 
prêtres  de  prêcher  ohi-issance  au  gouvernement  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  en 
leur  pouvoir  pour  consolider  la  constitution  établie...  .\près  cette  première 
opération,  il  serait  utile  de  connaître  les  mesures  qui  pourraient  être  prises 
pour  réconcilier  les  prêtres  cunslituliDiinels  avec  les  prôtres  non  constitution- 
nels... »  —  -Note  adressée  par  lîoaaparte  à  la  cour  de  Rome  le  3  août  1797. 
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joins  plus  tard,  Camille  Jordan,  député  de  Lyon,  faisait  avec  éclat 
ses  débuts  à  la  tribune  en  réclamant  une  liberté  d'action  pleine  et 
entière  pour  le  clergé  catholique.  Ce  n'était  pas  seulement  le  rappel 
de  toutes  lois  d'exception  contre  les  ecclésiastiques  qu'il  demandait  ; 
c'était  labolition  de  tout  serment,  de  toute  déclaration  politique  : 
c'était  la  faculté  pour  les  citoyens  de  louer  et  d'acheter  des  temples, 
de  s'y  assembler,  d'y  célébrer  leur  culte  sans  contrôle,  de  sonner  les 
cloches,  d'exhiber  au  dedans  et  au  dehors  des  emblèmes  religieux, 
de  publier  leurs  doctrines,  de  manifester  par  toutes  voies  et  moyens. 
«  Vous  réaliserez  ainsi,  disait-il,  l'antique  vœu  de  la  philosophie; 
vous  donnerez  au  monde  le  spectacle  d'un  grand  empire  où  tous  les 
cultes  peuvent  être  exercés  avec  une  égale  protection  et  inspirer 
l'affection  pour  les  hommes  et  le  respect  pour  les  lois...  » 

Ces  revendications  eussent  été  fort  justes  si  ceux  qui  devaient  en 
bénéficier  n'eussent  pas  été  des  conspirateurs.  Mais  il  était  trop  clair 
que,  si  le  clergé  réfractaire  réclamait  plus  de  liberté,  c'était  pour 
pouvoir  faire  plus  de  mal  à  la  République.  C'est  ce  que  remontrait 
sans  cesse  le  Directoire.  Mais  on  ne  l'écoutait  pas.  Bientôt  les  Cinq- 
Cents  mirent  en  discussion  l'abrogation  formelle  de  toutes  les  lois 
portées  depuis  1791  contre  les  insermentés.  Une  proposition  ainsi 
conçue  avait  été  déposée  par  le  député  Dubruel  et  fut  appuyée  par 
un  grand  nombre  de  ses  collègues  :  «  Les  lois  qui  ont  prononcé  la 
peine  de  déportation  ou  de  réclusion  contre  les  prêtres  pour  la  seule 
cause  de  refus  de  serment  ou  de  déclaration  de  soumission  aux  lois 
de  la  République  sont  rapportées.  Les  lois  rendues  contre  les 
citoyens  qui  auraient  donné  asile  aux  dits  prêtres  sont  également 
rapportées.  Les  dits  prêtres  rentreront  dans  tous  leurs  droits  de 
citoyens.  »  Le  débat  qui  s'engqgea  sur  cette  motion  dura  du  8  au 
30  messidor  (26  juin-18  juillet)  et  donna  lieu,  d'un  côté  comme 
de  l'autre  de  l'assemblée,  aux  plus  véhémentes  harangues.  Le  géné- 
ral Jourdan  remontra  que  la  République  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  se  défendre  ;  que  les  prêtres  étaient  trop  puissants  pour  qu'il  ne 
lût  pas  toujours  nécessaire  de  les  surveiller  et  de  les  contenir.  Bou- 
lay  de  la  Meurthe  soutint  les  principes  de  la  constitution  civile. 
Lamarque  repoussa  hautement  tout  pacte  avec  les  fauteurs  du  fana- 
tisme :  «  Nous  ne  voulons  pas,  s'écria-t-il,  du  dieu  de  leurs  pères, 
car  leurs  pères  étaient  des  barbares.  Le  vrai  dieu  est  celui  de  la 
tolérance  et  de  la  liberté.  »  Par  contre,  Boissy  d'Anglas,  qui  était  main- 
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icnaiit  laUii"  aux  Clitliyciis,  ctLcniércr,  royaliste  délerminé,  soutiii- 
iTiii  avec  énergie  le  nouveau  projet,  dont  l'avocat  le  plus  éloquent 
fut  Koycr-Collaid,  qui  était  alors,  comme  son  ami  Jordan,  au  début 
de  sa  carrière  parlcnicniaire.  Ce  dernier  représentait  que  les  prêtres 
ne  i^ardaient  plus  rien  de  leur  ancienne  puissance,  qu'elle  était 
f  complètement  évanouie  ».  11  ajoutait  (pie  repousser  la  loi,  c'était 
vouloir  perpétuer  des  ressentiments  et  des  haines  que  son  adoption 
ferait  au  contraire  promptement  disparaître.  «  Ils  haïssent,  dit-on, 
le  gouvernement  républicain.  Mais  lequel?  Est-ce  le  gouvernement 
révolutionnaire?  Ah  !  je  le  crois  sans  peine:  il  les  a  entassés  dans 
des  cachots  et  les  y  a  fait  périr  par  des  massacres,  par  la  faim,  par 
le  froid  ;  il  les  a  noyés,  mitraillés,  donnés  en  spectacle  de  carnage. 
Mais  le  gouvernement  qui  réparei-a  ce  qui  est  réparable,  pourquoi 
le  haïraient-ils?...  >  Ces  arguments  et  dautrcs  semblables  entraî- 
nèrent les  Cinq-Cents.  La  motion  fut  enfin  volée,  et,  quelques 
semaines  après,  les  Anciens,  sur  le  rapport  de  Thibaudeau,  l'adop- 
tèrent également  (7  fructidor  —  24  août).  Ainsi  tous  les  prêtres  ré- 
fractaires  étaient  avec  éclat  rappelés,  amnistiés,  remis  en  possession 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Les  deux  conseils  se  réservaient 
seulement  de  leur  imposer  une  nouvelle  formule  de  serment  assez 
large  et  assez  vague  pour  n'efl'aroucher  aucune  conscience. 

Mais,  avant  qu'ils  l'eussent  trouvée,  le  Directoire,  ou  du  moins  la 
mnjoi'ité  de  ce  gouvernement  (Barras.Reubell,  La  Révellière-Lépeaux), 
jugeant,  après  le  vote  de  la  loi  nouvelle,  ainsi  que  de  plusieurs  autres 
analogues  et  après  la  lecture  des  papiers  du  comte  d'Antraigues, 
envoyés  d'Italie  par  Bonaparte,  que  le  salut  de  la  République  devait 
être  la  loi  suprême,  résolut  de  la  défendre  par  un  coup  d'État. 
C'était  un  parti  désespéré,  un  déplorable  exemple  pour  les  ambitieux 
comme  Bonaparte  (qui  n'eut  garde  de  s'opposer  à  un  pareil  précé- 
dent). Mais  il  faut  bien  convenir  que  les  Conseils  avaient  mis  le  Direc- 
toire dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  et  projetaient  de  le 
dissoudre.  Comme  lui-même,  de  par  la  constitution  de  l'an  III,  ne 
pouvait  légalement  dissoudre  les  assemblées  et  en  appeler  aux  élec- 
teurs pour  terminer  le  conflit,  ileut  recours  à  la  force.  Le  coup  d'État, 
qu'il  avait  d'abord  voulu  faire  exécuter  par  le  général  Hoche,  fut 
accompli  le  18  fructidor  (4  septembre)  par  le  général  Augereau, 
lieutenant  de  Bonaparte.  Les  deux  conseils  furent  épurés  d'autorité, 
ut  le  lendemain  fut  portée  la  loi  toute  révolutionnaire  du  19  fructidor, 
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qui  armait  le  gouvernement  de  pouvoirs  à  peu  près  illimités  à  l'égard 
des  ennemis  de  la  République. 

Celte  loi  ne  se  bornait  pas,  en  effet,  à  casser  les  récentes  élections 
de  49  départements,  à  destituer  dans  presque  toute  la  France  les 
autorités  administratives  ou  judiciaires,  en  chargeant  le  Directoiie 
de  les  remplacer;  à  proscrire  deux  des  directeurs  (Carnot  et  Barthé- 
lémy, à  qui  succédèrent  François  de  Neul'château  et  ^Merlin  de  Douai;  ; 
à  prononcer  la  déportation  de  53  députés,  à  suspendre  pour  une 
année  la  liberté  de  la  presse.  Elle  rétablissait  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV  contre  les  parents  des  émigrés.  Elle  ordonnait  aux  émignîs  ren. 
très  de  quitter  la  France  sous  quinze  jours,  avec  défense  d'y  reparaître 
sous  peine  d'être  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heures.  En  ce  qui 
concernait  les  prêtres  réfraclaires,  elle  rapportait  purement  et  simple- 
ment la  loi  du  7  fructidor  qui  les  avait  rappelés  (art.  23).  Elle  donnait 
en  outre  au  Directoire  le  droit  dictatorial  (qu'il  avait  demandé  vaine- 
ment en  pluviôse)  de  t  déporter  par  des  arrêtés  individuels  moiivés  » 
les  ecclésiaiiques  «  qui  troubleraient  à  l'intérieur  la  tranquillité 
publique  »  (art.  24).  Enfin  elle  aggravait  la  formule  de  l'engagement 
imposé  aux  prêtres  autorisés  à  demeurer  en  France,  en  sfîécifiant 
qu'ils  seraient  tenus  de  prêter  le  serment  de  haine  à- la  Royauté  et  à 
l'anarchie,  d'atiachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  cons- 
titution de  l'an  III  (1). 


VI 


Armé  de  pouvoirs  aussi  formidables,  le  Directoire  ne  résista  pas 
à  la  tentation  den  abuser.  Le  clergé  réIVaclaire  d'une  part,  le  pape 
de  l'autre,  ne  tardèrent  pas  à  subir  douloureusement  les  eflcts  du 
48  fructidor. 

Il  faut  dire  que,  loin  de  chercher  à  les  conjurer,  ils  semblèrent 
prendre  à  tâche  de  provoquer  encore,  par  l'hostilité  de  leur  attitude, 
les  rigueurs  d'un  gouvernement  qui  ne  demandait  qu'à  les  frapper. 

Le  clLM-gc  constitutionnel,  qui  n'avait  jamais  cessé  de  convier  les 
insoumis  à  un  accommodement  et  à  une  réconcihation  si  désirables 

(1.1  Remarquons  que,  malgré  ceUe  aggravation,  l'ahhé  Émery,  toujours  fort 
coiijullé  et  plusieurs  évèques  réfraetaires  à  la  constitution  civile  estimcrein 
cncoie  que  l'engagement  était  licite  et  coaciliable  avec  le  devoir  sacen.'otal. 
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dans  linlérôlde  la  paix  publique,  venait  de  tenir  à  Paris  son  premier 
concile  dans  l'église  de  Notre-Dame  (1).  Celte  importante  assemblée 
ne  s'était  pas  soulenient  occupée  de  pourvoir  à  la  discipline  de  l'Église 
01  aux  élections  ecclésiastiques  par  de  nouveaux  règlements.  Elle 
venait  de  rendre,  le  2i  septembre,  un  dêa-et  de  pacification  dont  la 
partie  essentielle  était  ainsi  conçue  :  «  L'Église  gallicane  reconnaît 
pour  bases  fondamentales  de  sa  discipline  l'élection  des  évoques  par 
le  clcrgi-et  par  le  peuple  (2)  et  leur  (îonfu-maiion  et  institution  par 
le  métropolitain.  Elle  nadmet  au  rang  de  ses  pasteurs  que  ceux  qui 
ont  manifeslé  leur  fidélité  à  la  République  et  qui  en  ont  donné  la 
garantie  prescrite  par  la  loi.  Tous  les  pasteurs  et  prêtres  qui  sont 
restés  fidèles  à  leur  vocation  seront  appelés  indistinctement  à  l'exer- 
cice du  saint  ministère,  quelle  qu'ait  été  leur  opinion  sur  les  ques- 
tions qui  ont  divisé  l'Eglise  de  France.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  évèquc 
pour  un  même  diocèse,  un  seul  curé  pour  une  même  paroisse,  il 
sera  reconnu  de  tous.  Si  une  Église  a  deux  évèques,  l'un  désigné  et 
consacré  avant  1791,  fautre  élu  et  consacré  depuis  cette  époque, 
le  plus  ancien  sera  reconnu;  l'autre  lui  succédera  de  plein  droit  : 
cette  disposition  est  commune  aux  curés.  » 

En  même  temps  qu'il  adoptait  ces  dispositions  transactionnelles, 
le  concile  de  Paris  avait  adressé  au  clergé  réfractaire  et  au  pape, 
par  la  plume  de  son  président,  deux  nouvelles  lettres,  pour  obtenir 
d'eux  qu'ils  voulussent  bien  enfin  entrer  en  accommodement  avec 
l'Église  nouvelle. 

Mais  ni  les  évèques  de  l'ancien  régime  ni  le  souverain  pontife 
n'étaient  disposés  à  se  rendre  à  cet  appel.  Les  réfractaires  ne 
répondirent  que  par  des  récriminations  et  des  sarcasmes.  Le  pape 
ne  répondit  même  pas.  Le  rétablissement  de  la  paix  religieuse 
semblait  donc  aussi  difficile  au  lendeiiain  qu'à  la  veille  du  con- 
cile. 


(1)  Cette  assemblée,  présidée  par  Lecoz,  évoque  de  Rennes,  s'était  ouverte 
le  15  août.  Elle  eomplail  31  évé(|ues,  Il  procureurs  d'évèqixes  et  59  curés. 
Grégoire,  qui  prit  une  part  très  importante  à  ses  travaux,  y  lut  sur  l'état  du 
clergé  un  rapport  très  instructif,  d'où  il  ressort  qu'à  celte  époque  il  ne  restait 
eu  l'onetions  guère  plus  de  la  moilié  des  év(  (|ues  inslilués  on  1791.  Les  autres 
avaient  démissionné,  s"olaieut  mariés,  étaient  morts  de  mort  naturelle  ou  avaient 
péri  sur  réchalaud. 

(2)  C'était  revenir  véritablement  à  la  tradition  primitive  de  l'Église,  que 
la  Constituante  avait  quelque  peu  méconnue,  tout  en  se  réclamant  d'elle, 
en  1790. 
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Le  Directoire  n'y  pouvait  guère  contribuer,  il  faut  le  reconnaître, 
par  la  rii^ueur  avec  laquelle  il  appliqua  et  fit  appliquer  la  loi  du 
19  fructidor  aux  insormeiités.  Des  circulaires  minutieuses  du  ministre 
de  la  police  (l)  organisèrent  dans  toute  la  France  de  véritables 
chasses  aux  réfractaires.  Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  furent 
expulsés,  d'autres  (les  vieillards,  les  infirmes)  soumis  à  une  sur- 
veillance inquisitoriale.  Des  commissions  militaires  siégeant  à 
Besançon,  IMarseille,  Nice,  Tours,  etc.,  firent  périr  non  seulement 
des  émigrés,  mais  des  insermentés  assimilés  aux  émigrés  par  les 
lois  de  1793  et  coupables  d'être  rentrés  ou  restés  en  France.  Disons 
toutefois  que  les  exécutions  furent  peu  nombreuses.  Les  mœurs 
publiques  s'étaient  adoucies  depuis  la  Terreur,  et  les  grandes 
tueries  n'étaient  plus  possibles  comme  au  temps  de  la  Convention. 
En  revanche,  le  Directoire  usa  trop  complaisammeut  envers  les 
réfractaires  de  la  déportation,  qui,  lorsqu'elle  avait  pour  but  la 
Guyane,  méritait  souvent  le  nom  sinistre  qu'on  lui  donnait  alors  de 
guillotine  sèche.  Des  centaines  de  prêtres  furent  ainsi  jetés  sur  la 
plage  inhospitalière  de  Sinnamari,  et  beaucoup  ne  lardèrcQt  pas  à 
y  mourir. 


VII 


Quant  au  pape,  il  ne  tarda  pas  de  son  côté  à  être  fruciidorîsè . 
Ka'gré  la  paix  de  Tolentino,  son  altitude  vis-à-vis  du  gouvernement 
français  n'était* devenue  ni  plus  amicale  ni  plus  conciliante  qu'au 
temps  de  la  guerre.  Après  le  traité  de  Campo-Formio  (17  oc- 
tobre 1797)  le  Directoire,  qui  n'avait  plus  rien  à  craindre  de  rAutri(.'he 
en  Italie,  se  montra  de  moins  en  moins  disposé  à  le  ménager.  Il  fit 
encourager  à  Rome  par  son  ambassadeur  Joseph  Bonaparte)  le  parti 
révolutionnaire,  qui  tendait  à  rétablissement  d'un  gouvernement  dé- 
mocratique. Le  pape  et  sa  camarilla  excitèrent  de  leur  côté  une 
populace  ignorante  et  fanatisée  contre  les  Français.  De  ces  menées 
opposées  résulta  le  meurtre  d'un  de  nos  généraux,  Dnphot,  qui  fut 
massacré  le  28  décembre,  par  les  troupes  pontificales,  dans  l'hôtel 
même  de  l'ambassadeur.  Ce  dernier  quitta  aussitôt  la  ville,  et  le  Di- 

(1)  V.w  (Ir.tc  i],?5  9,  2)  \\;:ulc;niaii'e  et  2\>  uivôse  aa  VI. 
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recloire,  informé  de  ces  événements,  résolut  d'en  finir  avec  le  vieux 
renard.  Celle  fois,  r>onaparte,  quoiqu'il  ail  dil  le  contraire  à  Sainte- 
Hélène,  jie  le  dclL-ndil  pas.  Il  était  alors  à  Paris.  Il  voyait  de  près  le 
désarroi,  la  faiblesse,  les  fautes  du  Diiecloire.  11  n'était  pas  fâché 
maintenant  que  ce  gouvernement,  dont  il  comptait  bien  recueillir  la 
succession,  se  ciéàl,  par  un  violent  coup  de  main  contre  le  pape,  de 
nouveaux  embarras,  de  nouvelles  diflicultés.  Il  fut  certainement 
consulte.  11  approuva  sans  nul  doute,  puisqu'il  donna  de  loin  à  Ber- 
tliier,  pour  l'expédition  de  liome,  des  instructions  qu'on  retrouve 
dans  sa  correspondance.  Mais  il  évita  de  se  compromettre  publique- 
ment. Il  allait  peu  après  partir  pour  l'Egypte.  Il  lui  serait  facile 
plus  tard,  quand  il  reviendrait,  de  rejeter  sur  le  gouvernement  des 
avocats  l'entière  responsabilité  de  ce  coup  de  main  et  de  ses  consé- 
quences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'armée  d'Italie,  commandée  par  Berlhier,  se 
dirigea  vers  Rome  au  commencement  de  1798.  Elle  y  entra  le  10  fé- 
vrier. Cinq  jours  après,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  la  répu- 
blique romaine  était  proclamée.  Le  Directoire  la  prit  aussitôt  sous  sa 
protection  et  lui  envoya  des  agents  pour  lui  donner  une  constitution 
analogue  à  celle  delà  France  (1).  Quant  au  pape,  comme  on  ne  put 
lui  faire  approuver  les  faits  accomplis,  on  jugea  que  ce  n'était  pas 
assez  de  lavoir  détrôné;  on  s'empara  de  sa  personne.  Le  23  février. 
Pie  VI  fut  emmené  sous  escorte  par  ordre  des  directeurs.  On  le  con- 
duisit à  Sienne,  d'où  il  fut  ensuite  transféré  à  Florence,  puis  à 
Parme.  Enfin,  au  commencement  de  l'année  suivante,  la  guerre 
ayant  de  nouveau  éclaté  en  Italie,  on  pensa  qu'il  y  serait  trop  diiii- 
cile  à  garder  et  on  le  transporta,  par  Briançon  et  Grenoble,  à  Va- 
lence, d'où  il  ne  devait  plus  sortir.  Ainsi  les  meurtres  de  Bassville, 
et  de  Duphot  avaient  été  vengés  avec  éclat.  Le  pouvoir  temporel  des 
papes  n'existait  plus.  Le  souverain  pontife  était  prisonnier  de  cette 
République  qu'il  avait  si  longtemps  combattue  et  tant  de  fois  ana- 
ihémalisée.  Le  Directoire  pouvait  être  satisfait  :  son  vœu  le  plus  cher 
était  maintenant  exaucé. 


(1)  C'est  ainsi  qu'il  procédait  vers  la  même  époque    en   Suisse  et  qu'il  pro- 
céda aussi  peu  après  eu  Hollande,  à  Gènes,  à  Milan  el  à  Xaples. 
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Vill 


Son  contentement  se  manifesta  surtout  ù  lintérlcnr  pnr  un  redou- 
blement d'animosité  contre  ce  culte  catholique,  qui,  malgré  tout, 
subsistait  dans  notre  pays  et  qu'il  eût  tant  voulu  détruire.  Le  Direc- 
toire se  fît,  surtout  vers  cette  époque,  l'étrange  illusion  qu'il  par- 
viendrait ù  en  déshabituer  la  France  en  l'obligeant  à  changer  ses 
•  ours  de  repos  et  à  célébrer  religieusement  les  fêtes  républicaines. 
On  se  rappelle  que,  depuis  l'institution  du  nouveau  calendiier  (1),  ce 
n'était  plus  le  dimanche,  mais  le  décadi,  qui  était,  au  nom  de  la  loi, 
chômé  par  les  fonctionnaires  et  les  employés  de  l'État.  Au  temps  de 
la  Terreur,  beaucoup  d'administrations  locales  avaient  abusé  de  cette 
innovation  pour  exiger  des  particuliers  et  des  prêtres  qu'ils  ne  célé- 
brassent plus  le  dimanche.  Mais,  depuis  la  fin  de  1794,  ces  actes  de 
sotte  tyrannie  étaient  devenus  de  plus  en  plus  rares.  La  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  des  cultes  les  avait  formellement 
interdits  (2),  et,  pendant  les  deux  premières  années  du  Directoire,  la 
liberté  des  citoyens  avait  été  à  cet  égard  presque  constamment  res- 
pectée. Mais,  après  le  18  fructidor  et  surtout  après  l'arrestation  du 
pape,  la  persécution  décadaire  se  reproduisit,  tendit  à  se  générali- 
ser et  prit  visiblement  le  caractère  d'un  système  gouvernemental. 
Dès  le  mois  de  brumaire  an  VI,  le  minisire  de  l'intérieur  se  plaignait 
dans  une  circulaire  que  les  lois  imposant  le  décadi  fussent  tombées 
€  dans  une  espèce  de  désuétude  ».  Il  rappelait  que  tout  fonction- 
naire devait  l'observer  exactement  «  et  y  assujettir  sa  famille  ».  II 
exprimait  le  désirque  les  prêtres  transportassent  à  ce  jour  les  offices 
et  le  repos  du  dimanche,  demandait  qu'il  lui  fût  fait  des  rapports  de 
quinzaine  sur  le  résultat  de  ses  instructions,  bref  invitait  si  claire- 
ment les  administrations  municipales  et  départementales  à  surveiller 
1 

(1)  V.  plus  liaul,  p.  123-125. 

(2)  Tilre  II,  art.  3:  «  (1  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  l'article  pré- 
cédent, à  tous  juges  et  administrateurs  d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous  indi- 
vidus d'employer  les  voies  de  l'ait,  les  injures  ou  les  menaces  pour  eon- 
Irair.iiie  un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  tètes  relijiieuses,  à 
observer  tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  les  dits  individus  de  les 
observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer  les  ateliers,  magasins,  ou  de  telle 
manière  (jue  ce  soit.  » 
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les  partisans  du  dimanclic,  quelles  ne  larJèrentpas  aies  opprimer 
en  bien  des  endroits  [l).  Les  prêtres  eallioliques  se  refusaient  en 
i;énéral  ((juils  lussent  d(!  la  nouvelle  ou  de  l'ancienne  Kgiise)  à  une 
innovation  qu'ils  regardaient  comme  contraire  à  la  loi  chrétienne. 
Beaucoup  dentie  eux,  dans  certains  départements,  notamment 
dans  l'Yonne  et  dans  l'Allier,  furent  pour  ce  fait  incarcérés  et  même 
déportés.  Grégoire  avait,  dès  le  25  frimaire  an  VI,  dénoncé  avec 
émotion  de  pareils  abus  de  [>o  ivoir  à  la  tribune  des  Cinq-Cents. 
Bientôt  ils  se  multiplièrent,  et  le  Directoire  les  encouragea  par  ses 
arrêtés  et  ses  instructions  à  ses  agents. 

C'est  ainsi  que,  le  17  ()hiviôse  (5  février  1798),  il  prescrivait  aux 
municipalités  de  cantons  de  faire  inspecter  chaque  mois  les  écoles 
pariiculières,  maisons  d" êducalion  et  pensionnats  pour  s'assurer 
non  seulement  qu'on  y  enseignait  les  droits  de  l'homme  et  la  consti- 
tution, mais  qu'on  y  observait  le  décadi,  qu'on  y  célébrait  les  fêtes 
républicaines  et  qiCon  s'y  honorait  du  nom  de  citoyen.  Le  14  ger- 
minal suivant  (3  avril),  nouvel  ariêté  (jui  prescrit  la  stricte  exécution 
du  calendrier  républicain  non  seulement  pour  les  travaux  adminis- 
tratifs de  tout  ordre,  mais  pour  les  exercices  militaires,  les  actes 
des  notaires,  la  fixation  des  foires  et  marchés,  l'ouverture  et  la  clô- 
ture des  chantiers  publics,  des  écluses,  le  départ  et  le  retour  des 
diligences,  la  date  des  journaux,  etc.,  etc.  Quelques  mois  plus  tard, 
le  gouvernement  obtenait  le  vote  d'une  loi  qui,  généralisant  les  dis- 
positions prises  en  diverses  villes  par  des  administrateurs  zélés, 
rendait  le  repos  du  décadi  obligatoire  non  seulement  pour  les  auto- 
rités constituées  et  leui's  emnloyés,  pour  les  écoles  publiques  et 
particulières,  mais  pour  les  tribunaux  et,  ce  qui  était  vraiment  in- 
supportable, pour  les  commerçants  et  les  industriels.  Il  n'était  plus 
permis  de  vendre  ce  jour-là  que  des  médicaments  et  des  comestibles. 
Enfin  les  travaux  dans  les  lieux  et  voies  publics  ou  en  vue  des  lieux 
et  voies  publics  étaient  également  interdits,  sauf  quelques  excep- 
tions, pendant  cette  fête  (2).  Ce  régime  vexatoire  fut  enfin  complété 

(1)  Dans  l'Kure,  le  commissaire  du  Directoire,  vers  celte  époque  ou  un  peu 
plus  tard,  invitait  ses  administrés,  en  termes  quelque  peu  comminatoires,  à 
fixer  au  déeadi  leurs  fêles  et  cérémonies  religieuses.  «  Une  telle  invitalioii, 
écrivail-ii.  est  un  ordre  pour  un  républicain  ;  agir  autrement  serait  une  refaite 
m^<'«</;^s//(?p  vers  l'ultramonlanisme  et  une  entrave  aux  progrès  de  la  raison. 
Loin  de  tuer  le  fanalismo,  vous  lui  donnerez  une  nouvelle  vie  ;  vous  ouvrirez  uu 
abîme  tlevant  la  grande  nation,  et  elle  vous  y  prccipilera.  » 

(2)  Loi  du  17  tliermidor  an  VI  (4  août  1798). 
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parla  loi  du  13  fructidor  (30  août)  qui  prescrivait  aux  autorités 
municipales  de  réunir  les  citoyens  le  décadi  pour  leur  donner  con- 
naissance des  lois,  des  actes  administratifs,  des  actes  de  l'état  civil; 
elle  stipulait  aussi  que  les  mariages  ne  pourraient  être  célébrés  que 
ce  jour-là,  et  au  chef-lieu  de  canton,  où  auraient  lieu  chaque  décadi 
des  jeux  et  exercices  gymniques,  et  que  les  instituteurs  et  institu- 
trices d'écoles  soit  publiques,  soit  particulières,  seraient  tenus  de 
conduire  leurs  élèves  à  ces  réunions  décadaires. 

Appliquer  une  pareille  législation,  c'était  vouloir,  comme  de  parti 
pris, se  rendre  impopulaire.  LeDirectoire  ne  seuiblait  pas  comprendre 
ce  qu'il  y  avait  à  la  fois  de  ridicule  et  d'odieux  dans  de  tels  règle- 
ments et  les  faisait,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  exécuter  avec  la 
dernière  rigueur.  Il  lui  fallut  pour  se  faire  obéir,  recourir  aux  vi- 
sites domiciliaires,  qui  furent  aussi  prescrites  par  une  loi.  D'autre 
part  il  semblait  prendre  plaisir  à  gêner  l'exercice  des  cultes  en  inter- 
prétant à  la  lettre  et  sans  la  moindre  tolérance  la  loi  du  7  vendé- 
miaire qui  en  déterminait  les  conditions.  C'est  ainsi  qu'il  fit  fermer 
soit  à  Paris,  soit  en  province,  nombre  d'oratoires  ou  de  chapelles 
louées  ou  achetées  par  des  sociétés  catholiques,  sous  prétexte  que  ce 
n'étaient  pas  là  des  maisons  particulières  et  qu'il  en  vint  à  interdire 
les  réunions  de  plus  de  dix  personnes  dans  ceux  de  ces  édifices 
qu'il  laissa  ouverts  (1),  les  églises  concédées  par  les  communes  de- 
vant seules,  d'après  la  loi,  en  recevoir  davantage.  JMais,  pendant  qu'il 
accablait  ainsi  les  catholiques  d'incessantes  et  mesquines  iraca^e- 
ries,  on  le  voyait  offrir  toutes  facilités  à  la  secte  purement  déiste  des 
Théophilanthropes  qui,  n'ayant  ni  traditions  ni  sacerdoce,  s'accom- 
modant  sans  peine  de  la  République  comme  du  régime  décadaire, 
put,  durant  plusieurs  années,  à  Paris  et  dans  quelques  autres  villes, 
partager  avec  les  différentes  sociétés  chrétiennes  l'usage  des  églises 
et  célébrer  même  à  Notre-Dame  (2)  ses  philosophiques  et  froides 
cérémonies  (3). 

{!)  Anèlé  du  14  floréal  an  VI  (mai  1798). 

(2)  Où  le  clergé  callioiique  assermenté  célébrait  aussi  son  culte.  Grâce  à  la 
com()Iaisance  du  Directoire,  les  lliéophilanthropes  eurent  à  Paris  dix-huit  églises 
ou  chapelles  â  leur  disposition.  Ils  en  eurent  aussi  quelques-unes  en  |)rovince 
(notamment  à  Bourges,  Auxerre,  ttesançon).  Leurs  cérémonies  attirèrent  au 
début  une  certaine  altluenee  :  mais  on  y  allait  surtout  par  curiosité,  lîientùt  ou 
se  lassa,  et  la  nouvelle  secte,  réduite  à  ses  tidèles,  ne  lit  plus  que  décliner. 

(3)  La  RévellièreLépeaux  passait  à  lort  pour  l'inspiialeur  et  le  chef  de  la 
Tliùovhilunlhtoinc.  11  enpai'laseait  certuiuemeul  les  principes,  qui  étaient  ceux 
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Le  roî^iinc  de  fructidor  ne  lard:i  p;AS  à  porter  ses  fruits.  Au  bout 
de  quelques  mois,  les  troubles  religieux  se  pioduisireut  dans  toute 
la  France  avec  plus  de  violence  encore  qu'avant  le  coup  d'État  et 
devinrent  chaque  jour  plus  alarmants.  Des  évcques  constitutionnels, 
sincèrement  attachés  à  la  République,  comme  Lccoz,  Maudru,  Assc- 
lin,  résistèrent  en  face  au  Directoire  et  furent  à  certains  moments 
menacés  de  déportation.  Vers  le  commencement  de  l'an  VII,  une 
insurrection  grave,  que  fomentait  surtout  le  chargé,  éclata  en  Belgique, 
pays  récemment  annexé  à  la  France  et  où  le  Directoire  n'avait  pas 
mis  assez  de  ménagements  à  introduire  les  lois  delà  République. 
Dès  1796,  les  ordres  religieux  y  avaient  été  supprimés  et  leurs  biens 
confisqués.  Puis  on  y  avait  rendu  obligatoire  la  loi  du  7  vendémiaire 
sur  la  police  des  cultes  ijanvier  1797)  ;  on  y  avait  interdit  la  publi- 
cation et  la  circulation  des  brefs  du  pape  (mai  1797)  ;  on  y  avait 
exigé  à  la  rigueur  l'ancien  serment,  et  ensuite  le  nouveau  (celui  du 
19  fructidor)  ;  nombre  de  prêtres  belges  avaient  été  expulsés  ou 
déportés  ;  leurs  biens  avaient  été  séquestrés.  Le  mécontentement 
causé  dans  les  nouveaux  départements  par  le  décret  relatif  à  la 

du  déisme  à  la  façon  de  Uob'espierre  (V.  ses  Réflexions  sur  le  Culte  lues  à  l'Ins- 
tilut  en  1797).  Mais  il  n'eut  jamais  rang  dans  la  secte,  qui,  organisée  vers  la  fin 
de  1796  par  cinq  pères  de  famille  (Chemin,  Jeanne,  tlaûy,  Mandar  et  Mareau', 
traîna  son  existence  en  somme  asr-ez  obscure  jusqu'au  commencement  du  Con- 
sulat. Seulement  il  est  incontestable  que,  comme  ses  collègues  du  Directoire, 
il  la  vit  naître  avec  plaisir  et  l'aida  de  temps  à  autre  par  de  discrètes  subven- 
tions. Les  théophilantliropes  n'avaient  pas  à  proprement  parler  de  prêtres. 
Leurs  lenteurs  et  orateurs  n'étaient  que  des  espèces  de  professeurs  de  morale. 
Des  discours  entrecoupés  de  chants,  de  concerts  et  d'invocations  à  l'Etre  suprême 
constituaient  le  programme  ordinaire  des  réunions.  Le  lecteur  ou  l'orateur, 
revêtu  d'une  robe  blanche  et  d'une  ceinture  rose,  parlait  en  face  d'un  autel  sur 
lequel  était  disposée  une  corbeille  de  Heurs  ou  de  fruits,  suivant  la  saison.  Les 
entants  nouveaux-nés  étaient  présentés  à  l'assemblée  par  leurs  parrains.  Les 
inuiages  donnaient  lieu  à  un  cérémonial  assez  touchant:  Les  jeunes  époux  en- 
traient entrelacés  de  guirlandes  de  fleurs  dont  leurs  parents  et  leurs  amis 
tenaient  les  extrémités.  Dans  les  funérailles  le  déTunt  était  représenté  par  une 
urne  ombragée  de  feuillage.  —  Les  théopliilaiithropes  regardaient  la  pratique 
de  la  tolérance  comme  leur  premier  devoir.  Ils  admettaient  parmi  eux  les  sec- 
tateurs de  toutes  les  religions  sans  les  obliger  d'y  renoncer;  ils  recevaient 
même  les  athées.  —  V.  sur  celte  secte  les  ouvrages  de  son  principal  fonda- 
teur. Chemin  [Manuel  des  Thi'-ophiianlhropes;  le  Rituel;  ï Année  religieuse;  Qu'est- 
;e  que  la  Thcopliilunthropie?  etc.). 
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conscription  pern)it  au  clergé  d'y  provoquer  un  soulèvement  qui, 
pendant  quelque  temps,  inquiéta  le  Directoire."  La  révolte  fut  étouffée 
sans  trop  de  peine.  Mais  le  gouveriiement  sembla  vouloir  en  pré- 
parer le  renouvellement  par  sa  violence  à  l'égard  du  clergé  belge, 
dont  il  décréta  la  déportation  en  masse;  d'un  seul  coup,  plus  de  six 
mille  prêtres  se  trouvèrent  proscrits  et  plusieurs  millions  de  catho- 
liques se  virent  enlever  les  minisires  de  leur  culte.  Il  est  vrai  qu'un 
grand  nombre  de  ces  prêtres  purent  se  soustraire  à  la  déportation 
et  demeurèrent  dans  le  pays  ;  mais  ils  n'y  demeurèrent,  bien 
entendu,  que  pour  y  conspirer  contre  la  République  et  pour  y  entre- 
tenir l'irritation  du  peuple  contre  le  Directoire. 

Bientôt  les  embarras  dune  guerre  extérieure,  que  ce  gouvernement 
avait  provoquée  par  ses  imprudences  et  qui  faillit  nous  être  fatale, 
permirent  à  la  contre-révolution,  qui  couvait  encore  sous  la  cendre 
dans  nos  provinces  de  l'Ouest,  d'éclater  de  nouveau,  presque  aussi 
violente  qu'au  temps  de  Charette  et  de  Slofflet.  Tandis  que  nos  ar- 
mées étaient  battues  en  Allemagne  et  en  Italie,  la  Bretagne,  l'Anjou, 
le  Maine  prenaient  feu  de  nouveau  à  la  voix  des  prêtres  réfrac- 
taires,  comme  des  émigrés.  La  France  s'aflola,  prit  peur.  Le  Direc- 
toire fut  épuré  d'autoiité  le  30  prairial  (18  juin  1799)   par  les  con- 
seils, comme  eux-mêmes  l'avaient  été  par  lui  au  18  fructidor  et  au 
22  floréal.  Après  ce  nouveau  coup  d'État,  le  gouvernement  et  sur- 
tout les  assemblées  s'orientèrent  de  plus  en  plus  vers  la  gauche.  Le 
régime  vexatoire  que   subissait  le  clergé  fut  poussé  à  outrance. 
L'emprunt  forcé,  la  loi  des  otages  frappèrent  un  assez  grand  nombre 
de  prêtres  insermentés.  Plus  que  jamais  on  incarcéra,  on  déporta 
les  l'cbelles.  Mais  on  ne  parvenait  pas  à  circonscrire  et  à  restreindi-e 
la  rébellion.  Elle  s'étendait  au  contraire  chaque  jour.  Elle  gagnait, 
au  commencement  de  l'an  Vlll,  la  Normandie.  Elle  se  répandait, 
comme  autrefois,  dans  les  départements  du  Midi,  où   l'on  voyait 
renaître  les  Compagnies  du  Soleil,  de  Jéhu,  etc.  Pie  VI   venait  de 
mourir  captif  à  Valence  (29  août  1799).  Mais,  dans  le  même  temps, 
nous  avions  perdu  Rome,  et  il  nous  avait  fallu  évacuer  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie.  Heureusement  notre  fiontière,  grâce  à  Masséna  et 
à  la  victoire  de  Zurich,  n'était  pas  atteinte.  Mais  le  désoidre  crois- 
sait au   dedans.    Le    Directoire  était    débordé    par    les   (actions. 
Plusieurs  de  ses  membres  étaient  piêts  à  le  trahir  et  cherchaient 
un  soldat  pour  les  aider  à  faire  un  nouveau  coup  d'État. 
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C'est  alors  qno  se  présenta  Bonaparte,  qui,  à  la  nouvelle  de  cette 
crise,  avait  jup^c^  l'occasion  bonne  pour  son  ambition.  L'on  sait  com- 
ment, revenu  d'Egypte  dans  le  courant  d'octobre,  il  renversa, 
quelques  semaines  après,  et  le  Directoire  et  la  constitution  de 
Tan  III.  Une  journée  lui  suffit  pour  triompher  de  l'un  comme  de 
l'autre.  Et  la  France  le  laissa  faire,  non  seulement  parce  qu'il  avait 
à  ses  yeux  le  prestige  de  vingt  victoires,  mais  parce  que  lui  seul 
semblait  assez  fort  pour  la  pacifier. 


CHAPITRE  VI 

LE    CONCORDi^T   DE  1801    (1) 


I.  Ce  que  voulait  la  France  catholique  en  l'an  VIII.  —  II.  Vues  personnelles 
de  Btinaparle.  —  III.  Ses  premiers  rapports  avec  le  nouveau  pape.  —  IV. 
Projet  rran<;ais,  oi)jections  romaines.  —  V.  Suite  de  la  négociation:  Spiua, 
Consalvi.  —  VI.  Le  Concordat  de  1801;  effet  qu'il  produisit  sur  l'opinion 
publi(iue  et  sur  les  grands  corps  de  l'État.  — VII.  Pourquoi  il  ne  fut  publié 
qu'en  1802.  —  VIII.  Les  articles  organiques.  —  IX.  Caprar  et  le  Te  Deuiu 
de  Noire-Daine. 

1709-1802; 
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Avec  son  ordinaire  aplomb,  Bonaparte  a  cent  fois  affirmé  qu'il 
avait  rétabli  les  autels  en  France.  Ses  flatteurs  l'ont  répété  à 
l'envi,  et  cette  opinion  a  cours  encore  aujourd'hui  dans  une  bonne 
partie  du  public.  Rien  n'est  pourtant  plus  éloigné  de  la  vérité.  La 
vérité,  comme  les  chapitres  précédents  le  démontrent,  c'est  que 
l'exercice  du  culte  catholique  [le  seul  dont  nous  nous  occupions  ici), 
n'avait  jamais  été  entièrement  interrompu  dans  notre  pays,  même 
sous  la  Terreur,  et  que  les  temples  fermés  à  cette  époque  avaient 

(1)  BiuLiOGR —  Guillon  de  Monléon,  Polifùjue  clirélicnne  et  variélês  morales 
(1800).  —  Barruel,  Déluit  des  raisons  pérem/iloires  qui  ont  déterminé  le  clergé  de 
Paris  et  d'autres  diocèses  a  faire  la  promesse  de  fidélité  (1800);  idem,  l'Evanoil'' 
et  le  Clergé  français  sur  la  soumission  des  pasteurs  dans  les  révolulions  des 
empires  (1800)  ;  idem.  De  r Autorité  du  pape  (1S03)  ;  idem,  Histoire  du  clergé  de 
France  pendant  la  Révolution  { 1804).  —  Emecy,  Moyens  de  ramener  l'unité  catho- 
lique dans  l'Eglise  (1802). —  Moniteur,  ans  VII,  IX,  X. —  Annales  de  la  religion, 
1.  Xlll-XVI.  —  JaullVet,  Mémoires  hisloriyues  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France  pendant  les  premières  années  du  xix'  siècle.  —  De  Pradt,  les  Quatre 
Concordats  (1818-1820).  —  M^o  de  Stai-i,  Considércttions  sur  les  principaux  événe- 
ments de  la  [{évolution  française  (1818-1820).  —  Grégoire.  Essai  historique  sur 
les  UOerlésde  l'Église  gallicane  (1818);  idem,  Histoire  dessectes  religieuses  (1828); 
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OU*  pour  b  plupart  rouverts  dès  le  temps  de  la  Convention,  grâce  à 
la  loi  du  il  prairial  an  III  (1).  Un  relevé  de  l'administration  des 
domaines  établit  (|u'aii  commencement  de  l'an  V  (septembre  1796), 
3:2.21  i  églises  étaient  déjà  rendues  au  clergé  catholique  et  4.571  sur 
le  point  de  l'être  (2).  Un  an  plus  tard,  au  concile  de  Paris,  l'évèque 
Lecoz  (îonstatait  avec  joie  que  quarante  mille  paroisses  en  Franc(î 
étaient  pourvues  de  prêtres,  et  c'est  le  chillie  qu'il  donnait  encore 
en  1801,  à  la  veille  du  Concordat. 

Ainsi  la  renaissance  religieuse  dont  Bonaparte  s'est  attribué  tout 
l'honneur  nest  point  son  fait.  Elle  s'était  produite  longtemps  avant 
le  18  brumaire  ;  il  le  savait  mieux  que  personne.  Le  régime  de  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'Étal  n'avait  donc  point  déchristianisé 
la  France  ;  bien  au  contraire.  L'ancienne  religion  était  toujours 
debout,  plus  vivace  que  jamais.  On  ne  voit  pas  ce  que  ni  elle  ni  la 
France  pouvaient  gagner  à  ce  que  la  République,  comme  autrefois 
la  Royauté,  s'enchaînât  au  Saint-Siège  par  un  contrat  synallagma- 
tique  et  à  ce  que  notre  clergé  national,  transformé  en  gendarmerie 
sacrée,  devînt  un  instrument  de  règne  dans  la  main  d'un  despote. 

Ce  qui  est  incontesiable,  c'est  que,  par  l'elTet  des  évcnemenis 
rapportés  dans  le  chapitre  précédent,  le  régime  de  la  séparation 
n'avait  pas  encore  porté  tous  ses  fruits  ;  que  la  liberté  des  cultes, 
étaLlie  par  certaines  lois,  avait  été  contrariée  par  d'autres  et  qu'il 
était  nécessaire  que  ces  dernières  disparussent.  Les  membres  du 

idem.  Mémoires  (1837).  —  Artaud,  Histoire  du  pape  Pie  VII  (1824).  —  Thibau- 
deau,  Mémoires  sur  le  Consulat  (1826).  —  Buurrientie,  Mémoires  (182!)).  — 
Poitalis,  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Concordat  (1845).  — 
Thiers,  Histoire  du  Consulat.  —  Poujoulat,  le  Cardinal  Mauri/,  sa  vie  et  son 
œuvre  (1855).  —  Guettée,  Histoire  de  l'Eglise  de  France,  t.  XII  (1857).  —  Miot 
de  Mélito,  Mémoires  (1858).  —  Napoléoul",  Correspondance,  t.  VI  et  VU  (18G0- 
1861).  —  E.  de  Presseosé,  l'Eglise  et  la  Révolution  française  (1864).  —H.  Car- 
not,  Mémoires  sur  CarTîo/ (1861-1864).— Consalvi,  Mémoires  (1804).  —  D'Haiis- 
sonville,  l'Eglise  romaine  et  le  premier  Empire  (1868).  —  Lanfrey,  Histoire  de 
Napoléon  J",  t.  I  et  II  (1869).  —  Theiner,  Histoire  des  deux  Concordats  de  la 
République  française  (1875).  —  Méric,  Histoire  de  M.  Emery  et  de  l'Eglise  de 
France  pendant  l'Empire  (1885).  —  Ricard,  Correspondance  diplomatique  et 
papiers  inédits  du  cardinal  Maury  (1891).  —  Sciout,  histoire  de  la  Conslitu- 
fion  civile  du  clergé;  idem,  le  Directoire.  —  Taine,  le  Régime  moderne  (1893- 
1894).  —  E.  Dauilet,  la  Police  el  les  Cliouans  sous  l'Empire  (1895).  —  Delarc, 
l'Eglise  de  Paris  pendant  la  Révolution  (1895).  —  Boulay  de  la  .Meurthe,  Docu~ 
ments  sur  la  négociation  du  Concordat  et  sur  les  autres  rapports  de  la  France 
avec  le  Saint-Siège  (1891-1897).  —  Aiiiard,  la  Séparation  de  l'Eglise  el  de  l'Etat, 
17?,i.lS0■2{Revuede]dris,l'^ml\ilS^l).  —  C'r^idhiel\,leConcordaldc  1801  (19U4,. 

(1)  30  m;ii  1795. 

(*i)  Mémoires  de-  Grui'oLre. 
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clergé,  perscciiK'S  pnr  le  Directoire,  quelquefois  sans  intelligence  ei 
sans  loyauté,  réclamaient  le  droit  commun.  Rien  n'était  plus  juste 
que  de  leur  en  assurer  le  bénéfice,  du  moment  que  la  France  avait  à 
sa  tête  un  gouvernement  assez  fort  pour  se  faire  respecter  de  tous 
les  partis  et  maintenir  la  paix  publique  sans  lois  dexceplion.  Or  ce 
gouvernement  existait.  La  constitution  de  l'an  VIII,  aussi  favorable 
au  principe  d'autorité  que  celle  de  1791  l'avait  été  au  principe  de 
liberté,  lui  assurait  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  une  influence 
prépondérante  sur  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  une  sorte  de 
dictature.  Du  reste,  Bonaparte,  son  chef,  avait  personnellement  un 
tel  prestige,  exerçait  sur  l'armée,  sur  les  grands  corps  de  l'Étal,  sur 
les  autorités  constituées,  sur  la  nation  entière,  une  telle  fascination, 
que  l'idée  même  de  lui  résister  ne  venait  presque  à  personne  et  que, 
de  fait,  toute  résistance  prolongée  à  ses  volontés  ("tait  impossible. 

Il  lui  était  donc  tfcs  facile  d'opérer  la  pacification  religieuse  que 
les  troubles  du  Directoire  avaient  retardée.  Point  n'était  besoin  pour 
cela  qu'il  traitât  avec  une  puissance  étrangère.  Et  la  France  ne  le 
demandait  nullement.  Il  va  sans  dire  que  les  philosophes,  les  déistes, 
les  sceptiques,  ne  souhaitaient  pas  le  rétablissement  de  rapports  offi- 
ciels entre  l'Etat  libre  et  laïcisé  par  la  Révolution  et  la  papauté, 
immuable  dans  son  intolérance,  dans  son  exclusivisme.  Le  clergé 
constitutionnel  et  ses  adeptes  n'en  voulaient  pas  davantage  ;  cela  n'a 
pas  besoin  d'être  démontré.  Quant  aux  partisans  du  clergé  réfrac- 
taire,  ils  avaient  à  peu  près  oublié  les  évêques,  qui,  au  lieu  de 
rester  en  France  pour  les  assister  dans  les  rigoureuses  épreuves 
de  la  Révolution,  avaient  prudemment  émigré  pour  aller  cons- 
pirer avec  nos  plus  cruels  ennemis.  Ils  avaient  à  leur  tête  des 
prêtres  pour  la  plupart  assagis  par  l'expérience,  uniquement  dési- 
reux d'être  garantis  contre  un  retour  de  persécution,  de  rentrer 
dans  leurs  églises  et  <i'y  exercer  leur  ministère  en  paix,  sans  humi- 
liation etsans  entraves  (i).  «  A  l'époque  de  l'avènement  deBonaparte, 
dit  M""^  de  Staël,  témoin  autorisé  du  Consulat,  les  partisans  les  plus 
sincères  du  catholicisme,  après  avoir  été  aussi  longtemps  victimes 
de  l'inquisition  poliii(]uc,  n'aspiraient  qu'à  une  parfaite  liberté  reli- 

(1)  V.  le  tal)le;»u  de  la  situation  religieuse  des  dé|)artemenls  dressé  en  l'an  IX 
par  le  ministre  de  l'intérieur  (Arcliives  nationales.  Al"  In  ,  1065).  doirnmenl  cité 
par  M  Aulard  dans  son  élude  sur  la  Séparation  de  VE'jlise  et  de  fEtut  [Revue 
de  Paris,  1"  mai  1897). 
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gicuse.  Le  vœu  général  de  la  nation  se  bornait  à  ce  que  toute  persé- 
cution cessât  désormais,  contre  les  prêtres  et  que  Ton  n'exigeât  plus 
d'eux  aucune  espèce  de  serment,  enfin  que  l'autorité  ne  se  mêlât  en 
rien  des  opinions  religieuses  de  personne.  Ainsi  donc  le  gouverne- 
ment consulaire  eût  contenté  lopinion  en  maintenant  en  France  la 
tolérance  telle  quelle  existe  en  Amérique  (1)...  » 

Les  premières  mesures  prises  par  le  Consulat  à  l'égard  du  culte 
catholique  étaient  de  nature  à  donner  une  très  suffisante  satisfaction 
à  ce  besoin  d'apaisement.  En  effet,  le  nouveau  gouvernement  avait 
commencé  par  rendre  la  liberté  à  un  giand  nombre  de  prêtres  incar- 
cérés par  le  Directoire.  Un  peu  plus  tard,  et  le  jour  même  où  il  met- 
tait en  vigueur  la  Consiilulion  de  lan  Vlll,  il  donnait  aux  déportés, 
par  l'arrêté  du  3  nivôse  (24  décembre  1799),  l'espoir,  peu  après 
réalisé,  de  rentrer  dans  leur  patrie.  D'autres  arrêtés,  du  7  nivôse, 
garantissaient  aux  ministres  des  cultes  l'usage  .des  églises,  interdi- 
saient aux  administrations  locales  de  forcer  le  sens  de  l'annuaire 
républicain  en  s'opposant  à  la  célébration  du  dimanche,  enfin  subs- 
tituaient au  serment  prescrit  par  la  loi  du  19  fructidor  ce  simple 
engagement  :  Je  promets  fidélité  à  la  constitution  (formule  d'au- 
tant plus  acceptable  que  la  constitution  de  l'an  VIII  ne  renfermait 
aucune  clause  intéressant  la  religion)  (2).  Dans  le  même  temps,  les 
consuls  adressaient  aux  insurgés  de  l'Ouest  une  proclamation  leur 
garantissant  dans  les  termes  les  plus  exprès  une  entière  liberté  des 
cultes  (3).  Ils  donnaient  des  instructions  en  conséquence  au  ministre 

(1)  On  a  dit  que  les  conseils  généraux  s'étaient  fait  les  organes  de  l'opinion 
pul)iique  en  demandant  un  concordat  et  qu'on  en  trouvait  la  preuve  dans  l'Ana- 
lljse  de  leurs  jirocès-vprhaux  publiée  en  l'an  IX  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
M.  Aulard,  dans  l'étude  citée  plus  haut,  démontre  qu'il  n'en  est  rien.  Eu  elfel, 
une  IrcnUiine  de  conseils  généraux  seulement  émirent  des  vœux  relatifs  aux 
cultes,  et  «  on  n'en  trouve  ]ias  un  qui  ait,  soit  demandé  le  retour  au  Concordat, 
soit  même  critiqué  en  principe  le  régime  de  la  séparation...  Un  seul  département, 
celui  des  Deux-Sèvres,  demande  l'intervention  du  pape  en  vue  de  laire  ce.sser 
le  schisme,  mais  il  ne  demande  pas  un  concordat.  » 

(2)  Un  certain  nombre  de  prêtres  repoussèrent  pourtant  cette  formule,  malgré 
les  conseils  fort  sages  de  l'abbé  Emery  (qui  rétablissait  à  ce  moment  le  sémi- 
naire de  Saint-Sulpice)  et  de  quelques  évêques  rétractaires  demeurés  en  France 
(comme  Bausset,  évoque  d'Alais),  pour  obéir  aux  évêques  de  léniigration.  Le 
cardinal  Maury,  qui  représentait  Louis  XVIII  auprès  du  pape,  en  entrelint  beau- 
coup dans  leur  résistance,  .ju-squ'à  l'époque  du  Concordat,  en  répandant  le  bruit 
que  le  saint-père  interdisait  de  prêter  le  serment  en  question,  ce  qui  était  taux. 

(3)  u  ...  Aucun  magistrat,  lisons-nous  dans  cette  pièce,  datée  'lu  7  nivôse 
(28  décembre  ,  ne  peut  y  porter  atteinte  ;  aucun  homme  ne  peut  'lir--  à  un 
autre  lionmie  :  Tu  exercents  un  tel  culte,  tu  ne  l'exerceras  qu'un  ta  jour.  La 
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de  la  guerre  (1),  au  général  Hédouville,  commandant  en  chef  Tar- 
mcc  d'Angleterre,  au  ministre  de  la  police  Fouché,  au  chef  roya- 
liste d'Andigné  (2),  enfin  au  général  Brime,  qui,  dans  le  courant  des 
mois  de  janvier,  de  février  et  de  mars  1800,  eut  le  bonheur  et  la 
gloire  d'achever  la  pacification  des  territoires  jusque-là  troublés  par 
la  guerre  civile  (3). 

Cette  politique  ferme  et  sage  produisit  en  peu  de  mois  l'établisse- 
ment tant  de  fois  annoncé,  mais  depuis  si  longtemps  entravé,  d'une 
liberté  religieuse  dont  la  grande  majorité  de  la  France  paraissait 
devoir  se  contenter.  Les  milliers  d'adresses  par  lesquelles  les  prêtres 
rappelés  d'exil  et  rendus  à  leur  ministère  témoignaient  au  premier 
consul  leur  reconnaissance,  leur  fidélité,  leur  dévouement,  et  la 
tranquillité  presque  parfaite  dont  jouissait  la  France  vers  le  milieu 
de  l'an  1800,  attestent  qu'en  ce  qui  touche  aux  cultes,  la  nation  ne 
demandait  rien  de  plus  (4). 

loi  du  11  prairial  an  III,  qui  laisse  aux  citoyens  l'usage  des  édifiées  destinés  au 
culte  religieux,  sera  exécutée...  Les  ministres  d'un  Dieu  de  paix  seront  les 
premier.';  moteurs  de  la  réconciliation  et  de  la  concorde  ;  (|u'ils  parlent  au 
cœur  le  langage  qu'ils  apprirent  à  l'école  de  leur  Maître;  qu'ils  aillent  dans  les 
tem|)les.  qui  se  rouvrent  pour  eux,  ollrir  avec  leurs  concitc^jens  le  sacrifice 
qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre  et  le   sang  quelle  a  fait  verser.  » 

(1)  '<  Vous  trouverez  ci-jointe,  lui  écrivaient-ils  le  S  nivôse,  une  proclamation 
et  plusieurs  actes  du  gouvernement  relatifs  à  la  situation  de  la  Vendée.  Vous 
y  verrez  :  1°  que  les  habitants  auront  le  libre  exercice  du  culte  ;  2»  que  les 
églises  non  vendues  seront  mises  à  la  disposition  des  communes  ;  3°  que  les 
prêtres  ne  seront  tenus  de  prêter  d'autres  serments  que  celui  de  fidélité  à  la 
Constitution  ;  4°  que  les  prêtres  diront  la  messe  quand  ils  le  voudront...  » 

(2)  Lettres  du  9,  du  15  nivôse,  du  2  i)luviôse,  dans  la  correspondance  de 
Napoléon.  «  Dites  bien  à  vos  concitoyens,  écrivaient  ils  à  d'Aiidignù.  que  les 
lois  révolutionnaires  ne  viendront  plus  dévaster  le  beau  sol  de  la  France, 
que  la  Révolution  est  finie,  que  la  fiberté  de  conscience  sera  entière  et 
absolue,  que  la  protection  sera  égale  pour  tous  les  citoyens  et  indépendante  de 
toute  espèce  lie  préjugés...  »  (Lettre  du  9  nivôse-30  déc,  Corrcsi).  de  Napoléon). 

(3)  Lettres  du  21  nivôse,  des  19,  20,  24  pluviôse,  11,  24  ventôse,  etc.  (14  jan- 
vier, 8,  9,    i?>  février,  2,  5  mars,  etc.). 

(4)  M.  Aulard  a  retrouvé  aux  Archives  nationales  (AP  IV,  1065)  le  résumé 
que  le  ministre  de  l'intérieur  fit  en  l'an  IX  des  rapports  des  préfets  et  des 
notes  des  députés  au  Corps  législatif  sur  la  situation  religieuse  des  départe- 
ments. «  On  y  voit,  dit-il,  que  dans  la  majorité  des  départements  le  clergé 
catholiiiue  romain,  même  s'il  n'a  pas  fait  la  promesse  de  fidélité  exigée  par  la 
loi  du  21  nivôse  au  VIII,  a  renoncé  à  guerroyer  contre  la  République.  Les  rap- 
ports de  l'Etat  avec  l'I'lglise  romaine  ne  sont  devenus  ni  amicaux  ni  même  tout 
à  fait  corrects,  et,  au  moindre  signe  de  rébellion,  les  ministres  du  culte  sont 
jetés  en  prison  comme  sous  la  Terreur  ;  mais  ce  sont  là  des  faits  exceptionnels; 
les  procédés  sont  plus  paisibles  de  part  et  d'autre  ;  les  catholiques  ont  renoncé 
pour  l'instant  soit  à  asservir  l'Ktal,  soit  à  étoulfer  les  autres  cultes;  peu  à  peu 
ils  sentent  le  prix  de  la  liberté  dont  ils  jouissent  ;  on  est  en  visible  voie  de 
pacification     » 
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Mnlheiireusomeiit  lo  premier  consul  voulait  autre  eliose.  Ce  qu'i] 
lui  fallait,  à  lui,  ce  n'était  pas  que  la  religion  fût  libre  en  Fi'ance 
c'était  (ju'elle  lut  organisée  comme  un  service  public  et  qu'il  pût  usep 
d'elle  comme  d'un  rouage  adminislraiif  pour  fonder  la  monarchie, 
de   ses    rêves   et  en  assurer  le  fonctionnement.   Fort   indillérent, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  tous  les  cultes,  il  traitait  chacun  d'eux, 
aliernalivemcmt,  avec  autant  de  mépris  que  de  déférence,  suivant 
qu'il  ci'oyait  pouvoir  s'en  passer,  ou  au  contraire  en  avoir  besoin.  On 
"se  souvient  qu'en  1796  et  1797  sa  plume  n'épargnait  guère  la  prê- 
traille  et  les  radoteurs  imbéciles  de  la  cour  romaine  avec  lesquels 
il  était  obligé  de  traiter,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'adresser  parfois 
au  pape  le  témoignage  de  sa  filiale  et  profonde  vénération.  Depuis  on 
l'avait  entendu  dans  un  discours  solennel  (1)  ranger  implicitement  la 
relifjion  parmi  les  préjugés  que  le  peuple  français  avait  eu  à  vaincre. 
Plus  récemment,  en  Egypte,  il  s'était  vanté,  dans  des  proclamations 
imprimées,  d'être  Vami  des  vrais  musulmans  et  d'avoir  détruit  le 
pape,  qui  disait  qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans  (2). 
Maintenant,  au  contraire,  il  se  déclarait  chrétien.  La  cloche  de  Riieil 
le  faisait  rêver.  Il  montrait  les  étoiles  à  Mongepour  le  convaincre  de 
l'existence  de  Dieu,  et  il  épuisait  son  éloquence  à  démontrer  qu'il  n'y 
a  pas  de  sociéltî  sans  morale  et  pas  de  morale  sans  religion.   Cela 
voulait  dire  seulement  qu'à  ses  yeux  toute  idée  religieuse  était  une 
force  et  qu'il  fallait  savoir  s'en  servir.  «  Vous  verrez  quel  parti  je 
saurai  tirer  des  prêtres  »,  disait-il  à  Bourrienne.  Ce  que  Lafayette 
traduisait  en  riant  par  ces  mots  :  «  Avouez  que  vous  avez  envie  de 
vous  faire  casser  la  petite  fiole  sur  la  tête  (3).  »  S'unir  étroitement  à 
l'Église,  dont  il  avait  depuis  longtemps  mesuré  la  puissance,  obtenir 
d'elle  la  consécration  de  sa  dictature,  la  transformer  en  auxiliaire 
docile  de  sa  politique,  tel  était  son  dessein  dès  le  lendemain  du 
18  brumaire.  Or  le  maintien  pur  et  simple  du  régime  religieux  fondé 

(1)  Lors  de  sa  réception  par  le  Directoire  après  sou  retour  d'Italie. 

(2)  Proclamation  du  2  juillet  17^8. 

(3)  Certains  des  propos  auxquels  il  est  fait  ici  allusion  ne  furent  tenus 
qu'en  1801  ou  1SÛ2  (V.  les  Mém.  de  Thibaudeau).Mais,  dès  le  début  du  Con^ulal, 
Bonaparte  en  tenait  d'analogues  et  prenait  bien. l'aUitude  que  nous  Indiquons. 


LE    CONCOUDAT    DE    1801  189 

sur  la  séparation  de  l'Église  et  de  FÉtaf,  ne  lui  eût  pas  permis  de  le 
réaliser.  Un  clergé  indépendant,  surtout  s'il  était  directement  ou 
indirectement  élu  par  les  fidèles,  n'était  pas  son  affaire.  Pouvait-il, 
comme  l'idée  lui  en  fut  donné(î,  instituer  en  France  une  Église  nu" 
lionale,  avec  un  patriarche?  11  savait  bien  qu'une  pareille  entreprise, 
dans  un  pays  essentiellement  catholique,  était  inexécutable.  A  plus 
forte  raison  ne  songea-t-il  jamais,  quoiqu'il  en  parlât  quelquefois 
pour  effrayer  le  pape,  à  faire  la  France  protestante.  «  Ne  faudrait-il 
point,  disait-il  à  ce  propos,  que  je  fisse  le  contraire  d'Henri  IV  ? 
Vous  n'y  entendez  rien;  la  moitié  de  la  France  restera  catholique; 
nous  aurons  d'interminables  querelles.  •» 

Ce  qu'il  voulait,  c'était  le  catholicisme  discipliné,  enrégimenté,  sou- 
rais  nominalement  au  pape,  à  condition  que  le  pape  se  fît  l'humble  ser- 
viteur du  premier  consul.  Le  clergé  devait  être  à  ses  ordres,  comme 
l'administration,  et  concourir  au  même  but,  c'est-à-dire  habituer  la 
nation  à  l'obéissance  passive,  à  la  soumission  sans  réserve.  ■<  Avec 
les  armées  françaises  et  des  égards,  disait-il  du  pape,  j'en  serai 
toujours  le  maître.  Quand  je  relèverai  les  autels,  quand  je  protégerai 
les  prêtres,  quand  je  les  nourrirai  et  les  traiterai  comme  les  mi- 
nistres de  la  religion  méritent  d'être  traités  en  tout  pays,  il  fera  ce 
que  je  lui  demanderai  dans  l'intérêt  du  repos  général.  11  calmera  les 
esprits,  les  réunira  sous  sa  main  et  les  placera  sous  la  mienne  (1). 
—  «  Il  me  faut,  déclarait-il  encore,  un  pape,  mais  il  me  faut  un 
pape  qui  rapproche  au  lieu  de  diviser,  qui  réconcilie  les  esprits,  les 
réunisse  et  les  donne  au  gouvernement  sorti  de  la  Révolution.  Et 
pour  cela  il  me  faut  le  vrai  pape,  catholique,  apostolique  et  ro- 
main. »  Il  ne  lui  déplaisait  pas  —  à  ce  moment,  car  plus  lard  il  chan- 
gea d'avis  —  que  ce  chef  d"une  Église  alliée,  inféodée  à  sa  poli- 
tique, résidât  loin  de  la  France,  qu'on  ne  le  vît  pas,  qu'on  ne  subît 
pas  directement  son  influence.  A  ses  yeux,  d'autre  paît,  il  était  bon 
que  le  souverain  pontife  possédât  eomnie  prince  temporel  quelques 
provinces,  assez  pour  se  dire  roi,  pas  assez  pour  se  faire  craindre, 

(1)  Plus  tard,  h  Sainte  Hélène,  il  exposait  en  ces  termes  le  parti  qu'il  avait 
espérô  tirer  de  son  union  intime  avec  le  Saint-Siège  :  «  Avec  le  catholicisme 
j'arrivais  bien  plus  sûrement  à  tous  mes  grands  résultats.  Au  deliors  le  catholi- 
cisme me  conservait  le  pape,  et,  avec  mon  influence  et  mes  forces  en  Italie,  je 
ne  désespérais  pas  tôt  ou  tard  par  un  moyen  ou  par  un  autre  de  finir  par  avoir 
à  moi  la  direction  de  ce  pape;  et,  dès  lors,  quelle  influence!  Quel  levier  d'opi- 
nion sur  le  reste  du  mon  Je!  » 
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si  bien  qu'il  eût  toujours  besoin  d'èlre  protégé  ;  et  l'on  sait  ce  que 
Roiui|)ni'l('  «'iilcndail  par  protéger. 

Avec  (le  pareils  piiiicipes,  le  premier  consul  ne  mentait  pas  quand 
il  affirmait  à  son  entourage  que  son  alliance  avec  Home  n'était 
qxCune  affaire  purement  poiiliqiie.  Et  il  disait  la  vérité  pure  quand 
il  s'écriait:  t  On  dira  que  je  suis  papiste,  je  ne  suis  licn.  J'ai  été 
mahoniélan  n\  Egypte,  je  serai  catholique  ici  pour  le  bien  du 
peuple.  Je  ne  crois  pas  aux  religions...  »> 

Bonaparte  ne  voyait  malheureusement  pas  qu'il  jouait  un  jeu  de 
dupe  et  quil  avait  ad'aire  à  plus  fm  que  lui.  Il  oubliait  que  l'Église 
s'était  toujours  servie  des  gouvernements  qui  avaient  voulu  se  servir 
d'elle  ;  il  ne  comprenait  pas  que  traiter  avec  elle,  c'était  non  pas  la 
lier,  mais  se  lier;  que,  s'il  pouvait  momentanément  la  faire  plier,  il 
ne  la  ferait  pas  rompre;  et  qu'il  y  avait  grave  iniprudence  à  contrac- 
ter envers  elle  des  obligations  légales  quand  il  pouvait  garder  sa 
liberté  d'action. 


ffl 


Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  maître  de  la  France  était  bien  décidé 
à  négocier  au  plus  tôt  avec  le  Saint-Siège.  Et  le  moment  lui  parais- 
sait d'autant  plus  favorable  que  la  Papauté,  pour  le  moment  fort 
abaissée,  fort  menacée,  avait  besoin  quil  lui  vînt  en  aide  et  ne 
semblait  pas  en  état  de  se  montrer  bien  exigeante. 

Il  est  incontestable  en  effet  qu'elle  n'avait- rien  à  perdre  en  se  rap- 
prochant de  lui,  bien  au  contraire. 

Le  Saint-Siège  avait  été  profondément  ébranlé  par  la  Révolution. 
Son  autorité  spirituelle  ne  s'exerçait  plus  que  très  irrégulièrement 
en  France  et  s'amoindrissait  à  vue  d'œil  dans  les  pays  soumis  à  l'in- 
fluence française.  Sa  puissance  temporelle  n'existait  pour  ainsi  dire 
plus.  Le  traité  de  Toleniino  l'avait  réduite  presque  de  moitié.  L'éta- 
blissement de  la  République  à  Rome  n'en  avait  rien  laissé  subsister. 
Pie  VI  était  mort  détrôné  et  prisonnier  à  Valence.  Depuis,  il  est  vrai, 
des  revers  militaires  avaient  obligé  les  Français  d'évacuer  les  Étals 
pontificaux.  Mais  les  Autrichiens  d'une  part,  les  Napolitains  de 
l'autre,  les  avaient  occupés  et  faisaient  mine  d'y  vouloir  indéfiniment 
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rester.  Le  conclave,  réuni  le  30  novcmbi'C  1799,  à  Venise,  sous  la 
protection  do  la  cour  de  Vienne,  s'était  débattu  trois  mois  contre  les 
exigences  de  lenipereur,  qui  voulait  lui  faire  élire  Mattei,  dans  Tos- 
poir  que  ce  cardinal  lui  céilerail  les  trois  légations  de  Bologne,  Fer- 
rare  et  Havenne,  comme  il  les  avait  naguère  cédées  à  Bonaparte  (l). 
Le  Fran(^ais  iMaury,  encore  royaliste  à  cette  époque,  avait  long- 
temps, mais  en  vain,  soutenu  la  candidature  du  cardinal  Bellisomi, 
qu'il  regardait  comme  entièrement  acquis  à  la  cause  de  Louis  XVIIl, 
Ce  remuant  personnage,  qui  avait  été  en  grande  faveur  auprès  de 
Pie  VI,  était  devenu  évêque  de  Montefiascone  et  cardinal  en  i79i. 
11  était  en  correspondance  réglée  avec  le  prétendant  au  trône  de 
France,  qui,  retiré  à  Mittau,  en  Courlande,  n'était  reconnu  comme 
souverain  que  par  l'empereur  de  Russie.  N'ayant  pu  faire  triom- 
pher Bellisomi,  il  finit,  après  divers  tâtonnements,  par  se  rallier, 
faute  de  mieux,  à  la  candidature  du  cardinal  Chiaramonli,  évêque 
d'Imola,  et  contribua,  d'accord  avec  le  secrétaire  du  conclave, 
Consalvi,  à  en  assurer  le  succès,  dans lespoir  que  ce  nouveau  pape 
se  déclarerait  pour  Louis  XVllI  (ce  que  Pie  VI  n'avait  pas  fait)  et 
récompenserait  son  zèle  à  lui,  Maury,  par  le  don  du  riche  arche- 
vêché de  Fermo.  Chiaramonti  fut  proclamé  chef  de  l'Église  le 
44  Biars  1800  et  prit  le  nom  de  Pie  VII.  L'exilé  de  Mittau  nomma 
aussitôt  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège  Maury,  qui  fut  bien 
accueilli  comme  tel,  mais  pour  ainsi  dire  à  huis  clos,  et  ne  put  obte- 
nir que  le  souverain  pontife  se  compromît  publiquement  en  faveur 
de  Louis  XVIII  (2).  Chiaramonti,  sans  trop  décourager  ce  prince, 
voulait  évidemment  se  réserver  la  possibilité  de  se  rapprocher  de  la 
République  française,  s'il  y  voyait  quelque  avantage  pour  le  Saint- 
Siège.  Il  s'était  signalé,  en  1797,  à  Imola,  par  une  homélie  célèbre 
en  faveur  de  la  République  cisalpine.  Bonaparte  ne  l'avait  pas 
oublié.  Aussi  l'avènement  d'un  tel  pape  n'était-il  pas  pour  lui 
déplaire.  Par  contre,  la  cour  d'Autriche  l'accueillit  fort  mal.  Elle 
s'efforça  d'attirer  à   Vienne  le  nouveau  pontife  ;  il  résista.   Elle 


(1)  Mattei  était  un  des  signataires  du  traité  de  Tolcnlino. 

(2;  Il  n'eut  point,  d'autre  part,  larolievèché  de  Kernio.  J'imagine  que  celte 
décepiion  fut  la  cause  première  du  méconlenlement  qui,  gi'aiidi>saiit  i>lus  lard 
pour  d'autres  raisous,  devait  amener  ce  prélat  (très  attaché,  coninie  on  sait, 
aux  biens  de  la  terre)  à  se  S'iparer,  non  seulement  de  Louis  XVllI,  mais  de 
fie  VII,  et  à  passer  avec  armes  et  bagages  sous  les  drapeaux  de  son  persé- 
cuteur. 
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sollicita  de  lui  avec  insistance  la  remise  des  légations;  il  refusa. 
Ce  (lue  voyant,  elle  ne  lui  permit  même  pas  de  traverser  ces  teiri- 
toirc.s  pour  se  rendre  à  Home.  Il  lui  fallut  gagner  par  mer  Pesaro.  11 
ne  savait  ce  que  les  Aulrichiens  et  les  Napolitains  lui  laisseraient  de 
ses  États.  Mais  fort  à  point  le  canon  de  Marcngo  vint  dissiper  ses 
inquiétudes.  Bonaparte  avait  reparu  et,  comme  par  enchantement, 
l'Italie  presque  entière  était  de  nouveau  à  ses  pieds.  Des  ouvertures 
très  significatives  ne  tardèrent  pas  à  révéler  au  pape  les  dispositions 
personnelles  du  premier  consul  à  l'égard  du  Saint-Sîège. 

Dès  le  30  mai,  passant  à  Verceil,  Bonaparte  avait  exprimé  en 
termes  fort  clairs  au  cardinal  Marliniana,  évèque  de  cette  ville,  son 
désir  de  se  rapprocher  du  pape.  Le  5  juin,  neuf  jours  avant  la 
bataille,  il  avait  cru  devoir,  par  un  manifeste  retentissant,  éclairer  le 
clergé  italien,  et  par  conséquent  le  pape,  sur  ses  intentions  envers 
l'Église.  Au  moment  de  quitter  Milan,  il  avait  réuni  les  curés  de  cette 
ville  et,  dans  une  allocution  qu'il  avait  recommandé  d'imprimer  et  de 
répandre,  avait  hautement  affirmé  son  intention  de  servir  la  religion 
(".ilholique.  «  Persuadé, leur  avait-il  dit.que  cette  religion  est  la  seule 
qui  puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une  société  bien  ordonnée 
et  allérmir  la  base  des  bons  gouvernements,  je  vous  assure  que  je 
m'appliquerai  à  la  protéger  et  à  la  défendre  dans  tous  les  temps  et 
par  tous  les  moyens.  Vous,  les  ministres  de  cette  religion  qui, 
certes,  est  aussi  la  mienne,  je  vous  déclare  que  j'envisagerai  comme 
perturbateur  du  repos  public  et  ennemi  du  bien  commun  et  que  je 
saurai  punir  comme  tel  de  la  manière  la  plus  rigoureuse  et  la  plus 
éclatante,  et  même,  s'il  le  faut,  de  la  peine  de  mort,  quiconque  fera 
la  moindre  insulte  à  notre  commune  religion. . .  Actuellement,  je  suis 
muni  de  pleins  pouvoirs,  je  suis  décidé  à  mettre  en  œuvre  tous  les 
moyens  que  je  croirai  les  plus  convenables  pour  assurer  et  garantir 
cette  religion.  Les  philosophes  modernes  se  sont  eflorcés  de  persua- 
der à  la  France  que  la  religion  catholique  était  l'implacable  ennemi 
de  tout  gouvernement  républicain.  De  là  cette  cruelle  persécution 
que  la  République  exerça  contre  la  religion  et  ses  ministres...  L'expé- 
rience a  détrompé  les  Français....  Nulle  société  ne  peut  exister  sans 
morale,  il  n'y  a  pas  de  bonne  morale  sans  religion,  il  n'y  a  donc  que 
la  religion  qui  donne  à  l'État  un  appui  ferme  et  durable  ..La  France, 
instruite  par  ses  malheurs,  a  rappelé  dans  son  sein  la  religion  catho- 
lique. Je  ne  puis  pas  disconvenir  que  je  n'aie  contribué  à  cette  belle 
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œuvre,..  Je  vous  certilie  qu'on  a  rouvert  les  églises  en  Franco,  où  la 
religion  catlioiicjue  reprend  son  ancien  éclat,  et  que  le  peuple  voit 
avec  respect  ses  saints  pasteurs, qui  reviennent  pleins  de  zèle  au  milieu 
de  leurs  troupeaux  abandonnés.  Quand  je  pourrai  m'abouclier  avec 
le  nouveau  pape,  j'espère  que  j'aurai  le  bonheur  de  lever  les  obs- 
tacles qui  pourraient  s'opposer  à  l'entière  réconciliation  de  la  France 
avec  le  chef  de  l'Église...  » 

Une  telle  profession  de  foi  était  de  bon  augure  pour  la  cour  de 
Rome.  Fort  peu  de  jours  après,  le  vainqueur  de  îMarengo  s'expliqua 
plus  clairement  encore,  non  pas  en  allant  s'aboucher  avec  le  pape 
(car  il  espérait  obtenir  beaucoup  plus  de  ses  représentants  que  de, 
lui-même,  surtout  s'il  parvenait  à  les  attirer  à  Paris),  mais  en  lui 
faisant  écrire  par  Je  cardinal  Martiniana,  pour  lui  témoigner  son 
respect,  son  dévouement,  et  lui  communiquer  ses  premières  pro- 
positions. Ce  prélat  était  chargé  de  lui  annoncer  que  le  premier 
consul  voulait  lui  rendre  ses  États  et  ne  permettrait  pas  qu'on  y 
touchât  (1)  ;  qu'il  ne  souffrirait  pas  le  rétablissement  de  la  répu- 
blique romaine  ;  enfin  qu'il  le  priait  de  lui  faire  connaître  par 
révoque  de  Verceil  ses  idées  sur  l'arrangement  des  affaires  ecclé- 
siastiques de  France,  cet  arrangement  devant  avoir  pour  bases  le 
renouvellement  du  corps  épiscopal  et  la  ratification  de  la  vente  des 
biens  de  l'Église. 

Pie  Vil  était  un  prêtre  à  la  fois  doux  et  ferme,  très  zélé,  très 
tenace  pour  les  intérêts  du  Saint-Siège.  Il  n'avait  garde  de  se  re- 
fuser à  la  négociation  qui  lui  était  offerte;  dans  tous  les  cas  la  cause 
de  Rome  n'avait  qu'à  y  gagner.  Il  ne  pouvait,  du  reste,  se  défendre 
d'une  certaine  sympathie  personnelle  pour  le  prestigieux  général 
qui  lui  tendait  la  main  de  si  bonne  grâce.  S'il  n'avait  en  lui  qu'une 
confiance  médiocre,  il  n'était  pas  loin  de  l'aimer,  et  plus  tard,  bien 
que  fort  maltraité  par  lui,  il  n'arriva  jamais  à  le  haïr.  Son  principal 

(1)  Il  n'entendait  certainement  pas  rendre  les  trois  légations  cédées  àTolen- 
lino.  Mais,  par  celte  promesse  générale  et  vague,  il  n'était  pas  fâché  sans  doute 
d'en  faire  espérer  quelque  temps  la  restitution  à  la  cour  de  Home,  qui  n'avait 
pu  l'oljlenir  de  la  cour  d'Aulriciie.  Il  faut  remarquer  d'autre  part  que,  s'il  disait 
vrai  en  se  déclarant  résolu  à  ne  pas  laisser  se  relever  la  République  romaine, 
il  semblait  cependant  la  considérer  encore  comme  existante  en  droit,  puisqu'un 
représenlaiil  de  cette  Républiciue  était  toujours  accrédité  aui)rè3  des  consuls. 
Il  voulait  en  somme  séduire  le  pape  pour  le  détacher  de  l'Autriche,  de  Naples, 
de  Louis  XVlll.  Mais  il  n'entendait  pas  le  payer  d'avance. 

Debidouu.  —  L'Ki:iise  el  lÉtat.  13 
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conseiller,  leeardinal  Consalvi  (1),  qui  avait  servi  avec  zèle  sous 
Pie  VI  la  cause  de  la  contre-révolution,  n'en  était  à  l'égard  de  Bona- 
parte (inà  l'adiniralion  et  le  redoutait  encore  beaucoup  plus  qu'il  ne 
l'admirait.  C'(''!ait  une  raison  de  plus  pour  qu'il  ne  détournât  pas  le 
pape  de  répondre  à  l'ouverture  intéressée,  mais  en  somme  gra- 
cieuse et  alléchante,  du  premier  consul. 

La  cour  de  Rome  ne  laissa  donc  pas  sans  réponse  les  communi- 
cations indirectes  de  Bonaparte,  dont  elle  se  déclara  reconnaissante 
dès  le  mois  de  juillet  1800.  Mais,  comme  elle  redoutait  un  piège, 
elle  réfléchit  longuement  avant  de  commencer  la  négociation  à 
laquelle  elle  était  conviée  (2).  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que, 
même  après  Marengo.  l'Autriche  et  ses  alliés  n'avaient  pas  encore 
renoncé  à  la  lutte  contre  la  France.  Le  pape  se  disait  que,  s'il  se  pro- 
nonçait prématurément  pour  cette  dernière  puissance  et  qu'elle 
vînt  à  être  vaincue  de  nouveau,  comme  elle  l'avait  été  en  1799,  les 
cours  de  Vienne  et  de  Naples  feraient  payer  bien  cher  au  Saint- 
Siège  ses  complaisances  pour  le  premier  consul.  Il  y  avait  encore 
des  troupes  impériales  dans  l'État  pontifical,  et  Rome  était  toujours 
occupée  par  un  corps  d'armée  napolitain.  Aussi  le  pape  déclarait-il 
à  ses  anciens  alliés  qu'il  n'entendait  pas  traiter  avec  Bonaparte  de 
matières  temporelles.  Mais  il  ne  pouvait  pas,  disait-il,  se  refuser  à 
régler  avec  lui  des  aflaires  purement  spirituelles,  comme  celles  de 
l'Église  de  France.  Il  priait  l'empereur  de  ne  pas  le  trouver  mau- 
vais. Du  reste,  il  n'avait  point  encore  reconnu  officiellement  le  gou- 

(1)  Consalvi  avait  assisté  comme  secrétaire  au  conclave  de  Venise  et  avait 
été,  avec  .Maary,  un  des  principaux  auteurs  de  l'élection  de  Chiaramonti.  Aussi 
ce  dernier  venait-il  de  le  nommer  cardinal  et  secrétaire  d'État,  c'est-à-dire 
ministre  des  affaires  étranijères  du  Saint-Siège. 

(2)  C'est  ce  qui  ressort  des  documents  relatifs  à  la  négociation  du  Concordat 
qu'a  publiés  dans  ces  dernières  années  le  comte  Boulay  de  la  Meurlhe  {tome  \). 
L'important  ouvrage  du  comte  d'Haussonville  sur  l'Er/ lise  romaine  et  le  premier 
Empire  (tome  I)  présente  à  cet  égard  des  inexactitudes  assez  graves.  Cet  auteur 
croit  en  effet  que  Bonaparte  avait  donné  rendez-vous  à  Spina  dans  la  ville  de 
Turin  peu  de  jours  après  Marengo,  puis  qu'il  lui  fit  faux  bond  pour  l'attirer  à 
Paris,  où  ce  prélat  serait  arrivé  le  15  Juillet.  La  vérité  est  que  le  premier  consul, 
passant  à  Verceil  pour  retourner  en  France,  chargea  Martiniana,  le  25  juin,  de 
connimniquer  au  pape  ses  intentions  :  que  le  |)ape  ne  reçut  la  lettre  du  cardinal 
que  le  10  juillet  et  que  Spina  partit  (non  pas  pour  Turin,  mais  pour  Verceil) 
seulement  le  2(i  septembre.  Les  Mémoires  de  Consalvi  ont  accrédité  sur  le 
Concordat  et  sur  les  événements  subséquents  beaucouf)  d'erreurs  que  les  docu- 
ments otticiels  récemment  publiés,  et  la  correspondance  même  de  ce  cardinal, 
permettent  de  dissiper.  Ce  n'est  pas  sans  raison,  disons-le  une  fois  pour  toutes, 
que  l'exactitude  de  ces  Mémoires  a  été  contestée. 
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verncmcnt  consulaire.  Il  continuait  à  traiter  le  cardinal  Maiiry, 
représentant  de  Louis  XVIII,  comme  ambassadeur  de  France  (sans 
lui  rien  accorder  de  sérieux,  il  est  vrai).  II  évitait  avec  persis- 
tance de  s'expliquer  sur  la  promesse  de  fidélité  a  la  constitution 
de  l'an  VIII  que  la  loi  de  nivôse  an  VIII  imposait  aux  prêtres  fran- 
çais. Bref,   il  était  visible  qu'il  cherchait  à   gagner    du    temps. 
Après  deux  longs   mois  de  subterfuges  et  datermoiemenls,  il  lui 
fallut  bien  faire  un  pas  en  avant.  Au  lendemain  de  Marengo,  un 
armistice  (qui  fut  prolongé  en  septembre)  avait  été  conclu  entie  la 
France   et  l'Autriche.  En  attendant  la  reprise  des  hostilités,  les 
troupes  françaises  pouvaient  se  retourner  contre  les  Napolitains  ; 
elles  faisaient  mine  d'entrer  en  Toscane,  aussi  bien  que   dans  les 
États  pontificaux.  Pie  VII,  malgré  les  promesses  du  premier  consul, 
craignait  que  la  Révolution  ne  fît  avec  elles  irruption  dans  ses  pro- 
vinces et  ne  reprît  bientôt  possession  de  Home.  Aussi  le  20  septembre 
fit-il  enfin   partir  pour  Verceil  monsignor  Spina,   archevêque  de 
Corinlhe  in  partibus,  qui  était  chargé  de  faire  connaître  à  3Iarti- 
niana  les  intentions  du  pape  et  de  le  seconder  dans  ses  négociations 
avec  les  représentants  du  premier  consul.  Il  avait  choisi  ce  prélat 
parce  que  Bonaparte,  qui  l'avait  vu  l'année  précédente  en  passant  à 
Valence,  lui  avait  témoigné  quelque  confiance  et  avait  même  depuis, 
paraît-il,  témoigné  le  désir  de  le  voir  prendre  part  aux  nouveaux 
arrangements.  C'était  un  prêtre  de  peu  d'esprit,  ce  qui  ne  déplaisait 
pas  sans  doute  au  consul.  Mais  le  pape  eut  soin  de  le  faire  acconq^agner 
d'un  canoniste  instruit  et  retors,  le  P.  Caselli,  général  des  Servîtes. 
Du  reste,  il  ne  lui  donna  point  pleins  pouvoirs  pour  traiter.  Il  le  char- 
gea seulement  d'écouter,  de  se  renseigner,  de  discuter  les  propositions 
françaises  et  lui  recommanda  de  ne*  pas  laisser,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
introduire  dans  la  négociation  les  intérêts  temporels  de  la  papauté. 
Mais,  à  ce  moment,  le  premier  consul,  impatienté  peut-être,  et  en 
tout  cas  très  désireux  d  obliger  la  cour  de  Rome  à  se  compromettre, 
l'amena,  par  une  invitation  qu'elle  ne  crut  pas  pouvoir  décliner,  à 
se  di'couvrir  plus  qu'elle  ne  l'avait  voulu  tout  d'abord.  Il  lui  fit  en 
eflei  savoir,  dans  le  courant  de  septembre,  qu'il  désirait  que  la 
négociation  eût  lieu  à  Paris  et  que  Spina  se  rendît  dans  cette  capi- 
tale. C  était,  on  le  comprend  bien,  un  moyen  de  donner  plus  d'éclat 
à  la  démarche  que  le  Saint-Siège  faisait  auprès  de  lui,  défaire  croire 
à  la  France  et  à  l'Europe  que  l'initiative  de  la  négociation  venait  du 


iîlC  l/i: GLTSE    ET    L  ÉTAT    EN    FP.ANCE 

pnpe  et  de  le  compromettre  dans  l'esprit  des  ennemis  de  la  France. 
En  outre,  Uonaparte  pensait  que  le  représentant  du  souverain 
pontife  serait  plus  facile  à  circonvenir  et  à  influencer  en  France 
qu'en  Italie.  Spina,  qui  n'était  pas  encore  arrivé  à  Verceil  dans  les 
premiers  jours  d'octobre,  demanda,  d«s  qu'il  connut  les  intentions 
du  premier  consul,  de  nouvelles  instructions  à  la  cour  de  Rome.  Con- 
sidérant qu'il  y  avait  danger  à  ne  pas  satisfaire  Bonaparte  (les  troupes 
françaises  envahirent  la  Toscane  en  octobre  et,  peu  après,  occu- 
pèrent quelques  semaines  une  partie  des  États  pontificaux),  le  pape 
autorisa  l'archevêque  de  Corinlhe  à  se  rendre  en  France.  Mais  il  lui 
défendit  de  s'y  comporter  en  représentant  officiel  du  saint-siège  et 
naturellement  lui  renouvela  la  recommandation  de  se  déclarer  sans 
pouvoirs  si  on  voulait  l'obliger  à  traiter.  11  lui  enjoignit  enfin  de 
demeurer  sur  la  réserve  en  ce  qui  concernait  les  prétentions  terri- 
toriales du  saint-siège  et  particulièrement  la  question  des  légations 
(l'on  comprend  qu'il  en  fût  ainsi,  car  les  hostilités  nallaient  pas  tar- 
der à  recommencer  entre  la  France  et  l'Autriche,  et  cette  puissance 
pouvait  encore  avoir  le  dessus).  En  somme,  Spina  avait  surtout  pour 
instructions  de  gagner  du  temps.  Mais  son  arrivée  à  Paris  (dans  les 
premiers  jours  de  novembre)  n'en  fut  pas  moins  regardée  par  Bona- 
parte comme  une  première  victoire. 

Le  consul   naval t  pas   linlenlion   de    discuter  personnellement 
avec  Spina  les   clauses  du  concordat.  Il  n'en  tenait  pas  moins  à 
suivre  la  négociation  de  très  près,  voulait  en  tenir  tous  les  fils  et,    j 
sans  trop  se  montrer  en  scène,  en  diriger  la  marche  comme  il  eût    ! 
fait  dune  opération  militaire.  Il  s'était  depuis  quelque  temps  formé 
une  petite  bibhothèque  théologique  et,  grâce  à  son  extrême  facilité! 
d'assimilation,  avait  rapidement   appris  assez  d'histoire  religieuse  * 
pour  pouvoir  parler  avec  quelque  compétence  des  libertés  galli- 
canes, dans  lesquelles  il  ne  voyait,  bien  entendu,  comme  autrefois 
Louis  XIV,  qu'un  moyen  commode  de  gouverner  étroitement  l'Église 
de  France  en  réduisant  au  minimum  l'autorité  que  le  pape  préten- 
dait exercer  sur  elle.  Du  reste,  de  savants  juristes,  comme  Portails, 
Cretet,  Bigot  de  Préameneu,  qu'il  chargea  peu  après  de  diriger  an 
Conseil  d'État  les  travaux  relatifs  à  la  réorganisation  des  cultes, 
étaient  là  pour  l'éclairer  et  lui  apprendre  ce  qu'il  ne  savait  pas. 

Ce  ne  fut  point  son  ministre  des  affaires  étrangères,  Talleyrand,  qui' 
chargea  de  s'aboucher  avec  l'envoyé  du  pape.  Ce  prêtre  défroqué. 
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([iii  avait  contribué  plus  que  personne  à  la  destruction  de  l'ancien 
ordre  ecclosiasiique  en  France,  n'eût  pas  été  sans  doute  persona 
cjrtda  aux  yeux  du  souverain  pontife.  11  était,  du  reste,  et  devait  se 
montrer  jusqu'à  la  conclusion  du  Concordat  peu  favorable  à  un 
arrangement  de  ce  genre.  Le  premier  consul  crut  faire  un  coup  de 
maître  en  désignant  l'abbé  Dernier,  principal  inspirateur  de  l'insur- 
rection vendéenne  en  1793,  pour  entrer  en  pourparlers  avec  Spina. 
C'était  un  prêtre  intrigant  et  rusé,  qui,  après  avoir  longtemps  dirigé 
la  guerre  civile  dans  l'Ouest  contre  la  République,  avait  ensuite  joué 
double  jeu  et  contribué,  non  sans  trahir  secrètement  ses  anciens 
amis  (on  l'accusait  notamment  d'avoir  livré  Slofflet  en  1796),  à  la  pa- 
(nficationde  l'Ouest.  Bonaparte,  qu'il  avait  demandé  à  servir  et  qu'il 
avait  en  somme  bien  servi,  appréciait  fort,  sans  l'estimer,  cet  ambitieux 
qui,  pour  faire  oublier  son  royalisme,  était  prêt  à  tous  les  excès  de 
zèle  en  faveur  du  nouveau  César  et  n'était  pas  homme  à  reculer  au 
besoin  devant  une  bonne  fourberie,  si  elle  pouvait  être  utile  au  suc- 
cès de  la  négociation.  11  le  jugeait  fort  bien.  Mais  il  se  trompait  en 
pensant  que  l'emploi  de  ce  personnage,  justement  suspecta  tous  les 
partis,  pût  faciliter  la  conclusion  du  Concordat.  Il  eût  dû  supposer  au 
contraire  qu'en  présence  de  Bernier,  Spina  se  tiendrait  sur  ses  gardes 
et  s'abandonnerait  moins  qu'il  n'eût  fait  sans  doute  s'il  neût  eu  à 
traiter  qu'avec  de  vieux  et  loyaux  serviteurs  de  la  Bévolution. 

De  fait,  les  pourparlers,  commencés  en  novembre  1800,  non  seu- 
lement n'aboutirent  pas  au  bout  de  quelques  jours,  comme  l'aurait 
voulu  Bonaparte,  à  l'arrangement  qu'il  rêvait,  mais  se  prolongèrent 
plus  de  six  mois  sans  aucun  résultat  appréciable. 


IV 

On  n'a  pas  de  peine  à  comprendre  ce  long  retard  quand  on  met 
en  regard  des  propositions  soumises  au  Saint-Siège  par  le  gouver- 
nement français  les  contre-propositions  soutenues  par  le  représen- 
tant de  la  cour  romaine  (1). 

Le  programme  de  Bonaparte  était  très  net  et  très  simple.  Le  gou- 
vernement consulaire  protégerait  en  France  la  religion  catholique, 

(l)  Les  limites  étroites  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  pas  de  suivre  pas 
à  pas  et  jour  par  jour  une  négociation  au  cours  de  laquelle  les  mêmes  arguments 
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mais  il  poiinait  en  réglementer  à  son  gré  l'exercice.  Le  territoire 
(le  la  Uéi»nl)li(iut^  sei'âil  divise'  en  douze  ou  même  seulement  en  dix. 
archevècliés  et  cinquante  évêchés.  Tous  les  anciens  évèques,  réfrac- 
taiies  ou  consiifutionnels,  légitimes  ou  intrus,  donneraient  leur  dé- 
mission ;  s'ils  la  refusaient,  on  passerait  outre,  le  premier  Consul  en 
désignant  les  liiulaires  des  nouveaux  sièges,  le  pape  en  leur  donnant 
linslilulion  canonique.  C'est  par  un  accord  semblable  qu'il  serait  à 
l'avenir  pourvu  aux  sièges  vacants.  Les  évèques  nommeraient  les 
curés,  mais  sous  lagiément  du  chef  de  IKtat.  Les  uns  et  les  autres 
prêteraient  serment  de  fidélité  à  la  constitution  et  au  gouvernement. 
Le  pape  reconnaîtrait  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  et  s'en- 
ga"-erait  à  ne  plus  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  nationaux.  En 
revanche,  l'État  assurerait  aux  ministres  du  culte  des  traitements 
convenal)les.  Le  premier  consul  exercerait  à  l'égard  de  ri^]gliseet  du 
Saint-Siège  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  anciens  rois  de 
France.  Enfin  les  prêtres  qui  s'étaient  mariés  ou  qui  avaient  abdiqué 
leurs  fonctions  pendant  la  Révolution  seraient  admis  de  nouveau,  à 
litre  laïque,  dans  la  communion  de  lEglise. 

On  voit  que  par  ce  projet  Bonaparte  supprimait  les  élections 
ecclésiastiques  et  rendait  an  pape  le  droit  que  lui  avait  jadis  reconnu 
François  I"  de  participer  à  la  collation  des  bénéfices.  Mais  c'était 
un  avantage  qu'il  lui  faisait  payer  bien  cher;  car,  outre  qu'il  attri- 
buait à  l'État  l'initiative  des  nominations,  il  obligeait  le  pape  à  con- 
sacrer les  principales  conquêtes  de  la  Révolution  et  faisait  revivre 
dans  ses  clauses  les  plus  douloureuses  pour  le  Saint-Siège  la  consti- 
tution civile  du  clergé.  Fallait-il  avoir  si  longtemps  analhématisé  la 
législation  de  1700  pour  l'accepter  maintenant  presque  tout  entière 
par  un  traité  en  bonne  forme  ?  La  cour  de  Rome  savait  bien,  il  est 
vrai,  qu'après  dix  ans  d'efforts  infructueux  pour  rétablir  en  France 
l'ancien  régime,  l'intransigeance  n'était  plus  de  saison.  La  politique 
du  tout  ou  rien  eût  été  de  sa  part  une  folie.  Aussi  était-elle  au  fond 
plus  résignée  qu'elle  ne  voulait  le  paraître  à  des  sacrifices  inévi- 
tables. Mais  elle  tenait  à  se  les  faire  arracher,  espérant  par  une 

furent  sans  cesse  répétés  de  part  et  d'autre,  nous  devons  nous  borner  à  résumer 
ici  parallèlement  les  prétentions  du  gouvernement  consulaire  et  celles  de  la 
cour  de  l'.ome  telles  qu'elles  ressorlenl  des  correspondances  oiljcielles.  Pour 
les  détails,  nous  ne  pouvons  mieux  taire  que  de  renvoyer  le  lecteur  au  recueu 
déjà  cite  du  comte  liuulay  de  la  Meurlhe  ,t.  I  et  IIj. 
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longue  résistance  ou  en  obtenir  l'adoucissemen.l  ou  s'en  faire  don- 
ner un  prix  convenable. 

Tout  d'abord  elle  émettait  la  prétenii  n  que  le  catholicisme  fût 
proclamé  en  France  religion  d'Étal,  la  liberté  des  cultes  ne  pouvant 
être  admise  en  droit  par  le  Saint-Siège.  Bien  plus,  elle  exigeait  que 
les  consuls  pratiquassent  publiquement  cette  religion.  Elle  voulait 
aussi  que  les  lois  et  décrets  contraires  à  la  pureté  des  dogmes  de 
l'Église  et  au  libre  exercice  de  sa  discipline  (la  loi  du  divorce  entre 
autres)  fussent  annulés.  A  l'égard  des  évêques  dont  Bonaparte 
demandait  la  démission,  elle  faisait  observer  que  les  constitutionnels 
étaient  de  simples  intrus  ;  elle  n'avait  point,  disait-elle,  à  solliciter 
d'eux  l'abdication  d'un  titre  qu'il  portaient  indûment  et  qu'elle  ne 
leur  avait  jamais  reconnu.  Quant  aux  autres,  elle  pouvait  bien  les 
prier  de  se  démettre,  mais  elle  n'avait  pas  le  droit  de  les  y  con- 
traindre ;  outre  qu'ils  avaient  toujours  bien  servi  l'Église  et  qu'il 
était  monstrueux  de  punir  au  lieu  de  récompenser,  leur  fidélité, 
ils  étaient  évêques  comme  le  pape  lui-même  par  la  grâce  de  Dieu  ; 
letirs  sièges  étaient  à  eux  et  ne  pouvaient  leur  être  enlevés  que  par 
voie  canonique.  Supprimer  ou  modifier  leurs  diocèses,  les  remplacer 
malgré  eux  par  de  nouveaux  titulaires  sans  qu'ils  eussent  démérité 
de  l'Église,  c'était  là  un  excès  d'autorité  que  le  pape  déclarait,  en 
conscience,  ne  pouvoir  commettre.  Tout  au  plus  y  avait-il  lieu,  selon 
lui,  en  attendant  la  mort  des  prélats  qui  refuseraient  leur  démission, 
de  pourvoir  leurs  diocèses  d'administrateurs  provisoires.  Disons 
tout  de  suite  que  sur  ce  point  le  pape  parlait  ainsi  surtout  par 
convenance.  Il  n'eût  pu  parler  autrement"  sans  se  déshonorer. 
Mais  il  ne  demandait  au  fond  qu'à  se  laisser  forcer  la  main,  et 
cela  par  une  raison  bien  simple,  c'est  qu'en  lui  reconnaissant 
le  droit  de  destituer  des  évêques  sans  motifs  canoniques,  le  pre- 
mier consul  détruisait —  imprudemment — une  des  dernières  garan- 
ties de  l'épiscopat  contre  l'omnipotence  disciplinaire  de  la  papauté. 

Il  va  sans  dire  que  le  Saint-Siège  rejetait  comme  injurieuse  pour 
lui  l'idée  que  d'anciens  évêques  constitutionnels  pussent  être  appelés 
aux  nouveaux  sièges.  Tout  au  moins,  s'il  lui  fallait  subir  cet  affront, 
entendail-il  que  les  intrus  rétractassent  formellement  leurs  erreurs 
et  sollicitassent  humblement  le  pardon  du  saint-père. 

Autre  difficulté  :  La  cour  de  Rome  n'admettait  pas,  en  prmcipe, 
que  l'exercice  du  culte  catholique  en  France  pût  être  subordonné  à 
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des  règlements  de  police.  La  religion  était  souveraine  ;  c'était  à  la 
loi  civile  à  s'incliner  devant  elle.  Si  les  rois  de  France  avaient  autre- 
fois pensé  autrement,  ils  avaient  eu  tort.  Mais  eux  du  moins  ne  sépa- 
raient j)as  leur  cause  de  celle  du  catholicisme  ;  et  l'on  avait  le  droit 
d'être  plus  exigeant  vis-à-vis  d'un  gouvernement  dont  le  principe 
était  la  laïcité  parfaite  de  l'État. 

Quant  aux  anciens  domaines  de  l'Église  de  France,  elle  ne  se  dis- 
simulait pas  sans  doute  l'impossibilité  de  les  lui  faire  rendre  en 
totalité.  Elle  voulait  bien,  sans  reconnaître  la  légitimité  de  leur  alié- 
nation, ne  pas  revondiqu(;r  ceux  qui  avaient  déjà  été  vendus  (encore 
éiait-ce  à  la  condition  que  les  acquéreurs  sollicitassent  et  obtinssent 
de  l'autorité  ecclésiastique  la  dispense  de  restitution  et  qu'ils  se  ré- 
conciliassent, s'il  y  avait  lieu,  avec  l'Église).  Mais  elle  demandait  : 
1°  que  le  clergé  fût  remis  en  possession  de  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas  encore  ;  2°  qu'il  fût  autorisé  à  recevoir  des  biens-fonds  par 
voie  de  legs  ou  de  donations.  Céder  à'  cette  exigence,  c'était  tout  sim- 
plement reconstituer  en  peu  d'années  le  clergé  propriétaire  d'avant 
178v>,  relever  une  corporation  politique  qu'on  avait  eu  tant  de  peine 
à  détruire,  rétablir  en  un  mot  un  État  dans  l'État.  Ajoutons  que  la 
cour  de  llome  émettait  le  vœu  que  certains  ordres  monastiques  fussent 
rétablis  ;  et  en  ce  qui  concernait  le  traitement  des  prêtres  séculiers, 
elle  déclarait  le  rétablissement  de  la  dîme  tout  à  fait  désirable. 

Enfin,  quant  aux  prêtres  mariés  ou  abdicataires,  elle  ne  voyait 
dans  leur  cas  qu'une  question  de  discipline  ecclésiastique  qui  ne 
regardait  pas  le  gouvernement  laïque.  Elle  ne  voulait  donc  pas  qu'il 
fût  question  d'eux  dans  le  traité.  Ils  pourraient  obtenir  leur  pardon, 
mais  il  faudrait  qu'ils  fissent  préalablement  pénitence. 

On  voit,  par  cet  exposé,  combien,  au  début  de  la  négociation,  les 
deux  parties  étaient  éloignées  de  s'entendre.  El  le  différend  ne  pa- 
raissait pas  près  de  prendre  fm,  car  la  cour  de  Rome  avait  des  rai- 
sons particulières  pour  traîner  l'allaire  en  longueur,  et  Bonaparte, 
jusqu'aux  premiers  mois  de  l'année  1801,  n'était  pas  en  situation  de 
lui  imposer  un  ultimatum. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  guerre  n'était  pas  encore  terminée 
entre  la  France  et  l'Autriche.  Cette  dernière  puissance,  après  avoir 
semblé  quelque  temps  se  prêter  à  des  négociations  de  paix, 
avait  de  nouveau  cédé  aux  suggestions  de  l'Angleterre.  Les  hos- 
tilités avaient  recommencé  en  Allemagne  et  en  Italie  au  mois  de 
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novembre  1800.11  fallut  la  journée  de  Hohenlinden  (3  décembre), 
la  marche  victorieuse  de  Macdonald  à  travers  les  Grisons,  enfin 
les  succès  de  Brune  en  Yénélie  pour  mettre  la  cour  de  Vienne  à 
la  raison.  Cest  seulement  en  janvier  1801  qu  elle  témoigna  sérieu- 
sement le  d(';sir  de  traiter.  Tant  qu'elle  ne  s'était  pas  résignée  à 
son  malheur  et  qu'elle  avait  espéré  un  retour  de  fortune,  il  n'eût 
pas  été  de  bonne  politique  pour  le  pape  de  s'aliéner,  en  cédant  trop 
tôt  au  premier  Consul,  un  grand  État  catholique  qui  eût  pu  le  faire 
cruellement  repentir  de  sa  précipitation.  De  son  côté,  Bonaparte 
n'avait  eu  garde  de  presser  trop  vivement  et  de  pousser  a  bout  un 
souverain  qui,  en  se  jetant  dans  les  bras  de  l'Autriche,  eût  créé  de 
nouvelles  difficultés  à  la  politique  française  et  reculé  l'époque  de  la 
pacification  continentale. 


Le  traité  de  Lunéville,  conclu  le  9  février  1801,  devait  forcément 
donner  au  premier  consul  une  liberté  d'action  dont  il  n'était  point 
homme  à  ne  pas  user.  A  peine  cet  acte  eut-il  été  signé  que  Bona- 
parte fit  envahir  non  plus  seulement  la  Toscane,  mais  le  territoire 
de  l'Église,  où  la  place  d'Ancône  fut  occupée  par  les  troupes  fran- 
çaises. L'armée  napolitaine,  menacée  par  Murât,  dut  se  résigner  enfin 
à  l'évacuation  de  Rome.  Le  roi  Ferdinand  n'obtint  la  paix  pour  sa 
part  qu'à  la  condition  de  recevoir  des  garnisons  françaises  sur  le 
littoral  du  golfe  deTarente  (traité  de  Florence,  29  mars  1801).  Bona- 
parte continuait  bien  à  protester  de  ses  bonnes  intentions  à  l'égard 
du  pape.  Mais  l'État  pontifical  était  maintenant  à  la  discrétion  de  ses 
soldats,  et  il  dépendait  uniquement  de  lui  que  cet  Étai  cessât  d'exis- 
ter. C'était  à  lui  et  à  lui  seul  que  Pie  VU  devait  demander,  avec  le 
maintien  de  sa  souveraineté  temporelle,  la  restitution  des  trois  léga- 
tions qu'il  avait  si  vainement  sollicitée  de  l'Autriche.  Abandonné  par 
celte  puissance,  il  pouvait  sans  crainte  négocier  avec  le  premier 
consul  sur  des  intérêts  purement  temporels.  Aussi  le  cardinal  Con- 
salvi  envoya-t-ilà  Spina  de  nouveaux  pouvoirs  (7  mars  1801).  Ce  né- 
gociateur reçut  mission  d(!  réclamer  Bologne,  Ferrare,  Bavenne,  sans 
compter  une  indemnité  pour  le  cômtat  Venaissin;  il  devait  même 
parler  de  Bénévent  et  des  électorals   ecclésiastiques  d'Allemagne 
(déjà  sécularisés  en  fait  avant  de  lètre  en  droit). 
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Le  représentant  du  pape  continua  donc  de  ruser  et  de  gagner  du 
temps,  sans  comprendre  (pas  plus  que  son  maître)  que  le  système 
des  faux-liiyants  et  des  moyens  dilatoires  n'était  plus  de  saison.  II 
retarda  encore  le  plus  possible  toute  concession  sur  le  terrain  reli- 
gieux parce  quil  espérait  toujours   obtenir  au  préalable  quelque 
avantage  temporel  pour  la  cour  romaine.  11  n'osait,  il  est  vrai,  faire 
ouvertement  de  la  remise  des  légations  la  condition  de  son  acquiesce- 
ment au  concordat  proposé  par  Bonaparte.  C'eût  été  de  la  simonie. 
Mais  ses  insinuations  au  sujet  du  bon  ellét  que  produirait  cette  con- 
cession d(!vonaient  de  plus  en  plus  claires.  Quant  au  premier  consul, 
il  répétait  sans  cesse  qu'il  voulait  être  pour  la  Papauté  un  nouveau 
Constantin,  un  nouveau' Charlemagne.  Mais  c'étaient  là  des  mots,  et 
rien  de  plus,  il  n'entendait  pas  pousser  l'imitation  de  Chailemagne 
jusqu'à  la  donation  de  l'exarchat.  Il  voulut  bien  renvoyer  au  pape  la 
madone  de  Lorette,  qu'il  avait,  comme  un  mécréant,  enlevée  de  son 
sanctuaire  en  1797.  Mais,  en  fait  de  restitution,  c'est  tout  ce  que  Spina 
put  obtenir  de  lui.  Et,  comme  ce  dernier  persistait  dans  sa  politique 
d'atermoiements  et  de  chicanes,  il  finit  par  s'impatienter  et  lui  mettre 
en  soldat  le  marché  à  la  main.  Sommé  de  déclarer  si,  oui  ou  non,  il 
entendait  accepter  le  pi'ojet  de  concordat  français  (1)  et  s'il  avait 
pour  cela  les  pouvoirs  nécessaires,  le  prélat  tergiversa,  se  déroba, 
renvoya  tout  à  son  souverain  (janvier-février  1801).  Ce  que  voyant, 
Bonaparte  lui  signifia  qu'il  saurait  se  passer  de  lui  et  résolut  d'en- 
voyer directement  le  projet  à  Bome  avec  un  agent  français  charg 
de  pousser  le  pape  dans  ses  derniers  retranchements.  Cet  agent 
n'était  autre  que  Caeault,  diplomate  avisé,  plein  d'expérience,  qui 
avait  déjà  représenté  notre  pays  à  Bome  au  temps  de  Pie  VI  (2)  et 
qui,  sans  être  publiquement  accrédité  auprès  de  Pie  VII  (puisque 
les  relations  entre  la  Bépublique  et  le  gouvernement  pontifical 
n'étaient  pas  encore  officiellement  rétablies),  devait  cependant  en 
fait  remplir  l'office  d'un  ministre  plénipotentiaire.  Il  lui  fut  recom- 
mandé de  témoigner  au  pape  le  plus  grand  respect  et  de  le  traiter 
comme  s'il  avait  une  armée  de  deux  cent  mille  hommes.  Mais  il 
n'en  coûtait  rien  de  parler  ainsi  à  quelqu'un  qui,  comme  disait  Ca- 

(1;  Le  projet  dont  il  est  ici  question  et  qui  lui  fut  communiqué  vers  la  6n  de 
janvier,  venait  après  quatre  autres  élaborés  successivement  par  le  gouverne- 
ment consulaire  depuis  le  mois  de  novembre. 

(2)  V.  plus  haut,  ch.  v,  p.  166. 
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caull,  avait  en  réalité  cinq  cent  mille  soldais.  Du  reste,  le  nouveau 
représenianlde  la  France  avait  pour  instructions  déluder  toute  dis- 
cussion sur  des  rétrocessions  territoriales.  Quant  au  piojet  de  con- 
cordat, il  lui  était  enjoint  d'en  demander  l'acceptation  pure  et  simple 
et  de  faire  comprendre  aux  ministres  du  pape  que  le  gouvernement 
de  la  République  ne  pouvait  admettre  qu'il  lût  en  rien  modifié  (1). 
A  peine  arrivé  à  Home  (8  avril  1801),  Cacault  fit,  comme  il  le 
devait,  les  plus  grands  elTorts  pour  obtenir  l'acceptation  du  projet 
français.  Mais  Pie  VII  et  Consalvi  n'étaient  nullement  disposés  à  y 
souscrire.  Ils  firent  comme  Spina  et  crurent  tout  gagner  en  ga- 
gnant un  peu  de  temps.  La  proposition  française  avait  été  soumise, 
dés  le  mois  de  mars,  à  une  petite  congrégation  formée  des  trois  car- 
dinaux Antonelli,  Gerdil  et  Carandini,  et  un  rapport  avait  été  adressé 
au  pape  par  le  secrétaire  de  cette  commission,  di  Pietro.  Ce  rapport 
fut  ensuite  longuement  discuté  par  une  grande  congrégation  ôd 
douze  cardinaux  ;  et  ce  fut  seulement  au  mois  de  mai  que  le  pape 
crut  enfin  devoir  répondre  officiellement  en  expédiant  à  Paris  un 
contre-projet,  qui,  malgré  quelques  concessions  apparentes,  ne  dif- 
férait pas  sensiblement  du  programme  tant  de  fois  atîert  par  Spina  et 
tant  de  fois  repoussé  par  le  premier  consul  (2).  A  cette  pièce  étaient 
joints  une  longue  lettre  explicative  à  l'adresse  de  Bonaparte  et  plu- 


(1)  «  Vous  leur  ferez  comprendre  (lit-on  dans  ses  Instructions,  datées  du 
28  venlôse  an  IX  —  19  mars  1801)  que,  quelles  que  soient  les  clauses  auxcjuelles 
il  a  souscrit,  il  est  placé  enlre  deux  classes  d'nblii,'alions  auxquelles  il  se  doit 
éi^alenient.  L'amour  de  la  liberté  a  sans  doute  abusé  de  ses  forces;  mais  l'amour 
mal  éclairé  de  la  religion  n'a  pas  moins  abusé  des  siennes.  Le  gouvernement 
veut  rendre  à  la  religion  les  droits  qu'elle  a  perdus  ;  mais  il  ne  veut  ni  ne  peut 
consacrer  des  prétentions  abusives  II  ne  veut  ni  ne  peut  laisser  à  d'anciennes 
usurpations,  dont  le  temps  et  les  événements  ont  luit  justice,  la  faculté  de  res- 
treindre l'usage  légitime  de  la  liberté  politique.  Il  veut  euliu  que  la  religion  en 
France  soit  une  faculté  et  non  i)as  une  puissance.  » 

(2)  Le  pape  voulait  bien  ne  plus  demander  expressément  que  le  catholicisme 
fût  déclaré  religion  dominante  oud'Ktat;  mais  cette  religion  devait  être  recon- 
nur  comme  celle  de  la  grande  majorité  des  Français;  le  gouvernement  devait  la 
professer,  la  conserver  dans  toute  la  pureté  de  ses  dogmes  et  l'exercice  de  sa 
discipline,  et  annuler  les  lois  et  décrets  qui  y  étaient  contraires.  Le  souverain 
pontife  ne  s'engageait  point  à  exiger  des  évèques  légitimes  leur  démission;  il  les 
exhorterait  seidement  à  la  donner.  Il  ne  faisait  aucune  mention  des  évèques 
consliuilionuels.  Il  dispensait  de  restitution  les  acquéreurs  de  biens  ecdésias- 
licpies  calholi</ues  ou  qui,s'elant  éloignés  de  l'unité  de  l'Eglise,  y  feraient  retour. 
Quant  aux  autres,  il  se  bornaità  dire  qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés,  il  ne  disait 
rien  de  la  dîme  ni  des  ordres  nionasti<|ues,  mais  il  wouhùl  quv  dfs  fondations 
pussent  être  faites  en  faveur  des  églises  et,  naturellemenl.  n'excluait  pas  de  ces 
loudaUons  les  immeubles,  comme  le  voulait  le  gouvernement  français. 
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sieurs  brefs,  dont  Tun  conférait  à  Spinale  caractère  de  légat,  tandis 
que  les  autios  lui  donnaient  les  pouvoirs  nécessaires  poui-  traiter, 
d'une  part  eu  matières  spirituelles,  de  l'autre  en  niaiières  temporelles. 
Mais,  au  moment  où  parlait  de  lîome  le  courrier  chargé  de 
porter  en  France  ce  document  (13  mai),  I^onaparle,  à  bout  de 
patience,  s'était  décidé  à  faire  un  éclat.  Ce  jour  même  l'abbé  Dernier 
et  Spina  écrivaient  à  Consalvi  que  le  premier  consul  venait  de  leur 
tc-moigner  avec  une  grande  violence  son  méconlentement  contre  lui  ; 
il  leur  avait  déclaré  «  que  tout  délai  ultérieuj-  lui  s(!rait  personnelle- 
ment imputé  ;  qu'il  l'envisagerait  comme  une  rupture  ouverte  et  ferait 
de  suite  occuper  par  les  troupes  françaises,  à  titre  de  conquête,  les 
États  du  Saint-Siège  ».  Il  voulait  bien  protéger  la  religion  catholique, 
mais  il  entendait  toujours  qu'il  ne  fût  rien  changé  à  son  projet  de 
concordat.  <i  Si  ces  vues  ne  pouvaient  convenir  au  Saint-Siège,  ou 
s'il  en  résultait  de  nouveaux  délais,  il  finirait,  quoique  à  regret,  par 
prendre  un  parti  quelconque  tn  matière  de  religion  et  travaillerait 
à  le  faire  adopter  dans  tous  les  endroits  où  la  France  étendrait  son 
influence  ou  sa  domination.  >  Bonapaite  paraissait  à  ce  moment 
d'autant  moins  disposé  à  ménager  la  cour  de  Rome,  que  l'empereur 
de  Russie,  Paul  P'",  son  allié,  qui  avait  témoigné  de  la  bienveillance 
au  pape,  venait  de  mourir  (24  mars)  et  que  le  nouveau  tsar, 
Alexandre  I",  ayant  débuté  par  des  dispositions  peu  amicales  à  l'égard 
du  gouvernement  consulaire,  il  ne  croyait  avoir  aucune  raison  pour 
chercher  à  lui  complaire.  11  faut  ajouter  qu'il  était  exaspéré  par  la 
persistance  du.  pape  à  traiter  en  roi  Louis  XVllI,  qui  était  toujours 
représenté  à  Rome  par  le  cardinal  Maury,  et  par  la  correspondance 
de  ce  dernier  avec  le  clergé  français  (que  ledit  Maury  détournait  tou- 
jours, au  nom  du  pape  comme  au  nom  du  roi,  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  gouvernement  consulaire). 

,  Fort  peu  de  jours  après,  Bonaparte  parut  vouloir  commencer 
l'exécution  de  ses  menaces.  Le  19  mai  Talleyrand  adressait  de  sa 
part  à  Cacault  l'ordre  formel  de  demander  au  Saint-Père  une  adhé- 
sion pure  et  simple  au  projet  français  dans  un  délai  de  cinq  jours. 
Passé  ce  terme,  ce  diplomate  avait  pour  instructions  de  quitter 
Rome  et  de  se  rendre  à  Florence.  Et,  comme  cette  ville  était  alors 
le  quartier  général  de  l'armée  de  Murât,  il  semblait  bien  que  Cacault 
ne  dût  aller  en  Toscane  que  pour  ramener  bientôt  nos  soldats  sur 
le  Tibre  et  rétablir  avec  eux  la  République  romaine. 
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Pie  VII  et  son  minisirc  furent  atterrés  à  cette  nouvelle.  Accepter 
sans  réserve  lultiniatum,  c'était  à  leurs  yeux  un  déshonneur,  une 
véritable  trahison  envers  l'Église.  Mais  comment  résister  ?  Que  faire? 
Que  décider?  Cacault,  qui  désirait  sincèrement  un  accord  et  qui 
n'approuvait  pas  les  violences  du  premier  consul  (1),  leur  donna  le 
bon  conseil  d'apaiser  le  terrible  général  par  une  démarche  solen- 
nelle et  flatteuse,  c'est-à-dire  par  l'envoi  immédiat  d'un  nouveau 
négociateur.  Il  fallait,  disait-il,  que  le  secrétaire  d'État  de  Sa  Sain- 
teté, qui  avait  si  fort  irrité  le  premier  consul  (2),  se  mît  ouvertement 
en  frais  pour  l'apaiser,  qu'il  partît  en  personne,  sans  rétard,  et 
allât  reprendre  à  Paris  la  négociation  de  Spina.  a  Je  vois,  dit-il  au 
pape,  mon  consul  digne,  froid,  satisfait,  au  milieu  de  ses  conseillers 
qui  le  détournent.  On  vous  accusait,  vous  paraissez  en  quelque  sorte 
vous-même.  Qu'est-ce  que  l'on  dit?  On  veut  un  concordat  religieux, 
nous  venons  au-devant,  nous  vous  l'apportons,  le  voilà.  » 

Le  pauvre  Consalvi,  prélat  mondain,  qui  avait  longtemps  vécu 
à  Rome  dans  la  société  des  émigrés  français  et  de  Mesdames,  tantes 
de  Louis  XVI.  frémit  à  cette  ouverture,  car,  sans  être  lâche,  il  n'avait 
point  l'âme  d'un  soldat,  et  la  France,  à  ses  yeux,  était  un  repaire 
d'assassins  d'où  sans  doute  il  ne  reviendrait  pas  vivant. .  Muni  de 
pleins  pouvoirs  par  le  pape,  il  partit  tristement  le  6  juin  (3),  après 
avoir  écrit  à  Acton,  premier  ministre  de  Naples,  qu'il  marchait  au 
martyre  (4).  Une  indiscrétion  de  ce  ministre  et  les  dépêches  de 
Cacault  révélèrent  ses  terreurs  au  premier  consul  qui,  naturelle- 
ment, n'épargna  rien  pour  l'intimider. 

(Il  «  Si  nous  sommes  à  Rome,  disait-il  à  son  secrétaire  Artaud,  comme  on 
est  à  Paris,  ce  sera  un  double  chaos.  Il  est  liien  établi  que  le  chef  de  l'État 
veut  un  concordat;  c'est  pour  cela  qu'il  m'a  envoyé.  Il  pense  que  moi  aussi  je 
veux  un  concordat.  Mais  ses  ministres  n'eu  veulent  peut-être  pas.  Ses  ministres 
sont  près  de  lui,  et  le  caractère  le  plus  facile  à  irriter  et  à  tromper,  c'est  celui 
d'un  homme  de  guerre  qui  ne  connaît  pas  encore  la  politique  et  qui  en  revient 
toujours  au  commandement  et  à  l'épée...  Le  général  com(iromet  tout  avec  ce 
coup  de  pistolet  tiré  pendant  la  paix  pour  plaire  .à  ses  généraux  qu'il  aime  et 
dont  il  redoute  les  plaisanteries  de  camp,  parce  qu'il  a  longtemps  fait  ces  plai- 
.■■anteries-là  lui-même.  Il  rompt  l'opération  qu'il  désire,  et  il  sème  du  grain  gâté. 
(Qu'est-ce  qu'un  concordat  religieux  signé  en  trois  jours  "?  .le  vois  les  douze 
heures  que  le  commandant  en  chef  accordait  à  un  assiégé  sans  espoir.  » 

(2)  Spiua  écrivait  au  cardinal,  le  21  mai,  que  Bonaparte  voulait  obliger  le  pape 
à  se  séparer  de  lui  et  de  plusieurs  autres  de  ses  conseillers. 

(;^)  Avec  Cacault,  qui,  conlormément  à  ses  instructions,  quitta  Home  et  se 
rendit  à  Florence. 

(4)  C'est  du  moins  ce  qui  fut  dit  par  Acton  à  Alquier,  ministre  de  France  à 
Naples,  qui  en  informait  Talleyrand  le  16  juin.  Consalvi  se  défendit  d'avoir  écrit 
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Le  IcndcMTiain  môme  de  son  arrivée  à  Paris  (21  juin),  le  cardinal, 
sans  avoir  on  le  temps  dose  concerter  avec  personne,  fut  mandé  aux 
Tuileries,  où  il  fut  reçu  dans  l'appareil  le  plus  imposant  et  où  Bona- 
parte lui  signilia  froidement  qu'il  avait  cinq  jours  pour  reprendre  et 
terminer  la  négociation;  que  si,  au  bout  du  cinquième  jour,  tout 
n'était  pas  achevé,  il  devrait  retourner  à  Rome,  atlendu  que,  quant 
à  lui,  il  avait  pris  son  parti  pour  une  telle  hypothèse. 

Le  premier  consul  ne  s'en  tint  pas,  il  est  vrai,  strictement  aux 
termes  de  cette  sommation,  car  les  conférences,  qui  recommencè- 
rent dès  le  lendemain,  durèrent  en  réalité  un  peu  plus  de  trois 
semaines.  Mais  Consalvi  dut  reconnaître  que  sur  les  points  en  litige 
on  n'amèn(M"ait  pas  Bonaparte  à  faire  de  séi-icuses  concessions.  En 
fréquentant  la  société  parisienne,  il  comprit  bien  que,  comme  Cacault 
le  lui  avait  dit  souvent,  l'idée  d'un  concordai  n'était  point  populaire 
en  France;  que  le  monde  politique,  l'armée,  tout  ce  qui  dans  notre 
pays  se  rattachait  de  près  ou  de  loin  à  la  Révolution,  désapprouvait 
la  politique  religieuse  du  premier  consul  ;  que  lui  seul,  ou  à  peu 
près,  voulait  sincèrement  la  conclusion  du  traité,  parce  que  lui  seul 
y  avait  un  véritable  intérêt;  (jue,  par  conséquent,  il  ne  fallait  pas  lui 
rendre  impossible  la  tâche  de  le  faire  accepter  par  l'opinion.  On  lui 
remontrait  que,  s'il  le  rebutait  et  l'exaspérait  par  une  trop  longue 
résistance,  il  le  réduirait  à  pactiser  non  plus  avec  le  Saint-Siège, 
mais  avec  le  clergé  constitutionnel.  On  lui  représentait  que  l'évêque 
Grégoire  —  un  intrus  —  avait  été  plusieurs  fois  reçu  aux.  Tuileries, 
que  le  premier  consul  lui  avait  demandé  des  conseils  sur  la  manière 
de  négocier  avec  Rome,  et  avait  reçu  de  lui  des  mémoires  sur  la 
réorganisation  i-eligieuse  de  la  France.  Il  voyait,  du  reste,  les  asser- 
mentés tenir  en  ce  moment  même  à  Paris,  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement, un  second  concile  national  (1).  On, était  en  juillet.  Cette 

une  |)areille  lettre.  Effectivement,  celle  qu'il  lui  avait  adressée  le  2  juin  et  qui 
est  rapportée  par  Boulay  de  la  Meurtbe  (t.  Jl,  p.  467),  ne  contient  rien  de  sem- 
blable ;  il  y  est  dit  seulement  que  Consalvi  va  se  rendre  à  Paris  et  que  pendant 
son  absence  l'emploi  de  secrétaire  d'Etat  sera  tenu  par  le  cardinal  Doria.  Mais 
peut-être  y  avait-il  une  autre  lettre  ou  quelque  communication  indirecte  à 
Acton  que  nous  ne  possédons  pas. 

(I)  Ce  concile  renfermait  34  évèques,  plus  un  certain  nombre  de  procureurs, 
d'évéques  et  de  représentants  du  clergé  inférieur.  Ouvert  le  29  juin,  il  débuta, 
comme  celui  de  1797,  par  une  adresse  respectueuse  au  pape,  qui,  pas  plus  que 
la  première  fois,  ne  lui  lit  l'honneur  de  lui  répondre.  Il  se  déclara  prêt  à  tous 
lessacriQces  qui  pourraient  lui  être  demandés  par  l'Etat  pour  le  rétablissement 
de  l'union  catholique  en  France.  Mais  il  exprima  le  vœu  que  le  clergé  et  les  fidèles 
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assemblée,  présidée,  comme  la  première,  par  le  sage  Lecoz,  lémoi- 
griail  au  gouvernomenl  autant  de  déférence  et  de  bon  vouloir  que  la 
cour  de  Rome  lui  avait  montré  jusque-là  de  réserve  et  de  méfiance  (1). 
Consaivi  ne  savait  pas  combien,  au  fond,  le  premier  consul  était  peu 
disposé  à  s'entendre  avec  les  constitutionnels,  qui,  à  ses  yeux, 
avaient  le  tort  d'être  trop  attachés  à  la  République.  Il  se  persuada 
bien  vite  que  l'amitié,  l'alliance  de  Bonaparte,  seraient  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur.  Aussi,  tout  en  disputant  le  terrain 
pour  la  forme,  ne  tarda-t-il  pas  à  reculer  visiblement,  si  bien  qu'en 
peu  de  jours,  il  abandonna  de  fait  la  plupart  des  positions  où  s'était 
jusque-là  cantonnée  et  maintenue  la  politique  pontificale, 

11  est  vrai  que,  s'il  capitula  sur  presque  tous  les  points  du  litige,  il 
tint  du  moins  à  sauver  la  dignité  du  Saint-Siège  par  quelques  arti- 
fices de  langage.  Ainsi,  n'ayant  pu  obtenir  que  le  catholicisme  fût  pro- 
clamé en  France  religion  d'État,  il  fit  du  moins  insérer  dans  le  préam- 
bule du  Concordat  celte  déclaration  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français .  Il  tint  aussi  à  ce  qu'il  fût  constaté  que  les  con- 
suls en  taisaient  profession  particulière  et  à  faire  stipuler  que,  si 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  appartenait  à  un  autre 
culte,  il  ne  pourrait  exercer  ses  droits  et  prérogatives  à  l'égard  de 
l'Église  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  convention.  Bonaparte,  qui 
croyait  l'avenir  assuré  à  sa  famille,  lui  accorda  sans  trop  de 
peine  cette  double  satisfaction.  Il  fut  aussi  convenu  que  le  traité 
ne  ferait  pas  mention  des  prêtres  mariés,  le  gouvernement  fran- 
çais se  contentant  de  l'assurance  qui  lui  fut  donnée  qu'ils  rece- 
vraient leur  pardon  sans  être  obligés  de  se  soumettre  à  une  péni- 
tence publique. 

Ce  que  Consaivi  ne  put  jamais  obtenir  de  Bonaparte,  c'est  qu'il  con- 
sentît à  rendre  au  clergé  la  partie  de  ses  anciens  domaines  qui  n'avait 
pas  encore  été  v(;ndue  et  qu'il  l'autorisât  à  recevoir  en  don  ou  en 


gardassent  une  certaine  parti  la  nomination  des  évoquer  et  des  curés.  On  com- 
prend que  cette  prétention  ne  pouvait  i)hiire  à  Bonaparte.  Au  fond,  le  concile 
néiait  pour  lui  qu'une  arme  de  guerre,  dont  il  usait  pour  intimider  le  Saint- 
Sii'i^^e  et  qu'il  devait  s'empresser  de  briser  le  jour  où  il  aurait  obtenu  de  Rome 
ce  qu'il  voulait. 

(i  V.  sa  déclaration  du  4  juillet  touchant  l'autorité  spirituelle  et  temporelle 
(Actes  dn  second  concile  national,  t.'  1,  p.  464.  —  Cette  pièce  a  été  reproduite 
par  Boulay    de  la  Meurthe  (t.  III,  173-175). 


508  L  ÉGLISE    ET    L  ÉTAT    EN    rU.\>'CE 

iH'iitniïo  dos  propriétés  immobilières.  Quant  au  maintien,  au  moins 
nominal,  des  anciens  évéques  qui  refuseraient  leur  démission,  Bona- 
parte se  montra  également  intraitable.  Le  Concordat  porte  en  eiret 
(art.  3)  que  si,  après  exliortation  du  saint-père,  ils  se  refusaient  à 
ce  sacrifice  commandé  pour  le  bien  de  VEiflise  [refus  néanmoins 
auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attendait  pas),  il  serait  pourvu  par  de 
nouveaux  titulaires  aux  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle. 
Il  est  à  croire  que  le  cardinal,  comme  le  pape,  se  résigna  sans  trop 
de  peine  à  l'insertion  de  cette  clause  dans  le  traité,  vu  le  parti  que 
Rome  pouvait  en  tirer  pour  établir  son  autorité  absolue  sur  l'épis- 
copal  dans  tout  l'univers. 

Mais  ce  qui  lui  fut  vraiment  douloureux  et  ce  qu'il  refusa  d'accep- 
ter jusqu'à  la  dernière  heure,  ce  fut  l'article,  singulièrement  élas- 
tique et  vague,  en  vertu  duquel  le  culte  catholique  ne  devait  être 
libre  en  France  qu'en  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  {i) . 
Une  céda  que  lorsqu'on  eut  bien  voulu  ajouter  à  ces  mots  les  sui- 
vants, qui  semblaient  devoir  en  restreindre  la  portée  :  «  que  le  goi  - 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique  ».  Malgr- 
cette  ad  jonction,  l'article  restait  en  somme  bien  menaçant  pourTÉglisc, 
et  on  verra  plus  loin  l'usage  léonin  que  Bonaparte  sut  en  faire 
quand  il  élabora  les  règlements  en  question. 

Il  n'y  eut  pas,  à  ce  qu'il  semble,  de  débats  très  vifs  au  sujet  du  ser- 
ment que  les  évêques  et  les  curés  devaient  prêter  au  gouvernement, 
Pour-tant  cet  engagement,  pris  à  la  lettre,  n'obligeait  pas  seulement 
les  ecclésiastiques  à  une  fidélité  passive,  mais  transformait  jusqu'à 
un  certain  point  le  sacerdoce  en  une  agence  de  police  au  service  de 
1  État  (2).  Où  étaient  les  indignations  d'antan  contre  les  serments 
anodins  à  la  liberté  et  à  l'égalité?  Pour  ne  pas  les  prêter,  on  avait 
bouleversé  la  France,  fait  sans  pitié  couler  des  torrents  de  sang.  Et 


(1)  Il  va  sans  dire  que,  conlrairementau  vœu  si  longtemps  exprimé  par  la  cour 
de  Rome,  le  gouvernement  français  ne  s'enga!ïe;iil  ni  à  garantir  ia  pureté  des 
dogmes  de  l'Er/lise  et  le  libre  exercice  de  sa  discipline,  ni  à  faire  rapporter  ou 
iiiodilier  les  lois  que  le  Saint-Siège  déclarait  leur  être  contraires. 

i2i  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Évangiles,  de  garder  obéissance 
et  tidélilé  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la  République  française. 
Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil, 
de  n'entretenir  .aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire 
à  la  li-anquillité  publiiiue  ;  et  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  f  apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  pré/u/lice  de  l'État,  Je  le  ferai  savoir  au  gouverne- 
ment. » 
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maintenant  on  acceptait  sans  peine  une  formule  dégradante  et  ser- 
vilc,  empruntée  à  l'ancienne  monarchie.  Soumission  d'autant  moins 
glorieuse,  qu'au  lieu  de  s'engager  envers  le  Roi  Très  Chrétien,  fils  aîné 
de  l'Église,  on  allait  se  mettre  au  service  d'un  gouvernement  qui 
consacrait — du  moins  en  théorie — les  principes  de  la  Révolution, 
notamment  celui  de  la  liberté  des  cultes,  et  la  spoliation  de 
rÉiilise. 


VI 


Le  traité  fut  enfin  conclu  le  15  juillet  1801  (1).  C'était,  il  en 
faut  convenir,  vu  les  circonstances,  l'arrangement  le  plus  avantageux 
que  le  Saint-Siège  pût  obtenir  de  la  France.  C'est  grâce  à  lui  qu'il 
devait  plus  tard  regagner  en  ce  pays  une  grande  partie  de  la  puis- 


(1)  Il  portait  le  titre  de  Convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sain- 
teté Pie  VII  et  non  celui  *\e  Concordat,  qui  eût  trop  rappelé  l'ancien  réi^ime. 
Bonaparte  eût  voulu  (juil  fût  conclu  dès  le  13  juillet,  pour  pouvoir  l'annoncer 
publiquement  le  14,  jour  de  grande  fête  nationale.  Aussi  avait-il,  le  12,  nommé 
trois  plénipotentiaires  (son  trére  Joseph,  ral)l)é  Dernier  et  le  conseiller  d'Klat 
Cretel)  chargés  de  le  sii;ner  avec  les  trois  représentants  otficiels  du  Saint-Siège 
(Consaivi,  Spina  et  (^aselli).  Mais,  au  dernier  moment,  le  cardinal  reçut  commu- 
nication d'un  nouveau  projet  par  lequel  le  gouvernement  français,  revenant  sur 
ses  concessions,  remettait  en  avant  les  prétentions  si  constamment  repoussées 
parla  cour  romaine.  Sa  surprise  et  sa  colère  lurent  extrêmes.  Le  premier  con- 
sul Jui  taisait  dire  que  ce  dernier  texte  devait  être  accepté  sans  niodilications; 
c'était  à  |)rendre  ou  à  laisser.  Bonaparte  .iiouiait  évidemment  l'intimider  et  lui 
forcer  la  main.  Si  l'on  devait  en  croire  les  Mémoires  de  Consaivi, il  eût  cherché 
à  faire  pis  encore,  car  il  eût  fait  subrepticement  altérer  le  texte  adopté  dans 
les  dernières  conférences,  dans  l'espoir  (|ue  le  cardinal  ne  s'en  apercevrait  pas 
et  signerait  sans  lire.  Cette  allégation  a  été  trop  complaisamment  acceptée  par 
d'Ilaussonville.  Elle  est  détruite  implicitement  |)ar  la  dépêche  oUicielle  (lue  le 
cardinal  adressait  le  lendemain  même  de  la  conclusion  du  (Concordat  (16  juillet) 
au  cardinal  Doria.  Ce  long  et  intéressant  récit  (publié  par  Doulay  de  la  Meurthe, 
III,  223-236),  mentionne  seulement  le  nouveau  projet  que  Bonaparte  lui  lit  jtré- 
senter  le  13  juillet  et  l'espèce  de  violence  morale  qu'il  voulait  lui  faire.  On  y  voit 
que  le  cardinal  se  débattit  avec  une  extrême  énergie  contre  les  dernières  exi- 
gences du  gouvernement  français;  qu'à  la  suite  d'une  discussion  qui  eut  lieu 
chez,  Joseph  Bonaparte  et  qui  ne  dura  pas  moins  de  vingt  heures,  il  finit  par 
obtenir  des  concessions  ;  que  le  premier  consul  refusa  d'abord  avec  colère  de 
lesratilier  et  jeta  même  au  feu  le  projet  niodilié  ([ue  lui  rapptu-lait  son  frère; 
qu'au  diner  d'ajiparat  (|ui  eut  lieu  le  14  au  soir  et  où  assistait  Consaivi,  il  renou- 
vela son  ultimatum  dans  les  termes  les  plus  nets,  ajoutant  (ju'il  savait  bien  quel 
parti  il  lui  restait  à  [)i-endre  ;  qii"il  Unit  ce|>endanl  par  con^'nlir  en  principe  à 
quelque  acconuiiodement  ;  et  (|u'à  la  suite  d'une  dernière  conférence  de  dou/.e 
heures,  où  certains  sacrilices  furent  faits  de  part  et  d'autre,  le  Concordat  lui 
signé  parles  plénipotentiaires  dans  la  soirée  du  15  juillet. 

Decidour.  —  L'Éulise  et  l'État.  .  14 
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sauce  morale  (ju'il  avait  perdue  au  xvni^  siècle.  Il  ne  fallait  sans 
doute  rien  uiuins  (]ue  l'espoir  d'en  tirer  plus  tard  un  si  bon  parti 
pour  atténuer  aux  yeux  du  pape  l'humiliation  d'un  par  eil  compro- 
mis. Car  il  lanl  reconnaître  qu'un  pareil  acte  n'était  guère  honorable 
pour  la  cour  de  Uomc. 

Quant  au  premier  consul,  il  exultait.  La  partie  la  plus  difficile  de 
sou  œuvre  était  accomplie.  Le  pape  s'était  fait  son  complice  pour  dé- 
pouiller et  atlaiblir  l'Église  de  France.  Maintenant  il  le  tenait  (croyait- 
il.)  dans  sa  main.  Avec  un  tel  auxiliaire,  ne  ferait-il  pas  aisément  du 
monde  ce  qu'il  voudrait?  Point  n'était  besoin  qu'il  i-echerchât 
d'autres  alliances  et  que,  par  exemple,  il  leurrât  plus  longtemps  le 
clergé  constitutionnel.  Aussi,  à  la  première  nouvelle  que  le  Concor- 
dat était  ratifié  par  le  pape  ou  allait  l'être,  fit-il  comprendre  au  con- 
cile national  des  évêques  constitutionnels  la  nécessité  de  se  dissoudre 
sans  retard.  Cette  assemblée  obéit  sans  résistance  (16  aoiit)(l).  Cefut 
à  peu  près  la  fin  de  la  libre  Église  qui,  depuis  dix  ans,  s'eflorçait  de 
prouver  par  son  exemple  que  les  principes  du  christianisme  pouvaient 
se  concilier  avec  ceux  de  la  Révolution.  Si  Bonaparte  lui  témoignait 
encore  quelques  égards,  il  ne  lui  cachait  pas  que  ses  jours  étaient 
comptés.  Il  n'était  pas  en  effet  d'humeur  à  tolérer  un  catholicisme 
indépendant  à  côté  du  catholicisme  administratif  qu'il  venait  d'insti- 
tuer. A  plus  forte  raison  n'entendait-il  pas  laisser  subsister  les  cultes 
purement  philosophiques  que  la  Révolution  avait  enfantés  et  auxquels 
le  Directoire  avait  montré  quelque  bienveillance.  C'est  ainsi  que  la 
Théophilanthropie  fut  supprimée  sans  phrases  à  la  fin  de  l'année  18015 
car,  du  jour  où  l'usage  des  églises  lui  fut  interdit,  elle  dut  renoncer 
de  fait  à  toute  manifestation  publique  et  tomba  rapidement  dans 
l'oubli. 

L'auteur  du  Concordat  n'ignorait  point  que  son  œuvre  et  ses  ten- 
dances nouvelles  étaient  vivement  critiquées  en  France,  à  Paris 
surtout,  par  les  amis  sincères  de  la  Révolution.  Ce  qu'il  venait  de 
faire  ressemblait  trop  à  une  trahison  pour  pouvoir  être  loué  sans 
réserve,  même  par  ses  amis  et  ses  llatLeurs.  La  plupart  de  ses  géné- 

(1)  Peu  après  (29  aoùl),Lecoz.  Grégoire  et  six  autres  évoques  constilutionnels, 
sans  doute,  pour  l'acquit  Je  leur  conscience,  adressèrent  au  premier  consul, 
touchantle  Concordat,  des  0/«eri'«//o«x  par  lesquelles  ils  insistaient  pour  ie  main- 
tien des  élections  épiscopales,  revenditiuaient  pour  les  métropolitains  le  droit 
de  conlirmation  ou  d'institution,  enûn  taisaient  ressortir  la  nécessité  de  ne  pas 
laisser  publier  saas  contrôle  en  France  les  bulles  ponliticales. 
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raux  parlaient  encore  publiquement  de  la  prêtraille  comme  lui- 
même  en  avait  parlé  tant  de  iois  (1)  et  regardaient  comme  une 
comédie  malséante  et  peu  digne  de  lui  ses  arrangements  avec  le 
pape.  Ses  ministres  (2),  ses  familiers,  l'en  avaient  pour  la  plupart  long- 
temps détourné  et  se  permettaient  encore  de  temps  en  temps  à  ce 
sujet  des  objections,  des  avertissements  qui,  sous  une  forme  respec- 
tueuse, n'en  étaient  pas  moins  les  signes  d'une  entière  désapproba- 
tion. Quand  il  communiqua  confidentiellement  (6  août)  au  conseil 
dÉlat  le  Concordat,  qui  avait  été  négocié  et  conclu  en  secret,  on 
l'écoula  dans  le  plus  grand  silence  ;  nul,  dans  cette  assemblée,  formée 
de  ses  créatures  et  de  ses  serviteurs  les  plus  dévoués,  n'osa  lui 
donner  les  louanges  qu'il  attendait.  Quant  aux  assemblées  législa- 
tives, à  lexamen  ou  au  vote  desquelles  le  nouveau  traité  devait  être 
soumis  aux  termes  de  la  Constitution,  bien  qu'elles  fussent  très 
désireuses  de  complaire  au  premier  consul,  elles  témoignaient  aussi 
que,  si  on  les  eût  consultées,  le  Concordat  n'aurait  pas  été  conclu,  et 
des  minorités  assez  importantes  s'apprêtaient  à  le  combattre  Le 
Tribunat  surtout  paraissait  à  cet  égard  devoir  se  montrer  peu  docile. 
Le  Corps  législatif  prenait  pour  président,  vers  la  (in  de  l'année  4801, 
Dupuis,  l'auteur  célèbre  de  VOrigine  de  tous  les  cultes,  ouvrage 
tendant,  on  le  sait,  à  saper  par  la  base  toutes  les  religions  révélées. 
Un  peu  plus  tard,  le  Sénat,  malgré  l'opposition  du  premier  consul, 
admettait  dans  son  seinl'évcque  constitutionnel  Grégoire  (déc.  1801) 
et  n'en  écartait  le  girondin  Daunou,  grand  adversaire  de  la  politique 
consulaire,  que  parce  que  Bonaparte  lui  fit  savoir  qu'il  regarderait  sa 
nomination  comme  une  insulte  personnelle  (janvier  1802).  Mais  ces 


(1)T1  se  montrait  souvent  dans  rinliniité  assez  peu  respeo.tueux  envers  l'Église. 
Il  lui  arrivait  même,  dans  de  jurandes  cérémonies,  de  ne  pas  i)ouvoir  se  conte- 
nir. Quand  Consalvi.  au  milieu  d'une  très  noiul)reuse  et  tréi  yrave  assistance,  lui 
remit  la  copie  du  Concordat  (ju'il  venait  de  siguer,  il  lui,  à  la  slupéfaction  içéné- 
raie,  saisi  d'un  irrésistible  accès  de  rire,  et  son  liilarité,  toute  soldatesque,  dut 
fort  sc;;ndaliser  le  pauvre  cardinal. 

{2)  Surtout Talleyrand,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Fouché,  ministre  de 
la  imlice.  Le  L'O  juillet,  cinq  jours  après  la  signature  du  Concordat,  ce  dernier, 
eonnne  s'il  eût  ignoré  ce  traité,  adressait  encore  aux  préfets  une  circulaire  qui 
les  invitait  à  surveiller,  interner  et  même  déporter  les  i)rétres  insoumis,  c'est- 
à-dire  ceiix  qui  n'avaient  pas  encore  prêté  sevmeiit  de  lidélité  au  gouvernement 
consulaire.  .Mais  le  premier  consul,  après  lui  avoir  signifié  (par  lettre  du 6  août) 
tpie  les  journaux  ne  devaient  plus  parler  ni  île  la  l'eligion  ni  de  ses  minisires, 
lui  écrivit  (le  8)  pour  lui  exprimer  un  l)làme  sévère  au  sujet  de  ladite  circulaire 
et  lui  enjoindre  de  la  retirer  (ce  que  l'ouché  lit,  sans  doute  bien  à  contre-cœur, 
ie  13  du  même  mois). 
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marques  d'irapiobatioii  ne  pouvaient  ni  iniimider  ni  fléchir  une  vo- 
lonté coniine  celle  de  Uonapai'te.  Le  premier  consul  savait  bien  que, 
s'il  tenait  bon,  nulle  résistance  sérieuse  ne  se  produirait.  Du  reste,  il 
n'avait  pas  besoin  du  Sénat.  Le  conseil  d'État  était  à  sa  discrétion,  et  sa 
plus  grande  hardiesse  devait  consister  à  ne  rien  dire.  Quant  au  Corps 
législalii  et  au  Tribunat,  il  trouva  bientôt,  grâce  à  l'ingénieux  Cani- 
bacérès,  son  collègue,  un  moyen  simple  et  radical  de  prévenir  leur 
opposition.  Ces  deux  assemblées  devaient,  aux  termes  de  la  consti- 
tution, être  renouvelées  poui' un  cinquième  pendant  le  cours  de  l'an  X. 
Le  gouvernement  avait  le  droit  de  choisir  son  moment  pour  celte 
opération.  Mais  avait-il  celui  de  désigner,  —  ou  de  faire  désigner,  ce 
qui  revenait  au  même,  —  les  députés  qui  devaient  être  éliminés?  La 
Constitution  ne  le  disait  pas.  Le  renouvellement  partiel  ayant  lieu  pour 
la  première  fois,  le  bon  sens  et  la  justice  voulaient  que  cette  désigna- 
lion  eût  lieu  par  voie  de  tirage  au  sort.  Cambacérès  insinua  au  pre- 
mier consul,  qui  l'adopta  avec  empressement,  l'idée  d'en  charger  le 
Sénat,  qui,  très  dévoué  en  somme  à  Bonaparte  et  llallé  de  sa  confiance, 
ne  manqua  pas  de  faire  sortir  des  deux  assemblées  les  législateurs  et 
les  tribuns  les  plus  signalés  par  leur  opposition  au  gouvernement  (;t 
de  les  remplacer  par  des  sujets  d'une  insignifiance  et  d'une  docilité 
éprouvée  (janvier  mars  1802).  Après  ce  complément  du  18  brumaire, 
auquel  presque  personne  ne  prit  garde  en  France,  tant  on  était  déjà 
plié  à  la  S(;rviiude,  l'admission  du  Concordat  par  le  pouvoir  législatif 
ne  pouvait  plus  être  qu'une  simple  formalité. 


VII 


Ce  n'est  pas  seulement  la  possibilité  d'une  résistance  parle- 
mentaire qui  empêcha  le  premier  consul,  durant  plusieurs  mois,  de 
proclamer  officiellement  le  Concordat  comme  loi  de  l'État.  Si  ce 
traité,  signé  en  juillet  1801,  ne  fut  publié  par  le  gouvernement 
français  et  mis  en  vigueur  qu'au  mois  d'avril  de  l'année  suivante,  ce 
fut  aussi  pour  d'autres  raisons,  que  nous  avons  le  devoir  d'exposer 
à  nos  lecteurs. 

Bonaparte  tenait  à  publier,  en  même  temps  que  le  Concordat,  le 
RègleniPïi'  de  police  prévu  par  l'arlicle  premier  de  cette  convention, 
et  se  propo  aii  d'y  insérer  des  prescriptions  telles  qu'en  droit  et  en  fait 
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le  culte  catholique  devînt  un  service  d'État  comme  l'aflministration 
des  départements  et  des  communes.  Il  voulait  avoir  ses  évêqucs  et 
ses  curés,  comme  il  avait  ses  préfets  et  ses  maires.  Mais  la  loi  or- 
ganique par  laquelle  il  prétendait  les  domestiquer  devait  forcément 
scandaliser,  effaroucher  la  cour  de  Rome.  Or,  s'il  eût  dévoilé  ses  in- 
tentions aussitôt  après  la  signature  du  Concordat,  le  pape  eût  pu 
Icmpècher  de  les  réaliser  en  retardant  indéfiniment,  pour  ce  qui 
dépendait  de  lui  seul,  rexécution  du  traité.  En  effet,  sans  parler  de 
la  ratification  de  l'acte  signé  par  Consalvi,  qu'il  fit  attendre  un  mois, 
il  dépendait  de  lui  de  rendre  impossible  l'organisation  concordataire 
de  l'épiscopat  français.  Avant  qu'il  pût  être  procédé  à  aucune  no- 
mination d'évèque,  il  fallait  qu'il  légitimât  par  une  bulle  les  nou- 
velles circonscriptions  diocésaines  de  la  France,  par  conséquent  qu'il 
supprimât  officiellement  les  anciens  diocèses,  et  il  ne  le  pouvait 
faire  qu'après  avoir  obtenu  ou  essayé    d'obtenir  les   démissions 
prévues  par  l'article  3  du  Concordat.  Il  était  évident  que,  si  on  l'irri- 
tait prématurément  par  la  divulgation  du  règlement  organique,  il 
mettrait  fort  peu  de  zèle  à  obtenir  ces  démissions,  atermoierait 
sous  les  prétextes  les  plus  honorables  et  ne  donnerait  pas  la  bulle 
de  circonscription.  D'autre  part,  en  vertu  du  traité,  les  nouveaux 
évoques  devaient  être  institués  canoniquement  par  le  pape.  Or  le 
premier  consul  tenait  absolument  à  ce  qu'un  certain  nombre  de 
prêtres  constitutionnels  entrassent  dans  l'épiscopat  concordataire. 
On  ne  pouvait,  disait-il,  amener  le  clergé  assermenté  à  se  dissoudre 
qu'en  lui  ouvrant  largement  les  portes  de  la  nouvelle  Église.  La 
réconciliation,  l'entière  pacification  du  monde  catholique  en  France 
ne  devaient  avoir  lieu  qu'à  ce  prix.  Bonaparte,  qui  se  réclamait  sans 
cesse  de  la  Révolution,  n'était  pas  en  situation  de  la  désavouer.  Il 
faisait  du  reste  remarquer  fort  justement  que,  si  le  culte  catholique 
s'était  maintenu  dans  notre  pays  malgré  les  orages  de  la  Convention 
et  du  Directoire,  on  le  devait  surtout  aux  prêtres  constitutionnels, 
qui  n'avaient  pas  émigré,  qui  n'avaient  pas  fui  devant  le  péril,  qui 
avaient  identifié  leur  cause  avec  celle  de  la  France  nouvelle,  tandis 
que  leurs  adversaires  s'étaient  mis  à  l'abri  des  persc'cutions,  ou 
n'avaient  usé  de  leur  influence  que  pour  fomenter  la  guerre  civile. 
Mais  la  cour  de  Rome  montrait  une  extrême  répugnance  à  instituer 
évêques  des  intrus,  à  moins  qu'ils  ne  se  rétractassent  honteusement, 
ce  que  le  premier  consul  ne  voulait  pas  et  ce  à  quoi,  du  reste,  ils  se 


tîll  L  r:r. LISE    ET    L  ETAT    EN    FRANCE 

Fffusnient  do  toutes  leurs  forces.  Il  y  avait  là,  on  le  voit,  entre  le 
gouvernement  français  et  le  Saint-Sièp^e  un  dissentiment  sérieux, 
et  Bonaparte  ne  tenait  pas,  on  doit  le  comprendre,  à  laggraver  en 
divulguant  trop  tôt  ses  intentions  touchant  la  police  du  culte. 

Aussi  les  tint-il  soigneusement  cachées  pendant  les  premiers 
mois  qui  suivirent  la  signature  du  Concordat.  A  cette  époque,  en 
eiïet,  nous  le  voyons  s'agiter  surtout  pour  obtenir  du  pape,  après  la 
ratification  du  Concordat  (1),  la  bulle  de  circonscription,  faute  de 
laquelle  on  ne  pouvait  songer  à  pourvoir  aux  nouveaux  sièges 
épiscopaux  et  archiépiscopaux.  Il  demande  aussi  très  instamment 
que  le  pape  se  fasse  sans  relard  représenter  à  Paris  par  un  légat 
a  latere,  c'est-à-dire  par  un  ambassadeur  dont  le  rang  et  les  attri- 
butions politiques  ou  religieuses  ne  laissent  aucun  doute  sur  son  désir 
de  complaire!  au  gouvernement  français  (2).  Et  il  veut  que  ce  légat 
soit  pourvu  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  notamment  de  celui  de 
donner  au  nom  du  Saint-Père  l'institution  canonique  aux  nou- 
veaux évoques.  Or,  comme,  sur  sa  demande,  on  lui  envoie  le 
cardinal  Caprara  (3),  vieillard  un  peu  mou,  facile  à  impressionner, 
accessible  aux  flatteries  et  aux  séductions  (4),  il  s'attache  tout 
d'abord  à  circonvenir  ce  diplomate,  le  caresse,  le  menace,  enfin 
n'épargne  rien  pour  obtenir  de  lui  plus  encore  qu'il  n'est  autorisé 
à  donner. 

C'est  le  4  octobre  que  Caprara  est  arrivé  à  Paris.  Les  plus  grands 
honneurs  lui  ont  été  rendus  à  travers  la  France.  Le  premier  consul 
déploie  quelque  temps  pour  le  charmer  sa  grâce  féline  et  envelop- 
pante. Mais,  au  bout  de  quelques  semaines,  il  s'impatiente,  il  s'irrite. 


(1)  Cette  ratification  fut  signée  par  le  pape  le  15  août  en  même  temps  que 
trois  l)rets  dont  le  premier  exhortait  les  évêques  Icgitimes  à  se  ilémellre.  les 
deux  autres  ayant  pour  objet  le  rappel  des  évêques  consliUUionnels  à  runité  et 
la  réconrilialion  des  prêtres  mariés.  —  La  ratification  du  Coocordal  par  le 
premier  consul  eut  lieu  le  s  septembre. 

(2)  Consalvi  était  retourné  à  Rome  dans  les  derniers  jours  de  juillet. 

(3)  La  charge  de  légat  a  lalerc  fut  offerte  à  Caprara  dès  le  commencement 
d'août  et  acceptée  par  lui  le  11  de  ce  mois.  Mais  il  ne  fut  nommé  que  le  24  et 
ne  se  mit  en  route  pour  la  France  quon  septembre.  Vers  la  même  époque,  le 
cardinal  Maury,  qui  représentait  toujours  Louis  XVIII  à  Rome,  cessait  d'être 
traité  en  ambassadeur,  et  Pie  VII  le  continail  dans  son  évêché  de  Montefias- 
cone  pour  complaire  au  premier  consul:  d'autre  part,  les  troupes  françaises  de 
Murât  évacuaient  IF.tat  pontifical  (à  l'exception  d'Ancône). 

(4)  Caprara  av.iit  déjà,  au  temps  de  Joseph  H,  représenté  le  Saint-Siège  à 
Vienne  où  il  avait,  au  gré  du  pape,  montré  un  peu  trop  de  complaisance  pour 
la  politique  religieuse  de  ce  souverain. 
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Le  cardinai  n'a  pas  apporté  la  bulle  de  circonscription,  et,  malgré 
les  instances  du  général,  elle  larde  à  venir.  On  est  à  la  fin  d'octobre. 
Bonaparte  déclare  qu'il  est  las  d'attendre,  qu'il  veut  faire  coïncider 
la  publication  du  Concordat  avec  l'anniversaire  du  18  brumaire 
(9  novembre).  C'est  un  mensonge  manifeste,  car  le  Corps  législatif 
n'a  pas  encore  examiné  ce  traité  et  n'est  même  pas  en  session. 
Mais  tout  moyen  lui  est  bon  pour  intimider  Caprara.  Il  lui  envoie 
Bernier,  puis  Portails  (1)  pour  l'épouvanter.  H  le  fait  venir  lui- 
même  à  la  Malmaison  cl,  dans  une  de  ces  scènes  de  colère  qu'il 
jouait  en  acteur  consommé  (2),  crie  que  la  cour  romaine  se  moque 
de  lui,  qu'elle  est  d'accord  avec  ses  ennemis,  qu'il  saura  bien  l'en 
faire  repentir,  qu'il  n'admet  pas  de  justifications,  etc.,  etc.  Le 
malheureux  légat  est  terrifié  (ses  dépêches  en  font  foi)  (3).  Le  pape 
et  Consalvi  ne  le  sont  guère  moins  que  lui. 

En  réalité,  Pie  VII  n'était  pas  coupable.  Il  avait,  de  très  bonne  foi, 
dès  le  milieu  d'août,  demandé  aux  anciens  évêques  leur  démission. 
Mais,  si  les  constitutionnels,  auxquels  il  n'avait  pas  voulu  faire  l'hon- 
neur d'écrire  directement  (4),  s'étaient  empressés  (non  pour  lui  obéir, 
mais  pour  complaire  au  gouvernement  consulaire)  de  renoncer  à 
leurs  sièges  (5),  il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi  des  évêques  réfrac- 


(1)  Portails,  conseiller  d'État,  qui  avait  pris  une  très  grande  part  aux  travaux 
préparatoires  du  Concordat,  venait  d'être  chargé  par  le  premier  consul  de  l'admi- 
niilratioa  des  cultes  (8  octobre  1801).  Très  peu  de  temps  après,  une  première 
rédaction  du  règlement  organique  du  culte  calholiiiue  fut  soumise  par  lui  au 
premier  consul  (fin  d'octobre). 

(2)  Coniediante,  trugrdiante,  disait  de  lui  Pie  VII,  quand  il  lui  fut  donné,  à  ses 
dépens,  de  le  bien  connaître. 

(3)  Noire  ministère  des  alfaires  étrangères  en  possède  les  minutes.  Napoléon 
ayant  fait  saisir  les  papiers  du  cardinal  lorsqu'il  mourut  à  Paris  en  1810. 

(1)  Il  s'était  borné  à  les  faire  inviter  par  le  légat  à  rentrer  dans  l'unité  calho- 
li(/ne,  à  quitter  des  sièges  qu'ils  avaient  oceupés  sa7is  l'institution  du  siège 
aiioslolique^t  à  faire  acte  de  soumission  au  Saint-Siège  en  souscrivant  une 
formule  qui  impliquait  non  seulement  promesse  d'obéissance  pour  l'avenir,  mais 
adhésion  aux  jugements  déjà  portés  par  le  souverain  pontife  sur  les  affaires 
ecclésiti.stiqucs  de  France. 

(5)  Ils  étaient  encore  59  en  exercice.  Les  quatre  cinquièmes  d'entre  eux  don- 
nèrent leur  démission  dès  le  mois  d'octobre.  Les  autres  ne  devaient  pas  tarder 
à  suivre  leur  exemple.  .Mais  les  évêques  constitutionnels  n'accei)tèrent  pas  la 
formule  humiliante  de  soumission  que  la  cour  de  Home  avait  voulu  leur  imposer 
(le  premier  consul  les  encourageait,  du  reste,  dans  leur  résistance),  ils  se 
démirent  purement  et  simi)lement  de  leurs  sièges,  mais  ne  renièrent  pas  leur 
passé  et  ne  promii-ent  d'obéir  au  pape  que  conformément  aux  canons  et  aux 
saints  décrets  de  l'Eglise.  La  cour  de  Rome  répondit  avec  hauteur  à  cet  acte  de 
soumission,  qu'elle  trouvait  entaché  de  jansénisme,  et  demanda  loniJ-tem  ps  qu'i 
fût  modifié.  Mais    elle  n'obtint  lien  de  plus  de  la  plupart  des  démissionnaires. 
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laircs,  dont  un  certain  nombre  sétnionl  révollés  ronlro  l'ingratiludo 
du  Saini-Sicgoot  avaient  répondu  quil  nélail  pas  cndi-oild^;  les  dé- 
poser. Quatorze  prélats  français,  réunis  à  Londres,  avaient  déclaré  le 
27  septembre  ne  pouvoir  consentir  pour  le  moment  et  sans  avoir 
été  entendus  au  sacrifice  réclamé  deux  par  le  Saint-Père.  Vingt-six 
autres,  qui  résidaient  en  Allemagne,  après  avoir  longtemps  fait 
attendre  leur  réponse,  s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens 
{US  octobre)  (1).  Sans  doute  c'était  surtout  une  passion  politique, 
un  attachement  inYt'léré  au  parti  royaliste  qui  leur  avait  inspiré  ce 
refus  (2).  Mais,  après  tout,  leur  prétention  de  rester  évèques  était 
très  légitime,  et  le  droit  qu'avait  le  pape  de  les  en  déposséder  était 
douteux,  comme  Pie  VII  le  dcJdarait  lui-même  dans  une  lettre  au 
premier  consul,  c'est-à-dire  qu'en  réalité  il  n'existait  pas.  Toute- 
fois, comme  la  majorité  des  évèques  insermentés  avait  consenti  à  se 
démettre,  le  pape,  poussé  par  le  premier  consul,  qui  était  à  ce  mo- 
ment le  plus  fort  et  qu'il  croyait  homme  à  déchirer  le  Concbrdat  si 
on  le  faisait  trop  attendre,  prit  le  parti  de  faire  un  coup  d'État, 
comme  lionaparte,  et,  après  avoir  encore  un  peu  tardé,  par  conve- 
nance, crut  devoir  passer  outre  aux  protestations  de  \2i pelile  Église. 


(1)  \  la  tôle  du  premier  de  ces  groupes  était  M.  de  Dillon,  archevêque  de 
Narbonne;  à  la  tète  du  second,  le  cardinal  de  Montmorency,  évèque  de  Metz, 
l'archevêque  de  Reims  (Talleyrand,  oncle  du  ministre),  et  Asseline,  évêque  de 
Boulogne. 

(2)  Louis  XVIII  et  son  frère  le  comte  dWrtois  les  entretenaient  de  leur  mieux 
dans  la  résistance  Le  prétendant  venait  d'adresser  fie  6  octobre)  au  cardinal 
Slaury  une  protestation  en  rèjjle  contre  le  Concordat,  déclarant  que  cette  con- 
vention avait  été  arrachée  au  pape  par  la  violence  ;  qu'elle  portait  atteinte  aux 
droits  de  la  couronne,  à  ceux  de  l'épiscopat,  à  ceux  de  l'Eglise  gallicane,  et 
que  son  devoir  était  de  maintenir  les  uns  et  les  autres.  Quelque  temps  après 
(21  janvier  1802).  les  quatorze  prélats  rélractaires  réunis  à  Londres  sous  la 
présidence  de  Dillon  décidaient  dadresser  au  pape  un  nouveau  relus,  non  sans 
protester  f'ormellemenl  contre  Ips  atteintes  qui  avaient  été  ou  qui  sfi'aient  ulté- 
rieurement portées  aux  droits  du  Roi  Très  Chrétien,  teur  souverain  seigneur, 
droits  que  les  lois  de  l'Eglise  comma)idaient  au  premier  des  pontifes  de  retpeeter 
religieusement  et  dont  la  défense  était  pour  des  évèques  français  un  devoir,  rendu 
sacré  par  des  serments  de  fidélité  dont  aucune  puissance  ne  pouvait  les  délier 
et  dont  la  violation  serait  un  attentat  criminel.  —  En  conséquence,  Dillon  adressa 
au  pape  (le  28  mars)  le  Mémoire  des  écéqurs  français  résidant  à  Londres  qui 
n'ont  pas  donné  leur  démission.  Ce  mémoire,  qui  ne  tarda  pas  à  être  publié, 
reçut  bientôt  l'adhésion  de  dix-huit  prélats  français  résidant  sur  le  continent. 
Plusieurs  de  ces  derniers  venaient  du  reste  d'envoyer  pour  leur  compte  au  saint- 
père  un  manifeste  analogue  (26  mars),  auquel  adhérèrent  à  leur  tour  leurs  con- 
frères établis  en  Angleterre  (V.  le  recueil  de  Boulay  de  la  Meurthe,  t.  IV,  86,  et 
V,  127').  —  Le  nombre  des  évèques  protestataires  qui  constituèrent  ce  qu'on 
appela  lotigtemps  la  petite  Eglise  fut  en  tout  de  trente-huit. 
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Le  29  novembre,  la  bulle  de  circonscription  fut  enfin  adressée  au 
cardinal  Caprara  (en  même  temps  qu'un  bref  lui  donnant  la  faculté 
d'instituer  canoniquement  les  évoques  dont  le  premier  consul  allait 
pourvoir  les  nouveaux  diocèses). 

La  cour  de  Kome  aurait  bien  voulu  après  cela  que  Bonaparte 
publiât  sans  tarder  le  Concordat.  C'était  elle  maintenant  qui  se 
montrait  impatiente  d'en  finir.  Par  contre,  le  premier  consul  n'était 
plus  pressé.  Il  lui  eût  fallu  faire  connaître  les  articles  organiques, 
et  il  voulait  auparavant  arracher  une  dernière  concession  à  la  cour 
de  Kome.  Depuis  plusieurs  mois,  il  y  avait  entre  lui  et  le  Saint-Siège 
querelle  ouverte  au  sujet  des  anciens  évêqùes  constitutionnels  qu'il 
tenait  à  introduire  dans  le  nouvel  épiscopat.  Et  le  différend  ne  parais- 
sait pas  près  de  finir.  Ce  n'est  pas  qu'au  fond  le  pape  ne  fût  décidé 
à  faire  de  graves  concessions,  même  sur  ce  point.  Mais  il  voulait 
qu'elles  lui  rapportassent  quelque  chose,  et  Caprara  manœuvrait  de 
façon  à  les  faire  payer  le  plus  cher  possible.  Le  prix  qu'il  en  espé- 
rait n'était  rien  moins  que  la  restitution  au  Saint-Siège  des  trois 
légations  cédées  par  le  pape  à  Tolentino  (1). 

La  cour  de  Rome  n'avait  pas  ouvertement  réclamé  ces  territoires 
en  négociant  le  Concordat.  Il  paraît  que  c'eût  été  de  la  simonie.  Les 
demander  après  et  en  donnant  à  entendre  qu'on  pouvait  encore  se 
montrer  complaisant,  ce  n'en  étaît  plus.  Le  24  octobre,  Pie  VII  avait 
écrit  de  sa  propre  main  une  longue  lettre  à  Bonaparte  pour  lui  re- 
montrer, en  termes  assez  peu  nobles,  la  détresse  du  Saint-Siège,  qui, 
privé  de  ses  provinces  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches,  était 
dans  «  l'absolue  impossibilité  de  subsister  ».  Il  avait  fait  remarquer 
charitablement  que  la  République  française  n'avait  rien  pris  à  son 
voisin  le  roi  de  Naples,  dont  pourtant  elle  n'avait  point  eu  à  se  louer. 
«  Nous  implorons,  avait-il  ajouté,  de  votre  cœur  magnanime,  sage 
et  juste,  la  restitution  des  trois  légations  et  une  compensation  pour 
la  perte  d'Avignon  et  de  Carpentras...  » 

Mais  le  magnanime  consul  faisait  la  sourde  oreille.  Caprara  reve- 
nait en  vain  sans  cesse  à  la  charge.  Il  avait  beau  lui  rappeler  Cons- 
tantin et  Charlemagne.  Bonaparte  ne  disait  pas  oui.  Pourtant,  peu  à 
peu,  il  paraissait  se  laisser  gagner.  A  la  fin  de  1801  et  au  coramen- 


(1)  Sans  compter  Dciiévenl  el  Ponte-Corvo,  que   délonait  encore  le  roi  de 
Naples. 
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cemont  de  1S02,  le  légat  croyait  le  voir  s'attendrir  chaque  jour 
davantage.  Uij  Jour,  par  exemple  (le  19  décembre),  le  général  lui 
demandait  à  brrde-pourpoint,  et  avec  une  véritable  bonne  grâce  : 
«  Voudriez-vdus  les  légations?  —  Je  lui  ai  répondu,  écrivait  le  Icgat, 
comme  je  le  devais,  et  il  a  repris:  Nous  verrons.  »  Un  peu  plus  tard, 
il  est  vrai,  Bonaparte  allait  à  Lyon  et  tenait  à  la  consulte  cisalpine, 
qui  l'appelait  à  la  présidence  de  la  ]{épubli(|ue  italienne,  un  langage 
peu  conlornie  aux  vœux  et  aux  espérances  de  la  cour  romaine 
(janvier  1802)  (1).  Mais  le  bon  Caprara  ne  perdait  pas  courage. 
Le  premier  consul  voulait  sans  doute  choisir  son  heure,  restituer  les 
provinces  par  grandeur  (ïâme.  Et  le  légat  demandait  toujours. 
Pour  se  débarrasser  de  lui,  le  rusé  Corse  lui  oflrait  de  soulager  la 
détresse  du  trésor  romain,  de  faire  passer  au  pape  quelques  millions 
de  la  main  à  la  main.  Il  envoyait  à  Home,  avec  de  grands  honneurs, 
le  corps  de  Pie  VI,  qui  était  resté  à  Valence.  Mais  le  cardinal  en 
revenait  toujours  aux  légations,  et  le  général,  sans  se  fâcher,  lui 
disait  :  «  La  terre  n'a  pas  été  faite  en  un  jour,  ni  Saint-Pierre  non 
plus...  Le  pape  doit  avoir  confiance  en  moi...  (2)  > 

D'autre  part,  le  premier  consul,  voyant  qu'il  n'avait  pu  rien  gagner 
auprès  de  Caprara,  non  plus  qu'auprès  de  Consalvi,  en  faveur  des 
anciens  évoques  constitutionnels,  semblait  peu  à  peu  faire  retraite  et 
les  abandonner.  «  Grâce  à  Dieu,  écrivait  le  cardinal  le  27  février 
j'ai  aujourd'hui  un  nouveau  motif  d'espérer  qu'il  n'y  aura  pas  d'in- 
trus, y  —  «  J'ai  la  certitude,  ajoutait-il  le  13  mars,  qu'il  ny  a  pas 
un  seul  intrus  sur  la  liste  des  sujets  à  nommer  qu'a  présentée 
M.  Portails.» 

Cette  assertion  pouvait  être  vraie.  Portails,  comme  Bernier,  n'était 
pas  en  effet  d'avis  que  le  premier  consul  admît  les  constitutionnels 
dans  le  nouvel  épiscopat.  Mais  Bonaparte  n'avait  pas  plus  renoncé 
à  les  y  introduire  qu'il  ne  s'était  en  léalilé  laissé  fléchir  touchant 
les  lé'^ations.  Il  avait  simplement  à  celte  époque  ses  raisons  pour 
bercer  le  pape  de  fausses  espérances  et  lui  donner  le  change  sur  ses 
intentions. 

(1)  Sans  attendre  le  Concordat  italien  qu'il  avait  l'intention  d'imposer  au  pape 
(et  que  le  pape  redoutait),  il  lit  voter  par  la  Consulte  une  loi  organique  appli: 
call-  au  cierjié  et  au  culte  catholique  dans  la  lîepul»li(iue  italienne.  En  vertu 
de  celte  loi,  Tl  s'empara  du  droit  de  nommer  le.s  évêques  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  cet  Etal  (y  compris  les  léi,'aiionsi. 

(2)  Correspondance  du  cardinal  Caitrara,  13  mars  1802. 
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Ses  raisons,  c'était  le  désir  fort  naturel  d'éviter  toute  complication 
politique  a  un  moment  où  la  pacification  générale  de  l'Europe,  déjà 
si  fort  avancée  par  le  traité  do  Lnnéville,  était  sur  le  point  d'être 
complétée  par  la  réconciliation  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 
Sans  doute  la  cour  de  Londres,  découragée  par  l'abandon  de  ses 
alliés,  avait  déjà  depuis  quelque  temps  consenti  aux  préliminaires 
de  la  paix  (l"  octobre  180i).  Mais  la  paix,  que  ses  représentants  et 
les  nôtres  négociaient  laborieusement  à  Amiens,  n'était  pas  encore 
signée,  et,  tant  qu'il  y  avait  une  chance  pour  que  la  guerre,  reprît  et 
qu'une  coalition  se  reformât  contre  nous,  il  eût  été  imprudent  de 
s'exposer  à  une  nouvelle  rupture  avec  la  cour  romaine. 

Tout  changea  lorsque  cette  éventualité  ne  fut  plus  à  craindre.  Dès 
le  io  mars,  le  premier  consul  mettait  Caprara  en  demeure  de  décla- 
rer catégoriquement  si,  oui  ou  non,  au  cas  où  il  appellerait  à  l'épis- 
copat  d'anciens  constitutionnels,  le  pape  les  accepterait,  et  le  cardinal, 
tout  en  faisant  encore  des  réserves,  était  bien  obligé  de  répondre  par 
l'affirmative.  Letraité  d'Amiens  fut  enfin  signé  le  25  mars.  Le  surlen- 
demain, Bonaparte  fit  signifier  à  Caprara  que  les  évoques  constitution- 
nels assisteraient  avec  lui  au  Te  Deum  qui  allait  être  chanté  à  Notre- 
Dame  en  l'honneur  de  la  paix.  Le  légat  protesta,  se  débattit,  finit 
par  obtenir  la  remise  de  la  fête.  Mais  il  n'y  gagna  rien.  Car,  très  peu 
de  jours  après,  le  premier  consul  le  fit  venir  pour  lui  déclarer  que  le 
moment  était  venu  de  publier  le  Concordat  et  les  articles  organiques» 
qu'il  fallait  auparavant  que  les  é  vêques,  ou  un  grand  -lombre  d'entre 
eux,  fussent  nommés;  que  sur  les  soixante  prélats  (1)  qu'il  avait  à 
désigner,  il  y  aurait  dix  constitutionnels,  deux  archevêques  et  huit 
évêques;  que  c'était  à  prendre  ou  à  laisser  ;  qu'il  fallait  en  finir  ;  que 
pour  lui  il  ne  céderait  pas,  et  que  le  pape  devrait  céder  s'il  voulait 
que  le  Concordat  fût  publié. 

Le  cardinal,  atterré,  vit  bien  qu'il  n'y  avait  plus  de  résistance  pos- 
sible. Comme  il  avait  les  pleins  pouvons  du  pape,  il  consentit  à  tout, 
se  réservant  de  demander  aux  intrus  des  rétractations  de  nature  à 
sauver  la  dignité  du  Saint-Siège.  Mais  il  n'était  pas  au  bout  de  ses 
peines.  Car  tout  aussitôt  le  premier  consul  lui  fit  donner  lecture  des 
articles  organiques,  que  le  Conseil  d'État  avait  élaborés  dans  le  plus 

(1^  Le  nombre  des  diocèses  nouveaux  à  instituer  avait  d'abord  été  fixé  à  60 
ou  62.  puis  à  50  (10  arclievêcliés  et  40  évècliés'.  Au  mois  de  mars  1802,  il  fut 
définitivement  porté  à  60  (dont  10  arclievêcliés). 
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grand  secret  cl  qui  devaient  paraître  à  l'Église  de  France  «ne  véri- 
table charte  d'asservissement. 


VIII 


Ce  règlement,  qui  n'a  point  été  abrogé,,  mais  dont  beaucoup  d'ar- 
ticles ont  depuis  longtemps  cessé  d'être  appliqués,  porte  d'abord 
quaucune  communication  du  pape  (1)  naura  lieu  en  France  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement;  que  cette  autorisation  sera  également 
nécessaire  aux  légats  ou  représentants  quelconques  du  Saint-Siège 
pour  y  exercer  leurs  fonctions;  que  les  décrets  des  conciles  n'y 
seront  reçus  (pie  sauf  approbation  de  l'autorité  nationale,  sans  la 
permission  de  laquelle  aucun  concile,  synode  ou  assemblée  ecclé- 
siastique délibérante  ne  pourra  se  former  ;  enfin  que,  dans  tous 
les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclé- 
siastiques, il  y  aura  recours  au  Conseil  d'État  (2). 

En  ce  qui  touche  aux  minisires  du  culte,  il  établit  qu'il  ne  sera 
reconnu  dans  les  diocèses  d'autre  juridiction  religieuse  que  celle 
des  évêques  ou  archevêques  ;  qu'il  pourra  être  créé  des  chapitres 
cathédraux  et  des  séminaires,  mais  que  tous  autres  établissements 
ecclésiastiques  sont  supprimés  (les  ordres  monastiques  demeurent 
donc  abolis).  Les  évêques  ou  archevêques  ne  pourront  porter  d'autres 
litres  que  celui  de  monsieur  ou  celui  de  citoyen.  Ils  devront  être 
âgés  de  trente  ans  au  moins,  ne  pourront  être  nommés  qu'après 
enquête  sur  leurs  bonnes  vie  et  mœurs  ainsi  que  sur  leur  doctrine, 
et  devront  prêter,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le  serment  prescrit  par 
le  Concordat.  Ils  ne  pourront  sortir  de  leurs  diocèses  qu'avec  la  per- 
mission du  premier  consul,  ils  devront  les  visiter  enlièrement  une  fois 

(1)  Par  exception  à  cette  règle  gt-nérale,  un  décret  du  28  octobre  ISl'l  a 
depuis  établi  que  les  brefs  pénitentiaires  pour  le  for  intérieur  seulement  pour- 
raient être  exécutés  sans  autorisation. 

(?)  Les  cas  d'ai>us  prévus  par  la  loi  sont  :  «  l'usurpation  ou  l'excès  de  pou- 
voir, la  contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  République,  l'infraction  des 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France,  l'allentat  aux  libertés,  fran- 
chises et. coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  et  toute  entreprise  ou  tout  procédé 
qui.  dans  l'exercice  du  culte,  peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler 
rirbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
injure,  ou  en  scandale  public.  »  L'article  7,  qui  suit,  porte  qu'il  «  y  aura  égale- 
ment recours  au  Conseil  d'Etat  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte 
et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  tous  ses  ministres.  « 
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tous  les  cinq  ans  et  ne  pourront  organiser  les  séminaires  que  sous 
l'agrément  du  chef  de  l'État.  Les  professeurs  des  séminaires  devront 
cn&eignev  les  quatre  articles  de  168^.  La  liste  des  élèves  de  ces  éla- 
blissemenls  sera  communiquée  au  gouvernement.  Nul  ecclésiastique 
ne  pourra  être  ordonné  s'il  ne  justifie  de  300  francs  de  revenu  fon- 
cier (1)  ;  et  le  nombre  des  prêtres  à  ordonner  devra  être  soumis  à 
l'agrément  du  premier  consul.  Les  curés  prêteront  serment  comme 
les  évèques,  qui  les  nomment  (saufapprobaiion  du  gouvernement),  et 
seront  astreints,  comme  eux,  à  la  résidence.  Les  desservants  (2)  seront 
nommés  par  lesévêques,qui  pourront  les  révoquer.  Nul  étranger  ne 
poui  ra  être  employé  dans  les  fonctions  ecclésiastiques  sans  l'auto- 
risation de  l'État.  Nul  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller 
servir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évêque.  Pendant  la 
vacance  d'un  siège  épiscopal,  le  diocèse  sera  administré  par  les 
vicaires  généraux,  sous  l'autorité  du  métropolitain. 

Les  prescriptions  relatives  au  culte  ne  sont  pas  moins  rigoureuses 
que  les  précédentes.  Ainsi  il  n'y  aura  qu'une  liturgie,  qu'un  caté- 
chisme pour  toute  la  France.  Point  de  prières  publiques  extraordi- 
naires sans  la  permission  de  l'évêque,  point  de  fêtes  (à  l'exception 
des  dimanches)  sans  la  permission  du  gouvernement  (3).  Tous  les 
ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française.  L'autorisation  de  l'État 
sera  nécessaire  pour  l'établissement  d'une  chapelle  ou  d'un  oratoire 
particulier.  Aucune  cérémonie  n'aura  lieu  hors  des  églises  pailout 
où  il  existera  des  temples  destinés  à  différents  cultes.  On  ne  pourra 
sonner  les  cloches,  en  dehors  du  service  religieux,  sans  la  permis- 
sion de  la  police  locale.  Les  autorités  se  concerteront  avec  l'évêque 


(1)  Article  modifié  par  les  articles  2,  3  et  4  du  décret  du  28  octobre  1810. 

(2)  Pour  n'avoir  pas  à  demander  au  Corps  législatif  (dans  un  moment  où 
l'état  des  finances  n'était  rien  moins  (|ue  satisfaisant)  de  trop  gros  sacriiices  en 
faveur  d'un  nouveau  budget  des  cultes,  le  premier  consul  avait  décidé  ([ue  les 
"chefs-lieux  de  cantons  seraient  seuls  pourvus  de  pasteurs  ajant  le  titre  et  le 
traitement  de  curés.  Les  paroisses  formées  parles  autres  communes  ne  devaient 
être  que  des  succursales.Les  fonctions  curialesy  seraient  e.'îercées  par  de  simples 
desservants  qm,  de  même  ipie  les  vicaires  des  curés,  seraient  choisis  parmi  les 
ecclésiastiques  pensionnés  en  vertu  des  lois  de  V Assemblée  constituante.  Le  mon- 
tant de  leurs  pensions,  joint  au  produit  des  oblations  (autorisées  par  l'ar- 
ticle 5),  devait  former  leur  traitement  ((juc  Bonaparte  se  réservaitdo  faire  four- 
nir à  leurs  successeurs  par  les  communes  et  par  l'Etat  quand  la  situation  des 
finances  le  pchmellrait). 

(3)  Les  seules  fêles  cbomées  admises  par  la  loi  sont,  en  vertu  d'un  In. luit 
du  pape  reconnu  parle  gouvernement  consulaire,  VAscenaion,  VAssomjjtion,  U 
Fitc  Ue  tous  les  Saints  (1"  nov.)  et  la  XoUl. 
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pour  les  prières  publiques  ordounées  par  le  gouvernement.  Nulle 
prédication  n'aura  lieu  que  sous  l'agrément  de  l'évêque.  Les  curés 
devront  prier  publiquement  pour  la  République  et  pour  les  consuls. 
Ils  ne  feront  aucune  publication  étrangère  au  culte,  sauf  celles  qui 
seront  ordonnées  par  le  gouvernement.  Us  n'attaqueront,  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  les  personnes,  ni  les  autres  cultes  auto- 
risés par  l'État.  Ils  ne  pourront  donner  la  bénédiction  nuptiale 
qu'après  la  célébration  du  mariage  civil,  et  leurs  registres  ne  pour- 
ront en  aucun  cas  suppléer  les  registres  de  l'état  civil . 

La  loi  détermine,  dans  une  deuxième  partie,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  nouveaux  diocèses.  Elle  établit  qu'il  y  aura  au 
moins  une  cure  par  canton,  et  autant  de  succursales  qu'il  sera  néces- 
saire. Elle  fixe  ensuite  les  traitements  des  archevèquesà  la. 000  francs, 
des  évêques  à  10.000,  des  curés  à  1.200  francs  et  à  1.000  francs.  Les 
vicaires  et  desservants,  pris  parmi  les  prêtres  pensionnés  par  l'Assem- 
blée constituante,  n'auront  que  leurs  pensions;  mais  ils  bénéficieront 
du  casuel,  qui  est  rétabli.  Le  logement  sera  fourni  par  les  départements 
et  les  communes.  Enfin  toutes  les  églises  non  vendues  seront  rendues 
au  clergé  catholique,  à  raison  d'une  par  cure  ou  par«succursale. 

On  comprend,  après  avoir  lu  les  articles  organiques,  que  Bona- 
parte les  eût  élaborés  en  secret  et  quil  n'eût  pas  voulu  les  faire 
connaître  à  la  cour  de  Rome  avant  d'avoir  obtenu  d'elle  l'entière 
exécution  du  Concordat.  On  s'explique  aussi  qu'il  tînt  à  les  présen- 
ter au  Corps  législatif  en  même  temps  que  ce  traité,  dont  ils  devaient 
paraître  le  correctif.  En  voyant  comment  il  interprétait  sa  conven- 
tion avec  le  Saint-Siège  et  comment  il  entendait  l'exécuter,  pouvait- 
on  lui  reprocher  d'avoir  humilié  l'État  devant  l'Église  et  trahi  pour 
complaire  au  pape  la  cause  de  l'autorité  civile?  L'État,  au  contraire, 
semblait,  grâce  à  lui,  avoir  fait  de  l'Église  son  humble  servante.  Du 
reste,  si,  par  les  nouvelles  lois,  il  couvrait  le  catholicisme  de  sa  pro- 
tection, il  tenait  à  ce  que  l'on  sût  qu'il  avait  une  égale  sollicitude 
pour  les  autres  communions  chrétiennes  établies  en  France.  Car,  en 
même  temps  que  les  articles  organiques  relatifs  à  la  religion  ro- 
maine, il  soumettait  au  Corps  législatif  les  articles  organiques  des 
cultes  protestants  (1).  Les  deux  règlements  étaient  présentés  —  et 


(1)  Quant  au  culte  isiaélile,  il  ne  fut  organisé  et  réijlemenlé  que  six  ans  plus 
lard  par  les  décrets  du  17  mars  et  du  11  décembre  1808). 
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furent  publiés  —  conjointement,  comme  dérivant  de  la  môme 
source  :  la  Révolution,  et  d'un  même  principe  :  celui  de  la  liberté  de 
conscience.  Nulle  opposition  sérieuse  n'était  à  craindre  ni  au  Tribu- 
nal ni  au  Corps  législatif.  Cambacérès  y  avait  pourvu  à  l'avance  en 
faisant  épurer  ces  assemblées  par  le  Sénat.  De  lait,  il  n'y  eut  pour 
ainsi  dire  pas  de  discussion.  Portalis  aurait  pu  ne  pas  prendre  la 
peine  de  rédiger  le  magistral  discours  par  lequel  il  exposa  et  justifia 
de  son  mieux  la  politique  du  premier  consul  eu  matière  religieuse. 
Ceux  qui  pensaient  comme  lui  applaudirent,  les  autres  se  lurent. 
Trois  jours  suffirent  aux  représentants  du  pays  pour  examiner  ce 
Concordat  et  cette  loi  organique  que  le  gouvernement  avait  faits 
sans  consulter  la  France  et  qu'il  avait  mis  deux  ans  ù  faire  (1).  Le 
18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  ces  deux  actes  lurent  votés  à  une 
énorme  majorité  et  furent  enfin  publiés  comme  lois  de  l'État,  —  ce 
qu'ils  sont  encore  à  l'heure  actuelle. 


IX 


On  verra  plus  loin  que  la  cour  de  Rome  ne  larda  pas  à  protester 
contre  les  articles  organiques,  au  sujet  desquels  elle  n'avait  pas  été 
consultée  et  que  Bonaparte  présentait  comme  inséparables  du  Con- 
cordat. xMais  ce  qui  a  lieu  de  surprendre  au  premier  abord,  c'est 
lindifférence  relative  avec  laquelle  Caprara  en  apprit  la  teneur  et  la 
fit  connaître  à  la  cour  de  Rome.  11  ressort  de  sa  correspondance  que 
la  nécessité  d'instituer  comme  évêques  dix  ou  douze  intrus  l'afiéc- 
tait  beaucoup  plus  que  l'idée  de  voir  le  clergé  tout  entier  étroitement 
garrotté  par  la  police  consulaire.  Il  semblait  n'avoir  pas  compris 
toute  la  gravité,  toute  la  portée  des  articles  organiques  (2).  Sans 
doute  il  les  trouvait  sur  certains  points  blessants  pour  l'Église.  Mais 
il  prédisait  philosophiquement  (ce  en  quoi  il  ne  se  trompait  pas  tuut 
à  fait)  qu'il  serait  impossible  de  les  appliquer  à  la  lettre. 

Peut-être  le  cardinal  avait-il,  pour  se  montrer  si  accommodant, 


(1)  Au  Tribunut,  il  n'y  eut  ([ue  7  opposanls  (parmi  lesquels  il  faut  compter 
Caniot)  sur  85  volants.  Le  Coucordal  et  les  articles  organiques  lurent  soutenus 
i»u  nom  de  celte  assemblée  par  Lucien  Bonaparte  et  par  Jaucourt  devant  le 
Corps  législatif,  qui  les  adopta  par  ^^s  suffrages  contre  21. 

I2j  V.  sa  dépêche  du  11  avril  1802  dans  d'Haussonville,  t.  1,  p.  491. 
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quelque  motif  peu  noble  qu'il  ne  pouvait  avouer.  Je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  remarquer  que  ce  personnage  venait  d'être  pourvu  (le 
"2  février)  par  Bonaparte  du  très  riche  archevêché  de  Milan.  Il 
ne  se  borna  pas,  du  reste,  aux  actes  de  complaisance  que  je  viens 
de  rapporter.  Le  9  avril  1802,  reçu  pour  la  première  fois  par  le 
premier  consul  à  litre  officiel  comme  légat  a  latere  du  saint-pèi'e, 
il  ne  s'en  tint  pas  au  compliment  banal  que  débitent  en  pareille  cir- 
constance les  ambassadeurs.  Il  consentit  à  prêter  entre  les  mains 
du  premier  consul,  d'après  une  formule  dressée  par  Portails  et 
renouveh'e  de  l'ancien  régime,  non  seulement  le  serment  de  cesser 
ses  fonctions  de  légat  dès  qu'il  plairait  au  chef  de  la  République  et 
de  laisser  fidèlement  ses  papiers  en  France,  mais  celui  d'observer  la 
constitution,  les  lois,  statuts  et  coutumes  de  la  République,  et,  s'il 
faut  en  croire  le  Moniteur,  de  ne  déroger  en  aucune  manière  aux 
droits,  libertés  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane  (1).  Si  on  se  rap- 
pelle que  ces  libertés  comportaient  le  maintien  des  quatre  articles 
de  1 682,  on  se  demande  comment  le  représentant  du  pape  pouvait 
consentir  à  prendre  un  tel  engagement.  Il  se  défendit  peu  après, 
dans  sa  correspondance,  en  alléguant  la  violence  morale  qu'on  lui 
avait  faite,  la  nécessité  d'éviter  un  éclat  d'où  eût  pu  résulter  la  rup- 
ture du  Concordat.  Il  affirma  que  les  mots  relatifs  aux  libertés  gal- 


(1)  Une  très  longue  négociation  avait  eu  lieu  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gou- 
vernement consulaire  touchant  cette  obligation,  que  Bonaparte  tenait  absolument 
à  imposer  au  légat.  En  principe,  le  pape  aurait  voulu  que  son  représentant  ne 
prêtât  pas  de  serment.  En  tout  cas,  il  ne  voulait  pas  qu'il  jurât  d'observer  les 
lois  de  la  République  et  surtout  les  prétendues  libertés  de  l'Eglise  yalUcane  (V. 
es  inslmctions  de  Consalvi  à  Caprara  du  5  octobre  18Q1).  A  la  veille  delà  récep- 
tion, l'on  espérait  à  Piome  que  celte  cérémonie  aurait  lieu  sans  qu'il  prêtât  ser- 
ment, ou  du  moins  que  la  substance  de  ce  serment  (dégagée  de  toute  formule 
suspecte  au  Saint-Siège)  se  confondrait  simplement  avec  le  compliment  adressé 
au  premier  consul.  Mais  le  gouvernement  français  n'avait  pas  renoncé  à  ses 
prétentions.  Le  8  avril,  les  consuls  portaient  un  arrêté  prescrivant  formellement 
(|ue  ce  dignitaire  jurerait  «  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  libertés 
de  l'Eglise  gallicane  ».  tJne  formule  latine,  rédigée  en  conséquence,  fut  présentée 
le  lendemain  à  Caprara.  Elle  est  reproduite  dans  le  compte  rendu  de  la  céré- 
monie qui  fut  publié  olficiellement  par  le  Moniteur.  Les  mots  jurisdicfioni, 
juribu-s,  liberfutibns  et  privilegiis Ecclesiœ  Gallicanie  s'y  trouvent  en  toutes  lettres. 
Caprara  soutint,  il  est  vrai,  par  la  suite,  qu'ils  avaient  été  ajoutés  après  coup 
el  qu'ils  ne  figuraient  pas  sur  la  formule  qu'on  lui  avait  mise  sous  les  yeux.  11 
ajouta  qu'il  avait  prononcé  la  loimule,  mais  (ju'il  ne  l'avait  pas  signée,  (;omme 
l'allirmail  le  Moniteur.  Que  Bonapaite  eût  vraiment  usé  de  supercherie  el  d'im- 
(losture  en  ceHi-  circonstance,  c'est  bien  possible.  En  tout  cas,  Caprara  avouait 
avoir  juré  d'observer  stutata  et  consuetudines  Reipublicœ,  et  c'était  déjà  liop 
aux  yeux  de  Cvosalvi  comme  de  Pie  VIL 
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licanes  avaient  été  ajoutés  après  coup  dans  le  Moniteur.  II  alla  jus- 
qu'à faire  remarquer,  en  vrai  casuiste,  qu'il  avait  bien  lu  la  formule 
du  serment,  mais  qu'il  ne  l'avait  ni  signée  ni  scellée  de  son  sceau  ; 
d'où  cette  conséquence  que  la  valeur  du  serment  était  contestable. 
L'argument  était  digne  d'Escobar. 

L'expédient  par  lequel  il  trouva  peu  après  le  moyen  d'instituer 
évèques  les  intrus  nommés  par  Bonaparte  (1)  sans  avoir  obtenu 
deux  la  rétractation  de  leurs  prétendues  erreurs  prouve  encore 
combien  il  avait  à  l'occasion  la  conscience  flexible.  Huit  de  ces  pré- 
lats ayant  formellement  repoussé  la  formule  humiliante  et  plate  qu'il 
leur  avait  présentée  à  signer,  il  fit  mine  pendant  plusieurs  jours  de 
leur  tenir  rigueur.  On  arriva  aittsi  jusqu'à  la  veille  du  Te  Deiim  que 
le  légat  devait  chanter  à  Notre-Dame  devant  les  consuls  et  les  grands 
corps  de  l'État  pour  célébrer  à  la  fois  le  Concordat  et  la  paix 
d'Amiens.  Bonaparte,  qui  soutenait  les  constitutionnels,  déclarait 
qu'il  fallait  à  tout  prix  en  finir  et  menaçait  encore  de  tout  rompre. 
Les  intrus  s'étaient  bornés  à  annoncer  qu'ils  abandonnaient  la 
constitution  civile  (elle  n'existait  \A\x%),(\v\'\\^ professaient  les  dispo- 
sitions du  Concordat  et  qu'ils  garderaient  désormais  au  pape 
une  vraie  obéissance.  Comme  Caprara  trouvait  cette  soumission  in- 
suffisante et  qu'ils  ne  voulaient  rien  dire  de  phis,  le  légat  finit  par 
charger  deux  évèques,  Bernier(2)  et  Pancemont,  d'amener  les  cons- 
titutionnels à  résipiscence  et  promit  de  s'en  rapporter  à  leur  témoi- 
gnage. Quelques  heures  après,  ces  deux  prélats  ne  manquèrent  pas 
de  venir  annoncer  que  les  intrus  avaient  abjuré  toutes  leurs  erreurs. 
Le  légat  donna  aussitôt  à  ces  derniers,  avec  une  absolution  qu'ils 
n'avaient  pas  demandée,  l'institution  canonique  et  ne  manqua  pas  de 
publier  le  lendemain  qu'ils  avaient  passé  par  toutes  ses  exigences. 
Ils  protestèrent  de  leur  part  publiquement  qu'il  n'en  était  rien  (3). 
Mais  ils  n'en  restèrent  pas  moins  évèques  (4). 

(1)  Lecoz  et  Primat,  nommés  archevêques  de  Besançon  et  de  Toulouse  ; 
Leblanc  de  Geaulieu,  Belmas,  Berdolet,  Saurine,  Reymond,  Bécherel,  Perrier, 
Lacombe,Montault,  Charrier  do  la  Boche,  évèques  de  Soissons,  Cambrai,  Aix-la- 
Chapelle,  Strasbourg.  Uijou.  Valence,  Avignon,  Angoulème,  Angers  et  Versailles. 

(2j  Bernier  venait  u'obtenir  le  siège  épiscopal  d'Orléans,  et  le  premier  consul 
demandait  pour  lui  le  chapeau  de  cnrdinal,  qui  ne  lui  fut  pas  accordé. 

(3)  V.  nolamnieot  le  récit  très  net  de  cet  incident  qui  (ut  juildié  dans  les 
Annales  de  la  reUyioii  par  Lacombe  (ancien  évèque  couslilutionnel  delà  Gironde, 
nommé  à  lévêche  d'Aiigoulènie}  et  qui  a  été  reproduit  par  Boulay  de  la  Meurlhe 
(t.  V)  avec  p'.Uï^ieurs  autres  protestations. 

(lyjl  est  vrai  que  la  cour  de  Koaie  Ut  mine  de  les  considérer  comme  relaps 
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Le  Te  Deum  annoncé  eut  enfin  lieu  à  Notre-Dame,  le  18  avril,  au 
milieu  d'une  pompe  extraordinaire.  Bonaparte  et  sa  famille  s'y  ren- 
dirent dans  les  voilures  qui  avaient  autrefois   servi   au  sacre  de 
Louis  XVI.  Ses  collègues,  ses  ministres,  les  membres  des  grands 
corps  de  l'État,  quelque  mécréants  qu'ils  pussent  être,  y  assistèrent 
par  ordre  en  grand  costume  et,  se  modelant  sur  le  maître,  obser- 
vèrent tant  bien  que  mal  la  consigne,  qui  était  de  ne  pas  rire.   Les 
généraux  auraient  bien  voulu  n'y  point  paraître.  Augereau,  le  fanfa- 
ron, avait  été  député  par  eux  vers  le  premier  consul  pour  lui  expri- 
m(M-  leur  désir  d'en  èlre  dispensés.  Mais  Bonaparte  l'avait  pris  de  si 
haut  avec  leur  porte-parole,  qu'ils  avaient  dû  obéir.  Ils  se  dédomma- 
gèrent en  se  tenant  fort  mal  pendant  la  cérémonie  (i)  ;  et,  comme 
il  demandait  à  l'un  d'eux,  le  brave  Delmas,  s'il  ne  la  trouvait  point 
de  son  goût  :  *  Oui,  lui  répondit-il,  c'est  une  belle  capucinade.  Il 
n'y  manque  qu'un  million  d'hommes  qui  ont  été  tués  pour  détruire 
ce  que  vous  rétablissez,  s  Cette  boutade  valut  au  pauvre  général 
une  disgrâce  dont  il  ne  se  releva  que   dix  ans    plus  tard,  juste 
pour  aller  se  faire  tuer  (^). 

L'exemple  de  Delmas  ne  fut  guère  suivi.  Aulendemain  du  Te  Deum, 
parmi  les  gens  qui  désapprouvaient  le  Concordat,  ceux  qui  avaient  du 
cœur  se  turent;  les  autres  le  portèrent  aux  luies.  Il  s'éleva,  du  reste, 
à  cette  occasion  un  tel  concert  de  louanges  autour  du  premier  consul, 
qu'il  eût  fini  par  croire  avoir  fait  un  chef-d'œuvre,  s'il  n'en  eût  été  déjà 
depuislonglemps  convaincu.  Bonaparte  put  s'imaginer  qu'il  avaitdupé 


et,  persistant  à  leur  demander  de  rétracter  leur  adhésion  passée  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  leur  retusa  longtemps  encore  les  bulles  confirniatives  de  l'ins- 
titution donnée  par  le  légat.  Ces  bulles  ne  furent  accordées  qu'en  !80.j,  à  la 
suite  du  voyage  que  le  pape  lit  en  France  pour  le  sacre  de  leinpereur.  H  n'y 
eut  pas,  du  reste,  de  rélraclalion.  La  déclaration  desdixévèques  non  conlinnés 
encore  ne  consista,  dit  Porlalis  (lettre  à  rEm()ereur,  22  décembre  1804;,  que 
dans  une  simple  phrase  de  «  soumission  aux  jugements  du  Saint-Siège  et  de 
l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine,  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France  ». 

(1^  Certains  généraux,  du  reste,  n'y  allèrent  pas,  entre  autres  Moreau,  qui, 
au  dire  de  Thiébault  (.)/e;«.,  III,  274).  aflecta  pendant  tout  le  temps  ([u'elle  dura 
de  se  promener  aux  Tuileries  et  devant  le  château  alin  qu'oc  ne  put  pas  ne  pas 
le  remarquer.  —  Cobenzl,  ambassadeur  d'Autriche,  nous  apprend  d'autre  part 
que  les  soldats  qui  faisaient  la  haie  sur  le  passage  du  cortège  «  se  permettaient 
hautement  les  propos  les  plus  irréligieux  ». 

(2j  Fouraier-Sariovèze  et  Donnadieu,  qui  étaient  alors,  le  premier  chef  de  bri- 
gade, et  le  second  chef  d'escadron,  lurent  également  frappés  pour  avoir  glosé 
sur  la  capucinade.  L'un  tut  mis  à  la  réforme  et  interné  à  Sarlai.  l'autre  fut  des- 
titué et  mis  eu  arreslalion. 
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la  cour  de  Rome,  alors  qu'il  lavait  surtout  violentée.  Elle  avait  subi 
ses  exigences  parce  qu'elle  n'eût  pu  autrement  relever  sa  puissance 
spirituelle  et  temporelle.  Grâce  à  lui,  le  pape  avait  recouvré  une  par- 
tie de  ses  Étals  et,  loin  de  lui  en  savoir  gré,  lui  en  voulait  de  n'avoir  pas 
tout  rendu.  Grâce  à  lui  aussi,  il  avait  recouvré  son  autorité  sur  l'épis- 
copai  français  et  usurpé  le  droit  de  déposer  des  évoques  sans  motif 
canonique.  Mais  il  ne  croyait  devoir  aucune  reconnaissance  à  l'auteur 
des  articles  organiques.  L'Église  de  France  était  en  apparence  gar- 
rottée par  le  pouvoir  civil.  Mais  la  servitude  même  à  laquelle  Bona- 
parte prétendait  la  soumettre  était  une  raison  pour  qu'elle  se  tour- 
nât vers  le  pape  et  se  livrât  à  lui  avec  une  docilité  qu'elle  navait 
jamais  connue  sous  l'ancien  régime.  Si  l'on  remarque  d'une  part 
que  toute  indépendance  à  l'égard  des  évêques  était  enlevée  aux  ec- 
clésiastiques du  second  ordre  par  le  Concordai  et  les  articles  organi- 
ques et  que,  par  conséquent,  l'épiscopat  devait  à  l'avenir  commander 
au  clergé  comme  à  une  véritable  armée  ;  de  l'autre,  que  les  évêques 
n'avaient  plus  ni  la  puissance  territoriale  ni  les  privilèges  de  corps 
qui  leur  avaient  permis  de  tenir  en  respect  l'autorité  civile  avant  1789, 
et  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient,  pour  lui  résister,  avoir  recours 
qu'au  pape,  on  voit  que  Bonaparte  avait  en  réalité,  et  à  son  insu, 
travaillé  contre  lui-même,  contre  la  France  laïque  et  libérée  par  la 
Révolution.  Outre  qu'en  croyant  lier  l'Église,  il  s'était  enchaîné  lui- 
même  à  une  puissance  rivale  dont  la  sourde  et  invincible  résistance 
devait  être  une  des  causes  de  sa  perle,  il  avait  rendu  inévitable  une 
transformation  dont  nous  ressentons  aujourd'hui  manifestement  les 
effets.  L'ancien  régime  avait  fait  le  clergé  de  France  gallican,  Napo- 
léoa  l'a  fait  ultramontain. 


CHAPITRE  Vil 

LE  SACERDOCE  ET   l'eMPIRE  (1) 


I.  Maria-e  d-inlérêt  et  lune  de  miel.  —  H.  Négociation  du  sacre.  —  III.  Com- 
plaisauLe  nvtl  payée.  -  IV.  Servilité  du  clergé  français.  -  V.  Exi^-ouces 
de  Napoléon  et  résistances  de  Pie  VU.  -  VI.  Le  pape  depouiUe.  —  Vil.  Le 
pape  prisonnier. 

(1802-1809^ 


Au  lendemain  du  Te  Deimi  de  Notre-Dame,  si  le  premier  consul 
était  fort  content  de  son  œuvre,  le  pape  n'éprouvait  pas  une  salis- 
faction  sans  mélange.  Il  se  plaignait,  non  sans  raison,  d'avoir  été 
joué  par  Bonaparte  et  presque  trahi  par  Caprara  (dans  l'affaire 
da  serment).  Il  déplorait  que  les  évêques  constitutionnels  nouvelle- 
ment institués  pussent  se  vanter  de  n'avoir  pas  rétracté  leurs  erreurs, 
et  il  voulait  du  moins  soumettre  à  cette  humiliation  les  ecclésias- 
tiques du  second  ordre,  jadis  assermentés,  qui  allaient  être  nom- 
més curés  ou  desservants  des  paroisses.  Mais  ce  qui  l'aflligeait  le 
plus,  c'était  la  publication,   suivant  lui,  frauduleuse,  des  articles 

'  (1)  BiBLiOGR.  —  D'Astros,  Discours  sur  le  rétablissement  de  la  religion  en 
France  (1807).  —  JaufFiet,  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ecclésiastiques 
de  France  pendant  les  premières  années  du  xix^  siècle.  —A.  de  Beaucbamp, 
Histoire  des  malheurs  et  de  la  ca/divité  de  Pie  VII  (1814).  -  Grégoire,  Essai 
historique  sur  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (1818)  ;  idem,  Histoire  des  sectes 
religieuses  {1828]:  idem,  Mémoires  (1837).- De  Pradt,  les  Quatre  Concordats 
(1818-1820).—  Thihaudeau.  Mémoires  sur  le  Consulat  [iS2G).  —  BoUa.  Histoire 
de  Vltalie  depuis  1789  jusqu'en  1814  (1826).  -  De  Boulogne.  Mandements  et  ins- 
tructions pastorales  {U27)  ;  idem,  Sermons  et  Discours  inrdits  {iS^/}.—  Dac  ae 
Kovigo,  Mémoires  (1829).-  Artaud,  Histoire  du  pape  Pie  VIL-  Bignon,  Histoire 
de  France  depuis  le  18  brumaire  pisqu'd  la  paix  de  Tilsilt  (1829-lb30).  -  Pacca, 
Mémoires{lSi3).~L^■onnelJeCardinalFesch{ml);[den^JlistoiredeMgrdAvlm 

(1817  —  Portails,  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  Concordat  {Ib^o). 
-Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe  (1849).  -  ThiQrs, Histoire  du  Consulat 
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organiques^  auqiiels  la  nalion  française  pouvait  croire  qu'il  avait 
consenti.  Il  déclarait  en  plein  consistoire  (le  2-4  mai),  par  une  allo- 
cution qui  eut  dans  toute  l'Europe  un  j^rand  retentissement,  que  ce 
règlement  de  police,  tout  à  fait  atleniatoire  aux  droits  de  l'Église, 
avait  été  fait  à  son  insu,  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  part  et  que 
son  devoir  était  d'en  demander  la  révision. 

Mais  sa  mauvaise  humeur  n'allait  pas  jusqu'à  lui  faire  oublier 
tout  ce  que  le  Concordat  avait,  en  somme,  fait  gagner  à  l'Église,  et 
il  n'avait  pas  plus  envie  de  rompre  avec  le  premier  consul  que  ce 
dernier  n'entenda.l  céder  à  ses  réclamations.  Au  sujet  du  serment, 
Caprara,  qui,  de  plus  en  plus,  devenait  l'homme  de  Bonaparte, 
représentait  qu'on  l'avait  exigé  de  lui  à  l'improviste  ;  que,  du  reste, 
on  ne  l'avait  pas  reproduit  dans  le  Moniteur  tel  qu'il  l'avait  pro- 
noncé :  qu'il  ne  lavait  pas  signé  ;  qu'après  loul,  c'était  une  simple 
formalité  ;  que  les  rois  de  France  en  avaient  imposé  d'analogues 
aux  légats  avant  1789  et  qu'il  ne  fallait  pas  risquer  pour  si  peu 
de  chose  de  se  brouiller  avec  le  redoutable  chef  de  la  République 
française.  Convaincu  ou  non,  le  pape  cessa  bientôt  de  réclamer,  et 
l'incident  n'eut  pas  de  suites. 

La  cour  de  Rome  insista,  il  est  vrai,  assez  longtemps  pour  que 
les  évèques  français  exigeassent  des  anciens  curés  constitutionnels 
une  rétractation  formelle  de  la  constitution  civile.  Elle  leur  en 
envoya  même  la  formule.  Mais  Bonaparte  leur  interdit  au  contraire 
à  plusieurs  reprises  —  et  très  rigoureusement  —  d'imposer  aux 
prêtres  autre  chose  qu'une  adhésion  pure  et  simple  au  Concordat. 
Caprara,  qui  avait  des  ordn.'s,  crut  devoir  revenir  à  la  charge.  Mais 

et  de  l'Empire.  —  Caussette,  Vie  du  cardinal  d'Asfros.  — Poujoulat,  le  Cardi- 
nal Maury,  sa  vie  el  son  œuvre  (1855).  —  J.  de  Mai,stre,  Mémoires  poliliques  et 
correspondance  diplomatique  aSSS).  —  Miot  de  Mei:to,  Mémoires  (1858).  — 
Guillaume,  Vie  épiscopale  de  Mgr  dOsmond  (1862).  —  Napoléou  I",  Corres- 
pondance, t.  VII-XI.X  (18G1-1866).  —  Consalvi,  Mémoires.  —  D'Haussou ville, 
l'Eglise  romaine  el  le  premier  Empire  (18G9).  —  LanlVcy,  Histoire  de  Napo- 
léon I",  t.  Il,  III,  IV,  V  (1869-1875).  —  Mme  de  Rémusat,  Mémoires  (1880).  — 
Méric,  Histoire  de  M.  Emery  et  de  l'Eglise  de  France  pendant  la  Révolution  el 
l'Empire  (1885).  —  G.  de  Grandmaison,  la  Congrégation  {2'  édil.,  1890);  idem, 
Napoléon  et  les  Cardinaux  no/rs  (1895).  —  Talleyrand,  iJ/emo ires  (1891).  —  Ri- 
card, Correspondance  diplomatique  et  mémoires  inédits  du  Cardinal  Maury 
(1891)  ;  idem,  le  cardinal  Fesch  (1893).  —  Taine,  le  Régime  moderne  (1893- 
189-{).  —  Bûulay  de  la  Menrthe,  Documents  sur  la  négociation  du  Concordat  el 
sur  les  autres  rapports  de  la  France  avec  le  Saint-Siège.  —  E.  Daudet,  la 
Police  el  les  Chouans  sous  r Empire  (1805).  —  Lecestre,  Lettres  inédites  de  Napo- 
léon /c  (18'J7).  —  F.Massoii,  le  Sacre  et  le  couronnement  de  Napoléon  {lOQS). 
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le  consul  joua  la  colère,  lui  déclara,  sans  rire,  que  la  France  vou- 
lait se  faire  protestante,  que,  si  on  le  poussait  à  bout,  il  la  laisserait 
faire.  Talloyrand  le  lui  répéta  j^ravement  de  sa  part  ;  et  le  complai- 
sant cardinal  feignit  de  le  croire  pour  justifier  aux  yeux  de  Consalvi 
sa  nouvelle  reculade  (1).  Il  fallut  bien  que  la  cour  de  Rome  cédât 
encore  sur  ce  point. 

Quant  à  la  protestation  du  pape  contre  les  articles  organiques, 
Bonaparte  s'en  montra  tout  d'abord  fort  irrité  et  en  exprima  son 
mécontentement  à  la  cour  de  Rome.  Mais,  au  bout  de  quelques 
semaines,  il  juîrea  politique  de  ne  pas  témoigner  au  public 
combien  cette  attaque  l'avait  blessé.  Il  crut  même  devoir  publier 
l'allocution  du  pape  dans  le  Moniteur,  mais  comme  une  pièce  insi- 
gnifiante et  comme  une  réserve  de  pure  forme  diplomatique  contre 
les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Pie  VII  ne  voulut  pas,  pour  le 
moment,  envenimer  la  querelle  par  de  nouvelles  récriminations  et 
remit  à  plus  tard  la  revendication  de  ce  qu'il  regardait  comme  les 
droits  de  l'Église,  si  bien  que,  vers  la  fin  de  l'année  IHOïJ,  l'entente 
la  plus  cordiale  parut  régner  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouverne- 
ment français. 

L'alliance  de  la  Papauté  avec  Bonaparte  était  un  mariage  d'intérêt 
mal  assorti  de  tous  points  et  qui  devait  fatalement  se  terminer  par  le 
divorce.  Elle  eut  pourtant  sa  lune  de  miel,  et  plus  prolongée  que  ne 
l'est  d'ordinaire  cette  période  dans  de  pareilles  unions.  Le  Consulat 
à  vie,  proclamé  en  août  1802,  et  l'Empire,  établi  en  mai  1804,  ren- 
dirent l'Église  singulièrement  accommodante  envers  le  soldat  sans 
scrupule  et  sans  foi  qui,  sous  couleur  de  la  protéger,  avait  eu  sur- 
tout pour  but  de  la  domestiquer. 

Il  faut  dire  que  lui-même,  sans  faire  de  concessions  importantes 
et  sans  se  relâcher  en  rien  de  ses  principes,  s'efforçait  à  cette  époque, 
par  quelques  bons  offices  qui  ne  lui  coûtaient  guère,  d'entretenir 
les  dispositions  favorables  du  Saint-Siège  à  son  égard.  C'est  ainsi 
que  si,  dune  part,  il  abolissait,  à  l'exemple  du  Directoire,  les  con- 
grégations religieuses  dans  les  territoires  les  plus  récemment  an- 
nexés à  la  France  ^2),  recommandait  aux  pouvoirs  locaux  de  veiller 

(1)  «  Votre  Éminence.  lui  écrivait-il  le  13  juin,  ne  peut  se  faire  aucune  illu- 
sion; à  la  décision  que  vous  aile/,  prendre  est  attaché  le  salut  nu  la  perte 
de  la  religion  catholique  et  de  l'Église,  non  pas  seulement  en  France,  mais 
ailleurs  encore...  » 

(2)  V.  l'arrêté  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802)  supprimant   les  communautés 
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à  ce  que  les  ordres  monastiques  ne  pussent  se  reconstituer  (1)  et  dis- 
solvait toutes  associations  formées  sans  autorisation  sons  prétexte 
de  religion,  particulièrement  celle  des  Pères  de  la  Foi,  Adorateurs 
de  Jésus  ou  Pananaristes  (noms  sous  lesquels  se  dissimulait  la 
société  de  Jésus  ressuscitée  (2)  ;  d'autre  part,  il  posait  en  principe 
que  des  communautés  pourraient  se  consliluer,  vivre,  s'étendre  avec 
la  permission  et  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Il  laissait  par  exemple  se 
reformer  celles  des  Sœurs  de  la  Charité,  des  Sœurs  de  Saint-Tho- 
mas, des  Sœws  de  Saint-Charles,  des  Sœia's  Vatelottes,  etc.,  con- 
sentait à  ce  qu'elles  reprissent  leur  place  dans  l'assistance  publique 
et  dans  l'enseignement  (3)  et  plaçait  en  général  toutes  les  congréga- 
tions hospitalières  de  femmes  sous  la  haute  protection  de  M'""  Le- 
tizia  Bonaparte,  sa  mère  (4).  Il  ne  s'opposait  pas  noi  plus  à  ce  que 
l'Institut  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  avait  reparu  en  France  dès  18Ui, 
cherchât  par  de  nombreuses  fondations  d'écoles,  à  s'emparer  de 
l'inslruclion  i)rimaire  (5).  Il  voulait  bien  aussi  qu'à  côté  des  lycées, 
institués  par  la  loi  du  11  floréal  an  X  (1^'^  mai  1802)  pour  prendre  la 
place  des  écoles  centrales  (6),  pussent  exister,  sous  la  surveillance 
des  préfets,  des  écoles  secondaires  libres  ;  il  en  fut  effectivement 
créé  beaucoup,  et  presque  toutes  le  furent  par  des  ecclésiastiques. 


dans  les  départements  de  la  Sarre,  de  la  Roër,  de  Rhin-et-MoselIe  et  du  Mont- 
Tonnerre. 

(1)  V.  la  circulaire  de  l'administration  des  cultes  du  4  pluviôse  an  XI  (24  jan- 
vier 1803)  contre  les  associations  religieuses  illicites. 

(2)  Décret  du  3  messidor  an  XII  (22  juin  1804).  —  Pie  Vil  avait  annulé  dès 
1801  la  bulle  de  Clément  XIV  abolissant  l'ordre  des  Jésuites,  et  l'avait  rétabli, 
sous  le  titre  de  Con^i'égation  du  Sacré-Cœur,  en  Russie,  puis  .à  Naples.  11  devait 
le  reconstituer  plus  tard  solennellement  par  la  bulle  Soliicitudo  oinniutn  eccle- 
■siurum,  du  7  août  1814.  Le  décret  du  3  messidor  ne  fut  pas,  à  ce  qu'il  semblie, 
appliqué  bien  risoureusemenl.  Les  Pères  de  la  Foi  avaient  encore  des  maisons 
en  France  en  18u7.  Le  17  décembre  de  cette  année,  Napoléon  ordonnait  à  Fouché 
de  dissoudre  cette  société  dans  tout  l'Empire.  «  .le  ne  veux  pas  de  Pères  de 
la  Foi.  écrivait-il,  encore  moins  qu'ils  se  mêlent  de  l'instruction  publique  pous 
empoisonner  la  jeunesse  par  leurs  ridicules  principes  ultramontains.  »  —  Le- 
cestie.  Lettres  inédites  de  Napoléon,  I,  129. 

(3)  Arrêtés  consulaires  du  1^^  nivôse  an  IX,  du  24  vendémiaire  an  XI  ;  déci- 
sions du  28  prairial  an  XI,  du  22  germinal  an  XII  ;  décret  du  3  messidor 
an  XII.  etc. 

(4)  11  ressort  de  la  réponse  qu'il  fit  à  diverses  demandes  du  pape  le  30  ven- 
tôse an  Xlll(21  mars  1805)  {Corr.  de  NapoL,  t.  X,  pp.  218-249)  que,  dès  le  com- 
mencemeni  de  l'Empire,  celte  protection  avait  été  attribuée  à  Madame  mère,  qui 
en  ':,u  plus  lard  investie  solennellement  par  le  décret  du  18  février  1809. 

(5)  I:  eu  lésaiisa  l'existence  quelques  années  après  par  le  décret  du  17  mars  1808 
qui  >  ;i(imi".  officiellement  dans  l'Université. 

C6i  V.  plus  hani.  p.  156. 
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En  outre,  bien  que  le  Concordat  ne  l'obligeât  à  fournir  des  traite- 
ments ni  aux  chanoines  des  églises  cathédrales  ni  aux  desservants 
des  succursales,  cet  avantage  fut  peu  à  peu,  en  1803  et  1804,  assuré 
aux  uns  et  aux  autres.  L'État  ne  s'était  pas  engagé  non  plus  à  doter 
les  séminaires  diocésains  ;  mais,  de  fait,  il  y  pourvoyait  indirectement 
en  accordant  aux  évêques  des  immeubles  nationaux  pour  les  établir 
et  le  droit  de  recevoir  des  dotations  ou  des  legs  pour  les  entretenir. 
Il  fondait  même  en  l'an  XII  dix  séminaires  métropolitains  qu* 
devaient  être  absolument  à  la  charge  du  Trésor  public  (1).  II  réta- 
blissait peu  après,  en  lui  assurant  une  dotation,  la  maison  des  Laza- 
ristes, destinée  à  former  des  missionnaires  ('2).  Bref,  le  gouvernement 
tenait  à  prouver  que,  s'il  entendait  être  servi  par  l'Église,  il  ne  pré- 
tendait pas  l'être  gratuitement. 

La  cour  de  Rome,  qui  eût  voulu  beaucoup  plus,  ne  pouvait 
pourtant  méconnaître  l'avantage  qu'elle  retirait  de  ces  bons  pio- 
cédés.  C'est  par  ces  grâces  de  détail  que  Bonaparte  s'efforçait  de  lui 
faire  oublier  les  articles  organiques.  D'autre  part,  s'il  ne  voulait 
point,  en  rendant  les  légations,  reconstituer  en  son  entier  lancienne 
souveraineté  temporelle  du  pape,  il  donnait  bruyamment  au  Saint- 
Siège  quelques  satisfactions  relatives  en  lui  remettant  Pesaro,  An- 
cône,  naguère  occupées  par  les  troupes  françaises,  et  en  obligeant 
la  cour  de  Naples  à  lui  restituer  les  enclaves  de  Bénévent  et  de 
Ponle-Corvo,  qu'elle  avait  saisies  en  1799.  Même  il  fit  mine  de  s'en- 
tendre avec  lui  sur  la  reconstitution  de  l'ordre  de  Malte,  tant  qu'il 
put  espérer  l'évacuation  de  cette  île  par  les  Anglais  (3). 

En  retour  de  ces  bienfaits  et  dans  l'espoir  d'en  recevoir  d'autres, 
le  souverain  pontife  témoignait  chaque  jour  au  chef  du  gouver- 
nement français  plus  de  complaisance  et  de  docilité.  Bonaparte 
rêvait  déjà  de  faire  des  papes  et  voulait  pour  cela  remplir  le  sacré 
collège  de  ses  créatures.  Dès  la  fin  de  180'2,  il  demanda  au  saint- 
père  d'instituer  cardinaux  cinq  prélats  français.  Pie  VII  trouva  l'exi- 
gence un  peu  forte  et  marchanda  quelques  mois.  II  (init  pourtant 
par  céder.  Le  chapeau  fut  donné  notamment  à  l'oncle  maternel  de 

(1)  Loi  du  23  ventôse  an  XTI  (14  mars  1804). 

(2)  Décret  du  7  prairial  an  XII  (27  mai  Î804). 

(Z)  Lp  souverneinent  hritannique  s'était  engagé,  par  le    traité  d'Amiens, 
rendre  Malte.    Mais  des  difficultés  s'élevèrent  sur  cet   article.    El  l'île  n'élait 
p  i3  encore  évacuée  quand  la  guerre  recommença  entre  la  Fran  :e  et  l'Angle- 
terre (mai   1803;.  t 
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Bonaparte,  Joseph  Fesch  (I),  prêtre  d'un  passé  quelque  peu  trouble, 
que  le  premier  consul  avait  déjà  fait  archevêque  de  Lyon  et  que 
bientôt  après  il  chargea  d'aller  le  représenter  à  Rome  comme  ambas- 
sadeur en  remplacement  de  Cacault  (avril  1803)  (2).  Un  parent 
aussi  proche  du  premier  consul  devait  avoir  et  eut  efleclivement, 
du  moins  au  début,  une  induence  prépondérante  au  Quirinal.  Si  ses 
hauteurs  y  déplurent  plus  tard  et  s'il  s'aliéna  Consaivi,  qu'il  s'était 
sottement  mis  en  tête  de  supplanter  comme  secrétaire  d'État,  il  n'en 
eut  pas  moins  au  commencement  assez  d'autorité  sur  Pie  VII  pour 
obtenir  de  lui  des  concessions  politiques  qui  ressemblaient  fort  à 
des  marques  de  vasselage  envers  la  France.  C'est  ainsi  qu'au  mépris 
du  droit  des  gens,  il  exigea  au  nom  de  Bonaparte  l'extradition  d'un 
ancien  émigré  français  nommé  M.  de  Vernègue,  qui  intriguait, 
paraît-il,  à  Home,  contre  le  premier  consul,  mais  qui,  étant  devenu 
sujet  russe,  n'était  à  aucun  titre  justiciable  de  nos  ti-ibunaux,  et 
qu'après  une  assez  longue  résistance,  pleine  satisfaction  lui  fut 
donnée.  Cette  complaisance  du  Saint-Siège  n'étonna  personne  en  Eu- 
rope; car,  peu  auparavant,  le  pape  avait  laissé  passer  sans  prolesta- 
lion  le  meurtre  du  duc  d'Enghien,  arrêté,  comme  on  sait,  hors  de 
France  et  fusillé  de  nuit  à  Vincennes  après  un  simulacre  de  juge- 
ment (21  mars  1804)  (3).  Ce  fut  pour  le  premier  consul,  qui  allait  si 
peu  après  devenir  empereur,  une  nouvelle  raison  de  croire  que  le 
souverain  pontife,  comme  le  clergé  français,  était  maintenant  bien 

(1)  Fesch,  né  ea  1763,  avait  été  chanoine  de  l'église  d'Ajaccio  avant  1792.  Sa 
vocation  ecclésiastique  ne  l'avait  pas  empêché  de  venir  en  France,  comni'^  sn- 
neveu,  faire  le  jacobin  pendant  la  Terreur.  Depuis,  il  avait  suivi  l'armée  d'Itale 
comme  commissaire  des  guerres,  gagné  beaucoup  d'argent  et  mené  une  vie 
assez  peu  édifiante.  Mais,  sous  le  Consulat,  la  grâce  l'avait  touché  de  nou\ea» 
C'était  un  homme  avide,  orgueilleux,  têtu,  médiocrement  intelligent  et  que 
Bonaparte  n'eut  pas,  en  somme,  beaucoup  à  se  louer  d'avoir  élevé  si  iiaut. 

(2)  Chateaubriand,  qui  venait  d'attirer  sur  lui  l'atlenlion  publique  par  le 
Gi-nie  du  christianisme  (1802),  fut  attaché  au  cardinal  comme  secrétaire  d'am- 
bassade. Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  brouiller  avec  Fesch  et,  des  la  lin  de 
lîannée  1803,  se  fit  envoyer  comme  ministre  de  France  daus  le  Valais. 

(3)  Après  la  conclusion  du  Concordat,  Louis  XVllI  avait  cessé  d'être  traité 
par  le  pape  en  roi  de  France.  Depuis  la  fia  de  juillet  1801,  Mauiy,  son  ambas- 
sadeur auprès  du  Saint-Siège,  était  confiné  à  Monteliascone,  où  il  s'ennuyait 
fort.  Ce  cardinal,  las  dune  fidélité  qui  ne  paraissait  plus  devoir  lui  rapporter 
que  des  disgrâces,  entretint  encore  jusqu'au  commenceiuent  de  1804,  par  acqui 
de  conscience,  une  correspondance  languissante  avec  le  prétendant,  dofit  il 
jugeait  dès  lors  la  cause  perdue.  Mais,  dès  la  fin  de  1803,  il  avait  cru  devoir 
souhaiter  la  bonne  année  au  premier  consul  et,  au  mois  d'août  1804,  il  allait  se 
rallier  sans  réserve  à  l'Empire  par  une  lettre  d'une  rare  abjection,  que  Napoléon 
ia^).\;s-a  Je  pib  ier  dais  la  Mo.iit;ur, 
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domestiqué,  qu'on  pouvait  tout  lui  demander,  tout  lui  arracher  et 
qu'on  n'était  plus  tenu  de  lui  rien  donner  eu  échange. 


(I 


Le  stnatus-consii Ito  qui  l'appelait  à  la  dignité  impériale  n'était  pas 
encore  voté  (1),  que  déjà  Bonaparte  s'était  ouvert  à  Caprara  de  ses 
intentions  et  de  ses  désirs  au  sujet  du  sacre.  Il  ne  suffisait  pas  à 
l'ancien  jacobin  protégé  de  Robespierre  de  ceindre  une  couronne  et 
de  se  faire  appeler  sire.  Il  fallait  aussi  que  la  plus  haute  autorité  du 
monde  catholique  vînt  au  nom  du  ciel  attester  la  légitimité  de  sa 
puissance.  Il  fallait  que  Dieu  se  fît  publiquement  son  complice  dans 
la  personne  du  pape.  Ce  n'était  pas  assez  pour  lui  d'être  l'élu  du 
peuple,  il  voulait  être  l'oint  du  Seigneur.  Dans  sa  préoccupation 
mesquine  et  impolitique  de  singer  en  tout  les  rois  de  vieille  souche, 
il  imaginait  qu'une  consécration  sacerdotale  le  rendrait  plus  grand, 
plus  auguste  aux  yeux  de  la  Fiance,  comme  à  ceux  de  l'Europe, 
et  ferait  son  trône  inébranlable.  Du  reste,  son  orgueil  de  parvenu 
voulait  plus  el  mieux  que  le  sacre  traditionnel  dont  s'étaient  con- 
tentés nos  rois  avant  1789.  Ce  n'était  pas  à  Reims  et  par  un  simple 
archevêque,  qu'il  entendait  faire  proclamer  la  divinité  de  son  auto- 
cratie, c'était  en  plein  Paris,  à  Notre-Dame  et  par  le  propre  vicaire 
du  Christ.  Si  on  lui  objectait  que  le  pape  n'avait  jamais  fait  pareil 
honneur  à  aucun  membre   de  la   dynastie  capétienne,  c'était  une 
raison  de  plus  pour  qu'il  réclamât,  qu'il  exigeât  même  cette  distinc- 
tion suprême.  N'était-il  pas  plus  grand  que  Louis  XIV,  que  saint. 
Louis?  Ne  dépassait-il  pas  même   Charlemagne?  En  tout  cas,  il 
n'était  pas  d'humeur  à  se  rendre  à  Rome,  comme  ce  dernier,  pour 
se  faire  poser  sur  la  tête  la  couronne  impériale.  C'était  cette  fois 
au  souverain  pontife  à  se  déranger. 
Le  très  flexible  Caprara,  qu'il  comblait  de  faveurs  (2),  n'était  plus 

(1)  Il  ne  le  fut  que  le  18  mai  1804. 

{2\  Il  l'avait  pourvu  en  1802  de  rarchevêché  de  Milan,  qui  rapportait 
150.000  francs  de  rentes.  Il  lui  donna  le  grand  aigle  de  la  Légion  d'honneur  en 
juillet  1804.  Il  fil  plus  tird  acheter  à  Bologne  le  palais  d'un  de  ses  parents,  pour 
le  tire)'  d'embarras  pécuniaires,  recommandant  bien  de  ne  pas  lésiner  (lettre  de 
Napoléon  au  prince  Eugène,  23  mars  180G). 
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homme — et  cela  depuis  bien  longtemps  —  à  lui  faire  la  moindre  résis- 
tance. Il  transmit  donc  à  la  cour  de  Rome  l'insinuation  de  Napoléon 
qui  pour  l'heure  désirait  seulement  savoir  commenl  serait  reçue  une 
demande  of(icielle),  non  seulement  avec  avis  favorable,  mais  en  re- 
présentant que  le  grand  homme  n'admettrait  de  i^fus  sous  aucun 
prétexte,  sous  aucune  forme,  qu'il  fallait  à  tout  prix  lui  répondre 
oui  et  que  la  conservation  de  ses  bonnes  grâces  était  à  ce  prix 
(10  mai  1804). 

Le  pape  et  son  secrétaire  d'État  ne  firent  pas  à  la  proposition  de 
Napoléon  un  accueil  aussi  empressé  que  l'eût  désiré  le  complaisant 
légat.  Pie  VII  avait  près  de  lui  des  émigrés  français  fidèles  à  la  cause 
des  Bourbons.  Il  entretenait  encore  des  rapports  affectueux  ou  cour- 
tois avec  les  princes  de  cette  famille.  Il  en  avait  aussi  de  fort  intimes 
avec  les  cours  les  plus  attachées  au  principe  de  la  légitimité  ;  il  en 
avait  dincessants  avec  l'Angleterre,  qui,  toujours  en  guerre  avec  la 
France,  ne  voulait  pas  reconnaître  le  nouvel  empire  et,  de  fait,  ne 
le  reconnut  jamais.  Il  savait  l'effet  qu'avait  produit  à  Vienne,  à  Ber- 
lin, à  Saint-Pétersbourg,  à  Londres,  l'inqualifiable  exécution  du  duc 
d'Enghien.  Pouvait-il,  sans  déshonneur,  faire  500  lieues  pour  aller 
proclamer  élu  de  Dieu  l'homme  qui,  après  tant  d'autres  attentats» 
venait  de  perpétrer  froidement  un  pareil  meurtre  ?  Irait-il  s'associer 
publiquement  à  la  Révolution  en  bénissant  l'ambitieux  sans  foi  qui 
jadis  en  avait  partagé  les  fureurs  et  qui  maintenant  encore  jurait 
d'en  faire  respecter  les  principes  ?  Le  nouvel  empereur  s'engageait, 
par  le  serment  que  lui  prescrivait  la  constitution  de  l'an  XII,  à  main- 
tenir les  lois  du  Concordat  et  la  liberté  des  cultes  Les  lois  du  Con- 
cordat, cela  impliquait  nécessairement  les  articles  organiques,  dont 
la  cour  de  Rome  ne  voulait  pas.  Quant  à  la  liberté  des  cultes,  le 
Saint-Siège  ne  l'avait  jamais  admise  :  il  la  repoussait,  comme  il  la 
repousse  encore,  de  toutes  ses  forces.  C'était,  à  ses  yeux,  un  devoir 
sacré. 

Pie  VIT  et  Consalvi  savaient  bien  qu'un  refus  formel  exaspérerait 
l'auteur  du  Concordat  et  le  rendrait  intraitable.  Aussi  ne  disaient- 
ils  point  tout  à  fait  non.  Mais  ils  ne  disaient  pas  oui.  Tout  d'abord, 
ils  cherchèrent  à  gagner  du  temps.  Ils  demandèrent  à  ne  répondre 
que  lorsque  la  France  aurait  fait  connaître  par  ses  votes  quelle 
acceptait  le  sénatus-consulte  du  18  mai.  Après  le  plébiscite,  ils  insi- 
nuèrent que  l'empereur  pourrait  bien  se  contenter  d'être  reconnu 
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par  le  Saint-Siège,  comme  par  les  autres  gouvernements.  Mais  ce 
n'élait  pas  seulement  une  reconnaissance  politique,  c'était  une  con- 
séci'niion  religieuse  que  Napoléon  attendait  (iu  pape,  et  il  la  voulait 
à  tout  prix.  Comme  le  saint-père  n  osait  pas  manifester  hautement 
ses  répugnances,  Fesch  et  Caprara  forçaient  complaisamment  le  sens 
des  réponses  ambiguës  qu'ils  lui  arrachaient.  Napoléon,  de  son  côté, 
forçait  celui  des  conununications  quil  recevait  d'eux  et,  dès  la  (in 
de  juin,  annonçait  publiquement,  dans  les  réunions  des  Tuileries, 
que  le  saint-père  avait  promis  de  venir  à  Paris. 

Pie  VII  se  sentait  d'autant  moins  le  courage  de  lui  donner  un 
démenti  que  si,  d'une  part,  il  en  coûtait  à  sa  dignité  de  céder  aux 
volontés  de  l'empereur,  de  l'autre  il  espérait  que  la  papauté  et 
lÉglise  tireraient  quelque  bénéfice  de  cette  humiliation.  Puisqu'on 
lui  demandait  de  se  vendre,  il  espérait  au  moins  pouvoir  se  vendre 
cher.  Plusieurs  de  ses  conseillers  ne  voulaient  à  aucun  prix  qu'il 
allât  sacrer  l'empereur  de  Is  Révolution.  Daulres,  qui  se  croyaient 
plus  politiques,  lui  remontraient  tout  ce  qu'il  avait  à  y  gagner  : 
restitution  de  Bologne,  Ravenne  et  Ferrare,  abolition  ou  atté- 
nuation des  ailicles  organiques  et  des  décrets  analogues  par  les- 
quels le  Concordat  italien  (1)  avait  été  complété,  rétablissement  des 
ordres  religieux,  concession  de  nouveaux  privilèges  à  l'Église,  etc. 
Pie  VII  ne  tarda  pas  à  se  dire  que  tout  cela  valait  bien  une  marque 
de  complaisance  envers  le  soldat'qui  s'était  vanté  en  Egypte  d'avoir 
détruit  la  Papauté  et  que  la  fin  justifiei'ait  les  moyens.  Mais  obtien- 
drait-il de  cette  compromission  le  prix  auquel  il  l'évaluait?  C'est  sur 
ce  point  que  roulèrent  durant  plusieurs  mois  les  négociations  du 
Saint-Siège  avec  le  gouvernement  français.  Elles  ne  pouvaient,  du 
reste,  aboutir  à  aucun  résultat  positif.  L'empereur  déclarait  sans 
cesse  d'un  ton  noble  et  fier  ne  pas  vouloir  qu'on  lui  dictât  de  con- 
ditions. Il  voulait  qu'on  se  fiât  à  lui,  à  sa  générosité,  à  sa  grandeur 
d'âme.  N'éiail-il  pas  toujours  le  fils,rami,le  bienfaiteur  de  l'Église? 
Le  pape,  de  son  côté,  n'osait  insister  ni  trop  mettre  les  points  sur 
les  i,  craignant  d'être  accusé  de  simonie.  Des  conditions,  certes,  il 
n'en  faisait  pas  ;  il  suggérait  seulement  des  arrangements  possibles, 
temjieramenti  e  modi.   Il   représentait    que   depuis    des    siècles 


(1"  Conclu  en  septembre  1803  par  le  gouvernement  de  la  République  italienne 
(.dont  Bonaparte  était,  on  lésait,  le  chef  depuis  ISÛJ). 
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un  pape  n'avait  pas  fait  une  démarche  semblable  à  colle  qu'on  exi- 
tjeait  de  lui.  S'il  voulait  bien  s'y  résoudre,  ce  ne  pouvait  èire  que 
dans  l'intérêt  de  la  religion.  Ne  lerait-ou  rien  pour  elle  ?  A  cela  le 
cabinet  des  Tuileries  répondait  que  l'empereur  serait  toujours 
heureux  de  donner  à  la  religion  de  nouvelles  preuves  de  son 
respect  et  de  son  amour.  Napoléon  promettait  d'écouter  avec  bien- 
veillance toutes  les  observations  que  le  pape  pourrait  avoir  à  lui 
soumettre.  Et  voilà  comment,  laissant  tout  espérer,  sans  prendre 
aucun  engagement  positif,  le  rusé  Corse  amena  Pie  VII  à  déclarer 
enfin  (au  commencement  de  septembre)  qu'il  se  rendrait  à  l'invita- 
tion de  l'empereur  si  elle  lui  était  adressée  officiellement. 

Le  souverain  pontife  tarda  pourtant  encore  quelque  tiMups  à  se 
m 'lire  en  route.  Il  voulut  savoir  quels  honneurs  lui  seraient  rendus 
on  France.  On  lui  donna  sous  ce  rapport  pleine  satisfaction.  Il  tint 
à  ce  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  cérémonie  du  sacre  ne  serait  pas 
distincte  de  celle  du  couronnement,  car,  fidèle  aux  vieilles  préten- 
tions du  Saint-Siège,  il  n'était  pas  fâché  d'affirmer  par  un  exemple 
éclatant  le  droit  tant  de  fois  revendiqué  par  ses  prédécesseurs  de 
régner  sur  les  rois  et  de  disposer,  du  moins  en  théorie,  des  souve- 
rainetés temporelles.  Napoléon,  à  qui  les  promesses  ne  coûtaient 
guère,  prit  à  cet  égard  tous  les  engagements  qui  lui  furent  demandés 
et  se  réserva  in  petto  d'en  faire  à  sa  tète.  Enfin  le  pape  voulut  avoir 
l'assurance  qu'on  ne  le  retiendrait  pas  en  France,  et  il  va  sans  dire 
qu'on  ne  la  lui  refusa  pas. 

Quand  il  ne  lui  fut  plus  possible  de  reculer,  l'empereur  lui  adressa 
l'invitation  officielle  qu'il  attendait.  Il  est  vrai  qu'au  lieu  de  la  lui 
envoyer  par  deux  évêques,  comme  il  avait  été  convenu,  il  la  lui  fit 
porter  par  un  général  et  que  cette  invitation,  conçue  en  termes 
très  laconiques,  n'était  pas  de  nature  à  fortifier  beaucoup  les  espé- 
rances du  saint-père.  Cette  mortification  fut  très  sensible  au  pape. 
Mais  se  dédire  à  cette  heure  eût  été  un  grand  scandale.  II  partit 
donc  pour  la  France  le  2  novembre.  Mais,  avant  de  quitter  Rome,  il 
prit  soin  de  signer,  en  prévision  du  cas  où  Napoléon  l'empêcherait 
de  retourner  en  Italie,  un  acte  d'abdication,  qu'il  remit  secrète-' 
ment  à  un  cardinal  pour  le  publier  au  besoin.  Ainsi  renipereur| 
pouvait  bien  le  faire  prisonnier.  Mais,  le  jour  où  il  auiait  commis; 
cotte  félonie,  il  n'aurait  plus  dans  la  main  le  souverain  ponlif<^,  etj 
l'Eglise  pourrait  se  donner  librement  un  nouveau  pape. 
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On  Voit  qu'il  ce  moment  même  la  confiance  de  Pie  VII  en  Napo- 
léon était  loin  d'être  sans  mélange.  Mais,  s'il  eût  prévu  les  décon- 
venues et  les  avanies  qui  l'attendaient  en  France,  il  n'eût  certai- 
nement pas  franchi  les  Alpes.  Les  hommages  des  populations 
qu'il  reçut  tout  le  long  de  la  route  et  les  honneurs  qui  lui  fuient 
rendus  par  les  autorités  locales  ne  l'empêchèrent  pas  de  remarquer 
que  l'on  pressait  sa  marche  beaucoup  plus  qu'il  ne  le  jugeait  con- 
venable. On  le  faisait  voyager  moins  comme  un  pape  que  comme 
un  chapelain  de  l'empereur.  Sa  première  entrevue  avec  ce  dernier 
eut  lieu  en  rase  campagne.  Napoléon,  pour  n'avoir  pas  à  lui  faire 
une  réception  solennelle  en  plein  Paris,  s'arrangea  de  façon  à  le 
rencontrer  comme  par  hasard  au  milieu  d'une  partie  de  chasse  et 
ne  manqua  pas  de  prendre  la  droite  dans  la  voiture  où  il  le  fit 
monter  pour  le  conduire  à  Fontainebleau.  Et  peu  après  il  l'amena 
de  nuit  dans  la  capitale. 

Quand  le  pape  fut  à  Paris,  et  trop  avancé  pour  reculer,  l'em- 
pereur, contrairement  à  ce  qui  avait  été  convenu,  lui  fit  signifier 
que,  s'il  voulait  toujours  bien  être  sacré  par  lui,  il  entendait,  au 
cours  de  la  cérémonie,  se  couronner  lui-même  et  couronner  de  ses 
mains  l'impératrice.  Et  Pie  Vil  dut  bien  en  passer  par  là.  Il  est 
vrai  qu'il  put  se  donner  à  son  tour  la  satisfaction  de  contrarier 
profondément  l'empereur.  On  lui  avait  dissimulé,  paraît-il,  jus- 
que-là, que  le  mariage  de  Bonaparte  et  de  Joséphine,  qui  datait 
de  1796,  n'était  qu'une  union  purement  civile.  L'empereur,  qui 
songeait  au  divorce,  ne  tenait  pas  à  tendre  plus  difficile,  par  une 
consécration  religieuse,  la  rupture  de  cette  alliance.  Mais  le  pape, 
indigné  à  la  pensée  qu'on  voulait  lui  faire  sacrer  une  impératrice 
qui,  à  ses  yeux,  n'était  vraiment  pas  l'épouse  de  l'empereur,  dé- 
clara que,  si  le  mariage  n'était  pas  régularisé,  le  sacre  n'aurait 
pas  lieu.  Le  maître  de  la  France  dut  se  soumettre,  tout  frémis- 
sant, et  la  bénédiction  nuptiale  lui  fut  donnée  en  grand  mystère 
aux  Tuileries  parle  cardinal  Fesch  dans  la  journée  du  30  novembre. 

Le  jour  du  sacre  étant   venu,    il  se  donna    le  malin    plaisir 
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de  se  faire  attendre  une  heure  et  demie  par  le  pape  à  Notre-Dame. 
La  cérémonie  s'accomplit,  comme  il  l'avait  voulu,  avec  un  éclat  et 
une  pompe  extraordinaires,  en  présence  d'une  foule  subjuguée  par 
un  appareil  théâtral,  qui  n'était  pas  sans  prêier  à  rire.  Napoléon 
s'y  tint  gravement,  comme  il  convenait  à  un  homme  qui  procé- 
dait lui-même  à  son  apothéose  {!).  Ses  frères,  ses  sœurs,  ses  mi- 
nistres, ses  généraux,  ses  sénateurs,  tous  ses  courtisans  enfin,  sous 
les  costumes  voyants  dont  les  avaient  affublés  Isabey  et  David, 
grands  ordonnateurs  de  la  fête,  gardèrent  tant  bien  que  mal  leur 
sérieux  (2).  A  la  fin,. suivant  le  cérémonial  qu'il  avait  imposé, l'em- 
pereur se  saisit  fièrement  de  la  couronne  et  se  la  plaça  sur  le  front, 
puis  couronna  aussi  l'impératriee,  agenouillée  devant  lui.  Ainsi  le 
pape  ne  pourrait  pas  se  vanter  de  lui  avoir  donné  l'investiture  poli- 
tique de  l'Empire. 

Après  cela,  quelles  concessions  sérieuses  pouvait  espérer  le 
souverain  pontife  ?  Vainement  prolongea-t-il  son  séjour  en 
France  et  représenta-t-il  qu'il  n'était  pas  séant  de  le  laisser  repar- 
tir les  mains  vides.  Le  fils  aîné  de  rÉglise^dont  il  avait  si  com- 
plaisamment  escompté  les  libéralités,  continua  de  lui  faire 
rendre  extérieurement  les  lionneurs  dus  à  la  tiare,  sans  toutefois 
lui  permettre  de  trop  se  montrer  et  d'accaparer  l'attention  publique. 
Mais  il  mit  toute  sa  diplomatie,  on  pourrait  même  dire  toute  sa 
stratégie,  à  se  dérober  aux  sollicitations  du  pape.  Il  évitait  autant  que 
possible  les  occasions  de  se  rencontrer  avec  lui  et  surtout  de  l'en- 
tretenir privénicnt.  Quand  la  conversation  devenait  inévitable,  il 
s'évertuait  d'ordinaire  et  avec  succès  à  la  rendre  insignifiante.  Le 
souverain  pontife  fut  réduit  à  lui  faire  présenter  ses  demandes  par 
écrit.  De  volumineux  mémoires  furent  rédigés  sur  les  questions  spi- 

(1)  Il  est  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  l'abbé  de  Pradt,  •  dans  tout  le  cours  de  la 
cérémonie,  il  ne  fit  que  bâiller  »  (Hist.  des  qiinirc  Covror  Icils). 

(2)  «  Si  un  seul  rire,  dit  de  Pradt.  eût  donné  le  signal,  nous  courions  le  risque 
de  tomber  dans  le   rire    inextinguible  des  dieux  d'Homère.  L'écueil  était  là  î 

^  heureusement  le  ministre  Fouclié  avait  pourvu  à   tout  :  cet  iiomuie-là  ne  dor- 
mait pas  toujours,  et  Paris  garda  son  sérieux.  »  {Ibid.,  212-213.) 
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riuu'lles  par  le  cardinal  Autonelli,  qui  avait  accompagné  lepape,  sur 
les  questions  temporelles  par  Caprara,  qui  était  toujours  à  Paris 
son  représentant  attitré.  JMais  ni  l*orlalis  ni  Talleyrand  nélaient  en 
peine  dy  lépondre,  et,  finalement,  les  suppliques  du  saint-père 
n'aboutirent  qu'à  une  fin  de  non-recevoir  à  peu  près  absolue. 

En  ce  qui  concernait  la  religion,  Pie  VII  avait  demandé  que  le 
catholicisme  fût  reconnu  en  France  comme  culte  dominant,  que  la 
loi  du  divorce  fût  abolie,  que  les  communautés  religieuses  fussent 
rétablies.  Uien  de  tout  cela  ne  lui  fut  accordé.  On  lui  rappela  com- 
plaisamment  tout  ce  qui  avait  été  fait  pour  l'Église  depuis  le  Con- 
cordat (l),  on  protesta  respectueusement  du  désir  qu'avait  l'empe- 
reur d'augmenter  le  bien-être  et  la  considération  du  clergé.  Mais 
les  articles  organiques  demeurèrent  en  principe  la  base  de  notre 
législation  religieuse  (2).  Le  sacrifice  le  plus  notable  que  voulut  bien 
faire  l'empereur  fut  celui  du  calendrier  républicain,  qui  n'avait  plus 
d'importance  depuis  que  le  décadi  n'était  plus  un  jour  de  fête  (3),  et 
qui  dut  être  remplacé  par  le  calendrier  grégorien  à  partir  du  l^""  jan- 
vier 1806. 

Quant  au  retour  des  légations  au  domaine  de  l'Église  (ce  qui  avait 
été,  dit  de  Pradt,  la  raison  déterminante  du  voyage  pontifical),  le 
pape  ne  fut  pas  plus  heureux.  Il  s'était  pourtant  donné  la  peine 
d'écrire  à  l'empereur  sur  ce  sujet  une  lettre  plus  suppliante  et  plus 
humble  encore  que  celle  du  24  octobre  1801  (-4).  Il  lui  avait  do 
nouveau  remontré  sa  détresse,  la  nécessité  de  tenir  son  rang,  l'obli- 
gation qui  lui  incombait  de  reconstituer  l'État  pontifical  dans  son 
intégrité.  Il  avait  fait  appel  à  son  esprit  de  sagesse  et  d'équité.  II 
n'avait  pas  manqué  de  le  comparer  à  Pépin  le  Bref,  à  Charlemagne, 
pour  pouvoir  lui  donner  comme  exemple  les  libéralités  de  ces  deux 
princes.  Il  avait  eu  même  la  malencontreuse  idée  de  lui  rappeler 
celles  de  Louis  le  Débonnaire.  Étranges  illusions  !  A  tous  ces  rado- 
tages Napoléon  fit  répondre  par  Talleyrand  qu'il  serait  très  heureux 
devenir  en  aide  à  Pie  VII,  d'augmenter  les  avantages  de  son  exis- 
tence personnelle,  mais  que  les  provinces  réclamées  n'étaient  pas  à 

(1)  V.  plus  haut,  pp.  230  et  :231. 

(2)  V.  la  Réponse  remue  par  l'empereur  à  S.  S.  le  Pape  le  30  ventôse  an  XIII 
21  mars  1805).  —  Gorr.  de  Napoléon,  X,  243-250. 

(.J)  Les  articles  orjiaiiiques  avaient  déjà  rendu  aux  jours  leurs  anciens  noms 
etlixé  le  repos  des  fonctionnaires  au  dimanche  (art.  56  et  57). 
(4)  V.  plus  haut,  p.  217. 


i 


LE    SACERDOCE    ET   L  EMPIRE  241 

lui  Pt  qu'il  u'avait  pas  le  droit  d'en  disposer.  «  Il  n'est  pas  au  pou- 
voir de  l'empereur,  écrivait  le  ministre,  de  rien  retrancher  à  un 
empire  qui  est  le  prix  de  dix  années  de  guerres  sanglantes  soutenues 
avec  un  admirable  courage  (1).  II  lui  est  encore  moins  permis  de 
diminuer  le  territoire  d'un  État  étranger  (2)  qui,  en  lui  confiant  le 
soin  de  le  gouverner,  lui  a  imposé  le  devoir  de  le  protéger.  » 

Quand  le  souverain  pontife  eut  acquis  la  conviction  que  de  nou- 
velles instances  seraient  inutiles,  il  quitta  cette  France  où  l'on  n'avait 
plus  besoin  de  lui  et  où  il  était  venu  si  gratuitement  humilier  la  tiare 
devant  un  soldat  sans  délicatesse  et  sans  foi.  11  partit  l'âme  ulcérée 
(4  avril  1805),  plein  de  honte  et  de  remords,  et  d'autant  pl>!s  altéré 
de  vengeance  que  sa  conduite  était  jugée  plus  sévèrement  par  les 
coryphées  de  l'ultramontanisme  (3). 

Mais  Napoléon,  à  qui  tout,  jusqu'alors,  avait  si  merveilleusement 
réussi,  était  bien  loin  de  le  craindre.  Il  ne  doutait  pas  qu'un  pape 
si  docile  et  si  triomphalement  berné  ne  se  soumît  désormais  sans 
murmure  à  toutes  ses  volontés,  à  tous  ses  désirs.  Il  espérait  avoir 
de  lui  aussi  bon  marché  que  du  clergé  français,  dont  la  servilité  à 
son  égard  commençait  à  surpasser  son  attente. 


IV 


A  cette  époque  déjà,  l'auteur  du  Concordat  ne  croyait  plus  avoir 
besoin  de  ménager  les  membres  de  l'ancienne  Église  constitution- 
nelle. II  les  laissait  même  visiblement  de  côté;  comme  tout  ce  (jui 
sentait  la  Révolution,  et,  de  même  que  les  nobles  émigrés,  sûrs  de 
sa  faveur,  accouraient  en  foule  dans  ses  antichambres,  les  réfrac- 
taires  d'autrefois,  certains  de  sa  bienveillance,  briguaient  à  l'envi 


(1)  Par  là  Talleyrand  faisait  allusion  à  Avignon  et  à  Carpentras,  que  le  Saint- 
Sit'Ke  réciamail  toujours,  au  moins  pour  la  forme. 

'?)  La  15épul)lif|uo  italienne  qui,  à  ce  moment  même,  se  transformait  en 
royaume  d'Italie  et  prenait  pour  roi  .Napoléon. 

(•{1  «  Les  forfaits  d'un  Alexandre  Dor.nia.  écrivait  Joseph  de  Maistre,  sont 
moins  révoltants  que  cette  hideuse  apostasie  de  son  faible  successeur...  .le 
voudrais  de  tout  mon  cœur  que  le  malheureux  pontife  s'enailàtà  Saint-Domingue 
pour  sacrer  Dessaiines.  Quand  une  fois  un  homme  de  son  ranp;  et  de  son  carac- 
tère oublie  à  ce  point  l'un  et  l'autre,  ce  qu'on  doit  souhaiter  ensuite,  c'est 
qu'il  achève  de  se  dégrader  jusqu'à  n'être  plus  qu'un  polichinelle  sans  consé- 
quence... 1) 

DtBiuouR.  —  L'ÉkHsc  el  l'Étal.  16 
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les  honnRurs  ecclésiastiques  dont  il  était  le  dispensateur.  Les  Bois- 
geli»,  les  Boulogne, les  Pradt  et  tant  daulies,qui  jadis  s'étaient  gen- 
darmés si  fort  contre  la  tyrannie  de  l'Assemblée  constituante,  bai- 
saient avec  attendrissement  une  main  que  le  sang  du  duc  d'Enghien 
souillait  encore.  «  11  n'y  a  rien,  disait  brutalement  Napoléon,  que 
je  ne  puisse  faire  avec  mes  gendarmes  et  mes  prêtres  (1).  » 
De  fait,  les  prêtres  ne  le  servaient  pas  moins  aveuglément  que  les 
gendarmes.  Les  évrques  entretenaient  avec  un  zèle  vraiment  admi- 
nistratif les  sujets  de  l'Fmpire  dans  l'obéissance  comme  dans  l'ad- 
miration. Certains  d'entre  eux,  comme  Bernier,  servaient  d'auxi- 
liaires à  la  police  ou  lui  fournissaient  des  agents  (2).  Tous,  par  leurs 
mandements,  s'allachaieni  à  fortifier  l'amour  du  prince  dans  le  cœur 
des  sujets.  Ces  mandements,  du  reste,  étaient  rigoureusement  sou- 
mis à  la  censure  préalable  du  ministre  des  cultes  (3),  qui  parfois  en 
fournissait  lui-même  le  canevas  aux  évêques.  Ils  célébraient  par 
ordre,  et  toujours  sur  le  mode  lyrique,  les  victoires,  les  traités,  les 
lois  du  maître;  la  guerre,  la  paix,  tout  leur  était  matière  à  panégy- 
rique. Les  curés,  sous  leur  surveillance,  avaient  pour  tâ(the  d'ana- 
ihémaliser  les  Anglais,  ces  hérétiques,  et  de  démontrer  aux  popu- 
lations rurales  les  bienfaits  de  la  conscription.  Si  quelques-uns  se 
montraient  ticdes  dans  ie  service  ou  se  permettaient  parfois  un  léger 
blâme,  une  allusion  déplaisante,  l'empereur  ne  tardait  pas  à  l'ap- 
prendre ;  ces  mal-pensants  étaient  vite  mis  hors  d'état  de  mal  faire 
par  le  ministre  de  la  police  qui,  sans  forme  de  procès,  comme  au 
beau  temps  de  l'ancien  régime,  les  embastillait  à  Vincennes,  à 
Fenestrelles,  à  l'ile  Sainte-Marguerite  ou  dans  quelque  autre  prison 
d'État.  Point  de  concert  possible  entre  les  membres  du  clergé. 
L'empereur  ne  souffrait  guère  qu'ils  s'assemblassent.  11  ne  voulait 
pas  non  plus  quils  lussent  ou  qu'ils  écrivissent  trop.  S'il  avait  à 
peu  près  étranglé  la  presse  laïque,  ce  n'était  pas  pour  rendre  la 
vie  et  la  liberté  à  la  presse  ecclésiastique.  Nous  voyons  par  sa  cor- 
respondance quil  en  vint,  au  commencement  de  1806,  à  prescrire 
que  toutes  les  publications  périodiques  ayant  un  caractère  religieux 

(1)  Il  n'est  pris  prouvé  qu'il  ait  tenu  exactement  ce  propos.  Mais  il  en  a  tenu 
réellement  de  plus  brutaux  encore,  et  les  mots  que  nous  venons  de  citer  résu- 
ment bien  sa  pensée. 

(2)  LeUres  à  Hernier  (30  déc.  1802^,  à  Portails  (8  déc.  1803,  29  janv.  1804).  — 
Corr.  de  Napoléon,  VIII,  158;  IX.  137,  225. 

(3)  Ils  l'avaient  même  été  précédemment  à  celle  des  préfets. 
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fiissont  rôunîes  en  une  seule,  le  Journal  des  curés  (1),  qui  pnnii 
alors  sous  l'étroite  surveillance  de  la  police.  La  même  année,  il  ins- 
tituait en  principe  l'Université  (2)  et  décidait  que  les  emplois  ecclé- 
siastiques de  quelque  importance  (comme  les  cuies  de  1"  classe) 
ne  seraient  donnés  qu'aux  candidats  pourvus  des  grades  qu'elle 
seule  avait  le  droit  de  conférer,  ajoutant  que  ces  grades  pourraient 
être  refusés  aux  postulants  connus  j^our  avoir  des  idées  ullramon- 
(aines  ou  dangereuses  à  Vaulorilé  (3).  On  sait,  du  reste,  que  l'Uni- 
versité ne  tarda  pas  à  être  organisée  et  que  le  décret  du  17  mars 
1808  lui  conféra  le  monopole  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés 
dans  l'ensemble  de  l'Empire.  Ainsi  les  prêtres  enseignants  devaient 
être  à  sa  discrétion,  tout  comme  les  autres.  Quant  à  ces  derniers, 
il  entendait  bien  qu'ils  n'usassent  de  la  religion  que  pour  la  faire, 
comme  il  disait,  cadrer   à  ses  vues,   à  sa  politique.    11   instituait 
par  exemple  de  nouvelles  fêtes  catholiques,  et  notamment  la  sienne, 
qui  fut,  à  partir  de  1806,  célébrée  solennellement  le  lo  aoiit  sous 
l'invocation  étrange  de  saint  Napoléon  (4).  Mais  ce  à  quoi  il  tenait 
le  plus,  c'était  à  ce  que,  conformément  aux  articles  organiques,  il 
n'y  eût  en  France  qu'un  seul  catéchisme  et  que  ce  catéchisme  eiit 
pour  but  de  faire  aimer  l'empereur.  Il  lui  importait  assez  peu  qu'on 
apprit  à  lire  aux  enfants.  Mais  il  tenait  essentiellement  a  ce  qu'on 
leur  inculquât  de  bonne  heure   l'impérialisme  comme  un  dogme 
sacré.  On  voit  par  sa  correspondance  combien  il  s'intéressait  à  la 
rédaction  de  ce  petit  livre,  dont,  la  cour  de  Rome  retarda  tant  quelle 
put  la  publication  (5),  mais  dont,  grâce  à  Portalis  et  à  Caprara,  il 
put  rendre  lusage  obligatoire  par  un  décret  du  4  avril  1806.  On 
peut  aussi,  en  lisant  la  partie  de  cet  opuscule  consacrée  au  qua- 


(1)  Lettre  à  Fouché,  du  7  février  1806. 

(2)  Loi  du  10  mai  1806. 

(3)  Lettre  de  N;ipoléon  à  Portalis,  30  juillet  1806. 

(4)  On  LUI  quelque  peine  à  trouver  dans  les  martyrologes  le  patron, 
jusqu'alors  al)soiumenl  inconnu,  du  pieux  empereur.  Mais,  avec  beaucoup  de 
patience  et  de  bonne  volonté,  on  linil  par  découvrir  qu'un  certain  .Néopolis  ou 
Néopolas  avait  soullerl  le  martyre  à  Alexandrie  en  Egypte  au  temps  de  Dioclé- 
tien.  Kl  comment  douter  que  .Napoléon  ne  vint  en  droite  lignf»  de  .Néopolas? 

(5)  Le  1»  septembre  1805,  Consaivi  écrivait  à  Caprara  que  le  projei  du  caté- 
chisme impérial  soulevait  bien  des  objections;  il  n'était  pas  d'avis,  disait-il, 
que  le  pouvoir  civil  pfit  imposer  à  to;is  les  évèqu^s  un  catéchisme  uniforme  et 
de  Si  Composition,  lîrei,  il  eùl  voulu  retarder  iodéliniment  l'apparition  du  livre. 
M.!i-  C.;,f.,iira,  (jui  voulait  surtout  complaire  à  l'empereur,  crut  de\oir  passer 
outre. 
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trième  commandement  de  Dieu  et  à  la  rédaction  de  laquelle  il  avait 
pris  personnellement  part,  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  entendait 
par  les  devoirs  du  peuple  envers  le  souverain  et  du  cas  que  ce  par- 
venu de  la  Révolution  faisait  maintenant  des  principes  de  89.  La 
soumission  la  plus  abjecte  à  ses  volontés,  le  dévouement  le  plus 
avcuiîle  à  sa  cause  et  à  sa  personne,  devenaient,  d'après  le  caté- 
chisme impérial,  les  premiers  devoirs  des  Français.  L'empereur 
n'était  plus  un  homme,  c'était  l'oint  du  Seigneur,  un  être  bienfaisant 
et  terrible  suscité  par  la  Providence;  il  participait  de  l'essence 
divine  ;  le  crime  de  lui  désobéir,  de  lui  résister  ou  de  le  trahir  en- 
traînait la  damnation  éternelle  (1).  El  c'est  dans  cette  doctrine  que 
les  évèques  français,  naguère  encore  si  fiers  vis-à-vis  de  la  Répu- 
blique, qui  ne  leur  demandait  rien  de  semblable,  firent  élever  les 
enlanls  à  partir  de  1806! 


N'ayant  pu  fatiguer  la  docilité  de  soii  clergé.  Napoléon  n'imagi- 
nait pas,  surtout  après  le  sacre,  que  celle  de  son  pape  pût  être 
jamais  lassée.  La  suite  de  ce  récit  montrera  qu'il  se  trompait  grave- 


(1)  Qu'on  ne  crie  point  à  l'exagération;  voici  les  propres  termes  dudit  caté- 
chisme {leçon  Vif,  suite  du  quatrième  commatidement)  :  «  D.  Quels  sont  les, 
(Ifvoirs  (les  chrétiens  à  l'égard  des  princes  oui  les  mouvement  et  quels  son 
en  particulier  nos  devoirs  envers  Napoléon  I^',  notre  empereur?  —  R.  Les 
cliréiiens  doivent  aux  princes  qui  les  gouvv^rnent,  et  nous  devons  en  particulier 
à  Napoléon  1=',  notre  empereur,  l'amour,  le  respect,  l'obéissance,  la  fidélité,  le 
service  niililaire,  les  tributs  ordonnés  pour  la  conservation  et  la  défense  de 
l'einpire  et  de  son  trône  :  nous  lui  devons  encore  des  prières  ferventes  pour 
son  salut  et  pour  la  prospérité  spirituelle  et  temporelle  de  l'État.  —  D.  Pour- 
quoi sommes-nous  tenus  de  fous  ces  devoirs  envers  notre  empereur?  — 
H.  C'est  premièrement  parce  que  Dieu,  qui  crée  les  empires  et  les  distribue 
selon  sa  volonté,  en  comblant  notre  empereur  de  dons,  soit  dans  la  paix,  soit 
dins  la  guerre,  l'a  établi  notre  souverain,  l'a  rendu  le  ministre  de  sa  puissance 
et  son  imufje  sur  la  terre.  Honorer  et  servir  notre  empereur  est  donc  honorer  et 
servir  bien  lui-même...  Il  est  celui  ([ue  Dieu  a  suscité,  dans  les  circonstances 
difOciles,  pour  rétablir  le  culte  public  et  la  religion  sainte  'de  nos  pères 
f t  pour  en  tire  le  prolecteur.  Il  a  ramené  et  conservé  l'ordre  public  par  sa 
sagesse  profoude  et  active;  il  défeud  l'Ktat  par  son  bras  puissant;  il  est  de- 
venu Voint  du  .S'eif/neur  par  la  consécration  qu'il  a  reçue  du  souverain  ponlite, 
chef  de  l'Église  universelle.  —  D.  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manque- 
raient à  leur  devoir  envers  notre  empereur?  —  R.  Selon  l'apôtre  saint  Paul,  ils 
résisteraient  à  l'ordre  établi  de  Dieu  môme  et  se  rendraient  dignes  de  la  dam- 
it:Uion  éternelle...  >: 
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ment.  Pie  VII  ne  s'était  pas  abaissé  au  point  de  ne  pouvoir  pas  se 
relever.  S'il  s'était  laissé  aller  à  des  compromissions  fâcheuses  pour 
sa  dignité,  la  suite  de  sa  vie  prouva  qu'il  était  capable  de  les  ra- 
cheter. La  lutte  qu'il  engagea  contre  Napoléon,  non  sans  courage, 
dès  l'année  1805,  et  qu'il  soutint,  sans  défaillance  grave,  jusqu'à  la 
chute  de  son  ennemi,  lui  fait,  disons-le  à  l'avance,  le  plus  grand  hon- 
neur dans  l'histoire. 

Fort  peu  après  le  départ  de  Pie  Vil,  l'empereur  put  bien  s'aperce- 
voir que  les  dispositions  du  pontife  à  son  égard  n'étaient  plus  aussi 
alTectueuses  qu'elles  avaient  paru  l'être  avant  son  sacre.  Tout 
d  abord,  s'étant  rendu  à  .Milan  pour  y  ceindre,  comme  roi  d'Italie,  la 
couronne  de  fer  des  Lombards  (26  mai  1805),  il  n'eut  pas  la  satisfac- 
tion de  voir  le  pape  s'associer  à  cette  cérémonie.  Mais,  s'il  en  conçut 
quelque  mauvaise  humeur,  il  n'en  fit  rien  paraître,  d'abord  par 
orgueil  et  ensuite  parce  qu'il  avait  à  ce  moment  même  un  service 
important  à  obtenir  du  Saint-Père. 

Son  plus  jeune  frère,  .lérôme,  avait  contracté  à  dix-neuf  ans 
cest-à-dire  avant  sa  majorité,  et  sans  l'autorisation  de  sa  mère,  un 
mariage  purement  religieux  qui,  devant  la  loi  française,  était  radi- 
calement nul.  Ajoutons  qu'aux  yeux  de  l'Église  cette  union  n'avait 
non  plus  aucune  valeur,  étant  entachée  de  clandestinité,  vice  prévu 
et  réprouvé  par  le  concile  de  Trente.  Napoléon,  qui  ne  l'avait  janniis 
reconnue  comme  légitime  et  qui,  comme  empereur,  avait  pleine  auto- 
rité sur  les  membres  de  sa  famille,  pouvait  évidemment,  au  nom  du 
droit  civil,  prononcer  ou  faire  prononcer  l'annulation  d'une  sem- 
blable alliance.  11  avait  des  vues  matrimoniales  sur  Jérôme  et  déjà 
songeait  à  lui  faire  épouser  quelque  princesse  allemande.  Mais  le  zèle 
catholique  dont  il  faisait  maintenant  si  grand  étalage  l'obligeait  à  sol- 
liciter du  pape  la  cassation  d'un  mariage  qu'un  évêque  avait  béni  et 
qui  avait  jusqu'à  un  certain  point  les  apparences  de  la  canonicité. 
Avant  le  sacre,  Pie  VII  ne  lui  eût  certainement  pas  refusé  celte  satis- 
faction. Le  cas  était  fort  simple.  Mais,  à  celte  heure,  il  le  trouva  très 
complexe,  tint  à  l'examiner  lui-même,  en  juriste,  et,  après  plusieurs 
semaines  de  réflexion,  répondit  par  un  refus.  11  voulut  bien  recon- 
naître que  le  mariage  avait  été  clandestin.  Mais  les  décrets  du  con- 
cile de  Trente  n'étaient,  disait-il,  applicables  que  là  où  ils  avaient  été 
publies  et  reconnus.  Or  rien  ne  prouvait  qu'ils  l'eussent  été  à  Iblti- 
more,  où  le  jeune  Bonaparte  avait  épousé  M"«  Paterson.  Donc  il  ne 
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pouvait  on  conscience  invalider  l'alliance  en  question.  Celle  échappa- 
toire néiait  pas  de  trop  bonne  foi.  En  tout  cas,  elle  dénotait  à  l'égard 
de  l'empereur  un  mauvais  vouloir  dont  il  avait  lieu  de  garder  au 
pape  une  profonde  rancune. 

Aussi,  lorsque,  peu  après  (août  1805),  le  pape  à  son  tour  lui 
adressa  do  nouvelles  réclamalions,  Napoléon  se  monira-t-il  fort  peu 
disposé  à  le  satisfaire.  Le  Saint-Siège  se  plaignait  maintenant,  non 
sans  aigreur,  que  notre  code  civil  et,  par  suite,  la  loi  du  divorce, 
condamnée  par  l'Église  catholique,  eussent  été  introduits  depuis  peu 
dans  le  royaume  dllalie.  C'était  là,  disait  Consalvi,  une  violation  du 
Con('ordat  conclu  en  1803  par  le  pape  avec  la  République  italienne 
et  en  vertu  duquel  le  catholicisme  avait  été  reconnu  par  cet  État 
comme  religion  dominante.  Mais  Napoléon,  tout  en  prolestant, 
comme  toujours,  de  son  dévouement  à  l'Église  et  se  déclarant  prêt 
à  négocier  (i),  ne  fit  pas  sur  ce  point  la  plus  légère  concession.  Le 
moment  approchait,  du  reste,  où,  loin  d'accorder  au  pape  de  nou- 
velles grâces,  il  allait  le  frapper  à  coups  redoublés  et  prendre  à 
lâche  de  l'exaspérer  pour  trouver  dans  son  exaspération  «lême  un 
prétexte  à  de  nouvelles  persécutions. 

Obligé  de  renoncer  à  son  projet  de  descente  en  Angleterre,  l'em- 
pereur se  dirigeait  alors  avec  la  grande  armée  vers  le  Danube.  Mais, 
pour  triompher  des  forces  redoutables  que  lui  opposaient  l'Autriche 
et  la  Russie  coalisées,  il  lui  fallait  rapprocher  de  lui  larmée  d'Italie, 
par  suite  rappeler  du  fond  de  la  péninsule  les  troupes  qu'il  y  main- 
tenait depuis  quelque  temps  en  observation,  et  notamment  la  divi- 
sion Gouvion-Saint-Cyr,  qui,  cantonnée  jusque-là  dans  le  royaume 
de  Naples,  eut  ordre  de  se  replier  vers  le  nord  le  long  de  lAdria- 
tique  et,  par  conséquent,  de  traverser  les  États  du  pape.  Napoléon 
se  méfiait  très  fort  —  et  non  sans  quelque  raison  —  du  Saint-Siège. 
Il  savait  que  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  il  était  en  guerre 
et  celles  qui,  comme  Naples,  s'apprêtaient  à  se  joindre  à  elles, 
étaient  représentées  à  Rome,  que  leurs  agents  essayaient  d'exploiter 
le  mécontentement  du  Saint-Père,  que  ce  dernier  faisait,  au  fond, 
des  vœux  pour  elles  et,  en  tout  cas,  n'était  pas  disposé  à  les  con- 
tenir. Un  débarquement  de  troupes  russes  et  anglaises  pouvait  se 
produire  d'un  moment  à  l'autre  sur  les  côtes  italiennes.  La  forte 

(l)  V.  dans  sa  correspondance  sa  lettre  au  pape  du  19  août  1805. 
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place  d'Ancône,  qui  appartenait  au  Saint-Siège,  ne  les  tenteraii-clle 
pas?  Elle  le  tentait  si  bien,  lui,  (ju'il  donna  l'ordre  à  Gouvion-Saint- 
Cyr  de  l'occuper  sans  façons,  et  que  ses  instructions  furent  exécutée 
dès  le  milieu  d'octobre. 

Ce  coup  de  force  fut  accompli  comme  un  acte  de  brigandage,  sans 
la  moindre  déclaration  préalable.  Grande  fut  la  colère  du  pape  en 
apprenant  une  pareille  violence.  Il  demanda  des  explications.  Le 
cardinal  Fesch  fit  l'étonné,  dit  qu'il  n'avait  été  prévenu  de  rien  et  le 
pria  d'attendre.  Mais,  au  bout  d'un  mois,  les  Français  étaient  encore 
à  Ancône  et  ne  faisaient  pas  mine  d'en  sortir.  Pie  VII  était  d'autant 
moins  disposé  à  prendre  patience  que  Napoléon,  enfoncé  au  cœur 
de  l'Autriche,  pouvait  incessamment  être  écrasé  par  les  forces 
réunies  des  empereurs  François  et  Alexandre,  que  la  flotte  française 
venait  d'être  presque  anéantie  à  Trafalgar  (20  octobre)  et  que  le 
débarquement  des  forces  anglo-russes  sur  le  littoral  napolitain 
était  imminent  (1).  Il  n'hésita  donc  pas  longtemps  à  prendre  posi- 
tion et  adressa  le  13  novembre  à  Napoléon  une  lettre  fort  vive  par 
laquelle  il  se  plaignait  du  cruel  affront  que  ce  dernier  venait  de  lui 
infliger,  déclarait  que  depuis  son  retour  de  Paris,  il  n'avait  éprouvé 
qu'amertumes  et  déplaisirs,  enfin  signifiait  assez  clairement  à  l'em- 
pereur que,  si  Ancône  n'était  pas  rendue,  il  se  verrait  dans  la 
nécessité  de  renvoyer  de  Rome  l'ambassadeur  de  France.  De  là  à 
déclarer  la  guerre,  il  n'y  avait  évidemment  qu'un  pas. 

Ce  pas,ilest  vrai.Pie  VU  ne  le  franchit  point.  Le  canon  d'Ausler- 
lilz  calma  subitement  sa  belliqueuse  ardeur.  Bientôt  le  traité  de  Pres- 
bourg  (26  décembre  1805)  permit  à  Napoléon  de  détourner  son 
attention  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  pour  la  reporter  sur  l'Italie, 
On  sait  avec  quelle  rigueur  il  traita  les  Bourbons  de  Naples,  qui 
l'avaient  trahi.  Il  décréta  simplement  qu'ils  avaient  cessé  de  régner  et 
envoya  son  frère  Joseph  avec  Masséna  pour  les  détrôner,  ce  qui  fut 
l'affaire  de  quelques  semaines  (janvier  1806).  Quant  au  pape,  qui 
s'était  un  peu  moins  compromis,  il  le  frappa  moins  fort  pour  le  mo- 
ment, mais  le  langage  qu'il  lui  tint  dénotait  l'intention,  bien  arrêtée, 
dès  celle  époque,  de  le  réduire  à  l'étal  de  vassal  et,  pour  peu  qu'ifl 
résistât,  de  le  briser. 

La  lettre  sèche  et  menaçante  qu'il  lui  adressa  de  Munich  le  7  jan- 

(1)  Il  eut  lieu  en  efifet  le  19  novembre. 
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vier  devait  lui  servir  d'avertissement.  Dans  cette  pièce,  l'Empereur 
se  plaint  amèrement  du  mauvais  vouloir  que  le  souverain  pontife  et 
surtout  ses  conseillers  lui  ont  témoigné  depuis  quelques  mois.  Il  le 
laisse  liijre  de  garder  son  l'cpréscntant  à  Home  ou  de  le  renvoyer. 
S'il  a  fait  occuper  Ancône,  dit-il,  c'est  parce  que  le  pape  ne  pouvait 
défendre  cette  forteresse  et  qu'elle  devait  être  mieux  dans  les  mains 
des  Français  que  daifs  celles  des  Anglais,  (l'est  iui  et  lui  seul  qui  est 
le  vrai  prolecteur  du  Saint-Siège.  »  Il  le  protégera  constamment, 
€  malgré  les  fausses  démarches,  l'ingratitude  et  les  mauvaises  dispo- 
sitions des  hommes  qui  se  sont  démasqués  pendant  ces  trois  mois, 
lis  me  croyaient  perdu,  ajoute-t-il.  Dieu  a  fait  éclater,  par  le  succès 
dont  il  a  favorisé  mes  armes,  la  protection  qu'il  a  accordée  à  ma 
cause.  Je  serai  lami  de  Votre  Sainteté  toutes  les  fois  qu'elle  ne  con- 
sultera que  son  cœur  et  les  vrais  amis  de  la  religion.  » 

Le  même  jour,  7  janvier,  l'Empereur  expliquait  plus  nettement, 
dans  une  lettre  à  Fesch,  ce  quïl  entendait  par  proléger  le  Saint- 
Siège.  Non  seulement  il  prétendait  garder  Ancône,  mais  il  ne  voulait 
plus  qu'il  y  eût  à  Home  de  ministres  de  Russie  ni  de  Sardaigne,  Il 
rappelait  avec  aigreur  le  refus  d'annuler  le  mariage  Paterson. 
«  Puisque  ces  imbéciles  ne  trouvent  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'une 
prolestante  puisse  occuper  le  trône  de  France,  je  leur  enverrai  un 
ambassadeur  prolestant.  »  11  fallait  que  Consalvise  soumît  ou  quiitât 
le  ministère.  Pour  lui,  il  était  religieux,  mais  point  cagot;  si  oa 
le  poussait  à  bout,  si  on  chassait  son  représentant  de  Rome,  il  pour- 
rait bien  aller  l'y  rétablir  Qi  nommer  un  sénateur  pour  commander 
en  son  nom  dans  cette  ville.  Ce  n'était  pas  lui,  c'était  la  camarilla 
pontificale  qui  prostituait  la  religion.  «  On  ne  pourra  donc,  ajou- 
lait-il,  rien  faire  de  ces  hommes-là  que  par  la  force?...  Pour  le  pape, 
je  suis  Cliarlemagne,  parce  que,  comme  Charlemagne,  je  réunis  la 
couronne  de  France  à  celle  des  Lombards  et  que  mon  empire  confiie 
avec  l'Orient.  J'entends  donc  que  l'on  règle  avec  moi  sa  conduite 
sur  ce  point  de  vue.  Je  ne  changerai  rien  aux  apparences  si  1  on  se 
conduit  bien  ;  autrement,  je  réduirai  le  pape  à  être  évêque  de 
Rome..  » 

Pie  VII^  à  qui  cette  lettre  fut  communiquée,  s'efforça  de  prouver, 
dans  une  longue  dépêche  à  l'empereur  (29  janvier),  qu'il  n'avait 
jamais  cessé  de  se  bien  conduire.  Il  protestait  toujours  de  ses  bon- 
nes intentions  à  l'égard  de  l'empereur.  Mais  il  réclamait  Ancône  plus 
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liaiilcment  que  jamais;  et,  comme  si  ce  n'eût  pas  été  assez  pour  irri- 
ter le  vainqueur  d'Âusterlit/.,  il  revendiquait  une  fois  de  plus  les 
légations,  remontrant  au  roi  d'Italie  que  l'acquisition  récente  de  la 
'V^énétie  devait  lui  rendre  facile  le  sacrifice  de  ces  provinces.  Celte 
argumentation  porta  au  paroxysme  la  colère  de  l'empereur,  qui,  le 
13  février,  dans  deux  nouvelles  lettres  au  souverain  pontife  et  à 
l'ambassadeur,  dévoila  plus  brutalement  encore  que  le?  janvier  ses 
intentions  à  l'égard  de  Rome. 

Au  pape  il  déclarait  cette  fois  sans  ambages  qu'étant  incapable  de 
défendre  ses  États,  il  fallait  qu'il  lui  laissât  ce  soin  et  se  soumît  sans 
réserve  au  protectorat  de  la  France.  «  Toute  l'Italie,  disait-il,  sera 
soumise  à  ma  loi...  Nos  conditions  doivent  être  que  Votre  Sainteté 
aura  pour  moi  dans  le  temporel  les  mêmes  égards  que  je  lui  porte 
pour  le  spirituel  et  qu'elle  cessera  des  ménagements  inutiles  envers 
des  hérétiques,  ennemis  de  l'Église  (1),  et  envers  des  puissances  qui  ne 
peuvent  lui  faire  aucun  bien.  Votre  Sainteté  est  souveraine  de  Rome, 
mais  j'en  suis  l'empereur.  Tous  mes  ennemis  doivent  être  les  siens.  » 
Il  exigeait  donc  que  le  souverain  pontife  expulsât  de  ses  Étals  tous 
les  sujets  sardes,  anglais,  russes,  suédois,  qui  pouvaient  s'y  trouver 
et  fermât  ses  ports  aux  navires  de  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles la  France  était  en  guerre.  Il  se  plaignait  ensuite  amèrement 
des  retards  voulus  que  la  cour  de  Rome  mettait  à  l'expédition  des 
affaires  religieuses  et  notamment  à  l'institution  des  évêques  en 
France  et  en  Italie.  Il  terminait  en  menaçant  les  conseillers  du  Saint- 
Père,  qui,  selon  lui,  le  trompaient.  «  Ils  attireront,  ajoutait-il,  des 
malheurs  qui  finiront  par  leur  être  funestes.  » 

Dans  sa  lettre  à  Fesch,  l'empereur  faisait  connaître  avec  encore 
plus  de  précision  ses  intentions  à  l'égard  du  Saint-Siège.  Il  ordon- 
nait à  l'ambassadeur  de  requérir  sans  relard  l'expulsion  des  Anglais, 
Russes,  Suédois  et  Sardes,  ainsi  que  la  fermeture  des  ports,  etd'exi- 
ger  que  la  cour  de  Rome  mît  plus  de  bonne  volonté  à  l'expédition 
des  bulles.  Il  le  rendait  responsable  de  tout  retard.  «  Dites  bien, 
écrivait-il,  que  j'ai  les  yeux  ouverts  ;  que  je  ne  suis  trompé  qu'autant 
que  je  le  veux  bien;  que  je  suis  Charlemagne,  l'épée  de  l'Église,  leur 
empereur  ;  que  je  dois  être  traité  de  même  ;  qu'ils  ne  doivent  pas 
savoir  s'il  y  a  un  empire  de  Russie.  Je  fais  connaître  au  pape  mes 

(1)  Les  Anglais. 
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intentions  en  peu  de  mots.  S'il  n'y  acquiesce  pas,  je  le  réduirai  à  la 
même  condition  qu'il  était  avant  Charlemagne.  » 

En  vertu  de  ces  instructions,  le  cardinal  adressa  le  2  mars  à  la 
cour  de  Home  une  note  officielle  à  laquelle  il  fallut  bien   qu'elle 
répondît  catégoriquement.  Cette  fois,  Pie  VII,  qui  s'était  jadis  tant 
humilié,  sut  rester  debout  et  parler  en  souverain  qui  a  conscience 
de  sa  dignité.  La  demande  de  Napoléon  fut  d'abord  soumise  par  lui 
au  sacré  collège  (où  Fesch,  pour  une  raison  facile  à  comprendre,  ne 
fut  pas  appelé),  et,  les  cardinaux  ayant  été  d'avis  qu'elle  devait  être 
rejetée,  le  souverain  pontife  écrivit  le  21   mars  à  l'empereur  une 
lettre  personnelle  où  il  lui  exposait  longuement  les  raisons  de  toute 
sorte  qui  l'empêchaient  de  lui  donner  satisfaction.  Il  lui  remontrait 
par  exemple  que,  ministre  d'un  Dieu  d(;  paix,  il  ne  devait  jamais 
s'armer  que  pour  la  protection  de  la  foi  ;  que,  la  religion  n'étant 
pas  menacée,  il  ne  pouvait  se  mettre  en  état  de  guerre  que  dans  le 
cas  de  légitime  défense  ;  qu'il  n'avait  aucune  raison  pour  rompre 
avec  des  gouvernements,  hérétiques  ou  schismaliques  à  la  vérité, 
mais  qui  commandaient  à  plusieurs  millions  de  catholiques  ;  que  son 
devoir  au  contraire  était  de  les  ménager  dans  l'intérêt  de  TÉglise. 
11  réfutait  du  reste  avec  énergie  la  théorie  singulière  en  vertu  de 
laquelle  Napoléon  prétendait  être  l'empereur  de  Rome.  Il  revendi- 
quait pour  le  domaine  pontifical,  qui  était,  selon  lui,  le  plus  ancien 
Etat  de  l'Europe,  une  indépendance  absolue.  «  Aucun  empereur,  dé- 
clarait-il, n  a  jamais  eu  le  moindre  droit  sur  Rome.  Votre  Majesté  est 
infiniment  grande  ;  elle  a  été  élue,  couronnée,  consacrée,  reconnue 
empereur  des  Français,  mais  non  pas  empereur  de  Rome.  Il  n'existe 
pas  iVempereur  de  Rome,  il  ne  peut  pas  en  exister  sans  que  le  sou- 
verain pontife  soit  dépouillé  de  l'autorité  souveraine  qu'il  exerce  à 
Rome.  Nous  savons  bien  qu'il  existe  un  empereur  des  Romains, 
mais  c'est  un  titre  électif,  purement  honorifique,  reconnu  par  toute 
l'Europe  et  par  Votre  Majesté  elle-même  comme  appartenant  à  l'em- 
pereur d'Allemagne  (1)  et  qui  ne  peut  être  porté  par  deux  souverains 
à  la  fois...  »  Le  pape  repoussait  ensuite  le  marché  que  lui  ofl'rait  Napo- 
léon. Les  souverains   catholiques  devaient  toujours,   d'après  lui, 
obéissance  à  l'autorité  spirituelle  du  saint-père,  quels  que  fussent 

(1)  Il  en  était  encore  ainsi  à  ceUe  époque.  Mais  on  sait  que,  peu  après,  Napo- 
léon amena  François  II  à  renoncer  au  titre  d'empereur  d'Allemagne  pour  prendre 
celui  d'empereui;  ci'Aulriche  (juillet  1806). 
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leurs  rapports  temporels  avec  le  Saint-Siège.  Il  rappelait  enfin  toutes 
ses  complaisances  pour  le  gouvernement  français  et  adressait  un 
dernier  appel  à  V affection  filiale  de  l'empereur.  «  Si  nous  nous  étions 
trompé,  disail-il  en  terminant,  si  le  cœur  de  votre  Majesté  ne  devait 
pas  être  touché  par  nos  paroles,  nous  souQrirons  avec  une  résigna- 
tion évangélique  tout  ce  qui  pourra  nous  arriver.  Nous  nous  sou- 
mettrons à  toute  espèce  de  calamité  et  l'accepterons  comme  venant 
de  Dieu...  » 

Cette  lettre  n'était  pas  faite  pour  apaiser  le  conflit  des  deux  puis- 
sances. Elle  l'aggrava  au  contraire  sensiblement.  D'abord,  Napoléon 
reprocha  au  pape  d'avoir  consulté  les  cardinaux  pour  lui  répondie, 
et,  comme  s'il  eut  trahi  ,sa  confiance,  lui  fit  savoir  que  désormais  il 
n'aurait  plus  avec  lui  de  rapports  que  par  l'entremise  de  son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (18  avril).  Talleyrand  fut  chargé  de 
renouveler  la  demande  que  le  pape  venait  de  repousser.  Dans  le 
même  temps,  le  cardinal  Fesch,  absolument  brouillé  avec  Consalvi, 
était  rappelé  de  Rome,  où  Napoléon  le  remplaçait  par  l'ancien  con- 
ventionnel Alquier.  De  pareils  procédés  annonçaient  un  prochain 
orage.  Mais  la  cour  de  Rome  ne  prenait  pas  le  moyen  de  le  con- 
jurer. C'est  en  efîet  à  ce  moment  que  le  pape;  invité  à  recon- 
naître Joseph  Bonaparte  comme  roi  de  Naples  (:2o  avril),  faisait 
répondre  en  demandant  qu'au  préalable  ce  souverain  se  soumit  à 
la  suzeraineté  autrefois  prétendue  par  le  Saint-Siège  sur  l'Éiat  napo- 
Jitain. 

11  prenait  bien  son  temps  I  Déjà  l'empereur  commençait  à  exécuter 
ses  menaces  en  faisant  occuper  Civita-Vecchia  sans  plus  de  façons 
qu'.\ncône  (6  mai).  A  la  nouvelle  que  le  pape  avait  l'audace  de  vou- 
loir traiter  un  Bonaparte  en  vassal,  il  déclara  que  le  Saint- Siège 
était  sans  doute  las  du  pouvoir  temporel.  Quel  esprit  de  vertige  ré- 
gnait donc  à  Rome?  Talleyrand  reçut  l'ordre  de  représenter  au 
pape  qu'on  n'était  plus  au  temps  où  ses  prédécesseurs  disposaient 
des  couronnes.  «  ...  Si  l'on  trouvait,  lui  écrivit  l'empereur,  que,  dans 
d'autres  siècles,  la  cour  de  Rome  a  détrôné  des  souverains,  prêché 
des  croisades,  interdit  des  royaumes  entiers,  on  rencontrerait  aussi 
que  les  papes  ont  toujours  considéré  leur  temporel  comme  ressor- 
tissant des  empereurs  français...  La  cour  de  Rome  ne  prétend 
pas  sans  doute  que  Charlemagne  reçut  d'elle  l'investiture  de  son 
royaume...  A  défaut  de  cette  reconnaissance  [du  royaume  de  Na- 
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/)/es),Sa  Majesté  ne  reconnaîtra  pas  le  pape  comme  prince  temporel, 
mais  seulement  comme  chef  spirituel...  (1)  » 

Napoléon  ajoulait  que,  si  cela  continuait,  il  ferait  enlever  Con- 
salvi  de  Rome  et  le  rendrait  responsable  de  tout,  parce  qu'il  était 
évidemment  acheté  par  les  Anglais.  Peu  de  jours  après,  poursui- 
vant ses  empiétements,  il  faisait  saisir  par  ses  troupes  les  deux  prin- 
cipautés de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo,  qui  appartenaient  au  Saint- 
Sièi^e,  mais  qui  étaient  enclavées  dans  le  royaume  de  Naples  (com- 
mencement de  juin).  Alquier  dut  représenter  de  sa  part  au  pape 
que  ces  deux  pays  étaient  un  sujet  habituel  de  difficultés  entre 
cette  cour  et  le  Saint-Siège  {^).  Ainsi  c'était  pour  rendre  service  au, 
pape  qu'il  lui  prenait  son  bien.  On  se  demande  pourquoi  il  n'exi- 
geait pas  aprè'S  cela  des  remerciements. 

La  cour  de  Kome  avait  le  mauvais  goût  de  ne  pas  trouver  bon 
qu'on  lui  rendît  de  pareils  services.  Elle  prolestait  de  toutes  ses 
forces  contre  la  violation  de  ses  droits.  Elle  répondait  encore  néga- 
tivement (en  juin)  aux  injonctions  impériales  en  ce  qui  concernait 
les  ennemis  de  la  France.  Consaivi,  personnellement  menacé,  avait 
pris  peur  et  demandait  en  grâce  à  quitter  le  pouvoir.  Pie  VII,  plus 
résolu,  n'accepta  qu'à  grand'peine  sa  démission  et,  pour  bien  mon- 
trer qu'il  n'était  mené  par  personne,  le  remplaça  par  linsignifiant 
cardinal  Casoni,  qui  n'écrivit,  pour  ainsi  dire,  que  sous  sa  dictée  et 
dont  les  premières  dépèches  ne  furent  pas  plus  agréables  à  l'empe- 
reur que  celles  du  précédent  secrétaire  d'État  (17  juin). 

A  ce  moment,  Napoléon  semblait  tout  à  fait  résolu  à  en  finir  avec  le 
pouvoir  temporel  du  pape.  Le  1"  juillet,  dans  un  de  ces  accès  de 
colère  voulue  qu'il  savait  si  bien  jouer  en  public,  il  apostropha  vic- 
lemment  Caprara  devant  toute  sa  cour,  criant  qu'il  ne  voulait  plus 
attendre,  qu'il  fallait  que  le  souverain  pontife  déclarât  sur-le-champ, 
sans  ambiguïté  et  sans  réserve,  s'il  voulait  être  son  allié.  »  Si,  dans 
le  délai  le  plus  court,  ajoula-t-il,  je  ne  reçois  pas  la  déclaration  con- 
çue dans  les  termes  que  je  demande,  je  ferai  occuper  tout  le  reste 
de  l'État  ponlitical  ;  je  ferai  apposer  les  aigles  sur  les  portes  de  cha- 
cune de  ses  villes,  de  chacun  de  ses  domaines,  et  je  partagerai  la 
totaUté  des  provinces  possédées  par  le  pape,  comme  je  l'ai  lait  pour 


(1)  Lettre  de  Napoléon  à  Talleyrand,  16  mai  1?06. 

(2)  Note  d'Alquier  au  cardinal  Consaivi,  17  juin  1806. 
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Bënévent  et  Ponte-Corvo  (1),  en  autant  de  duchés  et  de  principau- 
tés, que  je  confierai  à  qui  me  plaira...  Si  le  pape  persiste  dans  son 
refus,  j'établirai  un  sénat  à  Rome,  et,  quand  une  fois  Rome  et  l'Éiat 
pontifical  seront  dans  mes  mains,  ils  n'en  sortiront  jamais  plus,  i» 

Un  ultimatum  conforme  à  ce  violent  langage  fut  signifié  peu  de 
jours  après  par  Alquicr  au  cardinal  Casoni  (8  juillet).  Il  semblait 
bien  cette  fois  que  l'efTet  allait  suivre  de  près  la  menace.  Pourtant 
l'orage  amoncelé  sur  Rome  n'éclata  pas  encore,  et  Napoléon  se 
borna  pour  le  moment  à  faire  saisir  les  revenus  pontificaux  à  Ancône 
et  à  Civita-Vecchia  par  les  généraux  qui  occupaient  en  son  nom  ces 
deux  villes.  L'exécution  si  bruyamment  annoncée  fut  suspendue 
pendant  près  de  deux  ans,  et  l'on  s'explique  ce  long  retard  si  l'on 
tient  compte  des  grandes  affaires  qui,  à  cette  époque,  détournèrent 
du  pape  et  de  l'Italie  l'attention  de  l'empereur.  % 

En  effet,  à  partir  de  juillet  1806,  Napoléon  dut  principalement 
tourner  ses  regards  vers  l'Allemagne,  où  il  s'était  comme  à  pIai^ir 
créé  de  nouveaux  embarras  et  de.  nouvelles  inimitiés.  Bientôt  la 
guerre  de  Prusse  commença.  On  sait  que,  grâce  aux  rigueurs  de 
l'hiver,  à  la  tenace  résistance  des  Russes  et  aux  difficultés  que  l'em- 
pereur éprouvait  à  réparer  ses  pertes,  elle  se  prolongea  jusqu'au 
milieu  de  1807  et  qu'à  un  certain  moment  la  fortune  de  Napoléon 
parut  chanceler.  Pendant  cette  campagne  laborieuse  le  conquérant 
n'eut  guère  le  loisir  de  songer  au  pape;  et  l'on  conçoit  du  reste 
qu'il  ne  tînt  pas  à  augmenter  ses  embarras  en  poussant  à  bout  le 
souverain  pontife,  qui  eût  bien  pu  profiter  de  son  éloignement  pour 
appeler  les  Anglais  en  Italie. 

Ce  n'est  pas  qu'il  perdît  entièrement  de  vue  son  différend  avec  le 
Saint-Siège.  De  temps  à  autre,  entre  deux  batailles,  il  se  remettait  à 
menacer  la  cour  de  Rome.  Après  léna,  par  exemple,  il  faisait  venir 
à  Berlin  un  prélat  du  nom  d'Arezzo,  qui,  après  avoir  représenté  le 
pape  en  Russie,  se  trouvait  alors  en  Saxe,  et,  lui  tenant  à  peu  près 
le  même  langage  qu'au  cardinal  Caprara,  lui  enjoignait  d'aller  trou- 
ver Pie  VII  et  d'obtenir  de  lui  qu'il  ouvrît  enfin  une  négociation  sé- 
rieuse au  sujet  de  l'alliance  tant  de  fois  proposée  (novembre  180G). 
Ce  personnage  partit  en  effet  pour  Rome  et  soumit  au  gouvernement 


(1)  I!  venait  de  donnerla  première  de  cçs  deux  principautés  à  Talieyrand  et 

la  seconJe  »  Berauilollo. 
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poDtificnl  la  nouvelle  rcfjiirle  de  Napoléon.  Mais  ce  dernier  était  si 
loin,  qu'il  ne  seniblaii  pas  pour  le  moment  fort  à  craindre.  La  négo- 
ciation ne  fut  pas  ouverte,  et  le  pape  se  contenta  de  faire  renouveler 
en  janvier  1807,  par  Arezzo,  le  refus  qu'il  avait  déjà  jilusieurs  fois 
opposé  au\  noies  de  Talleyrand  sur  l'alliance  projetée  par  le  gou- 
vernement français. 

La  hardiesse  du  Saint-Siège  s'accrut  encore  peu  après  quand  le 
vainqueur  d'Iéna  eut  subi  à  Eylau  un  demi-échec  qui  l'immobilisa,  lui 
et  son  armée,  pour  plus  de  quatre  mois,  dans  les  marais  de  la  Prusse 
orientale.  On  voit  à  cette  époque  la  cour  de  Rome  multiplier,  par  un 
mauvais  vouloir  évident,  en  l'Yance,  en  Allemagne  et  en  Italie,  les 
dil'licultés  dadministration  religieuse  dont  Napoléon  s'était  plusieurs 
fois  plaint  si  vivement.  Pour  tenir  en  échec  l'empereur,  le  pape 
relandait  le  plus  qu'il  pouvait  la  réorganisation  ecclésiastique  de 
lAllemagne.  Il  mettait  aussi  beaucoup  plus  de  temps  qu'il  n'eût 
fallu  à  donner  aux  nouveaux  évoques  français  l'instiluiion  cano- 
nique. Il  avait  en  outre  la  prétention  de  ne  pas  pourvoir  aux  dio- 
cèses vénitiens  conformément  au  Concordai  de  1803,  parce  qu'à  cette 
époque  Venise  ne  faisait  pas  partie  de  la  République  italienne.  Le 
prince  Eugène,  qui  gouvernait  à  Milan  comme  vice-roi,  signalait  fré- 
quemment à  son  père  adopiif  les  mauvais  procédés  du  Saint-Siège. 
Lempereur  en  bouillait  de  colère,  déclarait  qu'il  saurait  bien  en 
temps  et  lieu  faire  repentir  la  cour  de  Rome  de  sa  mauvaise  con- 
duite, mais  remettait  à  plus  tard  sa  vengeance  et  ne  voulait  pas  pour 
le  moment  se  jeter  dans  les  tracasseries  avec  les  nigauds  (1). 


VI 


Pie  VII  et  ses  conseillers  ne  perdirent  rien  pour  attendre.  Napo- 
léon n'était  pas  abattu,  comme  on  l'avait  cru  quelque  temps.  Si 
Eylau  avait  donné  de  l'espoir  à  ses  ennemis,  Friedland  et  Tilsitt  ne 
lardèrent  pas  à  le  leur  enlever.  En  juillet  1807,  il  tenait  la  Prusse 
sous  ses  pieds.  La  Russie  s'estimait  heureuse  d'être  son  alliée. 
Toute  l'Europe  tremblait  devant  lui  Le  ion  qu'il  prit  aussitôt  vis-à- 
vis  du  pape  prouva  qu'il  n'avait  lien  oublié,  que  ses  dernières  vic- 

(1)  Lellre  de  Napoléon  au  prince  Eugène,  3  avril  1807. 
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toîrcsne  l'avaient  rendu  ni  plus  magnanime  ni  plus  respectueux  du 
droit  d'autrui  et  qu'il  n'était  pas  homme  à  pardonner  aux  nigauds 
leurs  provocations  ou  leurs  bravades. 

«  Chez  moi,  en  Russie,  lui  avait  dit  le  tsar  Alexandre  à  Tilsitt,  je 
suis  à  la  fois  empereur  et  pape,  c'est  bien  plus  commode.  »  Napo- 
léon ne  pensait  point  autrement  :  et  dès  lors  son  langage,  comme 
ses  actes,  fit  bien  comprendre  que  l'inféodation  complète  de 
l'Église  à  la  puissance  temporelle  était  une  idée  arrêtée  dans  son 
esprit. 

Tout  d'abord,  et  avant  même  d'être  rentré  en  France,  il  chargea 
le  prince  Eugène  de  signifier  au  pape,  dans  des  termes  qu'il  prit  la 
peine  de  lui  tracer  (sans  doute  de  peur  que  le  vice-roi  n'écrivit  à 
Pie  VII  trop  respectueusement),  son  irritation,  ses  exigences  et  ses 
desseins.  «  Il  y  avait,  lisons-nous  dans  sa  lettre  du  22  juillet,  de? 
rois  avant  qu'il  y  eût  des  papes.  Ils  veulent,  disent-ils,  publier  tout 
le  mal  que  je  fais  à  la  religion.  Les  insensés  !   Ils  ne  savent  point 
qu'il  n'y  a  pas  un  coin  du  monde,  en  Italie,  en  Allemagne,  en   Po- 
logne, où  je  n'aie  fait  encore  plus  de  bien  à  la  religion  que  le  pape 
n'y  a  fait  de  mal...  Ils  veulent  me  dénoncer  à  la  chrétienté!   Cette 
ridicule  pensée  ne  peut  appartenir  qu'à  une  profonde  ignorance  du 
siècle  où  nous  sommes.  Il  y  a  là  une  erreur  de  mille  ans  de  date. 
Le  pape  qui  se  porterait  à  une  pareille  démarche  cesserait  d'être 
pape  à  mes  yeux.  Je  ne  le  considérerais  que  comme  l'antechrist, 
envoyé  pour  bouleverser  le  monde  et  faire  du  mal  aux  hommes,  et 
je  remercierais  Dieu  de  son  impuissance.   Si  cela  était  ainsi,  je  sé- 
parerais mes  peuples  de  toute  communication  avec  Rome,  et  j'y 
établirais  une  police...  Que  veut  faire  Pie  VII  en  me  dénonçant  à  la 
chrétienté?  iMettre  mes  trônes  en  interdit,  m'excommunier?  Pense- 
t-il  que  les  armes  tomberont  de  la  main  de  mes  soldats,   et  mettre 
le  poignard  aux  mains  de  mes  peuples  pour  m'égorger  ?  Cette  infâme 
doctrine,  des  papes  furibonds  l'ont  prêchée.  Il  ne  resterait  plus  au 
saint-père  qu'à  me  faire  couper  les  cheveux  et  à  menfermer  dans 
un  monastère  !  Me  prend-il  pour  Louis  le  Débonnaire  ?   Le  pape 
actuel  est  trop  puissant;  les  prêtres  ne  sont  pas  faits  pour  gou- 
verner... C'est  le  désordre  de  lÉglise  que  veut  la  cour  de  Rome, 
et  non  le  bien  de  la  religion.  Je  commence  à  rougir  et  à  me  sentir 
humilié  de  toutes  les  folies  que  m'a  fait  endurer  la  cour  de  Rome,  et 
peut-être  le  temps  n"est-il  pas  éloigné...  où  je  ne  reconnaîtrai  le 
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papo  que  comme  évcqiio  de  Rome,  comme  égal  et  au  mêmerangque 
les  cvc'(iu('s  (le  mes  Ktals.  Je  ne  craindrai  pas  de  ri-unir  les  Églises 
gallicane,  italienne,  allemande,  polonaise,  dans  un  concile  pour  faire 
mes  adaires  sans  pape  et  meilre  mes  peuples  à  l'abri  des  prêtres 
de  Rome...  En  deux  mois,  c'est  la  dernière  fois  que  j'entre  en  dis- 
cussion avec  cette  prêtraille  romaine...  Je  nai  jamais  demandé  autre 
chose  qu'un  accommodement.  Si  Rome  n'en  veut  point,  qu'elle  ne 
nomme  point  d'évêques;  mes  peuples  vivront  sans  évêquos,  mes 
Églises  sans  direction,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'inlérèt  de  la  rclii^ion, 
dont  mes  peuples  ont  besoin,  me  fera  prendi'C  un  parti  que  com- 
mandent leur  bien-être  et  la  grandeur  de  ma  couronne  !   » 

Le  prince  Eug«;ne  avait  ordre  non  seulement  de  communiquer 
au  pape  ces  remontrances  toutes  soldatesques,  mais  de  lui  écrire  en 
son  propre  nom  sur  un  ton  encore  moins  respectueux  et  plus  com- 
minatoire (1).  Quelques  jours  plus  tard,  l'empereur,  rentré  en 
France,  déclarait  nettement  au  vice-roi  que,  si  le  pape  faisait  quel- 
que imprudence,  ce  serait  une  belle  occasion  de  lui  ôler  ses  Etats 
de  Rome  (2). 

Pie  VII  vit  bien  à  ce  style  que  les  menaces  étaient  sérieuses,  que 
le  moment  était  venu  pour  lui  d'être  circonspect  et  qu'il  fallait  enfin 
f  liie  quelques  concessions,  ou  du  moins  en  avoir  l'air.  Aussi,  quoi- 
qu'il en  eût  la  rage  au  cœur,  répondit-il  encore  assez  humblement 
à  ces  insolentes  missives.  Maintenant  il  ne  se  refusait  plus  à  la  né- 
gociation qu'Arezzo  était  venu  lui  pioposer  l'hiver  précédent.  Il  vou- 
lait bien,  en  principe,  adhérer  au  blocus  continental,  rompre  tout 
rapport  avec  les  Anglais,  leur  fermer  ses  États.  Tout  ce  qu'il  de- 
mandait, c'était  de  ne  pas  être  obligé  de  leur  déclarer  la  guerre.  Il 
désignait  (en  août)  le  cardinal  Liita  pour  ajler  à  Paris  conclure  le 
traité.  Fort  pou  après,  apprenant  que  Napoléon  avait  l'intention  de 
se  rendre  en  Italie,  il  lui  écrivait  de  sa  propre  main  et  dans  les 
termes  les  plus  onctueux  pour  le  supplier  de  venir  à  Rome,  où  il 
lui  promettait  une  réception  digne  de  lui  et  se  disait  assuré  de  dissi- 


(1)  «  Il  n'est  pas  juste,  devait-il  écrire,  que  les  mouches  s'attachent  au  lion 
et  le  piquent  à  pelils  coups  d'aiguillon...  (^est  la  dernière  fois  que  j'ai  l'auto- 
risalion  d'écrire  à  Voire  Sainteté.  Elle  n'entendra  plus  parler  de  mon  souve- 
rain ni  de  moi.  Qu'elle  nomme  ou  non  des  évêques.  elle  en  est  la  maîtresse  ; 
si  ensuite  quelqu'un  se  permet  de  prêcher  le  trouble  et  l'insurrection,  il  en 
sera  piuii  par  la  justice  des  lois,  dont  le  pouvoir  émane  aussi  de  la  divinité.  « 

(V)  Lettre  du  9  aoùl  i807. 
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per  aisément  tous  les  nuages  qui  avaient  pu  sélever  entre  les  deux 
puissances  (1). 

Mais  l'empereur  n'eût  pu  accepter  cette  invitation  sans  s'engager 
moralement  à  respecter  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Or  non  seu- 
lement il  n'entendait  pas  contracte?  une  pareille  obligation,  mais  il 
était  dès  lors  bien  résolu  à  s'emparer  de  l'État  ponlilical  (2).  Seule- 
ment il  lui  l'allait  un  prétexte,  sinon  pour  justifier,  du  moins  pour 
expliquer  un  pareil  attentat.  La  cour  de  Rome,  connaissant  ses  in- 
tentions, fit  tout  ce  qu'elle  put  pour  ne  pas  lui  laisser  prendre  cet 
avantage.  Elle  se  montra,  durant  plusieurs  semaines,  d'autant  plus 
accommodante  qu'il  était  plus  arrogant,  plus  impérieux  et  plus  exi- 
geant. Il  déclara  tout  d'abord  qu'il  ne  voulait  pas  du  cardinal  Litta 
pour  négocier  le  traité.  Il  demandait  qu'on  lui  envoyât  le  cardinal 
de  Bayanne,  parce  que  ce  membre  du  sacré  collège  était  français 
et  qu'il  espérait  le  faire  plier  plus  facilement  à  ses  volontés.  Le  pape 
lui  donna  cette  satisfaction.  Mais  alors  il  entama  une  nouvelle  quc;- 
relle  en  se  plaignant  que  Bayanne  n'eût*  pas  les  pleins  pouvoirs  du 
pape  et  que  ce  dernier  ne  songeât  qu'à  tromper  l'empereur  par  une 
négociation  dilatoire.  Et  dans  le  même  temps,  comme  s'il  eût  craint 
que  cette  chicane  ne  sulFit  pas  pour  amener  Pie  VII  à  faire  un  éclat, 
il  ordonnait  au  général  Lemarrois,  gouverneur  d'Aucône,  d'occuper 
militairement  les  quatre  provinces  de  Macerata,  de  Spolèle,  d'Urbin, 
et  de  Foligno,  c'est-à-dire  les  territoires  pontificaux  formant  trait 
d'union,  du  côté  de  l'Adriatique,  entre  le  royaume  d'Italie  et  le 
royaume  de  Naples.  Dès  la  fin  d'octobre  1807  ses  instructions  à  cet 
égard  étaient  exécutées. 

C'était  assurément  là  une  étrange  manière  de  négocier.  Le  mal- 
heureux pape  ne  manqua  pas  de  s'en  plaindre.  Il  révoqua  les  pou- 
voirs du  cardinal  de  Bayanne  (9  novembre).  Du  reste,  le  projet  de 
traité  que  ce  négociateur  lui  envoyait  à  ce  moment  même  au  nom  du 
gouvernement  français  outrepassait  à  tel  point  la  mesure  des  con- 
cessions qu'il  était  disposé  à  faire,  qu'il  ne  pouvait  plus  avoir  la 
moindre  illusion  sur  les  véritables  desseins  de  l'empereur. 

Effectivement,  c'était  une  alliance  non  seulement  défensive,  mais 


(1)  Lettre  de  Pie  VTl  à  Napoléon,  11  septembre  1807. 

(2)  On  sait  qu'il  serentlil  effeclivemenl  dans  le  royaume  d'Italie  et  y  séjourna 
plusieurs  semaines  en  novembre  et  décembre  1807,  mais  qu'il  se  garda  bien 
d'aller  jusqu'à  l?oniv . 
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offensive,  que  Napoléon  exigeait  de  lui  contre  les  Anglais  et  lès 
infidèles.  Il  lallail  (jue  le  pape  laissât  au  pouvoir  des  Français  les 
ports  d'Aucune,  d'Ostie  et  de  Civiia-Vecchia.  11  devait  reconnaître 
les  nouveaux  rois  de  Naples,  de  Hollande,  de  Westphalie,  adhérer  à 
tous  les  arrangements  faits  par  l'empereur  en  Allemagne  et  eu 
Italie,  renoncer  à  Hénévent,  à  Ponte-CorvD,  à  la  suzeraineté  du 
royaume  de  Naples.  Ce  n'était  pas  tout;  Napoléon  ne  lui  laissait 
même  pas  le  gouvernement  de  l'Église.  11  voulait  que  le  nombre  des 
cardinaux  de  l'empire  français  fût  porté  au  tiers  du  nombre  total 
des  membres  du  sacré  collège.  Il  exigeait  aussi  qu'un  concordat 
fût  conclu  sans  retard  pour  la  confédération  du  Rhin.  Enfin  le  nou- 
veau ministre  des  affaires  étrangères,  Champagny  (1),  donnait  à 
entendre  que  l'empereur  pourrait  bien  demander  encore  au  Saint- 
Siège  :  1°  l'engagement  exprès  de  respecter  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  ;  2»  celui  de  s'abstenir  de  tout  acte  renfermant  des  clauses 
positives  ou  des  réserves  qui  pussent  alarmer  les  consciences  et 
répandre  quelques  divisions  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté.  Autant 
valait  dire  que  l'empereur  voulait  empêcher  le  pape  d'être  pape  et 
le  réduire  aux  fonctions  de  préfet. 

Celte  communication  porta  au  comble  l'irritation  du  souverain 
pontife.  L'idée  d'accepter  un  pareil  arrangement  ne  lui  vint  même 
pas.  Du  reste,  le  sacré  collège,  qu'il  consulta,  comme  il  l'avait  fait 
en  1806,  fut  unanime  à  l'en  dissuader.  Pie  Vil  enjoignit  donc,  par 
lettre  du  2  décembre,  au  cardinal  de  Bayanne,  qui  était  encore  à 
Paris,  de  déclarer  qu'il  ne  pouvait  en  aucune  manière  adhérer  à 
tin  traité  attentatoire  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  sa  sou- 
veraineté. 

Napoléon  s'attendait  évidemment  à  une  pareille  réponse,  et  le 
pape  ne  doutait  pas  qu'elle  n'attirât  sur  le  Saint-Siège  les  foudres 
impériales.  Les  menaces  du  nouveau  Charlemagne,  depuis  si  long- 
temps suspendues^  allaient  sous  peu  devenir  des  faits  accomplis.  Dès 
le  commencement  de  janvier  1808,  le  prince  Eugène  et  le  roi  Joseph 
recevaient  de  Paris  Tordre  de  mettre  des  troupes  à  la  disposition  du 
général  Miollis,  qui  était  chargé  de  marcher  sur  Rome  (2).  Ce  général^ 

(1)  Champngny  venait  de  succéder  en  cette  qualité  à  M.  de  Talleyrand,  nommé 
vice-grand-électeur  (10  août  1807). 

(2)  Le  23  janvier  l'empereur  enjoignait  aussi  au  prince  Eugène  de  faire  arrêter 
le  courrier  en  provenance   de   Rome  ;    les   lettres   coulêDant  des  «  diatribes 
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après  avolt"  répandu  le  bruit  qu'il  avait  simplement  pour  mission  de 
protéger  les  derrières  de  l'armée  de  Naples,  entra  tout  à  coup  (le 
2  février)  avec  dix  ou  douze  mille  soldats,  dans  la  capitale  de  l'État 
pontifical  et,  sans  y  permettre,  d'ailleurs,  aucun  désordre  grave,  s'y 
établit  comme  en  pays  conquis.  La  résolution  de  l'empereur,  dès 
cette  époque,  était  si  bien  de  garder  Rome,  qu'il  avait  formellement 
recommandé  d'accoutumer  le  peuple  de  Rome  et  lês  troupes  fran- 
çaises à  vivre  ensemble^  afin  que,  si  la  cour  de  Rome  continuait  à 
se  montrer  aussi  insensée,  elle  cessât  insensiblement  d'exister 
coynme  puissance  temporelle  sans  qu'on  s'en  aperçût  (1). 

Il  était  impossible,  après  ce  dernier  attentat,  que  la  cour  de 
Rome  ne  se  montrât  pas  insensée,  au  sens  que  Napoléon  donnait  à  ce 
mot.  Naturellement  elle  protesta,  par  un  manifeste  adressé  à  toutes 
les  puissances  chrétiennes,  contre  le  brigandage  dont  elle  était  vic- 
time. Naturellement  aussi  elle  repoussa  la  sommation  qui  lui  fut 
adressée  de  nouveau  par  Champagny  (le  3  février)  d'entrer  dans  la 
confédération  impériale.  Mais,  quelle  que  fût  son  audace,  le  fils  aîné 
de  l'Eglise  ne  vit  pas  encore  là  de  raisons  suffisantes  pour  prononcer 
la  déchéance  temporelle  du  pape.  Il  fallait,  par  de  nouvelles  persé- 
cutions, amener  le  souverain  pontife  à  menacer  personnellement 
Napoléon,  à  faire  usage  de  ses  armes  spirituelles  pour  la  défense  de 
sa  puissance  politique,  auquel  cas,  s'étant  mis  dans  son  tort,  il 
n'inspirerait  plus  à  l'Europe  aucun  intérêt. 

Celte  tactique  fut  méthodiquement  employée.  Mais  elle  ne  réussit 
qu'à  la  longue,  car  le  pape  était  sur  ses  gardes  et  ne  voulait  pas 
donner  prise  sur  lui  à  son  adversaire.  Il  fut  même  assez  politique  au 
début  pour  faire  bonne  mine  à  MioUis,  qui  alla  le  voir  avec  son  éiat- 
ftiajor  et  fut  reçu  par  lui  fort  courtoisement.  Mais  ce  général  (très 
galant  homme  d'ailleurs),  avait  ordre  de  le  pousser  dans  ses  der- 
niers retranchements. 

II  commença  par  s'emparer  dès  journaux,  des  imprimeries,  des 
bureaux  de  poste,  si  bien  que  le  saint-père  ne  put  plus  rien  publier 
hi  avoir  avec  le  dehors  aucune  communicnliou  régulière  sans  sa 
permission.  Dès  le  mois  de  février,  ses  instructions  l'obligèrent  à  se 


contre  la  France  »  devaient  être  jetées  au  feu.  «  Les  bulles,  brefs,  formulaires  de 
prières  ou  autres  écrits  composés  dans  le  but  d'agiter  le  peuple  »  devaient  être 
également,  incerceptés. 
(1)  Lettre  de  Napoléon  à  M.  de  Champagny,  22  janvier  1808, 
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montrer  plus  rigoiireuM  encore.  Les  Anglais  et  les  Sardes  avaient 
déjà  été  expulsés  de  l'État  pontifical.  Mais  il  y  avait  à  Rome  sept 
cardinnux  napolitains,  que  Napoléon  accusait  d'intelligence  avec  les 
Bourbons  des  Deux-Siciles,  alors  réfugiés  à  Palerme.  Ils  furent  tout 
à  coup  saisis,  mis  en  voiture  et  reconduits  militairement  jusqu'à  la 
frontière  napolitaine.  Le  mois  suivant,  cette  épuration  du  sacré 
collège  ne  paraissant  pas  suffisante  à  l'empereur,  Mioll'is  chassa 
sans  plus  de  procédés  quatorze  autres  cardinaux  qui,  n'étant  pas 
nés  sujets  du  pape,  n'avaient  pas,  au  gré  de  Napoléon,  le  droit  de 
demeurer  à  Uome.  Parmi  eux  était  le  nouveau  secrétaire  d'État  du 
saint-père,  Doria  Pamphili,  qui,  tout  récemment  (1),  venait  de  suc- 
céder à  Casoni.  Dès  lors,  il  ne  restait  plus  autour  de  Pie  VII  que 
vingt  et  un  cardinaux.  Le  gouvernement  pontifical,  dont  les  congré- 
gations cardinalices  sont,  comme  on  sait,  les  principaux  organes, 
était  ainsi  en  grande  partie  désorganisé. 

Il  y  avait  là  un  empiétement  évident  sur  la  puissance  spirituelle 
du  pape.  Pie  VII  ne  se  laissa  pourtant  point  encore  emporter  par 
la  colère  qui  bouillonnait  en  lui.  II  se  contenta  de  rompre,  après 
l'expulsion  des  Napolitains,  toutes  relations  diplomatiques  avec  la 
cour  des  Tuileries,  en  rappelant  de  Paris  non  seulement  Bayanne, 
mais  Caprara  (3  mars).  Il  prit  peu  après  pour  secrétaire  d'État  un 
cardinal  romain.  Gabrielli,  et  protesta  par  une  allocution  en  consis- 
toire, à  la  face  de  l'Europe,  contre  les  violences  que  lui  et  ses  con- 
seillers venaient  de  subir. 

C'était,  en  somme,  son  droit  strict.  Celui  de  Napoléon  n'allait 
après  cela  qu'à  retirer  son  propre  ambassadeur  de  Rome,  ce  qu'il 
fit  dans  le  courant  de  mars.  Mais,  comme  s'il  eût  trouvé  le  pape 
trop  prudent,  il  jugea  bon  de  laiguillonner  par  un  nouvel  outrage. 
Au  moment  de  partir  pour  Rayonne,  où  il  allait  procéder,  avec  la 
fourberie  que  l'on  sait,  à  l'escamotage  de  la  couronne  d'Espagne,  il 
signa  sans  plus  de  fiiçons  (le  2  avril)  deux  décrets,  dont  le  premiei 
annexait  «  à  perpétuité  »  au  royaume  d'Italie  les  provinces  d'Urbin 
Ancône,  Macerata  et  Camerino, tandis  que  le  second  ordonnait  aux 
cardinaux,  prélats,  officiers  et  employés  quelconques  auprès  de  la 
cour  de  Rome  natifs  du  royaume  d'Italie  d'avoir  à  y  rentrer,  sout 
peine  de  conjiscaiion  de  leurs  biens 

(1)  En  février. 
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Ces  mesures,  rendues  publii|iu's  au  bout  de  quelques  semaines, 
fiient  enfin  sortir  le  pape  de  la  circonspection  toute  politique  où  il 
s'était  enfermé  depuis  plusieurs  mois.  Non  content  d'en  appeler  à 
l'Europe  des  décrets  qui  le  dépouillaient  de  son  bien  (19  mai),  il  crut 
devoir  adresser  aux  évoques  des  provinces  soustraites  à  son  autorité 
par  Napoléon  une  instruction  par  laquelle,  mêlant  le  spirituel  au 
temporel,  il  incriminait  Vindifférenlisme  religieux  du  gouverne- 
ment impérial,  réprouvait  (un  peu  tard,  il  en  faut  convenir)  comme 
sacrilège  toute  complaisance  pour  une  autorité  si  peu  soucieuse  de 
la  vérité,  de  la  foi,  et  inteniisa'l  aux  habitants  des  dites  provinces, 
sous  peine  de  compronictii-e  leur  salut,  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité au  gouvernement  intrus  ou  d'accepter  de  lui  des  emplois. 

Cette  instruction  ne  fut  pas  généralement  approuvée,  même  par 
les  représentants  des  puissances  catholiques  accrédités  auprès  du 
pape.  On  trouva  que  le  saint-père  s'était  placé  sur  un  mauvais  ter- 
rain. Du  reste,  tout  le  monde  tremblait  à  tel  point  devant  Napoléon, 
que  personne,  sauf  le  souverain  pontife,  ne  protesta  contre  l'arres- 
tation du  secrétaire  d'État  Gabrielli,  qui,  pour  avoir  signé  cette 
pièce,  fut  à  son  tour  expulsé  de  Home  par  ordre  de  Miollis  (12  juin). 
Quant  à  Pie  VII,  décidé  à  ne  plus  user  de  ménagements,  il  donna 
aussitôt  pour  successeur  à  ce  ministre  le  cardinal  Pacca,  connu 
depuis  longtemps  comme  un  des  chefs  du  parti  contre-révolution- 
naire et  antifrançais.  II  prononça  bientôt  (11  juillet)  en  consistoire 
une  allocution  très  vive  contre  les  derniers  attentats  du  gouverne- 
ment impérial  et,  malgré  la  surveillance  dont  il  était  l'objet,  parvint 
à  la  répandre  dans  toute  l'Europe.  Quant  au  nouveau  secrétaire 
d'État,  il  prit  pour  tâche  de  ne  laisser  passer  aucun  acte  important 
du  général  Miollis  sans  protestation.  Du  reste,  les  événements 
d'Espagne  et  de  Portugal,  qui  ne  tournaient  pas  à  ce  moment  au  gré 
de  Napoléon  (l'on  apprenait  en  effet  presque  coup  sur  coup  les  désas- 
tres de  Baylen  et  de  Vimeiro),  l'enhardissaient  singulièrement.  Une 
note  fort  énergique  lancée  le  24  août  contre  la  garde  civique  récem- 
ment instituée  dans  l'Étal  romain  par  le  général  (qui  précédemment 
avait  incorporé  d'autorité  les  troupes  pontificales  dans  son  corps 
d'armée)  détermina  Miollis  à  le  frapper  à  son  tour.  Il  envoya  tout  à 
coup  (le  (>  septembre)  deux  officiers  au  Quirinal  pour  se  saisir  de 
Pacca,  qu'il  voulait  expulser  con)m(*  Gabrielli.  Mais  le  pape  accourut, 
\hérissé  de  co/ère,  prit  le 'cardinal  par  le  bras,  déclara  que,  si  on 
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voulait  remmener,  il  taadrait  l'arrêler  lui-même,  qu'il  ne  le  quille- 
rail  plus  el  que  le  secrétaire  d'Étal  coucherait  désormais  au  Quî- 
rinal,  dont  il  (il  dès  lors  inlerdiVe  les  portes  à  tous  les  Français. 
Celle  ferme  attitude  intimida  Miollis,  qui,  pour  le  moment,  n'osa 
passer  outre. 

Il  est  bien  probable  que  Napoléon  en  aurait  puni  Pie  VIÏ  sans 
relard  si  les  embarras  qu'il  venait  de  se  créer  en  Espagne  ne  l'eussent 
fait  pour  l'iuîure  hésiter  à  provoquer  de  nouv«'lles  complications  en 
Italie.  Il  lui  fallut  en  octobre  courir  à  Erfurt  pour  se  concerter  avec 
le  tsar,  puis  revenir  vers  les  Pyrénées  et  mener  au  delà  une  cam- 
pagne d'hiver  qu'il  dut  interrompre  en  janvier  1809  pour  faire  face 
à  l'Autriche  et  se  transporter  avec  la  Grande  Armée  sur  les  bords 
du  Danube.  Tant  de  préoccupations  et  tant  d'entreprises  ne  lui  lais- 
sèrent pas  le  loisir  d'en  finu"  avec  le  pape  aussitôt  qu'il  l'aurait  voulu. 
Pie  VII  eut  donc  encore  quelques  mois  de  répit. 

Mais  la  résolution  de  l'empereur  était  irrévocable.  Sa  corres- 
pondance et  les  mémoires  du  temps  prouvent  que,  dès  les  premiers 
mois  de  1809,  avant  d'avoir  ouvert  les  hostilités  en  Bavière,  il  avait 
pris  ses  dispositions  pour  terminer  à  bref  délai  l'œuvre  de  spoliation 
commencée  en  1805  par  l'occupation  d'Ancône .  Mural,  roi  de  Naples 
depuis  1808  (1),  avait  ordre  de  prêter  son  concours  à  Miollis  pour 
achever  la  prise  de  possession  des  États  pontificaux  et  en  effectuer 
l'incorporation  à  l'empire  français.  Seulement,  l'empereur  ne  voulait 
en  venir  là  qu'après  un  grand  succès  en  Allemagne.  Il  fallait  que  le 
bruit  du  nouveau  brigandage  qu'il  méditait  se  perdît  dans  le  reten- 
tissement de  ses  victoires. 

Après  Eckmidh,  quand  il  fut  entré  à  Vienne,  il  n'hésita  plus.  C'est 
de  Schœnbrunn,  près  de  cette  capitale,  qu'il  data,  le  17  mai,  les  deux 
décrets  par  lesquels,  rappelant  la  donation  de  Charlemagne,  son 
auguste  prédécesseur,  et  le  mauvais  usage  qu'en  avaient  fait  les 
papes,  il  déclarait  les  États  pontificaux  annexés  à  l'Empire  français  et 
instituait,  sous  la  présidence  de  Miollis,  une  consulte  extraordinaire 
pour  les  administrer  provisoirement. 


fl)  En  remplacement  de  Joseph  Bonaparte,  que  l'empereur  avait    proclamé 
roi  d'Espaj^ne. 
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Il  ne  restait,  plus  qu'à  exéculcr  ses  volontés.  Miollis  et  la  consulte 
n'y  eurent  aucune  difficulté,  car  depuis  bien  longtemps  le  pape  était 
hors  d'état  de  se  défendre  par  les  armes.  Le  10  juin  1809  le  drapeau 
pontifical,  qui  avait  flotté  jusque-là  sur  le  château  Saint-Ange,  fut 
abattu  par  ordre  du  général  français.  La  Papauté  temporelle  avait 
cessé  d'exister.  Mais  la  Papauté  spirituelle  n'était  pas  morte. 
Qu'allait-on  faire  de  son  représentant  ?  On  était  bien  certain  qu'il  ne 
consentirait  pas  à  sa  déchéance.  Mais  alors  pouvait-il  demeurer  au 
Quirinal  ?  Et  quelles  raisons  donner  pour  l'en  faire  sortir? 

Il  fallait  un  prétexte,  et  Pie  VII,  exaspéré  par  l'incroyable  abus  de 
la  force  dont  il  était  victime,  le  fournit  lui-même  aux  agents  de  la 
pohlique  napoléonienne.  En  prévision  de  ce  qui  venait  de  se  passer, 
il  avait  depuis  quelque  temps  préparé  secrètement,  avec  Pacca  et 
plusieurs  autres  cardinaux,  une  bulle  d'excommunication  contre 
l'empereur  des  Français.  Dès  le  10  juin  au  soir,  il  parvint  à  la  faire 
placarder  dans  la  ville  de  Rome,  sur  les  murs  de  plusieurs  églises. 
Elle  en  fut  bien  vite  arrachée  par  ordre  de  Miollis.  Mais  le  fait  qu'il 
avait  solennellement  employé  son  autorité  religieuse  pour  venger 
sa  puissance  temporelle  était  maintenant  constant,  et  cela  suffisait 
pour  que  Napoléon  se  crût  ou  feignît  de  se  croire  autorisé  à  se 
porter  sur  lui  à  un  dernier  excès,  c'est-à-dire  à  s'emparer  de  sa 
personne  après  s'être  emparé  de  ses  États. 

L'empereur  a  souvent  répété  qu'il  n'avait  jamais  ordonné  d'ar- 
rêter le  pape.  Mais,  s'il  est  parvenu  à  tromper  sur  ce  point  presque 
tous  ses  contemporains,  il  n'a  pu  tromper  de  même  la  postérité. 
Outre  qu'un  simple  général  ne  se  fût  certainement  jamais  permis 
d'accomplir  sans  ordre  un  acte  aussi  grave,  nous  trouvons  dans  la 
correspondance  même  de  Napoléon  la  preuve  que  l'enlèvement  de 
Pie  VII  fut  bien  prévu  et  commandé  par  lui.  «  Aucun  asile,  écrivait- 
il  au  roi  Murât  le  19  juin,  ne  doit-être  respecté,  si  on  ne  se  soumet  à 
mes  décrets...  Si  le  pape,  contre  l'esprit  de  son  état  et  de  l'Évangile 
prêche  la  révolte  et  veut  se  servir  de  l'immunité  de  sa  maison  pour 
faire  imprimer  des  circulaires,  on  doit  Varrêier.  Le  temps  de  ces 
scènes  est  passé.  Philippe  le  Bel  fit  arrêter  Boiiiface,  et  Charles- 
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Quinl  tint  longtemps  en  prison  Clément  VII,  Et  ceux-là  avaient  fnit 
encore  moins.  Un  prêtre  qui  prêche  aux  puissances  temporelles  la 
discorde  et  la  guerre,  au  lieu  de  la  paix,  abuse  de  son  caractère.  » 

Enfin  le  20  juin,  il  adressait  à  son  beau-frère  l'ordre  suivant  (qui 
vient  de  nous  être  révélé  par  une  publication  toute  lécente)  (I)  : 
<  Je  reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  le  pape  nous  a  tous  excommu- 
niés. C'est,  une  excommunication  qu'il  a  portée  contre  lui-même. 
Plus  de  ménagements;  cest  un  fou  furieux  quil  faut  7'enfermer. 
Faites  arrêter  le  cardinal  Pacca  et  autres  adhérents  du  pape.  » 

C'est  en  vertu  de  ces  instructions,  transmises  sans  retard  à  Miol- 
lis  que,  dans  la  nuit  du  5  au  6  juillet  1809,  le  général  de  gendar- 
merie iladet  fil  assaillir  le  Quirinal  par  trois  escouades  de  soldats  et 
de  gendarmes  et  mit  en  arrestation  le  pape  Pie  VII  et  son  fidèle  mi- 
nistre le  cardinal  Pacca.  On  ne  laissa  pas  seulement  deux  heures 
aux  prisonniers  pour  leurs  préparatifs  de  voyage.  Dès  quatre  heures 
du  malin,  au  milieu  de  la  ville  endormie,  ils  furent  emmenés  sous 
escorte  dans  une  voilure  aux  persiennes  soigneusement  clouées.  Le 
surlendemain  soir,  ils  couchèrent  à  la  chartreuse  de  Florence.  De 
là,  on  les  transporta  bientôt  à  Gênes,  puis  à  Grenoble,  oii  ils  arri- 
vèrent le  21  juillet  et  d'où,  par  ordre  de  l'empereur,  le  pape  fut 
conduit  à  Savone,  tandis  que  le  secrétaire  d'Étal  fut  enfermé  dans 
la  forteresse  de  Fenesirelles. 

Où  étaient  maintenant  les  beaux  jours  du  Concordat,  les  tendresses 
mutuelles  du  pontife  et  du  conquérant,  le  palernel  amour  de  l'un, 
le  respect  filial  de  l'autre?  Où  étaient  les  espérances  de  paix  reli- 
gieuse qu'on  avait  données  à  la  France  ?  Le  restaurateur  des  autels, 
le  fils  aîné  de  l'Eglise  s'était  montré  aussi  dur  et  en  tout  cas  plus 
injuste  que  le  Directoire  envers  le  saint-siège.  Le  résultat  le  plus 
clair  de  cette  alliance  dont  on  avait  fait  tant  de  bruit,  c'est  que  le 
pape  était  captif  et  l'empereur  excommunié.  Napoléon  ne  savait 
que  faire  de  son  prisonnier.  L'Église  de  France,  qu'il  avait  si  bien 
domestiquée,  allait  se  détacher  de  lui.  Le  Concordat  allait  contribuer 
pour  sa  bonne  part  à  la  dissolution  de  l'Empire.  En  réalité,  le  com- 
promis de  l'an  X  navait  profité  ni  au  pape  ni  à  l'empereur,  et  on  ne 
voit  pas  bien  ce  que  la  France  y  avait  gagné. 

(1)  Leceslre,  Letlrcs  inédites  de  Napolcon  I^',  I,  318. 
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Le  prisonnier  de  Savone  et  l'institution  des  évêques.  —  II.  Premiers  travaux 
de  la  commission  ecclésiastique;  affaire  du  divorce.  —  III.  Sén;ilus-con^ulle 
du  17  février  1810.  —  IV.  Les  cardinaux  noirs;  perséculion  du  clergé  romain. 
—  V.  Echec  des  émissaires  impériaux  auprès  de  Pie  VII.  —  VI.  Affaire  du 
cardinal  Maury;  nouvelles  persécutions.  —  VII.  Concile  projeté  ;  mission  des 
quatre  évêques  à  Savone.  —  VIII.  Le  Concile  national  ;  opposition  et  coup 
d'État.  —  IX.  Comment  fut  obtenu  le  décret  du  5  août  1811. 

(1809-1811) 


Si  Napoléon  avait  compté  réduire  le  pape  à  l'obéissance  en  lui 
prenant  ses  États  et  en  s'eniparant  de  sa  personne,  il  s'était  lourde- 
ment trompé.  Pie  YII,  dépouillé,  captif,  sans  soldats,  sans  argent, 
abandonné  des  gouvernements  catholiques,  était  pourtant  plus  redou- 
table encore  que  Pie  VII  libre  et  souverain,  parce  que  sa  puissance 
morale,  loin  de  diminuer,  grandissait  avec  son  malheur  et  qu'il  ne 
s'abandonnait  pas  lui-même.  Du  fond  de  sa  prison,  il  pouvait  détacher 
du  maître  ce  clergé  gallican,  jusque-là  si  docile,  et  ébranler  la  fidé- 


(1)  BiBLiOGR. —  D'Astros,  Des  Évêques  nommés  et  de  leur  envoi  dans  leséglises 
vacantes  pour  en  prendre  possession  (1811)  ;  idem,  Des  Appels  comme  d'aimé  en 
matière  de  religion  {ISH).  —  De  Barrai,  Fragments  relatifs  à  l'histoire  ecclésias- 
tique du  XIX^  siècle  (1814).  —  Jauffret,  Mémoires  historiques  sur  les  affaires 
ecclésiastiques  de  France  pendant  les  premières  années  du  X/X*^  s^iècle.  —  Coste, 
Vie  de  M.  fahhé  Couston.  —  A.  de  Beaudiamp,  Histoire  des  malheurs  et  de  la 
captivité  de  Pie  F// (1814).  —  De  Pradt,  les  Quatre  Concordais  (181S-1820).  — 
Grégoire,  Essai  historique  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (ISlS)  ;  idem. 
Mémoires  (1837).  —   Botta,  Histoire  de  l'Italie   depws  l~8d  jusqu'à  1814  (1826). 

—  Artaud,  Histoire  du  pape  Pie  VII.  —   Pacca,  Mémoires  (18.;.)).    —  Biç^non, 
Histoire  de  France  sous  Aapoléon  depuis  la  paix  de  Tilsilt  jusqu'en  IS12  (1838). 

—  Lyonnet,  le  Cardinal  Fesch  (1841)  ;    idem,   Histoire  de  Mgr  d'Aviau  (1847). 
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lilé  des  peuples  à  1  Empire.  Sans  doute  il  lui  fallait  du  temps  pour 
cela.  Mais,  en  attendant,  il  avait  un  moyen  aussi  simple  qu'efficace  de 
continuer  la  lutte  et  d'aggraver  les  embarras  de  son  adversaire  : 
c'était  de  refuser  systématiquement  l'institution  canonique  aux 
évèques  nommés  par  l'empereur.  Aux  termes  du  Concordat,  c'était 
son  droit  strict.  S'il  en  avait  abusé  quand  il  était  libre  et  qu'il  man- 
quait de  bonnes  raisons  pour  en  justifier  l'emploi,  il  n'était  pas 
disposé  à  y  renoncer,  maintenant  qu'il  était  captif  et  que  les  bonnes 
raisons  ne  lui  faisaient  plus  défaut. 

Tant  que  le  pape  avait  pu  exercer  sans  entraves  son  gouvernement 
spirituel,  il  avait  eu  tort  de  le  mettre  au  service  d'intérêts  purement 
temporels.  C'était  certainement  violer  l'esprit  des  traités  que  de  dénier 
aux  évèques  l'institution,  sans  motifs  canoniques,  et  simplement  parce 
qu'on  n'était  pas  en  accord  politique  avec  l'empereur.  Mais  ce  dernier 
serait-il  fondé  à  se  plaindre  quand  le  pape,  pour  motiver  ses  refus, 
arguerait  de  son  isolement,  de  son  impuissance,  de  l'éloignement  de 
ses  ministres,  de  la  dispersion  des  congrégations  cardinalices,  de 
l'impossibilité  de  s'informer  régulièrement  et  de  se  prononcer  en 
connaissance  de  cause?  Qu'il  fût  ou  non  tout  à  fait  de  bonne  foi,  le 
souverain  pontife  n'en  était  pas  moins  tout  à  fait  inattaquable  dans 
ce  dernier  retranchement.  Si  Napoléon  demandait  :  Pourquoi  n'exé- 
cutez-vous pas  le  Concordat  ?  il  pouvait  répondre  :  Parce  que  vous- 
même  m'empêchez  de  l'exécuter. 

Or  il  y  avait  déjà  dans  l'Empire  plus  de  vingt  diocèses  vacants. 
Si  la  querelle  des  deux  pouvoirs  se  prolongeait  encore  quelques 
années,  l'Église  de  France,  privée  de  chefs,  pouvait  retomber  dans 

—  CausseUe,  Vie  du  cardinal  d'Aslros.  —  J.  de  Maistre,  Leflres  el  Opuscules 
inédits  (1S51)  ;  idem,  Lettres  inédites  (1858)  ;  idem,  Mémoires  politiques  et  cor- 
respondance diplomatique  (ISôSj.  ■—  Pou'ioaisLt,  le  Cardinal  Maury, sa  vie  et  son 
œuvre  (1855).  —  Du  Casse,  Mémoires  du  prince  Eugène  (1858-1860).  —  Thiers, 
Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire.  —Guillaume,  Vie  de  Mgr  d'Osmond  (1862). 

—  Consalvi,  Mémoires  (1864).  —  A.  Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  V Europe 
pendant  le  Consulat  el  l'Empire  (1866-1869).  —  Napoléon  I»',  Correspondance 
t  XlX-XXIl  (1866-1867;.  —  DHaussonville,  l'Eglise  romaine  et  le  premier  Em- 
pire, t.  m  et  IV  (1868-1869).  —  Lanfrey.  Histoire  de  Napoléon  1",  t.  V  (1875). 

—  Méric,  Histoire  de  M.  Emery  et  de  l'Eglise  de  France  pendant  l'Empire.  — 
Talleyraud,  Mémoires  (1891).  —  Welschinger,  le  Divorce  de  Napoléon;  idem, 
le  Pape  et  FEmpereur.  —  G.  de  Grandmaisûn,  la  Congrégation  (2'  édit.,  1890)  ; 
idem,  les  Cardinaux  noirs  (1894).  —  Ricard,  Correspondance  diplomatique  el 
mémoires  inédits  du  cardinal  Maury  (1891)  ;  idem,  le  cardinal  Fesch  (1893); 
idem,  le  Concile  national  de  1811  (1894).  —  laine,  le  Régime  moderne  (1893- 
1894).  —  Lecestre.  Lettres  inédites  de  Napoléon  /•■■(1S97). 
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l'anarchie  ;  le  recrutement  du  bas  clergé  pouvait  être  interrompu,  les 
troubles  les  plus  graves  pouvaient  résulter  d'un  tel  état  de  choses. 
Comment  arrêter  un  pareil  désordre?  Comment  détourner  le  pape 
de  se  venger  ?  Comment,  après  le  mal  qu'on  lui  avait  fait,  l'amener 
k  remettre  au  fourreau  l'arme  dangereuse  qu'il  avait  à  la  main? 

Napoléon  ne  se  dissimulait  pas  que  ce  serait  difficile,  et  sa  corres- 
pondance, pendant  les  mois  de  juillet  et  d'aoïit  1809,  prouve  à  quel 
point  cette  question  le  préoccupait  déjà.  Mais  il  avait  alors  d'autres 
soucis  plus  graves  et  des  difficultés  plus  instantes  à  surmonter.  11 
lui  fallait,  après  une  campagne  laborieuse  et  une  victoire  chèrement 
achetée,  traiter  avec  l'Autriche,  et  la  négociation  dura  plus  de  trois 
mois."  En  attendant  la  paix,  il  parut  n'avoir,  par  rapport  aux  affaires 
du  pape,  qu'un  seul  désir,  celui  de  les  dérober  absolument  à  la  con- 
naissance du  public.  L'enlèvement  brutal  du  saint-père  devant  afïec- 
ter  douloureusement  les  populations  catholiques  de  l'Empire,  il 
voulut  à  tout  prix  qu'elles  l'ignorassent.  On  ne  put  pas,  il  est  vrai, 
de  Rome  à  Grenoble,  de  Grenoble  à  Valence  et  à  Savone,  empêcher 
la  foule  de  se  porter  sur  le  passage  du  pape  et  de  lui  témoigner  son 
respect.  Mais  on  empêcha  rigoureusement  les  membres  du  haut 
clergé  et  de  l'ancienne  noblesse  de  l'approcher.  Toute  indiscrétion' 
fut  interdite  à  son  entourage  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Les 
journaux  reçurent  l'ordre  de  se  taire  et  obéirent.  Le  Moniteur  ne  fit, 
durant  plusieurs  mois,  pas  la  plus  légère  allusion  aux  événements 
de  Rome  et  à  tout  ce  qui  venait  de  s'ensuivre.  Sauf  dans  les  quel- 
ques départements  qu'il  venait  de  traverser,  on  put  croire  encore 
quelque  temps  en  France  que  Pie  VII  était  toujours  sur  les  bords 
du  Tibre. 

A  Savone,  où  il  arriva  le  51  août,  le  pape  fut,  malgré  des  égards 
apparents,  véritablement  séquestré,  séparé  du  reste  du  monde.  Son 
secrétaire  d'État,  Pacca,  lui  avait  été  enlevé  à  Grenoble  (1).  Aucun 
autre  cardinal  ne  demeura  près  de  lui.  Une  put  garder  que  quelques- 
ans  de  ses  serviteurs  les  plus  intimes  et  quelques  ecclésiastiques  de 
second  rang.  On  l'entoura,  il  est  vrai,  sons  prétexte  de  lui  faire  hon- 
neur, d'un  personnel  nombreux,  dont  la  tâche  était  plutôt  de  le  sur- 
veiller que  de  le  servir.  On  lui  donna  pour  maître  des  cérémonies 
un  grand  seigneur  piémontais,  le  comte  Salmatoris,  pour  maire  du 

(l)  Il  lui  enfermé  à  Fenestrelles,  d'où  il  ne  surlil  (lu'ea  1S13. 
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palais  un  général  français.  César  Berlhier.  Le  préfet  de  MontenoUe, 
M.  de  Chabrol,  laccabla,  par  ordre,  de  ses  visites  et  de  ses  respects. 
Celaient  là  autant  d'espions  chargés  de  noter  jusqu'à  ses  gestes  et 
qui  ne  faillirent  pas  à  leur  devoir.  Le  souverain  pontife  ne  pouvait 
recevoir  de  visites  qu'en  leur  présence.  L'évêque  de  Savone,  chez 
qui  on  l'avait  logé  et  qui  dut  lui  servir  d'intermédiaire  dans  sa  cor- 
respondance avec  l'épiscopat,  était,  comme  les  autres,  au  service  du 
gouvernement  impérial.  Ainsi  Pie  Vil  était  presque  aussi  étroite- 
ment gardé  qu'un  prisonnier  d'État  ;  mais  on  eût  bien  voulu  qu'il  ne 
se  considérât  pas  comme  tel.  On  lui  offrait  des  voitures,  on  le  priait 
de  sortir,  d'olficier  en  public  les  jours  de  fête.  On  n'eût  pas  man- 
qué, s'il  y  eût  consenti,  de  proclamer  qu'il  était  libre,  qu'il  n'avait 
jamais  cessé  de  l'être.  Mais  Pie  VII,  doux  et  tenace,  se  refusait  à 
faire  le  jeu  de  ses  adversaires  et  ne  sortait  de  sa  petite  chambre  que 
pour  se  promener  dans  l'étroit  jardin  de  l'évèché. 

Tout  cela,  répétons-le,  la  plus  grande  partie  de  la  France  l'igno- 
rait encore  vers  la  (in  de  1809.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  sur 
l'enlèvement  et  la  détention  du  pape  que  l'empereur  voulait  que  l'on 
fit  silence.  C'était  aussi  sur  lexcommunication  lancée  contre  lui  au 
mois  de  juin  de  la  même  année.  A  cet  égard,  les  journaux  étaient, 
par  ordre,  absolument  muets.  Pourtant  la  bulle  ne  tarda  pas  à  cir- 
culer en  France,  sous  le  manteau.  Elle  était  colportée  avec  beaucoup 
de  zèle  (ainsi  que  divers  écrits  en  faveur  du  pape)  par  les  membres 
d'une  congrégation  laïque  alors  peu  connue,  mais  qui  devait  acquérir 
plus  tard  (on  le  verra  dans  la  suite  de  cette  histoire)  la  plus  bruyante 
notoriété.  Cette  association,  fondée  à  Paris  le  2  février  4801  [)ar  un 
ancien  membre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  l'abbé  Delpuits,  sous 
l'invocation  de  la  sainte  Vierge  et  sur  le  modèle  des  nombreuses 
congrégations  du  même  genre  qu'avaient  autrefois  instituées  et 
dirigées  les  jésuites,  s'était  d'abord  recrutée  dans  la  jeunesse  des 
écoles.  Mais  le  monde  royaliste  n'avait  pas  tardé  à  lui  fournir  de 
nombreux  adhérents  (Mathieu  de  Montmorency.  Alexis  de  Noailles, 
Charles  de  Forbin-Janson,  M.  de  Contades,  Martial  de  Loménie, 
Louis  de  Berthier,  le  duc  de  Sully,  etc.).  Un  induit  pontifical  du 
4  juillet  1805  l'avait  autorisée  à  s'affilier  les  sociétés  analogues  qui 
pourraient  naître  à  Paris  et  en  provinee,  et  déjà  s'étaient  constitués 
à  Lyon,  Grenoble,  Bordeaux,  Langres,  Toulouse,  Nantes  et  Rennes 
des  groupes  nouveau»  qui  se  rattachaient  à  la  congrégation  de 
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Paris  (1).  Après  l'arrestation  du  pape,  les  exercices  de  charité  et  de 
piété  ne  furent  plus,  naturellement,  l'unique  préoccupation  des 
congréganistes.  Ils  s'attachèrent,  avec  une  ardeur  qu'avivaient  encoie 
leurs  vieilles  convictions  légitimistes,  à  servir  la  cause  du  pape  per- 
sécuté. C'est  par  leurs  soins  que  la  bulle  du  10  juin,  secrètement 
apportée  à  Lyon,  fut  répandue  en  France  fort  peu  de  temps  après 
les  derniers  événements  de  Rome.  Les  *  prédicateurs  errants  »,  cest- 
à-dire  les  missionnaires  auxquels  l'Empire  avait  jusqu'alors  laissé 
une  certaine  liberté,  contribuèrent  aussi  à  la  faire  connaître.  On 
chuchota  bientôt  partout  que  le  «  fds  aîné  de  l'Église  »  était  excom- 
munié. Dans  les  parties  de  l'Empire  où  le  clergé  avait  le  plus  d'in- 
fluence et  d'audace,  comme  en  Belgique,  en  Bretagne,  certains 
cui'és,  sans  oser  sélever  en  chaire  contre  le  souverain  réprouvé, 
supprimaient  de  fait,  aux  offices  du  dimanche,  les  prières  publiques 
prescrites  pour  l'empereur.  Pour  couper  court  à  ces  sourdes  menées. 
Napoléon  ne  trouva  rien  de  mieux,  comme  d'ordinaire,  que  des 
mesures  de  rigueur.  11  fit  arrêter  Alexis  de  Noailles  et  cinq  autres 
membres  de  la  Congrégation,  qui,  cédant  à  l'orage,  fit  semblant  de 
se  dissoudre  (10  septembre  1809)  {^)  sans  attendre  le  décret  par 
lequel  toutes  les  sociétés  de  ce  genre  furent  supprimées.  «Je  vous 
rends  responsable,  écrivait-il  le  12  septembre  au  ministre  des  cultes 
Bigot  de  Préameneu  (3),  si,  au  l"""  octobre,  il  y  a  encore  en  France 
des  missions  et  des  congrégations.  »  Les  lazaristes  durent  se  dis- 
perser. La  compagnie  de  Saint- Sulpice  fut  elle-même  menacée. 
L'abbé  Frayssinous  (4),  dont  les  conférences  d'apologétique  chré- 

;i)  Il  s'en  était  aussi  formé  d'autres  qui  étaient  restés  indépendants  et  parmi 
Ies(iuels  il  faut  signaler  les  congrégations  dirigées  en  Bretagne  par  l'abbé  Jean 
de  la  Mennais. 

(2)  Réduite  à  se  cacher,  la  Congrégation  ne  fit  que  fort  peu  de  nouvelles 
recrues  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire.  Mais  elle  tint  des  réunions  clamleslines  sous 
l'abbé  Duclaux,  puis  sous  l'abbé  Philibert  de  Druillard,  qui  la  dirigèrent  après 
le  P.  Delpuits.  Au  commencement  de  1812,  elle  passa  sous  la  direction  de 
l'abbé  Legris-Duval,  protégé  de  la  famille  Là  Hochefoucauld-Doudeauville,  et 
s'installa  quelque  temps  après  rue  du  iJac,  dans  l'ancien  S('!minaire  des  Missions 
étrangères,  qu'elle  ne  devait  plus  quiuer  (ju'en  se  dissolvant  réellement  en  1830.  ' 
—  V.  la  Conyrégulion,  i)ar  M.  GeoflVoy  de  Grandmnison. 

(3)  Successeur  de  Portails,  qui  était  mort  en  1807. 

(4)  Cet  ecclésiastique,  qui  devait  jouer  un  rôle  important  sous  la  Restau- 1 
ration,  était  né  en  1775  et  s'était  l'ait  connaître  à  partir  de  1803  par  des  prédi-j 
cations  cpii  lui  avaient  valu  d'être  nommé  protesseur  à  la  facu  lé  de  théologie| 
de  Paris  et  chanoine  au  chapitre  de  Notre-Dame.  Il  devint  inspecteur  de  l'Aca-j 
demie  de  Paris  après  la  suspension  de  ses  conlérences  de-  Sainl-Sulpice,  qu'ilj 
l'curit  seulement  en  1814. 


Î70  L*ÉGLISE    ET    l'ÉTAT    E>'    FRANCE 

tienne  avaient  alors  un  grand  succès,  dut,  par  ordre,  les  inter- 
rompre, et,  en  province  comme  à  Paris,  Napoléon  recommanda  éner- 
giqiiemenl  à  Fouché  d'ouvrir  l'œil  sur  les  trames  des  «  cagols  »  (1). 

Ce  luxe  de  précautions  prouve  que  l'excommunication,  dont  il 
affectait  de  rire  comme  d'une  niaiserie  sans  portée  quand  il  lui  arri- 
vait d'en  parler  devant  des  membres  du  clergé,  lavait  en  réalité 
touché  au  vil".  C  est  avec  l'accent  de  la  colère  qu'il  en  parlait  à  ses 
ministres  et  à  ses  conseillers  ordinaires.  Il  y  voyait  le  renouvelle- 
ment des  théories  soutenues  au  moyen  Age  par  les  Grégoire  VII  et 
les  Innocent  III  sur  la  subordination  de  la  puissance  temporelle  à 
l'aulorité  du  saint-siège.  11  faut  dire  qu'il  n'avait  pas  tout  à  fait  tort. 
Le  pape  avait  eu  en  effet  l'imprudence  de  les  ressusciter,  au  risque 
de  s'aliéner  tous  les  souverains  en  même  temps  que  l'empereur  des 
Français,  t  Que  nos  persécuteurs,  avait-il  écrit,  apprennent  donc 
une  fois  que  Jésus-Christ  les  a  soumis  à  noire  autorité  et  à  noire 
trône,  car  nous  aussi  nous  portons  le  sceptre,  et  nous  pouvons 
même  dire  que  notre  puissance  est  bien  supérieure  à  la  leur,  à 
moins  qu'on  ne  prétende  qu'il  est  juste  que  l'esprit  le  cède  à  la  chair 
et  que  les  intérêts  du  ciel  passent  après  ceux  de  la  terre.  » 

L'énormité  —  maintenant  puérile  —  d'une  pareille  prétention  eût 
suffi  pour  rendre  la  bulle  inoffensive.  L'empereur  n'en  consulta  pas 
moins  très  sérieusement  le  ministre  des  cultes  sur  la  portée  de  cet 
acte^'et  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  y  répondre.  Le  judicieux  et  sa- 
vant Bigot  de  Préameneu  lui  remontra  dans  un  long  mémoire, 
d'abord  que  l'excommunication  n'était  presque  pas  connue  du  pu- 
blic, qu'elle  n'avait  causé  aucun  trouble  dans  l'Empire,  qu'elle  n'en 
produirait  certainement  aucun  ;  ensuite  que  l'empereur  n'y  était 
pas  personnellement  désigné  (de  fait  la  cour  de  Rome  avait  eu  la 
prudence  de  ne  pas  le  nommer)  ;  qu'elle  ne  le  visait  donc  pas  ;  enfin 
qu'elle  était,  en  droit  français,  absolument  nulle,  parce  qu'elle 
n'avait  été  lancée  que  pour  des  motifs  politiques  et  constituait  un 
empiétement  manifeste  de  l'autorité  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle.  Il  conclut  qu'il  n'y  avait  même  pas  lieu  de  la  déférer  au 
conseil  d'État,  de  peur  d'avoir  l'air  de  la  prendre  trop  au  sérieux. 

L'empereur  suivit  cet  avis  fort  sage,  non  sans  se  réserver  de  récri- 
miner violemment,  comme  il  le  fit,  chaque  fois  qu'il  en  trouverait 

(1)  Lettre  du  la  septembre  1809. 
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l'occasion,  contre  la  politique  des  Grégoire  et  des  Boni  face  qui, 
en  se  démasquant  avec  tant  de  maladresse,  lui  donnaient  un  avantage 
manifeste  sur  son  adversaire.  De  fait,  la  bulle  ne  méritait  ni  d'être 
discutée  ni  d'être  réfutée.  On  n'était  plus  au  temps  où  les  papes 
osaient  délier  les  sujets  de  leur  serment  de  fidélité.  Pie  VII,  qui 
l'avait  lui-même  bien  compris,  s'était  gardé  de  tomber  dans  cet 
excès  ridicule.  La  précaution  —  un  peu  jésuitique  —  de  ne  pas 
désigner  nominativement  l'empereur  dans  une  bulle  où  il  n'était 
question  que  de  lui  semblait  avoir  été  prise  en  vue  d'une  reculade. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  plus  tard  le  pape  ne  se  prévalut 
jamais  de  cette  excommunication  pour  refuser  d'entrer  en  négociations 
avec  celui  qu'elle  visait  et  que  par  son  prudent  silence  il  donna  lieu 
de  croire  que  lui  aussi  la  tenait  pour  nulle  et  non  avenue. 

II  s'en  prévalait,  du  reste,  si  peu,  même  en  1809,  au  lendemain 
de  son  enlèvement,  qu'il  ne  l'objectait  point  comme  un  obstacle  à 
ceux  qui  lui  conseillaient  encore  de  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment français  sur  l'institution  canonique  des  nouveaux  évêques.  A 
cette  époque  (juillet-août  1809),  Napoléon,  pour  éviter  tout  froisse- 
ment, déclarait  consentir  à  ce  que  l'institution  fût  accordée  simple- 
ment à  la  requête  de  son  ministre  des  cultes,  sans  qu'il  fût  fait  men- 
tion de  lui  dans  les  bulles  d'investiture.  Le  cardinal  di  Pietro,  à  qui 
ce  projet  fut  communiqué  à  Rome  après  l'enlèvement  du  pape,  se 
contenta  de  répondre  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  en  faire  part  à 
Sa  Sainteté.  Ce  n'était  point  exact,  puisque  Pie  VII  l'avait,  en  par- 
tant, secrètement  institué  son  délégué  apostolique.  Napoléon  ne  se 
tint  pas  pour  battu.  iMais,  moins  disposé  que  jamais  à  communiquer 
directement  avec  le  souverain  pontife,  il  lui  fit  écrire  par  plusieurs 
prélats  dévoués  à  sa  politique  et  qui,  sous  prétexte  de  sollicitude 
pour  l'Église  de  France,  lui  proposèrent  en  leur  propre  nom  un 
arrangement  analogue.  Les  plus  haut  placés  de  ces  négociateurs  offi- 
cieux étaient  Fesch,  oncle  de  l'empereur,  Caprara,  vendu,  on  le  sait, 
à  Napoléon,  et  Maury,  qui,  depuis  longtemps,  n'aspirait  qu'à  se 
vendre  (1).  Le  pape  leur  répondit,  sur  un  ton  de  bienveillance  hautaine 


(1)  Ce  cardinal,  après  avoir  publiquement  adhéré  à  l'Empire,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut  (p.  23:3),  était  venu  à  Gènes  en  1805  présenter  ses  hommages  à 
>'apoléon,  qui,  désireux  de  se  l'aUacher,  l'avait  invité  à  venir  en  Franco.  L'année 
siivante,  il  s'était  rendu  à  Paris  et  avait  olilenu  la  cliorge,  assurément  ))eu 
ialit,'anle,  d'aumônier  du  prince  Jérôme  (septembre  1806;.  L'empereur  atlendàiî 
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légèrement  méprisante,  et,  comme  ils  devaient  s'y  attendre,  par  un 
relus,  (^c  n'«'sl  pas  qu'il  se  reti-anchâl  dcnièn*  rexcomniunicaliondu 
10  juin.  11  n'y  Caisail  même  pas  allusion.  Mais  il  se  bornait  à  déclarer 
((uc,  losigné  personnellement  à  tous  les  malheurs,  il  ne  procéderait 
cominc  pape  à  liuslitulion  des  évè(jucs  que  lorsqu'il  pourrait  com- 
muniquer librement  avec  ses  conseillers  naturels,  cest-à-dire  avec 
Ijs  cardinaux,  et  qu'il  aurait  toutes  facultés  pour  s'éclairer  sur  le 
mérite  des  candidats  proposés  par  le  gouvernement  français.  Cette 
lin  de  non-recevoir  [irouvait  qu  il  avait  su  enfin  se  placer  sur  un 
bon  lerraiu  et  faisait  craindre  qu  il  ne  fût  malaisé  de  l'en  déloger. 


II 


A  ce  moment  (novembre),  Napoléon,  la  paix  conclue  avec  l'Autriche  j 
venait  de  rentrer  en  France.  Très  désireux  d'en  finir  avec  la  j)rê- 
f raille,  maiH  un  peu  embarrassé  pour  résoudre  à  lui  seul  la  difiicullé 
que  sa  violence  avait  l'ait  naître,  il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  d'ins- 
tituer une  commission  ecclésiastique  et  de  lui  confier  le  soin  de  re- 
chercher une  solution.  Il  la  composa,  cela  va  sans  dire,  des  membres 
du  clergé  dont  le  dévouement  à  sa  personne,  le  gallicanisme  ou  sim- 
plement l'ambition  lui  offraient  les  plus  sûres  garanties  de  docilité. 
L'oncle  Fesch,  toujours  maladroit,  ignorant  et  lourd,  mais  encore 
désireux  de  lui  complaire,  la  présidait.  Avec  lui  devaient  y  siéger 
Maury,  uniquement  préoccupé  de  gagner  les  bonnes  grâces  du 
maître,  deux  théologiens  souples  et  retors,  l'archevêque  de  Tours 
(de  Barrai)  et  lévèque  de  Nantes  (Duvoisin),  le  supérieur  de  Sainl- 
Sulpice,*Emery,  dont  Napoléon  appréciait  fort  la  science  et  le  carac- 
tère, enfin  les  évêques  deVerceil  et  d'Evreux,  qui  paraissent  n'avoir 
été  que  des  comparses  (1).  . 

Les  docteurs  se  mirent  à  l'œuvre  et  délibérèrent  laborieusement 
près  de  deux  mois  sur  plusieurs  séries  de  questions  que  Bigot  de 
Préanieneu  leur  soumit  au  nom  de  l'empereur  et  dont  voici  la  subs- 
tance; L'autorité  d'un  concile  oecuménique  ne  serait-elle  pas  supé- 

sans  doute,  pour  lui  donner  une  place  plus  haute  et  plus  lucrative,  qu'il   eût 
lr:<;ii  le  pa;  6    comme  il  nvaii  trahi  le  roi. 

(1)  L'abbé  Frayssiaous  et  l'abbè  de  Rauzan  furent  nommés  secrétaires  de  ce 
Cuuiité. 
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rieure  à  celle  du  pape,  et  ne  pourrait-on  pas  y  recourir  ?  Napoléon 
n'avait-il  pas  fidèlement  exécuté  le  Concordat,  et  ce  pacte  néi.'iit-il 
pas  en  ce  moment  méconnu  ou  viole  par  le  souverain  pontife  ?  Par 
quels  moyens  pourrait-on,  si  la  résistance  du  saint-père  se  prolon- 
geait, procurer  aux  nouveaux  évoques  l'institution  canonique?  Enfin 
comment  pourrait-on  prévenir  le  renouvellement  d'excès  de  pouvoir 
semblables  à  l'excommunication  dont  l'empereur  venait  d'être  atteint? 
La  commission  se  trouva  dans  le  plus  cruel  embarras.  Il  lui  fallait, 
d'une  part,  servir  Napoléon,  ce  n'était  pas  douteux.  Mais  elle  ne  vou- 
lait pas,  d'autre  part,  se  brouiller  avec  le  pape.  Elle  louvoya  donc 
sans  cesse  entre  deux  écueils,  préoccupée  surtout  de  ne  se  point 
compromettre  et  d'esquiver  les  difficultés  plutôt  que  de  les  résoudre. 
Elle  ne  nia  pas,  par  exemple,  que  les  conciles  généraux  ne  fussent 
supérieurs  au  pape.  Mais  elle  fit  observer  qu'une  assemblée  de  ce 
genre  ne  pourrait  ni  être  convoquée  ni  se  réunir  sans  l'assentiment  du 
souverain  pontife.  Elle  proclama  bien  que  l'empereur  était  resté  fidèle 
au  Concordat.  Mais,  parce  que  le  pape  en  rendait  pour  le  moment 
l'exécution  difficile,-  fallait-il  le  regarder  comme  nul  et  non  avenu  ? 
Elle  ne  le  pensait  pas.  Enfin,  si  le  pape  persévérait  dans  sa  résistance 
au  sujet  de  l'institution  canonique ^  était-ce  à  elle  à  se  prononcer  sur 
le  parti  que  le  gouvernement  avait  à  prendre  ?  Elle  ne  le  croyait  pas 
non  plus.  C'était  à  un  concile  national,  c'est-à-dire  àl'épiscopat  fran- 
çais tout  entier,  à  délibérer  sur  celte  grave  question.  Cette  assem- 
blée pourrait  aussi  se  prononcer  sur  le  caractère  abusif  de  la  bulle 
d'excommunication,  que  la  commission  regardait  comme  inspirée 
uniquement  par  des  raisons  politiques  et  par  conséquent  comme 
nulle.  La  commission  ajoutait,  du  reste,  que  ce  concile  devrait 
avoir  surtout  pour  tâche  de  ménager  un  arrangement  entre  le  pape 
et  l'empereur  et  que  ses  décisions  ne  pourraient  avoir  force  de  loi 
si  elles  n'étaient  ratifiées  par  le  Saint-Siège.  L'insistance  du  gou- 
vernement lui  fit  cependant  faire  un  pas  de  plus  ;  mais  elle  se  borna 
finalement  à  déclarer  «  qu'après  avoir  protesté  de  son  attachement 
inviolable  au  Saint-Siège  et  à  la  personne  du  souverain  pontife, 
après  avoir  réclamé  l'observation  de  la  discipline  en  vigueur,  le 
concile  national  pourrait  déclarer  qu'attendu  l'impossibilité  de  re- 
courir à  un  concile  œcuménique  et  limmense  danger  dont  l'Église 
de  France  était  menacée,  l'institution  donnée  conciliairement  par 
le  métropolitain  à  l'égard  de  ses  suft'raganls,  ou  par  le  plus  ancien 
Debidol'r.  —  L'Éirlise  et  i'Étal.  18 
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d'entre  eux  à  l'égurd  du  métropolilain,  tiendrait  lieu  des  bulles 
poiiliticalcs,  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  ses  successeurs  eussent  con- 
senti à  l'exéculion  du  Concordat,  » 

On  était  alors  en  janvier  1810.  Les  travaux  de  la  commission 
furent  tout  à  coup  suspendus.  Napoléon  avait  maintenant  d'autres 
vues  et,  le  cœur  enllé  par  de  nouveaux  succès,  ne  croyait  plus 
devoir  user  de  ménagements  envers  le  prisonnier  de  Savone.  Il 
venait  de  faire  prononcer  son  divorce.  La  main  de  Marie-Louise  lui 
était  assurée.  La  plus  grande  puissance  catholique  après  la  France, 
c'est-à-dire  l'Autriche,  deux  fois  vaincue  et  dépouillée  par  lui,  deve- 
nait son  alliée,  c'est-à-dire,  dans  sa  pensée,  sa  vassale.  L'empereur 
des  Français,  qui,  depuis  si  longtemps,  se  comparait  à  Charlemagne, 
non  seulement  ne  voulait  plus  traiter  avec  le  pape,  mais  prétendait 
le  traii(!r  ofliciellement  comme  son  sujet. 

Mous  n'avons  pas  à  raconter  ici  en  détail  la  rupture  de  son  mariage 
avec  Joséphine.  Quil  suffise  de  rappeler  que  cet  acte  n'avait  pu 
s'accomplir  sans  l'intervention  de  l'Église,  au  grand  déplaisir  du 
soldat  couronné.  On  se  souvient  qu'à  la  veille  du  sacre,rimpéralrice 
avait  réussi  à  faire  consacrer  parla  religion  son  union  purement  civile 
avec  Bonaparte.  Au  moment  de  sallier  à  une  cour  essentiellement 
catholique,  l'empereur  fut  bien  obligé  de  recourir  à  l'autorité  ecclé- 
siastique pour  en  obtenir  la  dissolution.  Ne  pouvant  ni  ne  voulant, 
vu  les  circonstances,  s'adresser  au  pape,  il  porta  sa  cause  devant 
l'ofliciaUié  diocésaine  de  Paris.  Ce  tribunal  d'un  autre  âge,  recons- 
titué pour  la  circonstance,  n'osait  tout  d'abord  se  déclarer  compé- 
tent. La  commission  ecclésiastique  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
l'y  ayant  autorisé,  il  procéda  gravement  à  l'examen  des  cas  de 
nullité  mis  en  avant  par  l'empereur  :  le  mariage  avait  eu  lieu 
sans  publicité,  sans  témoins,  en  l'absence  du  curé  de  la  paroisse. 
Il  est  vrai  qu'il  avait  été  béni  par  le  cardinal  Fesch,  à  qui  le  pape 
avait  donné  pour  cela  plein  pouvoir.  Les  juges  n'en  prononcèrent 
pas  moins  que  cette  union  devait  être  annulée  pour  cause  de  clan- 
destinité. Et,  Napoléon  ne  la  trouvant  pas  suffisamment  rompue, 
*'officialité  métropolitaine,  devant  laquelle  il  poursuivit  son  instance, 
déclara  sans  rire,  sur  le  désir  exprès  du  soldat  couronné,  que  le 
mariage  était  non  valable  pour  avoir  été  contracté  sans  consente- 
ment suffisant  de  sa  part. 
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Bref,  grâce  à  cette  procédure  complaisnnle,  l'empereur  pouvait 
maintenant  épouser  Marie-Louise.  Il  n'aliendit  pas  jusque-là  pour 
révéler  au  monde  le  rôle  qu'il  réservait  à  côté  de  lui,  ou  plutôt  sous 
ses  pieds,  au  souverain  pontife. 

Le  10  février  1810,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angely  se  présenta 
de  sa  part  devant  le  Sénat  et  soumit  à  cette  assemblée  un  projet 
très  court,  mais  terriblement  net,  ayant  pour  but,  non  seulement 
de  transformer  en  loi  de  l'État  le  décret  du  17  mai  précédent  qui 
avait  annexé  les  États  pontificaux  à  l'empire,  mais  aussi  de  détermi- 
ner pour  l'avenir  les  rapports  du  pape  et  de  l'empereur.  L'exposé 
des  motifs  lu  par  le  ministre  n'était,  on  lé  pense  bien,  qu'un  long 
réquisitoire  contre  Pie  Vil,  sa  camarilla,  la  politique  et  les  préten- 
tions ultramoniaines,  qu'une  apologie  sans  léserve  de  la  politique 
napoléonienne.  De  l'enlèvement  du  souverain  pontife,  desa  captivité, 
il  ne  dit  pas  un  mot.  On  pense  bien  que  dans  une  assemblée  qui 
depuis  longtemps  regardait  les  désirs  du  maître  comme  des  ordres 
et  s'étudiait  parfois  à  les  prévenir,  nulle  opposition  n'était  à  craindre. 
Le  sénatus-consulte  relatif  au  territoire  romain  et  à  la  future  condi- 
tion du  pape  fut  voté  le  17  février  à  l'unanimité. 

En  vertu  de  cet  acte,  l'État  pontifical  (ou  du  moins  ce  qui  en  res- 
tait en  1809),  incorporé  dans  l'empire  français,  devait  former  deux 
départements.  Rome,  déclarée  la  seconde  ville  de  l'Empire,  donne- 
rait son  nom  au  prince  impérial,  qui  porterait  le  titre  de  roi.  Elle 
serait  la  résidence  d'un  prince  du  sang  ou  d'un  grand  dignitaire, 
qui  y  tiendrait  la  cour  de  l'empereur.  Ce  dernier,  une  fois  cou- 
ronné à  Notre-Dame,  irait,  dans  les  dix  premières  années  de  son 
règne,  s'y  faire  couronner  une  seconde  fois  dans  la  basilique  de 
Saint-Pierre.  Quant  au  pape,  il  devait  être  rigoureusement  réduit 
à  son  autorité  spirituelle.  Il  aurait  désormais,  lors  de  son  exaltation, 
à  prêter  serment  c  de  ne  jamais  rien  faire  contre  les  quatre  propo- 
sitions de. l'Église  gallicane,  arrêtées  dans  l'assemblée  du  clergé  de 
1082.  »  Ces  quatre  propositions  étaient  déclarées  communes  à  toutes 
les  parties  catholiques  de  l'Empire.  Enfin  le  souverain  pontife  aurait 
des  palais  à  Paris,  à  Rome  et  dans  les  autres  lieux  où  il  lui  plairait 
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de  résider.  Deux  millions  de  revenu  lui  seraient  assurés,  et  l'Empire 
prendrait  à  sa  cliaige  les  dépenses  du  sacré  collège  et  de  la  Propa- 
gande. 

Le  sénatus-consulte  du  17  février  fut  complété  par  celui  du 
25  février,  qui  proclamait  loi  générale  de  l'Empire  la  déclaration  de 
168f>. 

Ainsi,  d'un  trait  de  plume,  le  nouveau  César  avait  la  prétention  de 
réduire  la  Papauté  à  n'être  plus  que  son  humble  servante.  Et  la  for- 
tune l'avait  enivré  à  ce  point,  qu'il  regardait  comme  possible  l'ac- 
quiescement de  Pie  VII  à  un  pareil  airangement.  11  ne  désespérait 
pas  de  l'amener  à  fixer  sa  résidence  à  Paris,  où  son  vasselage  eût 
éclaté  à  tous  les  yeux.  Il  se  fit  même,  paraît-il,  un  moment  l'illusion 
que  le  prisoimier  de  Savone  voudrait  bien  venir  assister  à  son 
mariage  avec  l'archiduchesse  et  le  bénir.  Or,  pour  le  préparer  à  cette 
réconciliation,  il  ne  trouvait  rien  de  mieux  que  de  rédiger  à  son 
adresse  une  lettre  dont  la  citation  suivante  permettra  d'apprécier 
l'aménité:  «J'ai  en  exécration  les  principes  des  Jules,  des  Boniface 
et  des  Grégoire...  C'est  à  Votre  Sainteté  de  choisir.  Moi  et  la  France 
nous  avons  choisi...  Êtes- vous  dominé  par  l'orgueil  et  le  faste  du 
monde,  pensez-vous  que  notre  trône  doive  vous  servir  de  marche- 
pied, nous  ne  vous  considérerons  que  comme  l'œuvre  du  démon  et 
comme  l'ennemi  de  la  religion,  de  notre  trône  et  de  nos  peuples... 
Jai  la  mission  de  gouverner  l'Occident,  ne  vous  en  mêlez  pas...  Je 
vous  reconnais  pour  mon  chef  spirituel,  mais  je  suis  votre  empe- 
reur. >  Cette  déclaration  devait  être  portée  au  pape  par  plusieurs 
évoques,  qui  auraient  pour  mission  de  l'amener  à  reconnaître  le  sé- 
natus-consulle.  Les  instructions  préparées  pour  ces  prélats  déno- 
taient encore,  de  la  part  de  l'empereur,  un  nouvel  excès  d'ambition. 
»  A  l'avenir,  y  était-il  dit,  les  papes  devront  me  prêter  serment, 
comme  ils  le  prêtaient  à  Charlemagne  et  à  ses  prédécesseurs.  Ils  ne 
seront  installés  qu'après  mon  approbation...  »  Napoléon  voulait  bien 
cependant  ne  pas  exiger  du  pape  actuel  le  serment  et  la  reconnais- 
sance des  annexions,  mais  à  la  condition  qu'il  ne  retournât  pas  à 
Rome. 

On  a  peine  à  comprendre  que  l'empereur  ait  cru  un  seul  instant  à 
l'acceptation  de  pareilles  exigences.  On  ne  larda  pas  du  reste  à  lui 
C:\ire  reconnaître  qu'un  tel  mode  de  négociation  n'avait  pour  le  mo- 
ment aucune  chance  de  succès.  La  lettre  ne  fut  pas  envoyée,  les 
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év(^ques  ne  partirent  pas.  Mais  il  ne  perdit  pas  pour  cela  l'espoir  do. 
plier  son  caplif  à  ses  volontés  et,  pour  y  parvenir,  voici  l'expédient 
étrange  qu'il  imagina. 


IV 


Un  certain  nombre  de  cardinaux  étaient  demeurés  à  Rome  après 
l'enlèvemont  de  Pie  VII.  L'empereiir  ne  voulait  à  aucun  prix  qu'ils  y 
restassent.  Il  tenait  à  les  avoir  sous  la  main  pour  mieux  surveiller 
leurs  menées  et  pouvoir  peser  sur  le  conclave  dans  le  cas  où  le 
Saint-Siège  deviendrait  vacant.  Le  général   Miollis  avait  donc  reçu 
l'ordre  de  les  faire  partir  pour  Paris  et,  bon  gré  mal  gré,  il  leur 
avait  bien  fallu  se  conformer  à  la  volonté  du  maître.  Consalvi  et  di 
Pietro,   après  une  longue   résistance,    avaient  dû   eux-mêmes  se 
mettre  en  route.  Bref,  au  commencement  de  18d0,  il  ne  restait  plus 
rien  à  Rome  de  l'ancienne  cour  pontificale,  et,  pour  bien  marquer  sa 
volonté  de  faire  de  sa  capitale  celle  du  monde  catholique,  Napoléon, 
à  celte  même  époque,  faisait  d'autorité  transporter  à  Paris  les  ar- 
chives du  Vatican.  En  février,  vingt-sept  cardinaux  romains  étaient 
réunis  près  de  lui.  Il  les  reçut  assez   bien,  offrit  à  chacun  d'eux 
trente  mille  francs   de   traitement,   voulut  qu'ils  allassent  dans  le 
monde.  La  plupart  acceptèrent  ses  largesses  et  se  montrèrent  dans 
les  fêtes  de  la  cour.  Ce  que  voyant,  1  empereur  pensa  qu'ils  pour- 
raient bien  lui  servir  d'auxiliaires  et  l'aider  à  rendre  le  pape  plus 
traitablc.  Il  leur  demanda  donc  d'écrire  au  saint-père,  en  leur  propre 
nom,  pour  l'engager  à  céder,  comptant  que  Pie  VII  n'oserait  pas 
résister  aux.  instances  du   sacré  collège.  Mais  Consalvi,  qu'il  avait 
jadis  renversé  du  pouvoir  et  qui  lui  en  gardait  rancune,  remontra,! 
non  sans  raison,  à  ses  collègues,  qu'obéir  à  l'empereur,  c'était  se, 
déshonorer  —  et  se  déshonorer  sans  utilité,  car,  d'où  que  vinssent 
les  conseils,  le  pape  ne  céderait  jamais.  Les  cardinaux  déclinèrent 
donc  respectueusement,    mais  nettement,  la  commission  délicate 
dont  Napoléon  les  avait  voulu  charger. 

La  colère  de  l'empereur  fut  très  vive.  Elle  le  fut  bien  plus  encore, 
à  quelque  temps  de  là,  quand  treize  de  ces  cardinaux,  à  l'instigation 
de  Consalvi,  lui  firent  lalfront  de  ne  pas  assister  à  son  mariage  re- 
ligieux avec  Marie-Louise,  où  ils  avaient  été  conviés  officiellement 
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(!•'"  avril  1810).  Cette  abstention  donnait  à  penser  qu'ils  ne  regar- 
daient pas  comme  valable  l'annulation  de  son  précédent  mariage 
et  que,  par  suite,  la  légitimité  des  enfants  qu'il  aurait  de  Marie- 
Louise  pourrait  bien  être  contestée.  Aussitôt  ses  instincts  de  des- 
pote, un  moment  assoupis,  se  réveUièrcnt  avec  une  extraordinaire 
violence.  Les  treize  coupables  s'étant  deux  jours  plus  tard  présentés 
aux  Tuileries,  ils  en  furent  chassés  avec  éclat,  devant  toute  la  cour. 
Le  ministre  des  cultes  les  fit  venir,  leur  signifia  que  l'empereur,  gra- 
vement offensé,  ne  les  reconnaissait  plus  comme  cardinaux,  qu'il 
leur  était  désormais  interdit  de  garder  ce  titre  et  d'en  porter  les 
insignes.  Les  cardinaux  noirs  (comme  on  les  appela)  furent  alors 
livrés  au  ministre  de  la  police,  qui  les  dispersa,  deux  par  deux, 
dans  de  petites  villes  de  province,  où  ils  durent  demeurer  internés, 
sous  la  plus  étroite  surveillance.  Ils  perdirent  leurs  pensions  ;  leurs 
biens,  et  leurs  revenus  propres  furent  mis  sous  séquestre. 

Les  violences  de  Napoléon  n'atteignirent  pas  seulement  le  sacré 
collège.  Elles  frappèrent  aussi  tout  le  clergé  de  l'État  pontifical,  qui, 
particulièrement  attaché  au  pape,  lui  était  particulièrement  suspect. 
Les  efforts  de  MioUis  pour  le  gagner  n'ayant  pas  réussi,  l'empereur 
eut  recours  à  l'intimidation  et  aux  mesures  de  rigueur.  Les  commu- 
nautés religieuses  furent  supprimées  non  seulement  dans  le  nord  de 
ritalie,  mais  dans  les  anciens  États  de  l'Église.  Les  prêtres  italiens, 
comme  les  prêtres  français,  furent  sommés  d'adhérer  aux  quatre 
articles  de  1682.  L'empereur  annonça  l'intention  de  réduire  des 
trois  quarts,  et  de  sa  seule  autorité,  dans  les  départements  romains, 
le  nombre  des  diocèses  et  celui  des  paroisses.  Enfin  tous  les  évêques 
et  les  curés  de  l'ancien  État  pontifical  furent  requis  de  prêter  ser- 
ment à  l'empereur.  Parmi  les  premiers,  dix-neuf  sur  trente-deux  le 
refusèrent.  Ils  furent  aussitôt  déclarés  déchus  de  leurs  titres,  appré- 
hendés au  corps  et  conduits  dans  diverses  forteresses  d'Italie  ou  de 
France,  où  la  plupart  demeurèrent  jusqu'en  1814.  Quant  aux  curés, 
ils  résistèrent  aussi  en  assez  grand  nombre.  De  ces  récalcitrants, 
quelques-uns  furent,  comme  les  prélats,  mis  dans  des  prisons  d'État; 
d'autres  furent,  à  plusieurs  reprises,  embarqués,  par  fournées,  pour 
la  Corse,  où  ils  passèrent,  plusieurs  années  dans  rinternement  le 
plus  rigoureux  (1). 

(1)  A  Sainte-Hélène,  Napoléon,  avec  son  ordinaire  aplomb,  a  affirmé  que  le 
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L'empereur  espérait-il,  par  ce  redoublement  de  violence,  amener 
le  pape  à  capituler  ?  Ou  son  inconscience  morale  lui  cachait-elle  le 
cynisme  d'une  négociation  reprise  au  moment  même  où  il  se  com- 
portait si  visiblement  en  ennemi  ?  Je  ne  sais.  Mais, tandis  que  sa  bru- 
talité s'exerçait  sans  mesure  sur  les  cardinaux,  les  évêques  et  les 

curés  romains,   il  ne  craignait  pas  de  tenter  —  indirectement 

auprès  du  pape  une  nouvelle  ouverture  en  vue  d'un  accommodement, 
sans  se  relâcher,  du  reste,  en  rien,  de  ses  précédentes  exigences. 
Au  mois  de  mai  1810,  un  diplomate  autrichien,  M.  de  Lebzeltern, 
bien  connu  de  Pie  Vil,  qui  laimaii,  allait,  pour  lui  complaire,  trouver 
le  prisonnier  de  Savono  et,  charge  d'une  mission  apparente  par  la 
cour  de  Vienne,  ne  Tenlretenait  guère  en  réalité  que  de  Napoléon  et 
de  ses  désirs.  Le  pape,  toujours  politique,  s'exprima  sur  le  compte 
de  son  adversaire  en  termes  admiralifs  et  même  affectueux,  dé- 
clara maintes  fois  qu'il  souhailait  de  tout  cœur  un  accommodement 
raisonnable,  mais  qu'il  ne  pouvait  ni  se  déshonorer  ni  sacrifier 
les  droits  de  rÉgli^e.  Il  ne  cessait,  du  reste,  de  répéter  que,  pour 
négocier,  il  fallait  qu'il  pût  communiquer  librement  avec  ses  con- 
seils. 

C'est  là  ce  que  l'empereur  ne  voulait  à  aucun  prix.  C'est  par  l'iso- 
lement, l'ignorance  des  faits  extérieurs,  l'impossibilité  de  se  concer- 
ter, qu'il  espérait  amener  Pie  VII  à  ce  degré  de  lassitude  et  de 
découragement  où  souvent  les  volontés  les  plus  fermes  fléchissent 
et  s'abandonnent.  Toutefois,  pour  sauver  les  apparences,  il  consentit 
peu  après  (en  juillet)  à  ce  que  deux  cardinaux  italiens  se  rendissent 
à  Savone  et  offrissent  au  saint-père,  en  leur  nom  personnel,  leurs  avis 
et  leurs  bons  offices.  Mais  il  avait  eu  soin  de  les  choisir  parmi  les 
membres  du  sacré  collège  les  moins  réfractaires  à  sa  politique. 
C'étaient  les  cardinaux  Spina  et  Gaseili.  Ces  deux  émissaires  dissimu- 
lèrent leuî  mission  secrète  sous  le  prétexte  de  présenter  leurs  hom- 

chiffre  des  prêtres  déportés  en  Corse  n'avait  jamais  dépassé  cinqnante-trois. 
Or  il  résulte  de  sa  cciTûbpr.ndanre  que,  dans  !a  seule  année  1810,  il  y  en  fut 
envoyé  par  son  o:  <ire  plusieurs  centaines  ;  et  l'on  sait  que  les  éditeurs  de  sa 
correspondance  oui  dissimulé  de  parti  pris  un  grand  nombre  de  ses  lettres. 
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magos  au  saint  père  et  de  l'entretenir  des  maux  de  l'Église  en  pas- 
sant par  Savone  pour  se  rendre  a  Gènes.  On  voit  par  leur  corres- 
pondance et  par  celle  du  préfet  Chabrol,  qui  les  aida  de  son  mieux 
à  circonvenir  le  pape,  qu'en  dix  jours  de  pourparlers  ils  ne  réussi- 
rent pas  mieux  que  Lebzeltern  à  ébranler  la  résolution  du  pape. 
Affable  et  doux,  mais  un  peu  méfiant,  car  11  ne  voulait  voir  en  eux 
que  des  agents  de  son  adversaire,  le  prisonnier  leur  tint  à  peu  près 
le  même  langage  qu'au  diplomate  autrichien.  Pour  s'occuper  utile- 
ment des  ad'aires  de  l'Église  et  procéder  à  l'institution  des  évêques, 
il  lui  fallait  avoir  près  de  lui  des  conseillers  de  son  choix.  Quant  au 
sénatus-coïisulte  du  17  février,  on  ne  devait  pas  espérer  qu'il  y 
adhérât  jamais  Sans  doute,  il  ne  tenait  pas  personnellement  à  la 
puissance  temporelle,  mais  il  n'avait  pas  le  droit  d'y  renoncer  pour 
l'Église.  Sans  doute,  son  intention  n'était  pas  d'attaquer  les  quatre 
articles  de  1682,  mais  autre  chose  était  de  les  respecter  en  fait  ou 
de  les  proclamer  en  droit  comme  loi  de  l'Église.  Dans  aucun  cas  il 
ne  prêterait  serment  de  fidélité  à  l'empereur  des  Français.  Quant  à 
sa  résidence,  il  n'en  voulait  qu'une  :  Rome.  Si  on  ne  lui  permettait 
pas  d'y  retourner,  il  demandait  à  rester  dans  sa  cellule  de  Savone. 
Il  refusait  de  se  rendre  à  Paris.  Si  on  voulait  l'y  conduire  de  force, 
il  se  laisserait  faire  et  ne  provoquerait  pas  un  éclat  inutile.  Mais  si, 
une  fois  qu'il  y  serait,  on  prétendait  le  faire  participer  à  une  céré- 
monie publique,  il  s'y  refuserait  hautement,  au  risque  du  scandale 
qui  en  pourrait  résulter. 

Voilà  tout  ce  que  Spina  et  Caselli  purent  obtenir  de  lui.  C'était 
peu,  ou,  pour  mieux  dire,  ce  n'était  rien.  L'échec  —  facile  à  pré- 
voir —  de  cette  nouvelle  ouverture  exaspéra  l'empereur.  Il  jugea 
qu'il  avait  été  assez  conciliant,  que  l'heure  des  négociations  était 
passée  et  que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  faire  de  nouveau 
acte  d'autorité. 


VI 


Les  évêques  désignés  par  lui  et  non  pourMis  encore  de  l'institution 
canonique  s'étaient  jusque-là  conformés  à  l'usage  en  s'abstenant  de 
se  rendre  dans  leurs  diocèses,  où  ils  n'auraient  pu,  de  leur  chef, 
exercer  leur  autorité.  Napoléon,  pour  les  déterminer  à  s'y  rendre  et 
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à  y  remplir  leurs  fonctions  malgré  le  pape,  eut  recours  à  un  procédé 
(]ui  lui  Cul  indiqué  parBigot  de  Prcamcncu,  ainsi  que  par  iVJaury,  et  dont 
Louis  XIV  avait  usé  avant  lui.  Il  consistait  à  faire,  dans  chacun  de 
ces  diocèses,  désigner  par  le  chapitre  de  l'église  cathédrale  l'évêque 
nommé  comme  administrateur  provisoire.  C'est  à  ce  litre  qu'en  août 
et  septembre  1810  les  nouveaux  prélats  reçurent  du  gouvernement 
l'ordre  de  se  rendre  dans  leurs  villes  épiscopales  et  de  prendre  en 
mains  la  direction  des  affaires  religieuses.  Ils  obéirent.  L'empereur 
De  s'en  tint  pas  là.  Deux  sièges  archiépiscopaux  très  importants  se 
trouvaient   vacants,  celui  de  Florence  et  celui  de  Paris.  Napoléon 
y  pourvut  par  la  nomination  de  deux  prélats  qui,  établis  eux-mêmes 
sur  d'autres  sièges,  ne  pouvaient  les  quitter  sans  l'assentiment  du 
pape  et  auxquels  il  ordonna  cependant  de  prendre  sur-le-champ 
possession  de  leurs  nouveaux  diocèses.  C'étaient  l'évêque  de  Nancy, 
d'Osmond,  et  le  trop  célèbre  cardinal  Maury,  évêque  de  Montefias- 
cone  en  Italie.  Le  premier  n'obéit  pas  sans  hésitation.  Il  fallut,  pour 
le  décider  à  se  mettre  en  route,  lui  donner  l'assurance  que  ses 
bulles  d'institution  arriveraient  en  même  temps  que  lui  à  Florence. 
Quant  au  second,  il  ne  fit  pas  la  moindre  objection'.  Inféodé  sans 
réserve  à  la  politique  impériale,  tout  prêt  à  servir  au  besoin  d'auxi- 
liaire au  ministre  de  la  police  (1),  il  se  fit  aussitôt  installer  comme 
administrateur  par  le  chapitre  de  Notre-Dame  et  prit  avec  éclat  la 
direction  effective  du  diocèse. 

Mais  cet  excès  d'audace  ne  tarda  pas  à  produire  de  nouveaux 
orages.  Pie  VII,  qui  en  fut  bientôt  instruit,  s'en  montra  outré,  inter- 
dit à  d'Osmond  et  à  Maury,  dans  les  termes  les  plus  sévères,  de  se 
conformer  plus  longtemps  aux  volontés  de  l'empereur  el,  par  deux 
bulles  spéciales,  expédiées  secrètement,  défendit  aux  chapitres  de 

(1)  «  Avec  une  bonne  police  et  un  bon  clergé,  disait-ii  à  Pasquier,  il  (l'em- 
pereur) peut  toujours  être  sûr  de  la  traiu|uillité  publique,  car  un  archevêque, 
c'est  aussi  un  préfet  de  police.  »  —  Napoléon  avait  d'abord  voulu  donner  l'ar- 
chevêché de  l'aris  à  son  oncle  le  cardinal  Fesch,  qui  l'administrait  de  (ait 
depuis  quelques  mois.  Mais  ce  cupide  personnage  craignait  d'être  obligé  de 
résigner  celui  de  Lyon,  auquel  était  attaché  le  titre  de  primat  des  Gaules.  Il 
tenait  d'une  part  au  cumul  des  deux  sièges  et  de  l'autre  ne  voulait  pas  se 
brouiller  avec  le  pape.  Dllaussonville  rapporte  à  propos  de  cette  affaire  une 
piquante  anecdote.  Sommé  par  l'empereur  de  prendre  ofliciellement  possession 
du  diocèse  de  Paris,  il  aurait  rel'usé  avec  énergie.  «  Je  saurai  bien  vous  y 
forcer,  se  serait  écrié  iNapoléon.  —  Sire,  potius  mori.  —  Ah!  ah!  potius  mort, 
plutôt  Maury...  Eh  bien!  soit,  vous  l'aurez,  Maury.  »  Et  ce  dernier  aurait  été 
aussitôt  mandé  par  l'empereur. 


5^2  lVx.msf,  ft  i/état  Ey  frange 

FIoroïKT  et  de  Paris  d'obéir  à  ces  deux  prélats  (novembre  1810). 
L'étroite  surveillance  exercée  sur  lui  par  Chabrol  et  César  Berthier 
ne  l'empochait  pas  toujours  de  communiquer  avec  ses  partisans  du 
dehors  et  de  leur  faire  parvenir  l'expression  libre  de  sa  volonté.  La 
Congrc'yation  de  la  sainte  Vierge  dont  nous  avons  signalé  plus  haut 
les  débuts  (p.  268)  et  que  le  gouvernement  pouvait  croire  dissoute, 
existait  toujours  en  secret.  Le  plus  remuant  de  ses  membres,  Mathieu 
de  Montmorency,  aidé  de  labbéLegris-Duval  (son  futur  directeur),  de 
plusieurs  autres  prêtres,  de  quelques  gentilshommes  et  de  quelques 
grandes  dames  du  faubourg  Saint-Germain,  avait  organisé  depuis 
quelque  temps,  sous  le  nom  d'Œuvre  ou  dé  Caisse  des  confes- 
seurs delà  foi,  une  société  qui,  prenant  pour  prétexte  une  souscrip- 
tion en  faveur  des  cardinaux  noirs  (1),  était  bientôt  devenue  une 
sorte  de  ministère  occulte  de  l'opposition  religieuse  et  politique. 
Cette  société  était  en  rapports  avec  une  agence  secrète  établie  à 
Lyon  par  d'autres  congroganîstes  (Franchet  d'Espérey,  Bertaud  du 
Coin,  etc.),  à  qui  le  saint-père  faisait  parvenir  par  des  voies  sûres 
les  lettres  et  documents  divers  quïl  adressait  aux  cardinaux  ou  à 
d'autres  membres  du  clergé.  C'est  ainsi  que  les  instructions  du  pape 
étaient  transmises  au  cardinal  di  Pietro,  lequel,  interné  à  Semur, 
n'en  continuait  pas  moins  à  exercer  —  mystérieusement  —  ses  fonc- 
tions de  délégué  apostolique  (2).  Aussi  les  dernières  bulles  pantificales, 
dont  un  certain  nombre  de  copies  furent  aittsi  répandues,  ne  restèrent 
elles  pas  longtemps  tout  à  fait  ignorées  du  public. 

Cette  fois,  la  colère  de  Napoléon  dépassa  toute  mesure.  A  Flo- 
rence, plusieurs  chanoines,  convaincus  d'intelligence  avec  le  souve- 
rain pontife,  furent  envoyés  en  forteresse.  A  Paris,  l'empereur  crut 
devoir  donner  un  éclat  extraordinaire  à  la  répression  de  ces  agisse- 


(1)  Faute  de  ce  secours,  plusieurs  de  ces  cardinaux  se  fussent  trouvés  dans  le 
besoin.  Le  gouvernemenl  impérial  leur  avait  offert  une  allocation  mensuelle  de 
250  francs;  mais  la  plupart  l'avaient  relusée. 

(2)  La  police  impériale  eut  beau  surveiller  et  gêner  ces  agissements,  elle  ne 
pût  jamais  les  empêcher  entièrement.  Plusieurs  prêtres  furent  incarcérés  pour 
y  avoir  pris  part.  Mais  d'autres  les  remplacèrent.  Mathieu  de  Montmorency  fut 
exilé  à  quarante  lieues  de  Paris.  Mais  il  n'en  continua  pas  moins  à  travailler 
pour  le  pape  comme  pour  le  roi.  11  alla  même  au  commencement  de  1S12  fon- 
der à  Toulouse  (et  peut-être  dans  d'autres  villes  du  Midi)  une  nouvelle  agence 
catholique  et  légitimiste,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  Mémoires  de  Villèle. 
—  ï>ur  cette  agitation  souterraine  du  monde  religieux  sous  l'tlmpire,  voir  Aapo' 
léonet  tes  Cardinanx  noirs,  ^zr  M.  Geoffroy  de  Gfandmaison,  et  la  Congrégation, 
par  le  même  auteur. 
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monts.  L'abbé  d'Aslros,  vicaire  capitulaire,  qui  avait  reçu  un  exem- 
plaire de  la  bulle  relative  au  cardinal  Maury,  fut,  à  l'audience 
solennelle  du  1®'^  janvier,  apostrophé  dans  les  termes  les  plus  mena- 
çants par  le  souverain  et,  à  la  suite  de  cette  scène,  livré  par  le  cardi- 
nal au  ministre  de  la  police,  qui  l'envoya  au  fort  de  Vincennes,  où  il 
resta  jusqu'en  1814.  Trois  jours  après,  le  conseiller  d'État  Portails  (1), 
son  parent  et  son  ami,  coupable  seulement  de  ne  l'avoir  pas  dénoncé, 
s'étant  présenté  au  conseil  d'État ,  Napoléon  l'en  chassa  brutalement, 
le  dépouilla  aussitôt  de  toutes  ses  places  et  l'envoya  en  exil.  Di  Pietro 
deux  autres  cardinaux,  Oppizzoni  et  Gabrielli,  les  abbés  Fonl;uia 
et  Gregori,  anciens  conseillers  du  pape,  furent  jetés  en  prison  et 
y  demeurèrent  à  peu  près  jusqu'à  la  fin  du  règne.  Le  chapitre  de 
Paris  vint,  à  l'instigation  de  Maury,  faire:  amende  honorable  au 
maître.  11  lui  fournit  ainsi  l'occasion  de  retracer  une  fois  de  plus  à 
sa  manière  ses  démêlés  avec  le  pape  et  de  renouveler  en  termes  de 
soldat  son  ultimatum  au  prisonnier  de  Savone.  «  Le  pape,  s'écria 
l'empereur,  me  prend-il  donc  pour  un  de  ces  rois  fainéants  ou  im- 
béciles que  subjugua  Grégoire  VII?...  Si  le  pape  fait  la  promesse 
solennelle  de  ne  rien  faire  contre  les  quatre  articles  de  1682,  qu'il 
retourne  à  Rome,  qu'il  vienue  à  Paris,  qu'il  choisisse  un  autre  point 
de  l'empire;  cette  liberté  lui  est  donnée  par  le  séiiatus-consulte...  A 
l'égard  des  institutions  canoniques,  puisque  le  pape  s'est  obstiné  à 
ne  pas  exécuter  le  concordat,  je  peux  et  je  dois  dans  les  circonstances 
actuelles  y  renoncer  (2).  »  (G  janvier  1811.) 

La  colère  de  Napoléon  contre  le  saint-père  ne  s'exerça  pas  seule- 
ment en  paroles.  La  captivité  de  Pie  Vil  fut  à  cette  époque  resserrée 
et  aggravée  par  une  série  de  mesures  auprès  desquelles  paraissent 
presque  douces  celles  qui  furent  prises  plus  tard  à  l'égard  de  l'em- 


(1)  Fils  de  l'ancien  ministre  des  cultes. 

(2)  L'empereur  se  plaignit  aussi  avec  une  vive  irritation  de  l'ingérence  secrète 
et,  suivant  lui,  frauduleuse  du  pape  dans  l'administration  des  diocèses  français. 
«  On  a  découvert,  dit-il,  que  dans  les  diocèses  qui  ne  seraient  pas  administrés 
selon  la  volonté  du  pape  et  par  ses  allidés,  il  y  aurait  des  vicaires  ou  préléts 
apostoliques  institués  par  lui  et  remplissant  leur  mission  comme  dans  le  pays 
des  intidèles.  Ainsi,  dans  chacun  des  diocèses  dont  les  sièges  sont  ou  devien- 
draient vacants,  il  y  aurait  eu  une  double  autorité  spirituelle,  et  celle  du  délé- 
gué du  pape  aurait  eu  pour  objet  de  tout  mettre  dans  le  désordre  en  troublant 
les  consciences  et  d'anéantir  l'autorité  légitime  donnée  par  les  chapitres  et| 
avouée  par  le  gouvernement.  »  —  V.  le  Sonitnuire  de  l'entretien  de  S.  M.  avec 
le  chapitre  de  Paris  à  l'audience  dudima)iche  6 janvier  y6'i/,  rapporté  par  Ulcaid 
[le  Concile  nalionul  de  1811,  pp.  «0  et  91). 
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pereur  dans  l'île  de  Sainte-Hélène.  Depuis  le  mois  de  novembre  1810, 
l'espèce  de  secrétariat  dont  s'était  chargé  l'évcque  de  Savone  lui 
avait  été  enlevé,  et  l'empereur  avait  ordonné  que  la  correspondance 
du  pape  passât  désormais  par  rinterniédiairo  du  préfet  de  Monte- 
notte.  En  janvier  1811,  ce  fonctionnaire  reçut  l'ordre  de  saisir  tous 
les  papiers  du  saint-père  et,  pour  l'exécuter,  alla  jusqu'à  faire  cro- 
cheter son  secrétaire.  Toutes  les  lettres  adressées  au  prisonnier  et 
toutes  celles  qu'il  pourrait  écrire  durent  êlre  à  l'avenir  envoyées  à 
Paris  pour  êlre  examinées  par  le  gouvernement.  On  lui  enleva  ses 
serviteurs  les  plus  dévoués  et  les  plus  chers  pour  les  remplacer  par 
des  espions.  11  ne  put  presque  plus  recevoir  de  visites  et  en  tout 
cas  n'en  reçut  plus  sans  témoins.  La  dépense  de  sa  maison  fut  un  mo- 
ment réduitcà  I..jOO  livres  par  mois  (i).  Enfin  onne  voulut  pas  laisser 
à  son  doigt  l'anneau  du  pêcheur,  dont  il  scellait  ses  actes  les 
plus  importants.  Un  capitaine  de  gendarmerie  vint  le  lui  deman- 
der, et  il  le  remit  tristement  à  cet  officier,  non  sans  l'avoir  brisé  en 
deux. 

Dans  le  même  temps,  l'empereur  faisait  inciter,  à  grand  renfort  de 
promesses  et  de  menaces,  tous  les  chapitres  de  lempire  et  du  royaume 
dltalieà  lui  envoyer  des  adresses  dadliésion  et  de  dévouement  qui, 
durant  plusieurs  semaines,  remplirent  les  colonnes  du  Moniteur. 
Chabrol  avait  pour  mission  de  les  fa're  lire  au  prisonnier  pour  lui 
montrer  que  l'Église  de  France  et  même  celle  d'outre  monts  s'asso- 
ciait décidément  sans  réserve  à  la  politique  de  son  adversaire.  Mais  le 
vitMllard  ne  semblait  pas  considérer  comme  réelle  ou  comme  du- 
rable cette  défection.  En  tout  cas,  sa  volonté  n'en  paraissait  pas 
ébranlée. 

Celle  résistance  passive  exaspérait  l'empereur.  Pour  bien  prouver 
au  monde  sa  toute-puissance,  il  eut  un  moment  la  pensée  de  traiter 
la  question  de  linstilulion  canonique  comme  il  avait  traité  celle  du 
pouvoir  temporel  des  papes,  c'est-à-dire  de  la  faire  régler  simple- 
ment par  voie  législative  et  sans  le  concours  du  pape.  Une  commis- 
sion où  siégeaient,  avec  le  ministre  des  cultes,  l'archicliancelier  de 
l'Empire  Cambacérès,  le  ministre  d'État  Regnauld  de  Saint-Jean- 
d'Angely,  lés  conseillers  d  État  Boulay  de  la  Mcurihe  et  Merlm,  fut 


(1)  Napoléon  ne  tarda  pas,  il  est  vrai,    sans  la  remoltre  sur  l'ancien  pied,  à 
permeUre  qu'elle  fût  porléejusqu'à  lOU  ou  150  OOU  francs  par  an. 
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chargée  par  lui  d'élaborer  sur  cette  matière  un  projet  de  loi.  Mais 
ces  jurisconsultes  très  avisés  et  pleins  d'expérience,  se  rappelant  la 
constitution  civile  et  ses  conséquences,  lui  remontrèrent  que  persé- 
vérer dans  un  tel  dessein,  c'était  aller  droit  au  schisme.  Une  ques- 
tion aussi  grave  que  celle,  de  l'institution  des  évêques  ne  pouvait, 
dirent-ils,  être  résolue  sans  le  concours  de  l'Église. 


VII 


L''?mpcreur  se  résigna  de  nouveau,  mais  en  frémissant,  à  tourner 
l'obstacle  qu'il  eût  voulu  attaquer  de  front.  U  rappela  la  commis- 
sion ecclésiastique  congédiée  l'année  précédente,  la  renforça  de 
quelques  complaisants,  comme  de  Pradt  (1)  et  le  cardinal  Caselli, 
puis,  de  nouveau,  lui  demanda  son  avis.  Les  deux  questions  sui- 
vantes lui  furent  nettement  posées  par  le  minisire  des  cultes  (8  fé- 
vrier 1812): 

«  1"  Toute  communication  entre  le  pape  et  les  sujets  de  l'empe- 
reur étant  interrompue  quant  à  présent,  à  qui  faut-il  s'adresser  pour 
obtenir  les  dispenses  qu'accordait  le  Saint-Siège?  2°  Quand  le  pape 
refuse  persévéramment  d'accorder  des  bulles  aux  évêques  nommés 
par  l'empereur  pour  remplir  les  sièges  vacants,  quel  est  le  moyen 
canonique  de  leur  donner  l'institution?  » 

Il  fallut  à  la  commission  plusieurs  semaines  pour  form  ilor  sa 
réponse.  Des  divergences  assez  graves  se  produisir.  nt  duis  son 
sein.  Le  cardinal  Fesch,  qu'une  sourde  rancune  animaii  co  iire  l'em- 
pereur et  que  celui-ci  traitait  souvent  avec  le  dernier  mépris  (2), 
inclinait  visiblement  en  faveur  des  prérogatives  pontificales.  L'abbé 
Emery  les  soutenait  de  son  mieux,  avec  toute  son  énergie  et  toute 


(1)  L'abbé  de  Pradt,  qui  avait  jadis,  comme  Maury,  rompu  tant  de  lances  en 
faveur  du  saint-siège  à  l'Assemblée  constituante,  rivalisait  maintenant  avec  lui 
de  platitude  envers  l'empereur,  qui,  non  sans  se  méûer  un  peu  de  lui,  l'avait 
pris  pour  aumônier  et  appelé  à  l'archevêché  de  Matines  (que  le  pape  ne  voulut 
amais  lui  conférer  i)Our  sa  part).  Il  s'intitulait  Vaumônici-  du  dieu  Mars  et,  pas 
plus  que  Maury,  ne  donnait  dans  sa  vie  privée  de  fort  édifiants  exemples. 

(2)  «  Taisez  vous,  lui  disait-il  brutalement,  un  jour  que  son  oncle  voulait  l'en" 
tretenir  d'affaires  ecclésiastiques;  vous  êtes  un  ignorant.  Où  ave/.-vous  appris 
(la  théologie  ?  C'est  avec  M.  Emery,  qui  la  sait,  que  je  veux  m'eu  enlieleuir.  » 
Vie  de  l'abbé  Émery,  citée  par  d'Hauâ&oaviUe,  III,  91.) 
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8.»  science  (1).  Fiiialcmenl.  la  majorilé  émit  l'avis  :  «  Quo,  si  des  cIF' 
conslauces  malheureuses  enipèchaienltemporairemenl  de  recourir  au 
pape  pour  les  dispenses,  c'était  aux  évêques  eux-mêmes  qu'il  fau- 
drait s'adresser;  que,  le  pape  refusant  les  bulles  sans  alléguer 
aucuue  raison  oanoni(iue  de  son  rei'us,  le  moyen  le  plus  sage  à 
prendre  serait  de  faire  ajouter  au  Concordat  une  clause  par  laquelle 
il  serait  établi  que  le  pape  devrait  donner  l'institution  dans  ua 
temps  déterminé,  faute  de  quoi  le  droit  d'instituer  serait  dévolu  au 
concile  de  la  province.  Si  le  pape  refusait  d'acquiescer  à  cette  mo- 
dification du  concordat,  il  n'y  aurait  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
rétablir,  pour  ce  qui  concernait  les  évêques.  les  règlements  de  la 
pragm  atique  sanction.  » 

Du  reste,  la  commission,  ne  regardant  son  autorité  que  comme 
consultative,  proposait,  comme  en  1810,  de  remettre  la  solution  de  la 
question  à  un  concile  national,  non  sans  tenter  au  préalable  un 
nouvelle  négociation  avec  le  pape. 

Qu'allait  faire  l'empereur?  Tout  d'abord,  persuadé  que  ses  me- 
naces finiraient  bien  par  intimider  son  adversaire,  il  crut  bon  d'af- 
firmer plus  haut  et  plus  net  que  jamais  ce  qu'il  appelait  son  droi- 
et  de  faire  montre  —  en  paroles  —  d'intransigeance.  Ayant  mandé, 
'e  47  mars,  aux  Tuileries,  les  membres  de  la  commission  ecclé- 
siastique, ceux  de  la  commission  laïque,  et  plusieurs  des  grands 
dignitaires  de  l'empire,  il  commença  par  s'élever  devant  eux  avec 
une  extrême  violence,  contre  les  attentats  du  pape  à  son  ég  ard 
«  Le  pape,  s'écria-t-il,  a  entrepris  contre  mon  autorité,  en  excom 
muniant  mes  ministres,  mes  armées  et  presque  tout  l'empire,  et  ce 
pour  soutenir  des  prétentions  temporelles...  ;  des  bulles,  des  corres- 
dances  ont  été  imprimées  par  ordre  du  pape  et  répandues  dans 
toute  la  chrétienté.  11  n'a  pas  dépendu  de  lui  que  les  scènes  des 
Clément,  des  Ravaillac_,  des  Damiens  ne  se  renouvelassent...  Je  sais 
qu'il  faut  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  mais  le  pape  n'est  pas  à 
Dieu...  »  L'empareur  ajoutait  qu'il  allait  réunir  un  Concile  d'Occi- 
dent, pour  l'inviter  à  mettre  un  terme  à  ces  luttes  scandaleuses  du 
spirituel  et  du  temporel,  si  funestes  à  la  religion.  Mais  il  ne  vou- 
lait pas  d'articles  additionnels  au  Concordat.  Pour  lui,  le  Concorda 


(1)  Ce  vénérable  ecclésiastique,  le  seul  peut-être  pour  qui  Napoléon  eût  ré- 
ritablement  du  respect,  mourut  fort  peu  de  temps  après  (18  avril  1811). 
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n'existait  plus.  « ...  Un  contrat  synallagmalique  est  nul  quand  une 
des  parties  l'a  violé.  Le  pape  a  violé  le  Concordat...  Dans  cette  situa- 
lion  des  choses,  la  clause  que  l'institution  serait  donnée  par  les 
métropolitains,  si  le  pape  ne  la  donnait  pas,  ne  garantirait  pas 
mes  successeurs  des  querelles  qu'ils  pourront  avoir  avec  les 
papes  (i).  » 

En  réalité,  Nj^poléon,  comme  d'ordinaire,  ne  disait  pas  sa  pensée  et 
ne  parlait  si  haut  que  pour  (aire  peur.  S'il  proclamait  ainsi  que  le 
Concordat  n'existait  plus,  c'était  pour  se  faire  supplier  de  le  rétablir 
et  rendre  plus  sûre  l'adoption  de  la  clause  additionnelle  relative  à 
l'institution  des  évêques.  Il  ne  répugnait  pas  du  tout  maintenant  à  en- 
tamer —  indirectement  —  une  nouvelle  négociation  avec  le  pape.  La 
preuve,  c'est  que  dans  le  courant  d'avril,  il  chargea  quatre  prélats 
à  sa  dévotion  de  partir  pour  Savone  et  de  faire  l'impossible  pour 
amener  le  souverain  pontife  à  transiger  enfin  sur  la  question  des 
bulles.  Ils  se  présenteraient  sans  mandat  officiel  et  seraient  censés 
avoir  été  envoyés  par  un  certain  nombre  de  leurs  collègues  alors 
réunis  à  Paris  pour  éclairer  Sa  Sainteté  sur  les  maux  de  lÉglise. 
Mais,  au  fond,  c'était  bien  pour  l'empereur  qu'ils  devaient  parler,  et 
c'était  au  ministre  des  cultes  qu'ils  rendraient  compte  chaque  jour 
de  leur  mission. 

Du  reste,  l'empereur,  qui  voulait  paraître  étranger  à  leur  ambas- 
sade, parlait  à  ce  moment  même  plus  haut  que  jamais  du  concile. 
îl  n'attendit  même  pas  qu'ils  eussent  vu  le  pape  pour  le  convoquer 
et  la  date  du  9  juin  fut  marquée  pour  l'ouverture  de  cette  assemblée. 
1  n'est  pas  très  malaisé  de  s'expliquer  sa  tactique.  En  convoquant  à 
l'avance  le  concile,  il  espérait  intimider  le  pape  et  l'amener  à  se  mon- 
trer accommodant  vis-à-vis  de  ses  émissaires.  Quant  à  la  négociation 
de  Savone,  qu'elle  réussit  ou  qu'elle  échouât,  il  était  bien  résolu  à  en 
tirer  parti,  sans  scrupule,  comme  la  suite  le  prouva.  Dans  le  premier 
cas,  le  concile,  devenu  inutile,  ne  serait  pas  réuni  ;  dans  !e 
.econd,  la  négociation  devant  rester  absolument  secrète,  il  donne- 
rait à  entendre  que  le  pape  avait  fait  des  concessions,  surprendrait 
ainsi  la  bonne  ioi  du  concile  et  se  prévaudrait  ensuite  du  vote  de 
cette  assemblée  pour  déterminer  le  saint-père,  qui  ne  saurait  que  ce 

(1)  Voir  le  texte  complet  de  cetie  curieuse  allocution  dans  la  correspondance 
de  Napoléon  1*',  t.  XXI,  pp.  48i-183. 
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qu'il  aurait  liicn  voulu  lui  apprendre  et  qui  se  croirait  abandonné  du 
clergii,  à  siyner  enlin  sa  ('aj)ilulaiion. 

Les  quatre  négociateurs  choisis  par  Napoléon  étaient  l'archevêque 
de  Tours  (de  Barrai),  1  evèque  de  Trêves  (Mannay),  l'évêque  de  Nantes 
(Duvoisiii),  qui  avaient  figuré  dans  la  commission  ecclésiastique,  et 
l'évêque  de  Faenza.  Ils  arrivèrent  à  Savone  dans  les  premiers  jours 
de  mai,  et  tout  aussitôt  se  mirent  à  l'œuvre.  Ils  avaient  pour  mission 
de  l'amener  :  1°  à  régler  la  question  des  institutions  canoniques  ; 
2"  àr  accepter  la  situation  qui  lui  était  taite  par  le  sénatus-consulte 
du  17  février  1810. 

Sur  ce  dernier  point,  ils  n'obtinrent  absolument  rien.  Ils  n'insis- 
tèrent pas,  du  reste,  outre  mesure.  La  grande  aflaire,  pour  le  moment, 
était,  à  leurs  yeux,  comme  aux  yeux  de  Napoléon,  celle  des  bulles. 
k  cet  égard,  le  pape  se  défendit  d'abord,  comme  il  l'avait  fait  tant  de 
fois,  en  alléguant  sa  séquestration,  l'impossiblUté  où  il  était  de  prendre 
conseil  des  cardinaux  investis  de  sa  confiance.  Il  rejeta  bien  loin 
tout  d'abord  l'idée  de  consentir  à  ce  que  l'institution  fût  donnée  par 
les  métropolitains,  si  dans  un  délai  de  trois  mois  elle  n'avait  pas 
été  accordée  par  le  pape.  Mais  peu  à  peu  les  instances  des  évêques, 
renforcés  par  Chabrol,  qui  était  à  ses  heures  un  diplomate  retors  et 
pénétrant,  devinrent  plus  pressantes.  Les  agents  de  l'empereur  se 
succédaient  sans  relâche  auprès  du  vieillard  ou  l'assaillaient  tous 
ensemble  Jui  représentant  avec  chaleur  les  ÉgUsesde  France,  d'Italie, 
d'Allemagne  désoiganisées,  compromises,  lui  remontrant  qu'il  serait 
responsable  de  leur  ruine  devant  Dieu  ;  s'ils  lui  laissaient  un  moment 
de  répit,  son  médecin  lui-même,  secrètement  vendu  à  Napoléon,  le 
circonvenait  comme  eux  et  comme  eux  portait  le  trouble  dans  son 
âme.  Le  vieux  pape,  alfaibli  non  seulement  par  l'âge,  mais  par  sa 
longue  réclusion,  fut  bientôt  en  proie  à  une  surexcitation  nerveuse 
qui  sembla  quelque  temps  avoir  altéré  sa  raison.  Il  ne  mangeait  ni  ne 
dormait  presque  plus.  C'est  dans  cet  état  d'esprit  qu'après  neuf  jours 
d'obsessions,  il  consentit,  non  pas  à  ratifier,  mais  à  prendre  pour 
base  de  négociation  une  note  des  évêques  portant  qu'en  cas  de  relus 
persistant  de  sa  part  l'institution  pourrait  être  donnée  par  les  mé- 
tropolitains au  bout  de  six  mois. 

Les  envoyés  de  lenipereur  exultèrent.  Ils  crurent  à  tort  tout 
fini  et  se  hâtèrent  de  quitter  Savone  pour  lui  porter  la  bonne 
nouvelle.  Mais,  à  peine  étaient-ils  partis,  que  Pie  VII,  dans  un  état 
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de  surexcitation  indicible,  fit  appeler  M,  de  Chabrol,  lui  déclara 
qu'il  se  reprochait  comme  un  crime  sa  complaisance  de  la  veille, 
qu'heureusement  il  n'avait  pas  signé  la  note,  qu'il  ne  la  signerait 
jamais,  qu'il  la  désavouait  et  que,  si  on  la  produisait  comme  un 
arrangement  consenti  par  lui,  il  ferait  un  éclat  dont  reieniirait  tout 
le  monde  chrétien  (1).  Le  préfet  fit  de  vains  efforts  pour  le  calmer. 
Durant  plusieurs  semaines,  le  prisonnier  parut  en  proie,  comme  il 
récrivait,  à  une  véritable  aliénation  mentale,  et  il  fut  impossible  de 
le  faire  revenir  sur  son  désaveu. 


VIII 


Ce  désaveu,  les  quatre  négociateurs,  en  route  pour  Paris,  semblent 
l'avoir  ignoré  quelque  temps.  L'empereur,  qui  voulait  se  servir  d'eux 
pour  peser,  à  son  heure,  sur  le  concile,  avait  intérêt  à  ce  qu  ils  ne  le 
connussent  pas.  Pour  se  tirer  momentanément  d'embarras  et  gagner 
du  temps,  il  leur  enjoignit,  à  leur  retour,  de  garder  sur  le  résultat  de 
leurs  entretiens  avec  le  pape  un  silence  absolu  et,  après  avoir  retardé 
quelque  temps  l'ouverture  du  concile  dans  l'espoir  que  le  pape  vien- 
drait à  résipiscence,  il  permit  enfin  à  celte  assemblée  de  commencer 
ses  travaux. 

Les  prélats  qui  la  composaient  (2)  inaugurèrent  leurs  travaux 
par  une  cérémonie  publique  qui  eut  lieu  en  grande  pompe  à 
Notre-Dame  le  17  juin.  Dès  ce  premier  jour,  l'empereur  put  pres- 
sentir qu'elle  ne  serait  pas  aussi  docile  qu'il  l'eût  voulu.  Le  sermon 
d'ouverture,  prononcé  par  M.  de  Boulogne,  évêque  de  Troyes, 
fut  une  adjuration  chaleureuse  et  éloquente  au  concile  de  ne  pas 
séparer  sa  cause  de  celle  du  Saint-Père  et  l'affirmation  très  nette  de 
la  solidarité  que  l'épiscopat  entendait  maintenir  entre  le  pape  et 
lui  (3).  Et,  à  peine  cette  haiangue,  qui  avait  profondément  ému  l'as- 


(1)  LeUre  de  Chabrol  au  ministre  des  cultes,  22  mai  1811. 

(2)  Il  y  en  avait  95  à  la  cércmnnie  de  Notre-Dame.  Il  en  vint  encore  quelques- 
uns.  Dans  la  première  Conf/rc/jution  gcnérale,  le  20  juin,  le  nombre  des  votants 
fut  de  101  iV.  Ricard,  Concile  nalional,  lui). 

i3)  «  Oui,  s'écria  l'orateur,  quelques  vicissitudes  qu'éprouve  le  siège  de 
Pierre,  quels  que  soient  l'état  et  la  condition  de  son  auguste  successeur,  tou- 
jours nous  tiendrons  à  lui  par  les  liens  du  rcsp.ect  et  de  la  déférence  liiiale.  Ce 
siège  pourra  être  déplacé,  il  ne  pourra  être  détruit.  On  pourra  lui  ôter  de  sa 

Deuidour.  —L'Église  et  lElat.  19 


Î90  l'église    et   l'état    en   FRANCE 

semblro,  ('tait-ollo  terminée,  que,  sur  l'invitation  de  leur  président, 
le  cardinal  Fesch,  tous  les  ïnembres  du  concile  crurent  devoir  prê- 
ter solennelicincnl  serment  d'obéissance  et  de  fidélité  au  souverain 
pontife. 

De  pareilles  manifestations  étaient  de  mauvais  augure  pour  les 
desseins  de  lempereur.  Le  concile  n'était  pas  œcuménique,  puisqu'une 
partie  seulement  de  la  catholicité  y  était  représentée.  On  ne  pouvait 
donc  guère  espérer  qu'il  se  proclamât  supérieur  au  pape.  Il  est  vrai 
que  i\apoléon  l'avait  constitué  de  façon  qu'il  ne  fût  pas  simple- 
ment un  concile  national,  puisque,  à  côté  des  évêques  français,  il 
avait  appelé  à  y  siéger  des  évêques  italiens  et  des  évêques  allemands. 
Mais  ces  derniers  étaient  fort  peu  nombreux  (quatre  ou  cinq  à 
peine).  Quant  aux  Italiens,  quarante-deux  seulement  avaient  été  con- 
voqués, alors  que  l'Italie  comptait  plus  de  cent  cinquante  diocèses. 
Par  ces  procédés  arbitraires  l'empereur  avait  voulu  former  une  as- 
semblée d'un  genre  nouveau,  qui  n'eût  pas  de  précédents  à  lui 
objecter  et  qu'il  lui  serait,  pensait-il,  d'autant  plus  aisé  de  dominer 
et  de  diriger  qu'elle  aurait  moins  d'homogénéité. 

Mais  ces  précautions  devaient  échouer,  vu  l'irritation  sourde  et 
trop  longtemps  contenue  que  les  malheurs  du  pape,  maintenant  à 
peu  près  connus,  avaient  excitée  dans  tout  le  clergé  contre  l'empe- 
reur. Isolés,  la  plupart  des  évêques  français  et  italiens  avaient 
jusque-là  gardé  le  silence  et  ne  s'étaient  pas  encore  départis  de  la 
docilité  dont  Napoléon  leur  avait  fait  une  loi  et  une  habitude.  Réunis, 
ils  allaient,  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  s'enhardir  et  se  donner 
mutuellement  du  courage.  Tout  récemment  encore,  l'épiscopat  venait 
d'être  frappé  avec  la  dernière  brutalité  par  le  souverain  dans  la  per- 
sonne d'un  de  ses  membres  (l),et  cette  injure  maladroite  ne  contri- 
buait pas  peu  à  animer  les  esprits.  Nombre  d'évèques,  naguère 
encore  à  genoux  devant  le  maître  et  connus  pour  l'avoir  flagorné 
sans  pudeur,  manifestaient  maintenant  de  tardives  mais  inquiétantes 


plendeur,  on  ne  pourra  pas  lui  ôter  sa  force.  Partout  où  ce  siège  sera,  là  tous 
les  autres  se  réuniront...  Tels  sont  nos  sentiments  invariables.  » 

(Il  Au  cours  d'un  voyajre  en  Noini;iiulie,  en  niai  ISIl.  l'évèque  de  Séez,  signalé 
pour  (inelques  inies  iiisii,'niliants  (l'o|)position  (par  exemple  pour  avoir  essayé 
timidement  de  nHililir  (pit-hjues  fêtes  supprimées)  avait  ét»^  ;:;i"os>ièrement  apos- 
strupiié  en  public  par  l'empereur,  qui  l'avait  contraint  de  démissionner  et  avait 
tVn  mettre  en  prison  un  de  ses  curés.  (V.  celte  scène  curieuse  dans  d'Hausson- 
ville,  t.  IV,  pp  175-181.) 
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velléités  d'indépendance.  L'évêque  de  Troyes  était  du  nombre.  Le 
cardinal  Fesch,  tant  de  fois  bafoué  par  son  neveu,  faisait  de  cœur, 
sans  oser  le  dire,  cause  commune  avec  les  mécontents.  Broglle, 
évèque  de  Gand,  maltraité  aussi  de  paroles  par  l'empereur,  et 
devenu  son  ennemi  personnel  (1),  ennemi  remuant  et  tenace,  allait 
être  l'âme  de  l'opposition.  D'Aviau,  archevêque  de  Bordeaux  ;  Des- 
soles, évèque  de  Chambéry;  Hirn,  évêque  de  Tournai,  bien  d'autres 
encore,  par  révolte  de  conscience  ou  par  l'eflet  de  sentiments 
moins  nobles,  étaient  tout  disposés  à  marcher  avec  lui.  La  grande 
majorité  du  concile  était,  en  somme,  hostile  aux  vues  du  gouver- 
nement, qui  n'avait  guère  pour  partisans  bien  déterminés  que 
quelques  évêques  de  cour,  anciens  meuibres  de  la  commission 
ecclésiastique. 

L'empereur,  très  irrité  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  cérémonie  du 
17  juin,  n'avait  pas  voulu  que  les  journaux  en  fissent  mention.  Il 
venait  de  prononcer,  en  ouvrant  la  session  du  Corps  législatif,  des 
paroles  hautaines  et  menaçantes.  Le  20  juin,  quand  le  Concile  fut 
réuni  pour  la  première  fois  en  congrégation  générale  (2),  les  deux 
ministres  des  cultes  de  France  et  d'Italie,  Bigot  de  Préameneu  et 
Marescalchi,  vinrent  y  prendre  place  près  du  président,  avec  mis- 
sion d'assister  jusqu'à  la  fin  aux  travaux  de  l'assemblée,  et  donnèrent 
lecture  du  message  impérial.  Cette  pièce  était,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  une  véhémente  diatribe  contre  le  pape,  que  l'empereur 
accusait,  sans  faire  encore  mention  de  son  enlèvement,  des  excès  de 
pouvoir,  des  empiétements  les  plus  criants,  ainsi  que  des  projets 
les  plus  sinistres  centre  son  autorité  et  même  contre  sa  personne. 
Elle  se  terminait  par  l'exposé  très  net  des  intentions  de  Napoléon. 
Sa  Majesté  voulait  que  les  évêques  fussent  institués  selon  les 
formes  antérieures  au  Concordat,  sans  que  jamais  un  siège  pût 

(1)  Il  y  avait  déjà  longtemps  que  Napoléon  croyait  avoir  à  se  plaindre  de  lui 
«  Vous  ferez  connaître  à  l'évêque  de  Gand  (écrivait-il  au  Ministre  des  cultes  le 
2  août  1809)  que  je  suis  mécontent  de  la  manière  dont  il  dirige  son  diocèse, 
de  sa  laiblesse  et  du  peu  d'attachement  qu'il  montre  à  ma  personne;  que, 
depuis  qu'il  est  évêque  de  Gand,  l'esprit  de  son  clergé  déjà  mauvais,  a  empiré; 
que  j'ordonne  que  l'abbé  Desure,  son  grand  vicaire,  donne  sa  démission  et  se 
rende  à  Paris  ;  qu'il  change  son  conseil  et  le  compose  de  personnes  mieux 
intentionnées,  et  Iwsse  en  sorte  que  je  n'aie  plus  désormais  à  me  plaindre  du 
clergé  de  Gand,  parce  que,  si  j'y  mets  la  main,  je  le  punirai  sévèrement.  • 
',Lecestre,  Lptt.  inikl.  de  -Wi?)..  i,  338.) 

(2)  Les  Congrégations  générales  et  les  Commissions  du  concile  se  réunirent 
»  l'hôtel  qu'occupait  le  cardinal  Fescb,  rue  du  Mont  Blanc. 
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vaquer  au  delà  de  trois  mois,  temps  plus  que  suffisant  pour  un 
remplacement. 

Celte  communication  fui  reçue  plus  que  froidement  par  le  con- 
cile, dont  la  mauvaise  humeur  fut  encore  augmentée  par  lingérence 
jalouse  du  gouvernement  dans  la  réglementation  de  ses  travaux. 
L'empereur  voulait  que  l'assemblée  lui  présentât  une  adresse  et  que: 
la  commission  chargée  de  la  rédiger  comprît  les  quatre  prélats 
envoyés  naguère  à  Savone  ;  que  cette  adresse  lui  fût  communiquée 
là  l'avance  ;  enfin  que  toutes  les  séances  fussent  secrètes  et  que  toute 
motion  d'ordre  lût  interdite  (ce  qui  revenait  à  imposer  au  concile 
son  ordre  du  jour).  C'était  là  la  volonté  du  plus  fort,  et  il  fallut 
bien  la  subir.  Mais  l'assemblée  prit  aussitôt  sa  revanche  en  déci- 
dant que  la  commission  de  l'adresse  serait  complétée  par  élection  au 
scrutin  secret,  tandis  que  le  gouvernement  désirait  en  faire  désigner 
les  membres  par  le  président  seul.  C'est  ainsi  qu'elle  y  fit  entrer 
l'évéque  de  Gand,  qui,  dès  le  premier  jour,  y  joua  un  rôle  prépon- 
dérant. 

L'empereur,  pour  forcer  la  main  à  la  commission,  avait  fait  pré- 
parer par  l'évéque  de  Nantes  un  projet  d'adresse  que  ce  prélat  vint 
lire  à  ses  collègues  sans  prendre  la  peine  de  dissimuler  qu'il  l'avait 
soumis  au  maître.  Cotte  pièce,  au  lieu  d'être,  comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  un  simple  témoignage  de  respect  et  de  dévouement  par  le 
chef  de  l'État,  était  un  long  et  très  explicite  exposé  de  principes  par 
lequel  le  concile,  adhérant  d'avance  aux  vues  de  Napoléon  sur  les 
rapports  des  deux  pouvoirs  et  sur  le  gouvernement  de  l'Église,  se 
serait  lui-même  lié  les  mains  et  interdit  non  seulement  de  repousser, 
mais  presque  de  discuter  les  propositions  impériales.  Broglie  s'éleva 
avec  énergie  contre  l'incorrection  d'un  pareil  procédé.  11  déclara 
que  le  concile  devait,  dans  son  adresse,  demander  la  mise  en  liberté 
du  saint-père.  Après  de  longs  débats,  l'œuvre  de  Duvoisin,  mutilée, 
fut  soumise  au  concile  (25  juin),  qui,  non  content  des  retranche- 
ments qu'elle  avait  subis,  en  exigea  d'autres.  Un  grand  nombre  de 
voix  réclamèrent  avec  chaleur  lintrodnclion  d'un  paragraphe  en 
faveur  du  captif  de  Savone.  Le  président  put,  —  non  sans  peine,  — 
faire  remettre  à  plus  tard  cette  réclamation.  Mais  l'adresse,  tron- 
quée, réduite  à  n'être  plus  guère  qu'un  banal  compliment  de  cour  et 
une  vague  adhésion  aux  principes  traditionnels  de  l'Église  gal- 
licane,  t('-moigna  fort  nettement  qu'il  serait  difficile  d'amener  le 


I, 


DE    SAVONE    \    NOTRE-DAME  293 

concile  aux  décisions  qu'on  voulait  lui  faire  prendre  (25-27  juin). 
L'empereur  s(î  montra  profondément  blessé  d'un  vote  dans  lequel 
il  voyait  une  injure  personnelle  et  qui  était  bien,  en  réalité,  un 
blâme  indirect  de  sa  politique.  La  discussion  à  certains  moments 
avait  été  très  vive,  et  plusieurs  évèques  avaient  hautement  reven- 
diqué pour  le  pape  le  droit  d'excommunier  les  princes,  même  pour 
causes  temporelles.  Le  souverain  avait  annoncé  précédemment  qu'il 
donnerait  audience  au  concile  le  30  juin  pour  entendre  lecture  de 
l'adresse.  Il  le  fit  sèchement  prévenir  qu'il  ne  le  recevrait  pas.  Dans 
le  même  temps,  il  faisait  déclarer  par  ses  ministres  au  Corps  légis- 
latif (1),  «  que  le  concordat  n'existait  plus  et  que  les  évèques 
n'étaient  assemblés  que  pour  aviser  aux  moyens  de  pourvoir  aux 
sièges  vacants  et  à  ceux  qui  viendraient  à  vaquer,  conformément  à 
ce  qui  se  pratiquait  sous  Charlemagne  ». 

De  pareils  procédés  et  un  tel  langage  n'étaient  pas  pour  rendre  le 
concile  plus  traiiable.  Cette  assemblée  venait  d'élire  la  commission 
chargée  de  préparer  sa  réponse  au  message  impérial,  c'est-à-dire  de 
faire  connaître  ses  vues  sur  l'institution  des  évèques.  Si  elle  y  avait 
admis  les  négociateurs  de  Savone,  elle  n'avait  pas  manqué  d'y  faire 
entrer  les  membres  les  plus  déterminés  de  l'opposition,  notamment 
l'archevêque  de  Bordeaux,  les  évèques  de  Gand,  de  Tournai,  etc.  Les 
débals  de  celte  commission,  qui  furent  très  longs  et  très  vifs,  tour- 
nèrent à  l'entière  confusion  de  l'empereur.  En  effet,  à  l'évêque  de 
Nantes,  qui  proposa  d'abord  servilement  et  sans  succès  de  demander 
au  gouvernement  ses  instructions  et  qui  soutint  ensuite  la  nécessité 
de  le  satisfaire  en  commençant  par  voter  le  décret  attribuant  l'insti- 
tution canonique  aux  métropolitains,  Broglie,  non  moins  retors  et 
non  moins  tenace  que  Duvoisin,  opposa  la  motion  de  ne  rien  faire 
sans  le  pape  et  de  commencer  au  contraire  par  lui  envoyer  une  dépu- 
tation  pour  connaître  sa  volonté.  Son  avis  ayant  prévalu,  après  dix 
jours  de  lutte  (5  juillet).  Napoléon,  qui  en  fut  instruit  le  soir 
même,  se  mit  d'abord,  suivant  son  habitude,  fort  en  colère  et  éclata 
en  menace.  «  Je  n'aurai  pas  le  dessous,  s'écria-t-il.  Ah  !  la  commis- 
sion vote  ainsi  !  Eh  bien,  je  casserai  le  concile,  et  tout  sera  fini.  Je  ne 
me  soucie  nullement  de  ce  que  veut  ou  ne  veut  pas  le  concile...  »  A 
la  réflexion,  cependant,  il  ne  tarda  pas  à  reculer  devant  un  tel  éclat; 

ih  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  lu  le  28  juiu  1811. 
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mais  il  lui  fallait  un  expùdieiil  pour  ramener  la  commission.  Il  n'hé- 
sita pas  à  la  tromper  en  lui  adressant  une  note  par  laquelle,  levant 
entin  le  voile  qui  avait  jusque-là  couvert  la  dernière  négociation  de 
Savone,  il  avançait  mensongèrement  que  toutes  les  difficultés  étaient 
levées,  que  le  pape  avait  daigné  entrer  dans  les  besoins  de  l'Eglise, 
formellement  promis  l'institution  pour  les  évéchés  vacants  et 
approuvé  la  clause  que  si,  dans  l'espace  de  six  mois,  lui  ou  ses 
successeurs  ne  donnaient  pas  l'institution  aux  évéques,  les  métro- 
politains la  donneraient.  En  conséquence,  il  demandait  formelle- 
ment que  le  concile  commençât  par  voter  le  décret,  sauf  à  envoyer 
etisuite  une  dépuiation  au  souverain  pontife  pour  le  remercier 
d'avoir,  par  celle  concession,  mis  un  terme  aux  vœux  de  l'Eglise. 

La  commission,  dans  le  moment  de  surprise  qui  suivit  cette  révé- 
lation, revint  sans  diflicullé  sur  son  vote  duo  juillet.  Tout  paraissait 
donc  aller  maintenant  suivant  les  vues  de  l'empereur.  Mais,  vingt- 
quatre  heures  plus  tard,  tout  était  changé  de  nouveau.  Broglie  et  ses 
amis  trouvaient  étrange  que,  si  le  pape  avait  véritablement  cédé, 
on  ne  les  en  eût  pas  instruits  plus  tôt.  Si  l'empereur  était  d'accord 
avec  le  saint-père,  pourqi.oi  s'efforçait-il  de  gagner  le  concile? 
Bref,  on  soupçonnait  Xapoiéon,  non  sans  raison,  de  quelque  perfidie 
nouvelle.  Finalement,  la  commission,  se  déjugeant  une  seconde  fois, 
confirma  sa  décision  du  5,  et,  le  10  juillet,  levèque  de  Tournai,  son 
rapporteur,  vint  soumettre  au  concile  ses  conclusions. 

A  ce  coup  d'audace,  l'empereur  ne  se  contint  plus.  On  vit  bientôt 
.me  fois  de  plus  que  ses  menaces  n'étaient  pas  de  vains  mots.  Dès  le 
M  juillet  au  matin,  le  concile  fut  dissous.  La  nuit  suivante,  les  me- 
neurs de  l'opposition,  Broglie,  Hirn  et  Boulogne,  enlevés  à  domicile 
par  la  police,  furent  conduits  au  donjon  de  Vincennes.  L'homme  du 
18  brumaire  se  retrouvait  tout  entier.  Ses  procédés  de  discussion 
n'avaient  pas  changé. 


IX 


Il  commença  par  célébrer  avec  sa  jactance  ordinaire  son  facile 
'triomphe.  «  Je  saurai  bien,  dit-il  à  Fesch,  me  passer  de  vos  évèqiies. 
Dites-leur  que  je  ne  veux  plus  entendre  parler  d'eux.  Ce  sont  des 
ignorants,  des  entêtés...  Moi,  soldat,  enfant  des  camps  et  des  bivouacs, 
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j'en  sais  autant  qu'eux  et  plus  queux...  Et  vous,  n'avez-vous  pas 
changé  mille  fois  d'opinion  ?  Il  n'y  a  pas  six  mois  que  vous  pensiez 
comme  nous.  Avez-vous  donc  oublié  la  lettre  que  vous  avez  écrite 
à  Savone?  Mais  quel  fond  peut-on  jamais  faire  sur  vous  ?...  > 

Après  cette  bruyante  explosion  d'orgueil,  l'empereur  dut  bien 
reconnaître  que  sa  victoire  était  plus  apparente  que  réelle.  Fermer 
la  bouche  au  concile,  ce  n'était  pas  en  finir  avec  le  problème  pour 
la  solution  duquel  on  l'avait  réuni.  La  question  de  linstitution  cano- 
nique était  toujours  en  suspens.  Le  soldat  couronné  eut  un  moment 
la  pensée  de  la  trancher  tout  seul  au  moyen  d'un  décret  qui  confé- 
rerait cette  prérogative  aux  métropolitains  et,  en  cas  de  refus  de 
leur  part,  autoriserait  les  préfets  à  prendre  en  mains  l'administra- 
tion temporelle  des  diocèses.  Mais  ses  légistes,  et  en  particulier 
Regnault  de  Saint-Jean-dAngély,  le  détournèrent  d'un  parti  qui 
n'aurait  fait  qu'aggraver  les  difficultés  existantes.  Que  faire  alors  ? 
Les  nouvelles  de  Savone  ne  donnaient  pas  lieu  de  croire  que  le  pape 
fût  disposé  à  capituler.  Sans  doute,  son  exaltation  était  tombée  ;  il 
était  redevenu  calme  et  doux,  ne  repoussait  pas  en  principe  l'idée 
d'un  accommodement,  mais  se  retranchait  toujours  derrière  les 
droits  de  l'Église.  Il  avait,  au  dire  de  Chabrol,  «  la  tête  remplie 
d'une  mauvaise  théologie  et  d'une  histoire  partiale  entièrement 
écrite  en  faveur  des  papes...  Il  ne  comprend  pas,  ajoutait  le  préfet, 
les  temps  et  les  changements  qu'ils  entraînent  (1).  » 

L'empereur  voulait  pourtant  en  finir.  Il  s'avisa  bientôt  d'un  expé- 
dient singulier,  qui  consistait  à  gagner  individuellement  les  membres 
du  concile  et  à  obtenir  de  chacun  d'eux  en  particulier  ce  que  l'as-l 
semblée  en  corps  lui  avait  refusé.  Ce  procédé  lui  fut  recommandé 
surtout  par  le  cardinal  Maury,  qui  disait  gaiement  à  ce  propos: 
«  Notre  vin  n'a  pas  été  trouvé  bon  en  cercles,  vous  verrez  qu'il  sera' 
meilleur  en  bouteilles.  »  Et  de  fait,  ce  prélat  ne  se  trompait  guère.' 
Après  la  dissolution  du  concile,  quelques-uns  de  ses  membres 
avaient  quitté  Paris.  C'étaient  les  évêques  les  plus  réfractaires  aux 
Volontés  de  l'empereur.  On  se  garda  bien  de  les  rappeler.  Les  autres 
étaient  restés  ;  on  les  retint.  L'aneslation  de  leurs  trois  collègue* 
les  avait  pour  la  plupart  consternés  et  frappés  d'épouvante.  Beau-, 
coup  d'entre  eux  redoutaient  le  même  sort  et  n'avaient  pas  des] 

(i)  I..ellr«;  au  ministre  des  cultes,  9  juillet  1811. 
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âmes  de  martyrs.  Certains  n'étaient  pas  absolument  à  l'épreuve  de 
toute  séduction.  Ajoutons  que  la  difficulté  de  se  concerter  entre  eux 
augmentait  encore  leur  faiblesse.  Ils  ignoraient  enfin  dans  quel  état 
d'esprit  se  trouvait  exactement  Pie  VII.  Il  fut  donc  relativement 
facile  au  ministre  des  cultes,  qui  les  fil  venir  un  à  un  et  les  endoc- 
trina de  son  mieux,  d'obtenir  deux  qu'ils  ne  s'opposeraient  plus  au 
fameux  décret.  Au  bout  de  quinze  jours,  presque  tous  avaient  fait 
volte-face. 

L'empereur,  qui  tenait  à  donner  le  plus  d'éclat  possible  à  cette 
palinodie,  sur  laquelle  il  comptait  pour  intimider  le  pape,  ordonna 
que  le  concile  serait  réuni  de  nouveau.  Cette  assemblée  tint  donc 
le  5  août  une  dernière  séance  pour  enregistrer  les  volontés  du 
maître.  Le  cardinal  Fesch  avait  juré  fièrement  qu'il  ne  la  présiderait 
plus,  qu'il  faudrait  l'y  faire  conduire  par  quatre  fusiliers.  Il  s'y  rendit 
pourtant  sans  cette  escorte  et  reprit  tranquillement  son  fauteuil,  du 
haut  duquel  il  n'osa  même  pas  demander  la  liberté  des  trois  évêques 
détenus  à  Vincennes(l).  Personne  dans  le  concile  ne  se  montra  plus  j 
hardi  que  lui;  et  l'assemblée  se  sépara  définitivement  après  avoir  j 
adopté  aune  grande  majorité  (81  voix)  le  projet  impérial  ainsi! 
conçu  : 

«  Article  1".  — Conformément  à  l'esprit  des  saints  canons,  les; 
archevêchés  et  évéchés  ne  pourront  rester  vacants  plus  d'un  an, 
pour  tout  délai  ;  dans  cet  espace  de  temps,  la  nomination,  l'institu- 
tion et  la  consécration  devront  avoir  lieu. 

Art.  2,  —  L'empereur  sera  supplié  de  continuer  à  nommer  aux 
sièges  vacants,  conformément  aux  concordats,  et  les  évêques  nommés 
par  l'empereur  s'adresseront  à  notre  saint-père  le  pape  pour  l'insti- 
tution canonique. 

Art.  3.  —  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  faite  au 
pape  par  les  voies  dusage  de  ladite  nomination,  le  pape  donnera 
l'institution  canonique  conformément  aux  concordats. 

Art.  4.  —  Les  six  mois  expirés  sans  que  le  pape  ait  accordé  l'ins- 
titution, le  métropolitain  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  évêque  de 

(1)  S'il  se  soumit,  il  n'en  resta  pas  moins  mécontent.  Son  attitude  boudeuse 
et  ses  remontrances  finirent  par  exaspérer  l'empereur,  qui,  en  mars  1812,  le 
chassa  loin  de  lui  par  celte  brutale  apostrophe  :  «  Allez,  prophète  de  malheur, 
je  n'ai  pas  besoin  de  vos  leçons  ;  retournez  dans  volie  diocèse  ;  vous  n'en 
sortirez  pas  avant  que  je  vous  niande.  »  Fesch  vécut  dès  lors  en  disgrâce  à 
Lyon  jusqu'à  la  fin  de  l'Empire. 
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la  province  ecclésiastique  procédera  à  linstilulion  de  l'évêque 
nommé.  S'il  s'agit  d'instituer  le  métropolitain,  le  plus  ancien  évèque 
conférera  l'institution. 

Art,  5.  —  Le  présent  décret  sera  soumis  à  l'approbation  de 
notre  saint-père  le  pape,  et,  à  cet  effet.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  permettre  qu'une  députation  de  six  évéques  se  rende  auprès 
de  Sa  Sainteté  pour  la  prier  de  con-firmer  ce  décret,  qui  seul  peut 
mettre  un  ternie  aux  maux  des  Eglises  de  France  et  d'Italie.  » 

Ainsi  Napoléon  pouvait  une  l'ois  de  plus  se  dire  vainqueur  sur 
toute  la  ligne.  Le  concile  n'avait  pas  été  moins  docile  à  ses  volontés 
que  le  Sénat.  Si  le  sénatus-consulte  du  17  février  1810  avait  anéanti 
la  puissance  temporelle  du  saint-siège  et  transformé  ie  pape  en  un 
vassal  de  l'Empire,  le  décret  du  5  août  1811  faisait  en  réalité  passer 
du  souverain  pontife  à  l'empereur  le  gouvernement  de  l'Église  en  ce 
qui  concernait  la  France  et  l'Italie.  Mais  ce  second  triomphe  (la 
suite  de  cette  histoire  va  le  montrer)  n'était  qu'apparent  comme  le 
premier.  Pour  que  le  sénatus-consulte  produisît  son  entier  eflet,  il 
fallait  que  le  pape  y  adiiérât;  or  il  s'y  était  toujours  refusé,  il  s'y 
refusait  plus  que  jamais.  Pour  que  le  décret  du  concile  pût  être 
appliqué,  il  fallait  que  le  souverain  pontife  y  consentît.  La  clause 
qui  le  terminait,  clause  que  par  un  reste  de  pudeur  les  évêques 
avaient  réclamée  et  que  l'empereur  avait  accordée  pour  enlever 
leurs  votes  en  tranquillisant  leurs  consciences,  était  pour  ces  der- 
niers une  échappatoire  commode  et  pour  le  pape  une  arme  redou- 
table. Le  nouveau  Charlemagne  avait  beau  pro(;Iamer  que  tout 
était  i\\\;  en  réalité,  rien  n'était  fini,  tout  était  encore  à  recom- 
mencer. 


CHAPITRE  IX 

LE    CONCOKDAT   DE    1813  (1) 


I.  La  députntion  du  concile  et  le  bref  au  20  septembre.  —  II.  Nouvel  avorte- 
inent.  —  III.  Mécontentement  du  clergé;  riirueui's  impériales.  —  IV.  Le  pape 
à  Fontainebleau.  —V.  Nouvelle  négociation  et  concortiutde  1813.  —  VI.  Désa- 
veu de  ce  traité  par  le  souverain  pontife.  —  VII,  Délivrance  du  pape  et  fin  de 
l'Empire. 

(1811-1814 


Malgré  son  assuratice  apparente,  l'empereur  n'était  pas  sans  inquié- 
tude sur  l'efficacité  du  décret  qu'il  venait  d'arracher  au  concile.  Il 
ne  se  dissimulait  pas  (tout  en  disant  le  contraire)  qu'une  pareille 
décflsion  resterait  lettre  morte  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  ratifiée 
par  le  pape.  Mais  il  ne  désespérait  pas  d'amener  ce  dernier,  par  ruse 
ou  par  violence,  à  confirmer  la  loi  nouvelle.  Sans  plus  tarder,  du 
reste,  il  se  mit  à  l'œuvre,  et,  si  les  moyens  qu'il  employa  ne  furent 
pas  très  honnêtes,  ils  furent  du  moins  combinés  avec  tant  d'adresse, 
que  le  succès  dut  quelque  temps  lui  sembler  problable. 

(1)  BiitLiOGR De   Barrai,   Fragments  relatifs  à  l'histoire  ecclésiastique  du 

XIX^  siècle  (1814).  —  De  Sniet,  Coup  W œil  sur  l'histoire  ecclésiastique  dans  les 
premières  années  du  XIX^  siècle.  —  A.  de  Beauchamp.  Histoire  des  malheurs  et 
de  la  captivilé  de  Pie  VII  (1814).  —  Lamennais.  De  la  Tradition  de  f  Eglise  sur 
l'institution  des  évêques  (1814).  —  Picot,  Mém.  pour  servir  à  l'histoire  ecclé. 
stasttque  (1815-1816).  —De  Pradt,  les  Quatre  Concordats  (1818-1820)  —  Gré- 
goire. Essai  historique  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (1818)  ;  idem,  Mé- 
moires (1837).  —  Jauffret,  Mémoires  historiques  sur  les  affaires  ecclésiastiques 
de  France  pendant  les  premières  années  du  XIX^  siècle.  —  Artaud,  Histoire  du 
pape  Pie  VII.  —  Pacca.  Mémoires  (1833).  —  Bignon,  Histoire  de  France  sous 
Napoléon  depuis  la  paix  de  Tilsilt  jusqu'en  1812  (1838).  —  Lyonnet,  le  Cardinal 
Fest-h  (IS'll)  ;  idem.  Histoire  de  Mgr  d'Aviau  (1847).  —  Caussette,  Vie  de 
JjQr  d'.tscTas.  —  Poujoulat,  le  Cardinal  Maury,  sa  vie  et  son   œuvre  1855.  — 
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Depuis  le  départ  des  évêques,  qui  l'étaient  venus  trouver  au  prin- 
temps, le  prisonnier  de  Savone  avait  vécu  dans  un  isolement  à  peu 
près  absolu  Les  nouvelles  de  Paris  ne  lui  parvenaient  guère  que  par 
l'entremise  de  Chabrol  et,  jusqu'à  la  fin  d'août,  ce  fonctionnaire,  fidèle 
à  sa  consigne,  lui  laissa  ignorer  ce  qui  s'était  passé  au  concile^  dont 
aucun  journal  n'<avait  d'ailleurs  été  autorisé  à  publier  les  débals. 
Il  ne  savait  donc  rien  de  la  résistance  de  cette  assemblée  aux  volon- 
tés de  Napoléon,  rien  de  l'arrestation  des  trois  évêques  de  Tournai 
de  Gand  et  de  Troyes,  rien  enfin  des  procédés  à  l'aide  desquels  avait 
été  obtenu  le  vote  du  5  août.  11  s'agissait  de  l'entretenir  dans  cette 
ignorance,  de  lui  faire  croire  que  ledit  vote  était  l'expression  libre, 
unanime,  des  sentiments  de  l'épiscopai,  d'opérer  enfin  sur  sa 
conscience  une  irrésistible  pression  en  lui  remontrant  qu'il  ne  pou- 
vait s'opposer  seul  au  vœu  de  l'Église. 

Cette  tâche  revenait  tout  naturellement  à  ceux  des  évêques  qui 
avaient  servi  avec  le  plus  de  zèle  la  cause  du  gouvernement  dans  le 
concile  et  dont  plusieurs  avaient  déjà  été,  quelques  mois  plus  tôt, 
envoyés  par  l'empereur  à  Savone.  Une  députa tion,  qui  était  censée 
représenter  l'assemblée,  mais  dont  tous  les  membres  furent  dési- 
gnés par  Napoléon,  fut  donc  constituée  dès  le  17  août  à  cet  effet. 
Elle  comprenait  les  archevêques  de  Tours'  et  de  Malines,  le 
patriarche  de  Venise,  les  évêques  d'Évreux,  de  Trêves  de  Feltre  et 
de  Plaisance.  Ces  prélats  ne  furent  pourvus  par  leurs  collègues  du 
concile  que  d'une  simple  lettre  de  créance.  Mais  des  instructions 
très  détaillées  et  très  précises,  rédigées  par  le  ministre  des  cultes, 
leur  tracèrent  la  conduite  qu'ils  avaient  à  tenir.  Outre  qu'il  leur  était 
interdit  d'apprendre  au  pape  ce  qu'il  ne  devait  pas  savoir,  il  leur 
était  prescrit  d'exiger  une  adhésion  complète  et  sans  réserve  au 
décret  du  5  août.  Il  était  bien  entendu  notamment  que  le  pape  ne 

J.  de  M.iistre,  Correspondance.  —  Ihiers,  Histoire  de  l'Empire. —  Guillaume,  Vie 
de  Mgr  d'Osmond  (1862).  —  Gonsailyi,  Mémoires  (18G4).  —  iXapoléon  I",  Corres- 
pondance, t.  XXII  et  XXVII  (1867-1869).  —  D'Haussouville,  l'Eglise  romaine  et  le 
premier  Empire,  t.lW  et  V  (1869).  —  Guettée,  Mémoires  pour  servir  àriiisloire  de 
France  pendant  le  XIX"  siècle  (1881). —  Geoffroy  de  Grandmaison,  la  Congréga- 
tion (1890)  ;  idem, Napoléon  et  les  Cardinaux  noirs  (1S9Ô).^  PMa.rd ,  Cor respon- 
dance diplomatique  et  mémoires  inédits  duCardinal Mnury  (1891);  \Atm,Mgrde 
Miollis:  idem,  le  Cardinal  Fesch  (1893)  ;  idem,/e  Concile  national  de  1811  (1894). 
—  Taiue,  le  Régime  moderne  (1893-1894).  —  E.  Daudet,  la  Police  et  les  Chouans 
sous  l'Empire  (1895).  —  Lecestre,  Lettres  inédites  de  Napoléon  /«'  (18î'7;.  — 
Heuri  Welschioger,  le  Pape  el  l'Empereur. 
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devait  pas  meltrc  en  question  l'aulorilé  du  concile  et  que  le  droit 
attribué  par  l'article  2  à  l'empereur  de  pourvoir  aux  sièges  épisco- 
paux  s'étoîidail  même  à  ceux  de  l'ancien  État  romain  (1)  (ainsi  le  pape 
eût  été  amené  indirectement  à  abdiquer  sa  puissance  temporelle). 
L'empereur  ne  mettait  en  doute  ni  la  docilité  ni  le  zèle  de  la  dépu- 
tation.  Riais  il  fallait  prévoir  que,  comme  précédemment,  le  pape  se 
déroberait  à  l'obligation  de  prendre  un  parti  en  alléguant  son  isole- 
ment 01  en  réclamant  ses  conseillers  naturels,  c'est-à-dire  les  cardi- 
naux. Que  faire?  On  ne  pouvait  ni  lui  envoyer  des  cardinaux  fran- 
çais, qui  lui  seraient  justement  suspects  comme  créatures  de  l'em- 
pereur, ni  laisser  retourner  près  de  lui  les  cardinaux  noirs,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  lui  prêcher  la  résistance.  Napoléon  trouva  un 
moyen  terme:  c'était  de  lui  dépêcher  quelques-uns  des  cardinaux 
italiens  qui  avaient  bien  voulu  assister  à  son  mariage,  et  qui,  demeu- 
rés à  Paris,  pensionnés  par  lui,  lui  témoignaient  une  déférence  appa- 
rente qu'il  pouvait  prendre  pour  une  soumission  véritable.  Quatre 
d'entre  eux,  Roverella,  Dugnani,  Fabrice  Ruffo  et  de  Bayanne,  à  qui 
fut  peu  après  adjoint  le  cardinal  Doria,  acceptèrent  la  mission  peu 
honorable  d'aller  offrir  ostensiblement  leur  concours  au  pape,  alors 
qu'ils  ne  devaient  être  en  réalité  auprès  de  lui  que  les  auxiliaires  de 
la  députation.  Le  ministre  des  cultes  obtint  même  d'eux  qu'ils  la  sol- 
licitassent formellement.  Les  instructions  données  aux  huit  evêques 
leur  furent  communiquées,  et.  ils  s'engagèrent  à  en  assurer  le  suc- 
cès. Autant  en  fit  un  ancien  aumônier  de  Pie  VU,  nommé  Bertalozzi, 
archevêque  d'Edesse  inparlibus,  qu'on  manda  d'Italie  pour  travail- 
ler avec  eux  la  conscience  du  prisonnier,  qui  avait  en  lui  beaucoup 

de  confiance. 

Ces  étranges  conseillers,  qui,  au  fond,  n'étaient  que  des  traîtres, 
arrivèrent  vers  la  fin  d'août  à  Savone,  où  le  pape  leur  fit  grand 
accueil.  Fort  peu  après  (2  septembre),  la  prétendue  députation  du 
concile  s'y  trouva  également  réunie,  et  aussitôt  commença  la  comé- 
die dont  les  rôles  avaient  été  si  soigneusement  distribués  par  l'em- 
pereur. 

Cette  fois  la  résistance  du  pape  ne  fut  pas  très  longue.  Harcelé  sans 
relâche  par  les  évêques,  incité  à  céder  par  des  cardinaux  qu'il  regar- 

(1)  Les  évêques  n'obtinrent  qu'à  grand'peine  une  exception  en  faveur  du 
si;v.:e  de  Rome,  que  l'Empereur  avait  d'abord  prétendu  accaparer  comme  les 
furjs. 
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dait  comme  ses  amis,  et  dont  il  ne  soupçonnait  pas  encore  la  dupli- 
cité, objurgué  chaque  jour  par  Chabrol  et  ses  créatures,  il  se  déclara, 
dès  le  6  septembre,  prêt  à  céder  pour  le  bien  de  l'Église  et  chargea 
lloverella  de  rédiger  à  l'adresse  des  cardinaux,  archevêques  et 
évêques  qui  avaient  formé  l'assemblée  de  Paris  un  bref  approbalif  du 
décret  soumis  à  son  assentiment.  Cinq  jours  après,  ce  document  fut 
lu  à  la  dépuiation,  qui  s'en  déclara  satisfaite  quant  au  fond  et  ne 
demanda  que  quelques  modifications  de  forme.  Enfin,  après  quelques 
jours  passés  à  en  remanier  le  texte,  le  bref  fut  signé  par  Pie  VII  le 
^0  septembre,  à  la  satisfaction  générale.  Il  contenait  non  seulement 
la  ratification  du  décret,  mais  le  décret  lui-même  reproduit  textuel- 
lement et  en  entier.  Il  semblait  donc  que  cette  fois  Napoléon  eût 
enfin  pleinement  cause  gagnée.  Évêques  et  cardinaux  se  félicitaient 
hautement  d'avoir  si  vite  et  si  bien  réussi.  Peut-être  escomptaient- 
ils  déjà  dans  leur  pensée  la  reconnaissance  du  maître. 


II 


Mais  le  maître  ne  se  montra  que  médiocrement  satisfait.  Si  on  se 
rappelle  ses  prétentions  à  l'égard  du  pape  et  si  on  lit  attentivement, 
comme  lui,  le  texte  du  bref  (dont  il  eut  connaissance  à  la  fin  de  sep- 
tembre) on  n'a  pas  lieu  d'en  être  trop  surpris. 

Tout  d'abord,  il  ne  put  remarquer  sans  un  violent  dépit  qug,  tout 
en  approuvant  le  décret  du  5  août,  le  souverain  pontife  s'était  soigneu- 
sement abstenu  de  reconnaître  comme  un  concile  national  l'assemblée 
au  nom  de  laquelle  il  lui  avait  été  soumis.  II  releva  aussi  avec  colère 
la  qualité  de  maîtresse  de  toutes  les  Églises  donnée  à  l'Église  de 
Rome  et  certaines  expressions,  comme  celle  de  vraie  obéissance,  qui 
sans  doute  lui  rappelèrent  le  langage  des  Grégoire  et  des  Boni  face .  I 
lui  déplut  de  lire  que,  même  dans  le  cas  où  l'institution  serait  don- 
née aux  évêques  par  les  métropolitains,  elle  le  serait  au  nom  du 
pape.  Il  lui  sembla  que  ces  mots  cachaient  une  arrière-pensée  de 
retour  offensif  de  la  part  du  Saint-Siège.  Enfin  le  pape,  trop  pru- 
demment, ne  s'expliquait  pas  sur  la  portée  de  l'article  2,  relatif  au 
droit  de  nomination  des  évêques  par  l'empereur,  droit  qui,  dans  la 
pensée   de  ce   dernier,  s'étendait  aux   évêchés  de   l'ancien   État 
romain.  II  ne  lui  parut  pas  douteux  qu'en  gardant  le  silence  sur  un 
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point  qui  lui  tenait  si  fort  au  cœur,  le  pape  ne  se  réservilt  in  petto 
de  revendiquer  la  collation  de  ces  sièges  ;  et  il  faut  bien  reconnaître 
qu'il  ne  se  trompait  pas. 

Les  caidinaux  envoyés  à  Savone  n'avaient  tenu  qu'à  moitié  leurs 
engagements.  Plus  dévoués  au  fond,  et  cela  se  comprend,  à  la 
Papauté  qu'à  l'Empire,  sUs  n'avaient  pas  absolument  laissé  ignorer 
au  Saint-Père  jusqu'où  s'étendaient  les  exigences  de  son  adver- 
saire, ils  n'avaient  pas  insisté  pour  qu'il  les  acceptât  toutes  expres- 
sément. Les  évêques  eux-mêmes,  soit  qu'ils  craignissent  de  rendre 
impossible  tout  accomodement,  soit  qu'en  conscience  ils  ne  souhai- 
tassent pas  de  réussir  trop  complètement  dans  leur  mission,  avaient 
accepté  sans  trop  de  peine  la  rédaction  d'un  bref  qui,  à  certains 
endroits,  était  un  peu  trop  clair  et  à  d'autres  ne  l'était  pas  assez.  Sur 
lavis  des  cardinaux,  ils  s'étaient  abstenus  de  mettre  formellement 
le  pape  en  demeure  de  renoncer  aux  évêchés  romains.  Les  uns  et 
les  autres  même  lui  avaient  donné  à  entendre  qu'en  retour  de  sa 
complaisance,  l'Empereur  pourrait  être  amené  à  les  lui  rendre.  Au 
lendemain  du  20  septembre,  ils  demandaient —  officieusement  et  en 
termes  timides,  —  mais  enfin  ils  demandaient  que  cette  satisfaction 
lui  fût  accordée.  Ils  allaient  même  plus  loin.  Quelques-uns  insi- 
nuaient l'idée  que,  le  saint-père  s'étant  soumis,  il  serait  juste  et 
sage  de  lui  donner  plus  de  liberté  et  même  de  le  renvoyer  à  Rome, 
s'il  voulait  bien  renoncer  au  pouvoir  temporel. 

Ce  pouvoir.  Pie  VII  entendait  bien  ne  pas  l'abdiquer.  Mais  il  ne 
désespérait  pas,  à  ce  qu'il  semble,  d'obtenir  quelques-uns  des  avan- 
tages que  nous  venons  d'indiquer.  C'est  à  quoi,  sans  nul  doute,  il 
faisait  allusion  quand,  laissant  de  côté  sa  dignité  offensée  et  repre- 
nant pour  son  compte  une  correspondance  personnelle  depuis  long- 
temps interrompue  avec  le  souverain  qu'il  avait  naguère  excommu- 
nié, il  lui  écrivait  (le  23  septembre),  en  termes  trop  affectueux  pour, 
être  sincères  :  «  Le  Seigneur,  qui  a  rendu  Votre  Majesté  si  puissante 
et  lui  amis  en  main  l'épée  pour  la  défense  et  le  soutien  de  la  Sainte 
Église,  fera  aussi  que  Votre  Majesté,  par  des  faits  dignes  de  sa  gran- 
deur, voudra  prévenir  nos  désirs  et  diriger  vers  l'honneur  de  Dieu, 
au  plus  grand  avantage  du  catholicisme  et  du  siège  de  Rome,  cette 
gloire  temporelle  et  éternelle  de  Votre  Majesté  pour  laquelle  nous 
!ne  cessons  d'adresser  les  vœux  les  plus  fervents  au  souverain  distri- 
buteur de  toule  félicité  !...  » 
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Napoléon,  qui  ne  voulait  rien  céder  et  qui  se  disait  joué,  non  seu- 
lement ne  répondit  rien  au  pape,  mais  donna  bientôt  (sa  correspon- 
dance en  fait  foi)  des  témoignages  formels  du  mécontentement  que 
lui  causait  le  bref  du  20  septembre.  Il  commença  par  déclarer  à  ses 
ministres  qu'il  ne  le  publierait  pas  et  (ju'il  le  ferait  censurer  par  le 
Conseil  d'État.  S'il  recommanda  pendant  quelques  semaines  de  laisser 
le  pape  dans  l'ignorance  de  ses  intentions  à  cet  égard,  c'était  pour 
pouvoir  obtenir,  en  attendant,  les  bulles  d'institution  canonique  des 
nombreux  évêques  nommés  par  lui  depuis  sa  rupture  avec  le  Saint- 
Siège.  Ces  bulles,  le  prisonnier  de  Savone  avait  promis  de  les 
donner.  Mais,  bien  que  pressé  par  les  cinq  cardinaux  et  par  les  huit 
prélats  de  la  députation,  il  ne  se  hâtait  guère  de  les  expédier. 
Plusieurs  semaines  s'écoulèreilt  et,  sous  divers  prétextes,  il  ater- 
moyait toujours.  Il  flnit  bien  par  les  signer.  Mais  elles  se  trouvèrent 
rédigées  en  termes  tels,  que  l'empereur,  les  gardant  par  devers  lui, 
refusa  de  les  publier  et  d'en  faire  usage.  Du  reste,  dans  l'intervalle, 
Napoléon,  au  comble  de  l'orgueil  comme  de  la  puissance,  avait  pris 
de  nouveau  vis-à-vis  de  son  prisonnier  une  attitude  si  menaçante, 
que  ]^  réconciliation,  entrevue  le  20  septembre,  parut  bientôt  plus 
éloignée  que  jamais. 

A  ce  moment,  sa  résolution  d'attaquer  l'empire  russe,  naguère 
encore  son  allié,  était  irrévocable.  Ses  préparatifs  de  guerre  étaient 
si  manifestes,  que  personne  en  Europe  ne  pouvait  plus  douter  de  ses 
intentions.  Près  de  jouer  cette  partie  colossale,  qu'il  espérait  bien 
gagner,  l'empereur  se  disait  —  et  disait  même  parfois  à  son  entourage 
—  que,  vainqueur  du  tsar,  il  n'aurait  plus  aucune  puissance  à  ménager 
sur  la  terre.  Tous  les  souverains  de  l'Europe  seraient  sous  ses  pieds. 
Qui  pourrait  dès  lors  préserver  le  Saint-Siège  du  vasselage  auquel 
depuis  si  longtemps  il  voulait  le  réduire? Le  pape  viendrait  enfin 
s'établira  Paris,  sous  sa  surveillance, et  le  gouvernement  de  l'Église 
passerait  de  fait  entre  les  mains  du  nouveau  Charlemagne.  Puisqu'il 
en  devait  être  ainsi,  pourquoi  se  montrer  conciliant  envers  le  prison- 
nier de  Savone?  Pourquoi  faire  d'inutiles  concessions  ?  Il  fallait  au  con-' 
traire  lui  parler  net  et  ferme  et  ne  se  relâcher  à  son  égard  d'aucune' 
des  exigences  passées.  S'il  cédait,  tout  serait  bien.  S'il  continuait  à 
résister,  la  situation  ne  serait  pas  empirée,  et  l'on  aurait  des  pré-! 
textes  pour  redoubler  de  rigueur  vis-à-vis  de  lui  au  retour  de  la' 
grande  guerre. 
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Dans  cet  étal  d'esprit,  l'empereur  crut  devoir,  dès  les  premiers 
jours  doclobre,  prescrire  à  la  dépuialion  conciliaire  de  notifier  au 
p.ipe  que  le  dt'cret  du  •>  août  s'appliquait  à  tous  les  évêchés  de  l'em- 
pire, dont  les  FJnls  de  Rome  faisaient  partie  (l).  Les  malheureux 
prélats,  qui  se  dérobaient  depuis  un  mois  à  celte  pénible  commis- 
sion, durent  cette  fois  s'exécuter  (17  octobre).  Comme  ils  sy  atten- 
daient, Pie  VII  déclara  nettement  ne  pouvoir  renoncer  aux  évêchés 
romains  ;  c'eût  été,  disait-il,  renoncer  à  la  souveraineté  de  Rome,  et 
il  ne  le  pouvait  pas.  Il  ajoutait  qu'en  retour  de  l'approbation  donnée 
par  lui  au  décret  du  TJ  août,  il  avait  espéré  l'abandon  de  ces  sièges 
par  l'empereur.  Les  jours  suivants,  lesévéques  revinrent  à  la  charge. 
M.  de  Chabrol  mit  aussi  tous  ses  soins  à  persuader  au  saint-père 
que  sa  résistance  n'était  ni  sage  ni  juste.  Les  cinq  cardinaux, 
dûment  stylés  par  le  ministre  des  cultes,  prêchèrent  également  au 
pape  la  résignation.  Mais  ils  ne  parvinrent  ainsi  qu'à  se  rendre  sus- 
pects à  Pie  VU,  qui  ne  leur  témoigna  plus  dès  lors  qu'une  fort 
médiocre  confiance.  Après  plusieurs  semaines  de  pourparlers,  la 
députation  remit  officiellement  au  saint-père  une  sorte  d'ultima- 
tum dont  les  termes  pathétiques  avaient  été  calculés  pour  ébranler 
son  cœur.  On  s'elTorça  de  le  prendre,  comme  on  dit,  par  les  senti- 
ments. On  lui  représentait  que  lui  seul  retardait  la  paix  de  l'Église, 
que  lui  seul  serait  responsable  de  ses  maux.  «  Quelle  sera  la  cons- 
ternation des  fidèles  si  leur  attente  est  trompée  et  si,  en  retour- 
nant au  milieu  d'eux,  nous  sommes  réduits  à  leur  apprendre  que 
le  pape  a  rejeté  un  traité  qui  seul  pouvait  mettre  un  terme  aux 
maux  de  l'Église  ?  »  Mais  le  prisonnier  de  Savone  ne  se  laissa  pas 
émouvoir  par  ces  théâtrales  adjurations.  Revenant  à  l'excellente 
tactique  dont  il  avait  fait  tant  de  fois  usage,  il  répondit  froidement 
qu'il  n'avait  rien  à  répondre  pour  le  moment,  attendu  qu'il  n'était 
pas  libre.  L'empereur  voudrait  bien,  disait-il,  lui  permettre  de  dif- 
férer toute  détermination  ultérieure  au  temps  où  il  se  trouverait  en 
position  d'exercer  son  ministère  apostolique  et  où  il  aurait  auprès 
de  lui  un  nombre  convenable  de  ses  conseillers  ayant  l'expérience 
et  la  connaissance  des  choses  sacrées  (2). 

Ce  refus  persistant,  loin  de  porter  Napoléon  à  transiger,  fut  pour 

(1^  lettre  du  6  octobre  1811  au  minisire  des  cultes, 
(î;).>'o'.-i  d'à  \~i  novcnibre  HU. 
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lui  un  prétexte  à  exigences  nouvelles.  Jusque-là,  s'il  avait  critiqué  le 
bref  du  20  septembre  et  s'il  en  avait  relardé  la  publication,  il  ne 
l'avait  pas  du  moins  formellement  rejeté.  Mais  le  3  décembre,  il  fait 
écrire  aux  évéques  par  Bigot  de  Préameneu  que,  ledit  bref  étant 
innaccepiable  (pour  les  raisons  indiquées  plus  haut),  ils  doivent 
au  plus  tôt  inviter  le  pape  à  en  formuler  un  autre  qui  puisse  être 
accepté  purement  et  simplement.  En  ce  qui  concerne  les  évêchés 
romains,  l'empereur  répète  qu'il  ne  cédera  pas.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  espérer  qu'il  laisse  retourner  auprès  de  Pie  VII  les  cardinaux 
noirs,  qui  sont  ses  ennemis  et  qui,  par  \cuvs perfides  insinuations, 
ont  conduit  le  pape  au  point  où  il  se  trouve. 

Le  résultat  d'une  négociation  commencée  sur  un  tel  ton  était  facile 
à  prévoir.  A  l'ouverture  qui  lui  fut  faite  le  13  décembre  par  les 
évêques  relativement  à  la  re vision  du  bref,  le  pape,  très  échauffé  et 
très  irrité,  opposa  une  fin  de  non-recevoir  absolue.  Vainement  le 
préfet,  les  évêques,  les  cardinaux  l'obsédèrent  encore  plusieurs 
semaines.  Il  demeura  inébranlable.  Ce  que  voyant,  Napoléon  fit  un 
pas  de  plus.  Le  9  janvier,  la  députalion  vint  signifier  de  sa  part  au 
pape  que,  s'il  résistait  plus  longtemps.  Sa  Majesté  se  croirait  auto- 
risée à  reprendre,  en  ce  qui  louchait  à  rinslilulion  des  évêques,  sa 
pleine  hberté  d'action.  Mais  cet  ultimatum,  que  les  évêques  lui  re- 
nouvelèrent peu  de  jours  après  en  lui  adressant  leur  lettre  d'adieu 
(IS  janvier),  n'ébranla  nullement  sa  résolution.  Il  eut  pour  unique 
résultat  une  nouvelle  lettre  que  le  pontife  adressa  personnellement 
à  l'empereur  (le  24  janvier  1812)  pour  lui  représenter  l'impossibi- 
lité où  il  disait  être  actuellement  de  prendre  aucun  parti  sur  ces 
propositions.  11  avait  besoin,  répétait-il,  d'un  plus  nombreux  conseil 
et  spécialement  d'être  en  libre  communication  avec  les  fidèles. 
«  Quand  nous  serons  placé  dans  cette  situation,  ajoutait-il,  nous 
assurons  Votre  Majesté  qu'avec  l'aide  du  ciel  nous  ferons  pour  lui 
complaire  tout  ce  qui  pourra  se  combiner  avec  les  deyoirs  de 
notre  ministère  apostolique...  » 

Ces  derniers  mots,  qui  faisaient  prévoir  de  nouvelles  résistances, 
exaspérèrent  Napoléon,  qui  ne  crut  plus  devoir  garder  aucune  me- 
sure dans  l'expression  de  sa  mauvaise  humeur.  La  lettre  à  la  dépu- 
tation  qu'il  dicta  lui-même  le  9  février  au  ministre  des  cultes  est  une 
des  diatribes  les  plus  véhémentes  que  Pie  VII  ait  jamais  reçues  de 
sa  part.  Dans  cette  improvisation  toute  soldatesque,  Napoléon  déclare 
DfiBiDOOK.  —.  L'Éelise  el  l'Élat.  20 
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d'abord  qu'il  n'a  pas  jugé  convenable  de  n'pondre  personnellement 
au  pape.  Pour  justifier  son  refus  de  rendre  à  ce  dernier  la  libre 
communication  avec  les  (iili-lcs,  il  rap|)t';i<>  que  Pie  VU  l'a  excom- 
munié et  maudit,  lui,  empereur  des  Français,  qu'il  a  essayé  de  sou- 
lever contre  lui  son  clergé,  (ju'il  y  travaille  encore.  *  A  quoi  servi- 
rait d'ajouter  scandale  à  scandale  et  comment  l'empereur  serait-il 
assez  peu  sensé  pour  laisser  libre  la  communication  avec  celui  qui 
persiste  ainsi  à  défendre  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César?...  » 
Quant  aux  cardinaux  noirs,  on  ne  les  lui  rendra  pas.  S'il  se  refuse 
plus  longtemps  à  gouverner  l'Église,  on  saura  se  passer  de  lui.  Son 
aveuglement  fait  vraiment  pitié.  Bref,  les  évêques devront  lui  donner 
trois  jours  pour  se  soumettre,  faute  de  quoi  ils  devront  aussitôt 
quitter  Savone.  Du  reste,  l'empereur  aime  autant  «  qu'il  n"adopte 
pas  le  décret,  afin  que,  s'il  refuse,  il  demeure  couvert  de  la  honte 
de  son  ignorance  >.  Tout  cela  est  déjà  bien  fort,  mais  il  y  a  mieux  : 
car,  en  terminant,  l'empereur  donne  au  pape,  dans  les  termes  les  plus 
méprisants,  le  conseil  d'abdiquer  un  ministère  qu'il  n'est  pas  capable 
de  remplir.  «  S'il  ne  se  croit  pas  suffisamment  autorisé,  suffisam- 
ment éclairé  par  lie  Saint-Esprit  et  par  les  cent  évêques,  pourquoi 
ne  se  démet-il  pas,  en  se  reconnaissant  incapable  de  distinguer  ce 
qui  est  du  dogme  et  de  l'essence  de  la  religion  de  ce  qui  n'est  que 
temporel  et  variable?...  Pourquoi  ne  descend-il  pas  de  sa  propre 
volonté  de  la  chaire  pontificale  pour  la  laisser  occuper  par  un 
homme  plus  fort  de  tête  et  de  principes  ?...» 

Celte  étrange  philippique  fut  lue  au  pape,  le  19  février,  non  par 
la  députation,  qui  avait  déjà  quitté  Savone,  mais  par  le  préfet  de 
Monienotte,  qui  lui  renouvela  pour  son  compte  le  conseil  de  re- 
noncer à  la  tiare.  Mais  Pie  VII  déclara  <  que,  quelque  chose  que 
l'on  pût  faire,  il  ne  se  démettrait  jamais  >.  Quant  aux  reproches  et 
aux  menaces  de  l'empereur,  il  y  parut  parfaitement  insensible.  C'est 
pourquoi  M.  de  Chabrol,  se  conformant  aux  ordres  de  son  souve- 
rain, vint,  peu  de  jours  après  (le  23  février)  lui  notifier  officielle- 
ment que,  c  son  bref  n'ayant  pas  été  ratifié,  l'empereur  regardait 
les  concordats  comme  abrogés  et  ne  souffrirait  plus  que  le  pape 
intervint  en  rien  dans  l'inslitution  canonique  des  évêques  (1)  >. 

Ainsi,  après  les  travaux  du  concile,   six  mois  de   négociations 

(1)  Lettre  de  M.  de  CLabrol  au  ministre  des  cultes,  23  février  1812. 
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n'avaient  abouti  qu'à  rendre  plus  grave  et  plus  manifeste  le  diffé- 
rend du  pape  et  de  l'empereur.  La  délivrance  du  souverain  pontife 
paraissait  moins  probable  ou  plus  éloign(>e  que  jamais.  -Les  cinq 
cardinaux  qui  avaient  quelque  temps  formé  le  soi-disant  conseil  du 
saint-père  avaient  dû  quitter  Savone,  aussi  bien  que  la  députation 
du  concile.  Pie  VII  ne  put  garder  auprès  de  lui  que  son  aumônier 
Bertalozzi,  et  bientôt  la  surveillance  dont  il  était  lobjet  redevint 
aussi  étroite  qu'elle  l'avait  été  avant  les  dernières  négociations. 


III 


Plus  les  rapports  de  Pie  VII  et  de  Napoléon  devenaient  hostiles, 
plus  l'empereur  sentait  grandir  autour  de  lui  la  désaffection   du 
clergé  catholique.  Sans  doute  ce  n'était  point  encore  par  de  hardies 
et  publiques  attaques  qu'elle  se  manifestait.  On  ne  blâmait  que  dis- 
crètement, ou  l'on  se  taisait.  Mais  le  silence  même  était  une  marque 
d'opposition.  Le  nouveau  Charlemagne  n'était  plus  loué  du  haut  de 
la  chaire  comme  il  tenait  à  l'être.  L'obéissance  à  ses  volontés,  le 
dévouement  à  sa  personne,  n'étaient  plus  prêches  comme  articles  de 
foi.  Le  curé  de  paroisse  ne  détournait  plus  les  conscrits  de  se  dérober 
au  service  militaire  sous  peine  de  péché  mortel    Le  nombre  des 
réfractaires  grossissait  de  jour  en  jour.  Il  y  en  avait  maintenant 
I  soixante  ou  quatre-vingt  mille.  Napoléon  avait  dû  organiser  des 
]  colonnes  mobiles  qui  faisaient  la  chasse  à  l'homme  dans  tout  l'em- 
I  pire  (1).  Les  congrégations  boud'^-'^nt.  Les  associations   secrètes, 
I  fomentées  à  la  fois  par  le  clergé  et  par  le  parti  royaliste,  se  mul- 
tipliaient malgré  la  police.  Les  séminaires  devenaient  des  foyers  de 
mécontentement  et  d'opposition.  Les  chapitres  se  montraient  plus 
que  froids  envers  des  évêques  nommés  par  l'empereur,  mais  qui, 
dépoiu^vus  encore  de  l'instilulion  pontificale,  n'étaient  à  leurs  yeux 
que  des  intrus. 

Napoléon  n'était  point  homme,  il  est  vrai,  à  tolérer  qu'on  bravfit 
son  autorité  ou  seulement  qu'on  se  refusât  à  la  seconder.  Aussi  le 


1    (1)  V.  notamment  le  décret  du  12  janvier  1811,  qtii  accorde  une  gratifîcatton 
]pour  chaque  arrestation  de  réfractaire  ou  de  déserteur,  et  celui  du  5  avril  1811, 

tfui  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  réprimer  la  déioùéissance  aux  lois  de  la 

'conscription. 


3:)S  l'église    et    l'état    en    FRANCE 

voyons-nous  à  ce  moment,  c'est-à-dire  vers  la  fin  de  1811  et  le  com- 
mencement de  1812,  prendre  vis-à-vis  du  clergé  une  altitude  de  plus 
en  plus  sévère.  Il  n'admet  pas  par  exemple  que  la  moindre  faveur 
soit  accordée  aux  séminaires  des  diocèses  dont  les  évêques  ne  se 
sont  pas  (ait  remarquer  au  concile  par  1:  ur  docilité.  Les  élèves  de 
ces  établissements  ne  devront  obtenir  ni  bourses  ni  exemptions  du 
service  militaire  (1).  Les  sulpiciens  ne  devront  plus  enseigner 
dans  aucun  séminaire  (2).  L'important  décret  du  15  novembre  1811, 
relatif  au  régime  de  l'Université,  ne  se  borne  pas  à  interdire  le  plein 
exercice  aux  institutions  libres  et  à  exiger  que  leurs  élèves  suivent 
les  classes  des  lycées  ou  des  collèges  partout  où  existe  un  de  ces 
établissements  ,3).  11  prescrit  aussi  que  toutes  les  écoles  secondaires 
consacrées  à  l'instruction  des  élèves  se  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique (4)  seront  soumises  entièrement  à  l'Université  ;  qu'il  n'en  sera 
conservé  qu'une  seule  par  déparlement,  que  les  autres  seront 
fermées  et  que  les  élèves  des  écoles  maintenues  seront  eux  aussi 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  suivre  leurs  classes  (5). 

Nombre  de  prêtres,  devenus  suspects,  sont,  à  pariir  de  cette 
époque,  arrêtés,  enfermés  à  Fenesirelles  ou  dans  d'autres  prisons 
d'État,  sans  la  moindre  formede  procès  (6).  Dansles  diocèses  vacants, 
les  chapitres  sont  plus  que  jamais  sommés  de  reconnaître  comme 
administrateurs  provisoires  les  évêques  désignés  par  l'empereur.  Les 
trois  prélats  incarcérés  à  Vincennes  au  temps  du  concile  ne  peuvent 
obtenir  une  liberté  relative  qu'en  donnant  leur  démission.  Ils  la 
donnent,  et  on  les  interne  séparément  à  quarante  lieues  de  Pans. 
Bientôt,  il  est  vrai,  on  s'aperçoit  qu'ils  restent  secrètement  en  cor- 
respondance avec  leur  clergé,  et  on  exige  d'eux  l'engagement  écrit 
d'y  renoncer.  Cet  engagement,  ils  le  signent  passivement,  ei  dans  les 
termes  les  plus  humbles  (décembre  1811).  Un  d'eux,  M.  de  BrogUe, 

(1)  Lettre  de  l'empereur  au  ministre  des  cultes,  22  octobre  1811. 

(2)  LeUres  de  l'empereur  au  ministre  des  cultes,  8  octobre  et  22  novembre 
•.  1811. 

(3)  Titre  m,  §  3. 

(4"  C'est-à-dire  les  petits  séminaires. 

(5)  Titre  IV.  .      .         . 

(6)  Parfois  même  Napoléon  ne  se  borne  pas  à  prescrire  l'mcarceration.  uesi 
ainsi  qu'ayant  à  se  plaindre  d'un  couvent  de  trappistes,  il  ordonne  non  seule- i 
ment  que  cet  établissement  soit  fermé,  mais  que  le  supérieur  soit  passe  par  les 
armes  (Lettres  au  duc  de  Rovigo,  27,  29  juillet  18U).  Sur  toutes  ces  mesures: 
de  rigueur  à  l'égard  du  clergé,  V.  les  t.  XXI-XXVI  de  la  Correspondance  M- 
Napoléon  et  les  deux  curieux  volumes  publiés  par  M.  Lecestre  (jxuiim). 
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qui  manque  à  sa  promesse,  ne  larde  pas  à  être  arrêté  de  nouveau 
et  conduit  aux  îles  Sainte-Marguerite,  où  il  est  enfermé  dans  le 
cAchol  du  masque  de  fer.  Les  chanoines  de  Gand,  de  Troyes  et  de 
Tournai  sont  invités  à  nommer  des  vicaires  capilulaires,  ces  sièges 
('tant  considérés  comme  vacants  (l).  Dans  le  même  temps,  les  com- 
munautés suspectes  sont  étroitement  surveillées  et  frappées  sans 
ménagement.  Celle  des  sœurs  de  charité,  par  exemple,  qui  refusent 
depuis  1809  de  reconnaître  comme  supérieure  générale  la  mère  de 
l'empereur,  est  somméç  de  se  soumettre  sous  peine  de  dissolution  ; 
et  toutes  celles  de  ses  maisons  qui  persistent  dans  leur  opposition 
seront  supprimées  par  ordre  du  souverain  (2). 


IV 


On  voit  par  ces  exemples  dans  quelles  dispositions  d'esprit  était 
Napoléon  à  l'égard  de  l'Église  au  moment  de  partir  pour  la  cam- 
pagne de  Russie.  Au  mois  de  mai  1812,  les  fêtes  de  Dresde  ne  lui 
firent  pas  oublier  les  affaires  ecclésiastiques.  C'est  en  effet  à  "ce  mo- 
ment et  du  fond  de  la  Saxe  qu'avant  de  s'engager  dans  la  fatale 
entreprise  où  devait  sombrer  sa  fortune,  il  crut  devoir  prescrire  à 
ses  ministres  des  précautions  nouvelles  à  l'égard  du  chef  de  l'Église. 
L'empereur  d'Autriche,  son  beau-père,  souverain  pieux  et  même 
bigot,  s'il  en  fut,  venait  d'intercéder  timidement  auprès  de  lui  en 
faveur  du  saint-père,  demandant  au  moins  pour  ce  dernier  plus  de 
ménagements  et  plus  de  respect.  Sous  couleur  de  le  satisfaire,  mais 
en  réalité  pour  être  plus  sûr,  pendant  sa  longue  absence,  que  son 
prisonnier  ne  s'évaderait  pas  ou  ne  serait  pas,  comme  il  le  craignait, 
enlevé  par  les  Anglais  (3),  Napoléon  résolut  de  faire  transférer  le 


(1)  Ceux  de  Gand  répondent  que  l'évêché  n'est  pas  vacant  par  la  démission 
de  M.  de  Broglie,  qu'il  le  sera  seulement  lorsque  cette  démission  aura  été  ac- 
ceptée par  le  pape.  Ceux  de  Troyes  et  de  Tournai  se  soumettent,  mais  seule- 
ment en  apparence,  les  vicaires  qu'ils  nomment  leur  ayant  été  secrètement 
désignés  par  les  évèques  proscrits,  dont  ils  ne  seront  à  leurs  yeux  que  les 
mandataires. 

(2)  Lettre  de  i'empcreur  au  ministre  des  cultes,  3  mars  1812. 

v'î)  Lf  gouvernement  britannique,  à  l'instigation  des  Hourbons  de  Sicile,  avait, 
er.  idl!\  envoyé  à  cet  cilet  [plusieurs  navires  dans  les  eaux  de  Savoiie,  et  l'em- 
i'tjcur  pensait  que,  grâce  à  son  éloignement,  cette  tentative  pourrait    bien  se 
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pape  de  Savone  à  Fontainebleau,  où  il  serait  traité  avec  les  honneurs 
dus  à  un  souverain,  mais  où  il  serait  sans  nul  doute  plus  facile  à 
surveiller  et  à  garder  que  sur  les  côtes  de  Ligurie. 

En  consc'quence,  le  pape  fut  averti  dans  la  journée  du  9  juin,  par 
•M.  de  Chabrol,  qu'il  allait  changer  de  résidence.  Quelques  heures 
après,  mystérieusement  et  sous  Ihabit  d'un  simple  prêtre,  il  fut  mis 
en  voiture  cadenassée  et  partit  sous  bonne  escorte  pour  la  France. 
Ordre  était  donné  de  le  conduire  directement,  sans  arrêt,  à  Foniai- 
bleau  ft,  pour  éviter  tou'e  manifestation  populaire  en  sa  faveur,  de 
ne  lui  faire  tTave:>..-k'  les  grandes  villes  que  la  nuit.  En  route,  il 
ton)ba  malade  el  fr.îîiil  Ktourir  au  mont  Cenis.  Mais  à  grand'peine  lui 
permit-cn  dy  sejù^irncr  quaraate-Iiuît  heures.  Le  19  juin,  très  faible 
physiquement,  mais  l'âme  encore  ferme,  il  atteignit  le  palais  qui  lui 
était  maintenant  affecté  pour  prison  et  ou  l'appartement  qu'il 
avait  occupé  au  temps  du  sacre  lui  fut  assigné  de  nouveau. 

Les  ministres  ne  manquèrent  pas  de  venir  par  ordre  lui  présenter 
leurs  hommages.  Les  évêques  bien  pensants,  c'est-à-dire  les  plus 
dévoués  à  l'empereur,  affluèrent  aussi  bientôt  autour  de  sa  personne. 
Du  nombre  fut  le  cardinal  Maury,  qu'il  reçut  mal,  du  reste,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  de  revenir.  Le  gouvernement  impérial  népargna  rien 
pour  faire  croire  au  public  que  le  pape  était  libre  et  traité  vraiment  en 
souverain.  On  lui  offrit  des  équipages;  on  eût  voulu  qu'il  sortît  du, 
palais,  qu'il  officiât  pontificalement  en  public.  Mais,  comme  il  savait 
bien  qu'il  était  prisonnier,  il  voulut  continuer  à  vivre  comme  tel.  111 
refusa  les  voitures,  ne  se  montra  pas  hors  du  palais,  ne  voulut  dire' 
la  messe  que  dans  son  oratoire  privé  et  déçut  les  ministres,  auss 
bien  que  le  public,  par  l'existence  de  moine  qu'il  s'obstinait    à 
mener  (1). 

Plusieurs  mois  s'écoulèrent  sans  amener  aucun  changement  dans 
les  rapports  des  deux  puissances  ;  et  il  ne  pouvait  en  être  autrement 
tant  que  l'empereur  était  au  loin  et  que  le  résultat  de  sa  grande 
guerre  était  encore  en  suspens.  Mais  l'absence  du  maître  devait  for- 
cément enhardir  à  la  fois  le  souverain  pontife,  mieux  informé  à  Fon- 
tainebleau qu'à  Savone  des  véritables  dispositions  du  clergé,  et  le 
clergé  lui-même,  dont  le  sourd    mécontentement   se   manifestait 

(1)  Au  dire  du  duc  de  Ràvigo  {Mémoires,  t.  VI,  72  et  suiv.),  il  n'écrivait,  ni  ne 
lisait,  il  passait  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  prier  et  prenait  plaisir  à 
raccommoder  lui-même  ses  vêlements. 
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chaque  jour  avec  un  peu  moins  de  timidité.  Bien  que  l'empereur 
eût  lait  notifier  au  pape  l'abrogation  du  Concordat,  les  métropoli- 
lains  n'avaient  point  été  mis  en  demeure  par  le  gouvernement  de 
donner  l'insiiiution  canonique  aux  nouveaux  évéques.  En  fait  et  en 
droit,  aux  yeux  du  public,  pour  qui  les  incidents  de  Savone  étaient 
restés  secrets,  le  Concordat  subsistait  toujours.  Le  prisonnier  de  Fon- 
tainebleau se  disait  qu'une  fois  de  plus  Napoléon  lui  avait  fait  une 
vaine  menace.  Il  ne  risquait  donc  rien  pour  le  moment  à  persister 
dans  sa  résistance  passive  et  à  voir  venir  les  événements.  Le  danger 
pour  lui  ne  devait  renaître  et  grandir  que  si  le  conquérant  revenait 
vainqueur  de  Russie. 

Or  ce  fut,  on  le  sait,  tout  le  contraire  qui  se  produisit.  L'empe- 
reur, arrêté,  dès  le  début  de  sa  gigantesque  entreprise,  par  des  diffi- 
cultés qu'il  aurait  dû  prévoir,  entraîné  jusqu'à  Moscou  par  un  orgueil 
qui  touchait  à  la  folie,  ramené  ensuite  en  fugitif  jusqu'au  Niémen, 
avait  vu  en  quelques  semaines  périr  son  armée  et  sombrer  sa  fortune. 
On  savait  maintenant  qu'il  n'était  pas  invincible.  Aux  yeux  de  l'Eu- 
rope, déjà  prête  à  s'unir  contre  lui,  son  prestige,  quoi  qu'il  pût  faire 
pour  le  relever,  était  à  jamais  détruit.  Aux  yeux  de  la  France,  fasci- 
née si  longtemps  par  ses  victoires,  le  dieu  de  la  veille  n'allait  plus 
être  qu'un  homme.  L'admiration  se  changeait  en  haine  à  son  égard. 
On  oublia  bientôt  sa  gloire  pour  ne   plus  parler  que  de  sa  tyran- 
nie. Les  habitants  des  pays  qu'il   avait  annexés  de  force  à  l'Em- 
pire ou  enchaînés  à  sa  politique  se  réjouirent  de  son  malheur.  On 
doit  bien  penser  que  dans  ces  contrées  le  clergé  catholique,  si  dure- 
ment traité  par  lui  depuis  quelques  années,  en  accueillit  sans  peine 
la  nouvelle.  11  en  fut  à  peu  près  de  même  dans  les  départements  de 
l'ancienne  France,  où  l'Église,   sans  proclamer  encore  hautement 
(comme  elle  le  fit  plus  tard,  quand  il  n'y  eut  plus  de  danger)  que 
son  récent  désastre  était  une  punition  du  ciel,  commença  dès  lors  à 
le  dire  tout  bas  et  ne  s'affligea  pas  trop  d'un  événement  qui  pouvait 
amener  à  bref  délai  la  délivrance  de  son  chef. 


V 


Rentré  aux  Tuileries  le  48  décembre  1812,   Napoléon,  tout  en 
accélérant  avec  une  activité  fébrile  les  levées  de  troupes  qui  devaient 
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lui  permettre  de  tenir  encore  lèle  à  IKiirope  en  1813,  ne  tarda  pas 
à  se  préocciiper  de  cette  puissance  ecclésiastique  dont  lalliance  lui 
avait  été  si  précieuse  au  tcinps  de  sa  prospérité,  et  dont  le  con- 
cours ou  la  neulralitt^  pouvait  être  pour  lui  d'un  si  grand  prix  dans 
son  malheur.  II  savait  depuis  longtemps  par  ses  rapports  de  police 
que  le  clergé  ne  l'aimait  plus  et  ne  le  servait  qu'à  contre-cœur.  Il 
ne  pouvait  douter  maintenant  que  beaucoup  de  ses  membres,  voyant 
l'empire  ébranlé,  ne  fussent  plus  désireux  d'aider  à  le  renverser  que 
de  le  consolider.  Tout  récemment,  la  conspiration  du  général  Malet, 
qui  avait  été  si  près  de  réussir,  avait  eu  pour  principal  instigateur 
un  prêtre,  l'abbé  Lafon,  agent  royaliste  très  dangereux,  qui,  plus 
heureux  que  ses  complices,  avait  pu  s'échapper  et  continuer  sans 
doute  ses  intrigues.  xMaihieu  de  Montmorency  et  ses  amis  de  la 
Congrégation  continuaient  leurs  menées  malgré  la  surveillance  de 
la  police.  On  comprend  donc  que  Napoléon,  obligé,  pour  jouer  sa 
dernière  partie,  de  réunir  sous  sa  main  toutes  les  forces  vives  de  la 
France,  sentit  à  ce  moment  le  besoin  d'offrir  à  l'Église  un  rappro- 
chement et  de  la  regagner  par  une  réconciliation  publique  avec  le 
pape.  Il  faut  ajouter  que  cette  réconciliation  lui  était  imposée  par 
les  nécessités  de  sa  politique  extérieure.  La  Russie,  l'Angleterre, 
poursuivaient  contre  lui  leurs  avantages.  La  Prusse  était  sur  le  point 
de  se  joindre  à  elles.  L'Allemagne,  frémissante,  n'attendait  évi- 
demment qu'un  nouvel  échec  de  Napoléon  pour  s'unir  à  ses  enne- 
mis. Mais  l'Autriche  semblait  encore  indécise,  et  c'était  là  le  dernier 
espoir  de  l'empereur.  Or  cette  puissance,  très  attachée,  comme  on 
sait,  au  Saint-Siège,  avait  maintes  fois  intercédé  en  faveur  de  Pie  VII 
auprès  de  son  geôlier.  Et,  si  ce  dernier  n'avait  guère  tenu  compte  de 
ses  prières  quand  il  pouvait  se  passer  d'elle,  il  ne  lui  était  plus 
permis  de  ne  rien  faire  pour  le  protégé  d'un  souverain  dont  le 
concours  lui  était  maintenant  indispensable. 

Toutes  ces  considérations  expliquent  les  avances  que  l'empereur, 
naguère  encore  si  arrogant  et  si  brutal,  crut  devoir  faire  à  son  pri- 
sonnier presque  aussitôt  après  son  retour  de  Russie,  Il  lui  écrivit  en 
effet  de  sa  main,  dès  le  29  décembre  1812,  pour  lui  exprimer,  dans  les 
termes  les  plus  courtois  et  même  les  plus  affectueux,  son  désir  de  le 
voir  et  de  mettre  fin  à  la  querelle  qui  divisait  depuis  si  longtemps 
l'État  et  l'Église.  Pie  VII,  comprenant  bien  qu'il  allait  commencer  à 
devenir  le  plus  lort,  n'eut  garde  de  repousser  une  pareille  ouver- 
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iiire.  Quelques  jours  après,  l'évoque  de  Nantes,  Duvoisin,  qui  jouis- 
sait de  loule  la  confiance  de  l'empereur,  fut  désigné  par  lui  pour 
aller  entamer  à  Fontainebleau  la  négociation  d'un  nouveau  concor- 
dat. Il  s'y  rendit  aussitôt  et  y  fut  rejoint  non  seulement  par  la  plu- 
part des  prélats  de  l'ancienne  dépulation,  mais  par  les  cardinaux 
qui  avaient  quelque  temps  formé  à  Savone  le  conseil  du  saint-père, 
et  les  pourparlers  commencèrent  sur  les  nouvelles  propositions  de 
Napoléon. 

Ils  ne  parurent  pas  tout  d'abord  devoir  aboutir  à  la  paix,  car  ces 
propositions  étaient,  à  vrai  dire,  exorbitant(;s.  L'empereur  exig^eait 
en  effet  plus  encore  après  ses  malheurs  qu'il  n'avait  demandé  au 
temps  de  sa  toute-puissance.  Il  prétendit  en  effet  tout  d'abord  que 
le  pape  jurât  de  ne  rien  dire  ni  faire  contre  les  quali'e  propositions 
de  l'Église  gallicane.  Pie  VII  devait  en  outre  condamner  par  un 
bref  solennel  la  conduite  des  cardinaux  noii^s  envers  l'empereur  ; 
ce  dernier  leur  rendrait  alors  ses  bonnes  grâces,  mais  à  condition 
qu'ils  fissent  adhésion  à  ce  bref;  encore  les  cardinaux  di  Pietro  et 
Pacca  devaient-ils  être  exclus  de  l'amnistie.  Ce  n'était  pas  tout  : 
désormais  le  pape  ne  nommei-ait  qu'un  tiers  des  membres  du  sacré 
collège  ;  la  nomination  des  deux  autres  tiers  serait  dévolue  aux 
souverains  des  États  catholiques.  Bien  plus  encore  :  le  souverain 
pontife  devrait  résider  à  Paris,  où  il  jouirait  d'un  revenu  de  2  mil- 
lions sur  ses  domaines  aliénés.  Il  va  sans  dire  qu'en  ce  qui  concer- 
nait l'institution  des  évoques,  le  décret  du  concile  serait  appliqué  ;  et 
l'empereur  maintenait  toutes  ses  prétentions  à  l'égard  des  évêchés 
romains. 

On  comprend  bien  sans  doute  que  Napoléon  n'espérait  pas  faire 
accepter  au  pape  un  pareil  programme.  Il  avait,  comme  font  sou- 
vent les  diplomates,  exagéré  à  dessein  ses  prétentions  pour  donner 
plus  de  prix  aux  concessions  qu'il  serait  obligé  de  faire.  Mais  c'était, 
qu'on  nous  passe  le  terme,  une  finesse  cousue  de  fil  blanc,  et  le  pri- 
sonnier de  Fontainebleau  ne  s'y  laissa  point  prendre.  Il  se  débattit 
avec  beaucoup  de  vigueur  et  rejeta  bien  loin  le  projet  impérial.  Dix 
jours  s'écoulèrent  ainsi  en  pourparlers  inutiles.  Enfin  le  IS  janvier, 
l'empereur,  jugeant  son  prisonnier  assez  fatigué  pour  ne  pouvoir 
résister  à  l'assaut  qu'il  se  proposait  de  lui  donner,  alla  tout  à 
coup  le  trouver  à  Fontainebleau  et  prit  lui-même  en  main  la 
nésociation. 
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Les  deux  ennemis  s'embrassèrent  avec  tendresse,  et  les  témoins  de 
celte  scène  furent  fort  touchés  de  ralfeclion  qu'ils  se  lémoii;uoicnt. 
Mais,  à  la  suite  de  celte  réconciliation  ihéûlrale,  ils  s'enfermèrent  et, 
durant  plusieurs  jours,  discutèrent  tout  seuls,  sans  doute  avec 
moins  dellusion  et  d'amitié,  les  termes  du  futur  traité.  Que  se 
passa-t-il  au  juste  dans  leurs  entreliens?  Sans  accorder  la  moindre 
cn'ance  à  la  ridicule  histoire  des  voies  de  fait  auxquelles  Napoléon 
se  serait  livré  sur  son  prisonnier,  on  peut  affirmer,  car  les  histo- 
riens les  plus  autorisés  sont  à  cet  égard  tous  d'accord,  que  ces 
pourparlers  furent  très  animés  et,  à  certains  moments  quelque  peu 
orageux.  On  peut  admettre  sans  peine  que  l'empereur  n'épargna 
pas  toujours  à  son  interlocuteur  les  invectives  et  les  menaces.  Mais 
ses  prélenlions  étaient  si  peu  soutenables  qu'il  lui  fallut  bien  en  ra- 
battre à  la  fin,  et  en  rabattre  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'aurait  voulu. 
Le  temps  pressait  ;  le  nouveau  concordai  était  attendu  par  la  cour 
de  Vienne.  11  fut  enfin  signé  le  25  janvier,  et  l'empereur,  pour  témoi- 
gner sa  satisfaction,  combla  aussitôt  d'honneurs  les  cardinaux  et  les 
évèques  qui  avaient  contribué  à  l'élaborer. 

II  s'en  fallait  pourtant  de  beaucoup  qu'il  fût  aussi  content  qu'il 
afVeclaii  de  l'être.  De  fait,  le  traité  ne  contenait  qu'une  faible  par- 
tie du  projet  que  1  evêque  de  Nantes  avait  été  chargé  de  soumettre 
au  souverain  pontife.  D'abord,  il  n'était  question  ni  des  quatre  arti- 
cles de  1682  ni  de  l'innovation  proposée  par  l'empereur  en  ce  qui 
concernait  la  nomination  des  cardinaux.  Les  services  de  la  propa- 
gande et  de  la  pénitencerie,  ainsi  que  les  archives  pontificales, 
devaient  être  rétablis  dans  le  lieu  où  le  saint-père  fixerait  sa  rési- 
dence, et  ce  lieu  n'était  nullement  indiqué.  Le  pape  aurait  la  jouis- 
sance de  ceux  de  ses  domaines  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  et,  pour 
lui  tenir  lieu  des  autres,  une  liste  civile  de  deux  millions  lui  serait 
assurée.  Relativement  aux  évêchés  romains,  la  reculade  de  Napo- 
léon était  également  manifeste  :  il  était  en  effet  stipulé  que  les  six 
diocèses  suburbicaires  seraient  rétablis  et  remis  sans  réserve  à 
la  disposition  du  pape  (1).  Les  évêques  des  états  pontificaux  dépossédés 
de  leurs  sièges  pourraient  être  nommés  par  le  pape  évêques  in  parti- 
bus,  et  des  pensions  leur  seraient  faites  par  le  gouvernement  impérial 

(1'  En  outre,  l'empereur,  par  une  note  séparée,  datée  comme  le  nouveau  con- 
cordat du  25  janvier,  reconnaissait  que  ce  traité  n'impliquait  en  rien  une  renon- 
ciation du  pape  à  la  souveraineté  de  Rome. 
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en  attendant  qu'ils  fussent  pourvus  de  nouveaux  sièges  en  France  ou 
en  Italie.  Le  saint-père  aurait  le  droit  de  pourvoir  directemoni  à  dix 
évêchés  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre  de  ces  États.  Napoléon  ren- 
drait ses  bonnes  grâce,  sans  conditions,  à  tous  les  cardinaux,  prélats, 
prêtres  et  laïcs  qui  avaient  pu  encourir  sa  colère  par  suite  du  diffé- 
rend survenu  entre  l'État  et  l'Église.  Il  promettait  en  outre  d'accor- 
der sa  puissante  i^rotection  aux  besoins  si  nombreux  de  la  religion. 
On  voit  par  ces  détails  à  quelles  concessions  il  avait  dû  se  plier.  En 
retour,  il  n'obtenait  qu'un  avantage  sérieux,  c'était  la  confirmation 
du  décret  rendu  par  le  concile  de  1811  relativement  à  l'institution 
des  évêques. 

C'était  là,  il  est  vrai,  de  la  part  du  pape,  un  sacrifice  grav^ 
Mais  il  n'avait  pas  pu  tout  refuser.  On  est  du  reste,  fondé  à  croire, 
étant  donnée  surtout  sa  conduite  ultérieure,  qu'il  n'avait  pas  cédé  sur 
ce  point  sans  arrière-pensée  et  qu'il  se  réservait  d'y  revenir  quand  les 
circonstances  le  lui  permettraient.  Le  dernier  article  du  Concor- 
dat (1)  pouvait  lui  servir  de  prétexte  pour  soulever  à  cet  égard  de 
nouvelles  difficultés  et,  à  défaut  même  de  cet  article,  n'aurait-il  pas, 
pour  tout  remettre  en  question,  le  préambule  même  du  traité,  qui  le 
représentait  seulement  «  comme  devant  servir  de  base  à  un  arran- 
gement définitif?  » 


VI 


L'empereur  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  telles  étaient  bien  en 
effet  les  dispositions  du  pape.  Fidèle  à  sa  tactique  ordinaire,  Pie  VII 
avait  surtout  manœuvré  de  manière  à  gagner  du  temps  et  à  obtenir 
le  retour  des  cardinaux  noirs.  Dès  que  ces  conseillers,  les  seuls  en 
qui  il  eût  pleine  confiance,  lui  eurent  éié  rendus,  il  ne  fut  pas  diffi- 
cile de  prévoir  que  le  concordat  du  25  janvier  serait  bientôt  lettre 
morte.  Les  Consalvi,  les  Pacca,  les  di  Pietro,  les  Gabrielli,  tirés  de 
prison  ou  d'exil,  n'accoururent  à  Fontainebleau  que  pour  exciter  le 
saint-père  à  rétracter  ses  derniers  engagements.  Ils  lui  représentè- 

(1)  Art.  XI  :  «  Le  saint-père  se  porte  aux  dispositions  ci-dessus  en  considéra- 
tion de  l'état  actuel  de  lÉi-lise  et  dans  la  confiance  que  lui  a  inspirée  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  accordera  sa  puissante  proleclion  aux  besoins  si  nombreux  qu'a 
la  religion  dans  les  temps  ou  nous  vivons.  » 
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rent  qu'en  signant  le  traité  il  avait  violé  ses  serments  pontificaux, 
trahi  les  intérêts  du  Saint-Siège,  que  déchirer  le  pacte  conclu  avec 
l'oppresseur  de  l'Église  était  pour  lui  un  devoir  de  conscience.  Ému 
de  leurs  reproches,  enhardi  par  leur  assistance,  le  pape  témoigna 
bientôt  pai-  sa  réserve  même  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'exécuter 
le  nouveau  concordat.  Les  bulles  qu'il  avait  promis  de  donner  aux 
nouveaux  évoques  de  Napoléon  ne  furent  pas  envoyées.  Une  somme 
de  oOO.OOO  francs  que  le  gouvernement  lui  offrit  comme  acompte 
sur  sa  liste  civile  ne  fut  pas  acceptée.  Bref,  son  intention  de  se  dé- 
rober à  ses  engagements  devint  bientôt  si  manifeste,  que  Napo- 
léon, dont  la  palionce  n'avait  jamais  été  la  vertu  maîtresse,  jugea 
bon  de  faire  un  éclat  et  crut  lui  forcer  la  main  en  communiquant 
au  Sénat,  le  13  février,  le  concordai  de  Fontainebleau,  qui  fut,  ce 
jour-là  même,  publié  par  ses  ordres  comme  loi  de  VEtat. 

Mais  cet  acte  d'audace  n'était  qu'une  grosse  maladresse.  Les 
cardinaux  woirsne  manquèrent  pas  de  faire  remarquer  au  pape  l'in- 
correction d'un  pareil  procédé.  L'empereur  avait  évidemment  outre- 
passé son  droit  en  proclamant  comme  définitif  un  traité  qui  n'était, 
en  somme,  que  préliminaire.  Dès  lors,  le  pape  se  montra  bien  résolu 
à  révoquer  son  consentement  au  nouveau  concordat.  Mais  il  ne 
témoigna  tout  d'abord  ses  intentions  qu'à  ses  conseillers  intimes.  Il 
lui  fallait,  en  effet,  avant  d'en  venir  pour  sa  part  à  l'éclat  qu'il  médi- 
tait, déterminer  la  forme  de  sa  rétractation  et  prendre  ses  mesures 
pour  que  cet  acte  pût  être  connu  du  public.  De  plus  (et  c'est  là 
surtout  ce  qui  explique  ses  atermoiements)  (1),  il  ne  voulait  pas  se 
risquer  à  rompre  ouvertement  en  visière  à  l'empereur  avant  d'être  à 
peu  près  certain  que  sa  toute-puissance  ne  renaîtrait  pas.  Il  lui 
fallut  plusieurs  semaines  pour  acquérir  cette  conviction.  Mais,  vers 
la  fin  de  mars  1813,  il  ne  crut  plus  devoir  hésiter.  A  ce  moment,  en 
effet,  non  seulement  la  Prusse  et  la  Suède  avaient  officiellement 
uni  leurs  armes  à  celles  de  la  Russie,  mais  l'Autriche,  espoir  suprême 
de  Napoléon,  lui  refusait  son  concours  et  commençait  à  prendre  vis- 
à-vis  de  lui  l'attitude  de  la  médiation  armée,  en  attendant  celle  de 
l'hostilité  manifeste.  Tout  faisait  donc  prévoir  que  Napoléon,  malgré 
son  génie,  serait  vaincu  dans  la  prochaine  campagne. 

(1)  Malgré  sa  mauvaise  santé  et  la  surveillance  dont  il  était  l'objet,  ii  ne  lui 
fallait  certainement  pas  six  semaines  pour  copier  de  sa  main  le  texte  (rédigé 
par  Consalvi)  de  la  lettre  qu'il  allait  adresser  à  l'empereur. 
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Le  pape  avait  résolu  de  lui  signifier  sa  rélractalion  par  lettre  per- 
sonnelle et  avait  élaboré  dans  le  plus  grand  secret  cette  pièce,  de 
concert  avec  ses  cardinaux,  qui  en  gardèrent  la  minute  et  furent 
chargés  d'en  répandre  des  copies.  C'est  le  ^i  mars  qu'il  la  fit  par- 
venir à  l'empereur.  Dans  ce  document  mi^morable,  le  souverain 
pontife  expliquait  son  revirement  par  le  cri  de  sa  conscience,  qui 
lui  reprochait,  disait-il,  comme  un  crime  son  adhésion  au  dernier 
traité.  <  ...  Depuis  le  2o  janvi('r_,  disait-il...,  les  plus  grands  remords 
et  le  plus  vif  repentir  n'ont  cessé  de  déchirer  notre  âme...  Une  con- 
tinuelle et  profonde  méditation  nous  fait  sentir  chaque  jour  davan- 
tage l'erreur  dans  laquelle  nous  nous  sommes  laissé  entraîner...  » 
Il  poursuivait  en  reprochant  à  l'empereur  d'avoir  indûment  publié 
t  sous  le  titre  de  concordat,  ces  mêmes  articles  qui  n'étaient  que  la 
base  d'un  arrangement  futur.  »  Bref,  il  désavouait  formellement  en 
ces  termes  sa  signature  :  «  C'est  en  présence  de  Dieu...  que  nous 
déclarons,  dans  toute  la  sincérité  apostolique,  que  notre  conscience 
s'oppose  invinciblement  à  l'exécution  de  divers  articles  contenus 
dans  l'écrit  du  25  janvier...  > 

Un  pareil  manquement  à  la  parole  donnée  ne  pouvait  laisser  froid 
un  homme  aussi  irritable  que  l'empereur,  étant  données  surtout  les 
circonstances  critiques  où  il  se  trouvait  (1).  Napoléon  n'attendit  pas 
vingt-quatre  heures  pour  manifester  par  des  actes  la  colère  que  lu 
causait  la  lettre  du  pape.  Dès  le  25  mars  parut  un  décret  déclarant 
le  concordat  de  Fontainebleau  obligatoire  pour  les  archevêques,  les 
évêques  et  les  chapitres,  prescrivant  aux  métropolitains  de  donner 
désormais  l'institution  canonique  aux  nouveaux  évêques  suivant  les 
formes  indiquées  par  le  concile  de  1811  et  déférant  aux  cours  im- 
périales, c'est-à-dire  à  la  juridiction  de  droit  commun,  les  recours 
comme  d'abus,  qui  jusque-là  étaient  de  la  compétence  du  Conseil 
d'État.  Le  même  jour,  douze  diocèses,  à  ce  moment  vacants,  furent 
pourvus  d'évêques  par  Napoléon,  et  parmi  eux  se  trouvaient  ceux 
de  Troyes,  de  Gand  et  de  Tournai. 

C'étaient  là  de  simples  bravades^et  l'empereur  en  avait  bien  con- 
science. Il  savait  parfaitement  que,  dans  la  situation  pénible  où  ii  se 
trouvait,  il  n'obtiendrait  pas  que  les  métropolitains  obéissent.  Au 

(i)  «  Si  Je  ne  Tais,  dit-il  dans  le  premier  moment,  sauter  la  tèie  de  dessus  le 
Lusle  de  quelques-uns  de  ces  prêtres  de  Kcniaiuebleàu,  les  affaires  ne  s'arraa- 
ger«^  Situais.  » 
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fond,  son  exaspération  contre  le  pape  ne  l'empêchait  pas  de  raisonner. 
Il  se  disait  que  cette  nouvelle  rupture  avec  le  pape  lui  ferait  sans 
doute,  si  elle  devenait  publique,  le  plus  grand  tort  aux  yeux  de  la 
France  et  aux  yeux  de  l'Europe.  Aussi  s'altacha-t-il  à  la  dissimuler 
de  son  mieux.  Nous  le  voyons,  en  effet,  à  cette  époque  prescrire  à 
ses  ministres  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  empêcher  toute 
divulgation  de  la  lettre  du  pape,  qu'il  affecte  de  regarder  comme 
nulle  et  non  avenue.  Il  veut  faire  croire  au  public  que  le  concordat  du 
25  janvier  subsiste  toujours.  Il  prescrit  aux  nombreux  archevêques 
ou  évoques  qui  se  trouvent  alors  à  Paris  d'aller  solennellement 
remercier  le  saint-père  de  l'avoir  signé  et  l'adjurer  de  n'en  pas 
retarder  plus  longtemps  l'exécution.  Mais  tous  maintenant  se  déro- 
bent au  désir  de  l'empereur,  à  l'exception  du  cardinal  Maury,  et 
l'accueil  hautain  fait  à  ce  dernier  par  le  pape  prouve  à  Napoléon 
que  décidément  le  prisonnier  de  Fontainebleau  ne  cédera  plus.  Il  ne 
lui  reste  donc,  puisque  lui-même  ne  veut  pas  encore  s'avouer  vaincu, 
qu'à  resserrer  de  nouveau  la  captivité  de  Pie  Vil,  et  c'est  ce  qu'il  fait. 
Le  5  avril,  le  cardinal  di  Pietro  est  enlevé  par  la  police  et  interné  à 
Auxonne.  Pacca  et  ses  collègues  du  sacré  collège  sont  avertis  que, 
s'ils  désirent  rester  à  Fontainebleau,  ils  doivent  s'abstenir  de  toute 
correspondance,  ne  jamais  entretenir  le  pape  d'affaires  et  ne  lui  faire 
que  des  visites  de  convenance.  Enfin  les  prisons  d'État  se  refer- 
ment sur  la  plupart  des  détenus  ecclésiastiques  auxquels  le  traité 
du  23  janvier  avait  fait  espérer  leur  délivrance. 

Mais,  peu  de  jours  après,  l'empereur  part  pour  l'armée  et  va  ten- 
ter de  nouveau  le  sort  des  batailles.  Dès  lors  à  quoi  peuvent  servir 
ces  précautions  tardives  pour  empêcher  la  vérité  de  se  faire  jour? 
Loin  de  lui,  la  surveillance  se  relâche  ;  le  zèle  de  ses  agents  s'affai- 
blit avec  sa  puissance.  Les  indiscrétions  se  multiplient.  Aussi  le  pape 
n'a-t-il  pas  beaucoup  de  peine  à  faire  connaître  au  clergé  ses  derniers 
actes  et  ses  intentions  actuelles.  Des  troubles  sérieux  se  produisent 
dansles  diocèses  de  Troyes,  de  Gand  et  de  Tournai,  où  les  chapitres, 
encouragés  par  le  pape,  traitent  en  intrus  les  nouveaux  évêques  nom- 
més par  Napoléon.  Vainement  ce  dernier,  dont  quelques  victoires 
(Lutzen,  Bautzen)  ont  exalté  de  nouveau  l'orgueil,  profite  de l'armis- 
^  tif'e  de  Pleswitz  pour  envoyer  des  ordres  draconiens  à  l'égard  des 
m  contents.  L'évêque  démissionnaire  de  Troyes,  M.  de  Boulogne, 
est  enfermé  à  Vincennes  pour  la  seconde  fois.  Les  chanoines  de 


LE   CONCORDAT   DE    1813  319 

Tournai  sont  arrêtés.  M.  de  Broglie  (1)  doit  signer  de  nouveau  ren- 
gagement de  ne  plus  s'occuper  de  son  diocèse.  Les  séminaristes  de 
Gand,  qui  ne  veulent  pas  reconnaître  son  successeur,  sont  enrégi- 
mentés dans  l'artillerie  à  Wesel,  où  cinquante  d'entre  eu\  ne  tar- 
dent pas  à  mourir  (juillet-août  1813).  Et  pourtant  l'opposition  clé- 
ricale no  fait  que  grandir. 


VII 


Après  le  congrès  de  Prague,  quand  l'Autriche  s'est  enlin  pronon- 
cée contre  Napoléon,  après  Leipzig  (octobre),  quand  il  rentre  en- 
core une  fois  sans  armée,  quand  toutes  les  frontières  de  l'Empire 
sont  menacées  à  la  fois,  le  grand  vaincu  sent  bien  qu'il  ne  peut 
plus  être  question  de  maintenir  le  concordat  de  Fontainebleau.  Par 
un  singulier  revirement  de  la  fortune,  c'est  lui  qui  maintenant  va 
solliciter  presque  avec  humilité  de  son  prisonnier  une  paix  que 
celui-ci  va  lui  refuser  avec  dédain. 

Napoléon  a  beau  s'agiter.  Il  est  perdu.  Tout  le  monde  le  voit.  Com- 
ment le  pape  l'ignorerait-il?  Pourquoi  traiterait-il  aujourd'hui  avec 
un  souverain  qui  demain  sans  doute  ne  sera  plus  rien  ? 

Les  vainqueurs  ne  s'empresseront-ils  pas  de  lui  rendre  sans  condi- 
tions sa  liberté  avec  ses  États  ?  Déjà,  pendant  les  pourparlers  de 
Prague,  Pie  VII  a  pu  faire  parvenir  aux  souverains  alliés  un  appel 
qui  a  été  favorablement  entendu.  Sa  délivrance  et  sa  restauration 
temporelle  sont  inscrites  sur  le  programme  de  la  coalition,  et  la  coa- 
lition est  victorieuse. 

Aussi  se  montre-t-il  obstinément  réfractaire  aux  propositions  de 
l'empereur  aux  abois.  Dès  la  fin  de  novembre,  une  danie  d'honneur 
de  l'impératrice,  la  marquise  de  Brignole,  très  estimée  du  pape,  est 
chargée  d'une  ouverture  officieuse  au  cardinal  Consalvi,  qui,  par 
ordre,  se  hâte  de  réconduire  poliment.  Un  mois  après,  le  temps 
presse;  Napoléon  va  bienlùt  jouer  sa  dernière  partie  dans  les  plaines 
de  Champagne;  il  suppute  l'edet  moral  que  produirait  sur  la  France  et 
sur  les  alliés  sa  réconciliation  publique  avec  le  saint-père;  l'archevê- 
que de  Bourges,  Fallot  de  Beaumont,  va  trouver  le  pape  de  la  part  de 

(1)  Alor*  xalerné  à  Beaune  pour  la  seconde  fois. 
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r(»mporeuret  lui  doime  clairement  à  entendre  que  ce  dei'nier  pourrait 
bien,  s'il  voulait  traiter,  le  laisser  retourner  à  Home.  IMais  le  pape  fait 
encore  la  sourde  oreille.  Enfin,  le  18  janvier  1814,  Napoléon  met  de 
côt('  tout  ori^ueil  et  presque  toute  dignité.  Les  alliés  viennent  de 
franchir  le  Mliin.  Murât  vient  de  passer  a  la  coalition  et  d'occuper 
])our  son  compte  les  provinces  romaines.  Il  n'y  a  plus  un  moment  à 
perdre  si  l'on  veut  avoir  le  pape  avec  soi  et  pouvoir  utiliser  son 
alliance.  Beaumont  reçoit  l'ordre  d'aller  cette  fois  officiellement 
otfrirau  pape  la  restitution  de  sa  souveraineté  temporelle.  Mais  le 
prisonnier  lui  répond  froidement  que  la  restitution  de  ses  Etats, 
étant  un  acte  de  justice,  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  traité  et  que 
d'ailleurs  ce  qu'il  ferait  hors  de  ses  Etats  semblerait  l'effet  de  la 
violence  et  serait  une  occasion  de  scandale  pour  le  monde  catho- 
lique. 

Apres  une  pareille  fin  de  non-recevoir,  Napoléon  ne  pouvait  plus 
se  faire  illusion  sur  les  chances  qui  lui  restaient  d'une  réconcilia- 
tion contractuelle  avec  le  pape.  Allait-il  donc  se  fier  purement  et 
simplement  aux  bons  sentiments  d'un  ennemi  si  longtemps  humilié, 
makraité,  bafoué,  et  le  remettre  en  liberté  sans  conditions?  C'est  à 
quoi,  soupçonneux  et  tenace  comme  il  était,  il  ne  pouvait  encore  se 
résoudre.  Au  moment  de  partir  pour  la  Champagne,  où  il  allait,  avec 
une  poignée  de  soldats,  disputer  les  débris  de  son  empire  aux  ar- 
mées delà  coalition,  il  se  préoccupa  de  mettre  en  sûreté  son  prison- 
nier, c'est-à-dire  d'empêcher  qu'il  ne  tombât  au  pouvoir  des  alliés- 
L'avant-garde  autrichienne  avait  déjà  pénétré  au  cœur  de  la  Bour- 
gogne. En  quelques  marches,  tandis  que  l'empereur  serait  occupé 
sur  la  Marne,  elle  pouvait  atteindre  Fontainebleau  et  enlever  le  sou- 
verain pontife .  C'est  pourquoi,  dès  le  24  janvier,  Pie  VII  dut  sous 
escorte  quitter  cette  résidence  (1).  Le  commandant  de  gendarmerie 
Lagorse,  qui  le  gardait  depuis  plus  de  quatre  ans,  lui  déclara  qu  il 
était  chargé  de  le  ramener  à  Bome.  C'était  pour  le  moment  un  men- 
songe. Car,  avant  de  renvoyer  le  pape  dans  ses  États,  Napoléon  se 
réservait  encore  de  consulter  le  son  des  armes.  Ce  ne  fut  donc  pas 
vers  le  midi,  mais  vers  le  centre  de  la  France  qu'il  le  fit  conduire 
tout  d'abord,  et  à  très  petites  Journées.  Bientôt  quelques  victoires  — 


(1)  Les  cardinaux  noirs  fureut  quelques  jours  après  transportés  dans  diverses 
villes  du  midi  de  ia  France. 


LE    CONCORDAT    DE    1813  321 

les  dernières  —  remportées  en  Champagne  ranimèrent  ses  espé- 
rancesetsou  orgueil.  Tantque  la  fortune  sembla  sourire  à  l'empereur 
le  pape,  tout  en  continuant  sa  route,  ne  put  se  rapprocher  de  l'Ita- 
lie. On  le  vit  successivement  à  Limoges,  à  Brive,  à  Montauban.  Mais, 
au  bout  de  quelques  semaines,  Napoléon,  débordé  de  tous  côtés  par 
la  coalition,  dut  reculer  de  nouveau.  Le  terrain  se  dérobait  sous  lui. 
Le  pape  pouvait  maintenant  être  enlevé  dans  le  Midi  par  les  An- 
glais. On  le  dirigea  donc  vers  les  Alpes,  par  le  Languedoc  et  la  Pro- 
vence. Au  commencement  de  mars,  il  était  réinstallé  à  Savone,  où 
Napoléon  semblait  vouloir  le  garder  encore .  Il  n'y  resta  cette  fois 
■que  peu  de  jours,  Les  alliés,  qui  négociaient  alors  à  Châtillon  avec 
l'empereur,  sans  cesser  de  le  combattre,  mettaient  au  nombre  de 
leurs  conditions  la  liberté  du  saint-père.  Renvoyer  le  pape  en  Italie 
était  du  reste  pour  lui  un  moyen  de  créer  des  embarras  graves  à 
Murât  et  peut-être  de  lui  faire  expier  sa  trahison.  Napoléon  n'hésita 
donc  plus,  et,  le  10  mars,  envoya  au  préfet  de  Montenotte  l'ordre  de 
faire  conduire  le  prisonnier  jusqu'aux  avant-postes  autrichiens,  qui 
occupaient  le  territoire  de  Plaisance.  Le  19,  Pie  VII  s'éloignait  enfin 
de  Savone,  et,  peu  de  jours  après,  il  rentrait  dans  ses  États,  dont  la 
restitution  lui  était  depuis  longtemps  assurée  par  la  coalition.  Sa 
captivité  avait  duré  près  de  cinq  ans.  Et,  par  un  jeu  tragique  de  la 
fortune,  dans  le  temps  même  où  il  remontait  sur  son  trône,  son  geô- 
lier de  la  veille,  renversé  du  sien,  allait  être  à  son  tour  conduit  sous 
escorte  à  la  petiteîle  que  la  générosité  dédaigneuse  de  ses  vainqueurs 
lui  assignait  pour  prison. 

Le  récit  des  longs  démêlés  que  nous  venons  d'exposer  montre  que 
l'Empire,  pas  plus  que  la  République,  n'avait  réussi  à  rétablir  entre 
l'Église  et  l'État  les  rapports  relativement  pacifiques  interrompus 
par  la  Révolution.  Si  la  constitution  civile  de  1790  avait  mis 
lu  France  en  feu,  si  la  séparation  légale  des  deux  puissances  n'avait 
amené,  sous  le  Directoire,  que  de  nouveaux  troubles,  le  Con- 
cordat n'avait  été  fécond  qu'en  querelles  et,  loin  de  consolider  le 
régime  impérial,  avait  contribué  pour  une  bonne  part  à  sa  ruine. 
On  peut  le  comparer  à  un  de  ces  mariages  mal  assortis  dont  l'inté- 
rêt est  la  seule  raison  d'être  et  où  chacun  des  deux  époux  ne  s'en- 
gage qu'avec  l'arrière-pensée  de  prendre  l'autre  pour  dupe.  Pie  VII 
et  Napoléon  s'étaient  unis  sans  sympathie  véritable  et  sans  coiifumce 
Le  second  représentait  aux  yeux  du  premier  celte  Révolution  tint 
Debidour.  —  L'EulUe  el  l'ËUl.  21 
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de  fois  maudite  par  l'Église,  qui  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir 
érigé  en  principe  lu  liberté  des  cultes  et  laïcisé  l'État.  Mais,  dans  la 
pensée  de  Bonaparte,  le  pape  était  toujours  le  champion  de  la  théo- 
cratie, par  conséquent  un  ennemi  à  surveiller  sans  relâche.  Gliacun 
d'eux  ayant  un  égal  intérêt  à  commander  au  clergé  français,  ils 
avaient  tout  d'abord  fait  semblant  de  s'en  partager  le  gouvernement. 
Mais,  au  fond,  chacun  le  voulait  tout  entier  pour  lui  seul.  De  là  le 
conflit  qui  n'avait  pas  lardé  à  se  produire  et  que  nous  avons  raconté. 
Dans  cette  longue  querelle,  les  deux  adversaires  avaient  donné  au  . 
monde  catholique  les  moins  édifiants  exemples.  Un  soldat  incrédule 
et  brutal,  pour  qui  le  pape  n'avait  pas  cessé  d'être  le  vieux  renard 
qu'il  fallait  tromper,  s'était  fait  sacrer  pieusement  à  Notre-Dame  par 
le  saint-père,  puis,  ne  pouvant  le  domestiquer  à  son  gré,  lui  avait 
sans  façons  pris  ses  États  et,  cinq  années  durant,  lui  avait  fait  subir 
une  captivité  plus  humiliante,  plus  dure  que  la  sienne, ne  devait 
l'être  à  Sainte-Hélène.  Le  fils  aîné  de  l'Eglise  avait  à  la  face  de 
l'Europe  accablé  d'outrages,  de  menaces  ou  de  sarcasmes  le  souve- 
rain pontife  impuissant  et  désarmé.  D'autre  part,  le  vicaire  du 
Christ  avait,  pour  des  intérêts  temporels,  incHné  la  majesté  du  Saint- 
Siège  devant  la  Révolution.  Mal  payé  de  sa  complaisance,  il  avait, 
pour  des  raisons  étrangères  à  la  religion,  lancé  ses  foudres  spirituelles 
contre  le  souverain  béni  par  lui-même  naguère  à  l'autel.  On  l'avait 
vu  depuis,  sans  que  l'excommunié  eût  sollicité  son  pardon,  lui 
(aire  personnellement  des  avances,  au  mépris  de  sa  propre  sen- 
tence. Il  avait,  à  la  vérité,  montré  dans  le  malheur  une  résigna- 
lion  et  une  force  d'àme  assez  rares,  que  l'histoire  doit  haute- 
ment reconnaître.  Sa  fermeté  n'avait  pourtant  pas  été  sans  fléchir 
à  certains  moments,  et  sa  bonne  foi  n'avait  pas  toujours  été  par- 
faite. Mais,  en  somme,  il  sortait  vainqueur  d'une  épreuve  où  bien 
d'autres  peut-être  à  sa  place  eussent  succombé,  et,  quelques  fautes 
qu'il  eût  commises,  son  autorité  morale  avait  grandi  par  l'eifet 
même  de  la  persécution.  Quant  au  clergé  français,  si  longtemps  bal- 
lotté entre  les  deux  pouvoirs  qui  se  disputaient  son  influence,  il  se 
retrouvait  dans  la  situation  ambiguë  et  délicate  où  l'avait  placé  le 
|Concordat  de  1801.  Et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  son  autorité  à  lui 
eût  augmenté.  A  peu  d'exceptions  près,  en  effet,  ses  membres  avaient 
longtemps  rivalisé  de  platitude  et  de  servilité  envers  le  despote  heu- 
Ireux  qui,  vaincu  maintenant  et  détrôné,  n'était  plus  que  l'objet  de 
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leurs  anathèmes.  Ils  avaient  sans  murmure  laissé  dépouiller,  incar- 
cérer, insulter  le  pape  ;  à  certains  moments,  ils  avaient  aidé  l'empe- 
reur à  le  tromper.  Leur  revirement  timide  et  tardif  ne  pouvait  être 
regardé  comme  un  acte  d'indépendance  et  une  révolte  de  leur  con- 
science. On  les  avait  vus  au  concile  prendre  d'abord  le  parti  du  pape 
et  capituler  ensuite  sans  dignité  devant  les  menaces.  11  avait  fallu 
Moscou,  Leipzig,  l'invasion,  pour  transformer  en  hostilité  manifeste 
l'opposition  sournoise  et  mystérieuse  qu'ils  faisaient  à  l'Empire 
depuis  1810  ou  1811.  En  résumé,  l'on  peut  dire  que,  placés  entre  le 
pape  et  l'empereur,  qui  voulaient  également  se  servir  d'eux,  ils  ne 
les  avaient  pas  mieux  servis  l'un  que  l'autre. 


DEUXIEME  PARTIE 
RÉACTION 


CHAPITRE  PREMIER 

LE     CONCORDAT    DE     1817  (1) 


I.  Le  parti  de  la  réaction  religieuse  en  1814.  —  II.  Les  Jésuites  et  la  Congrégation. 

—  III.  Louis  XVIII  et  sa  famille.  —  IV.  Première  Restauration.  —  V.  Napoléon 
et  lesCent-Jours. —  VI.  La  Terreur  blanche  et  la  Chambre  introuvable. —  Les 
missions.  —  VIII.  Négociations  en  cour  de  Home.  —  I.\.  Le  concordat  de  1817. 

—  X.  Réaction  gallicane.  —  XI.  Nouveaux  progrès  du  parti  prêtre. 

(1814-1821) 


Si  les  Bourbons,  rétablis  sur  le  trône  en  1814,  n'ont  jamais  pu 
redevenir  populaires  et  sont  tombés  pour  toujours  au  bout  de  seize 
ans,  ce  n'est  pas  seulement  pour  être  rentrés  sous  la  protection 
de  l'étranger  qui  nous  avait  vaincus  et  pour  s'être  faits  les  com- 
plices de  la  noblesse  qui  voulait  nous  ramener  au  régime  des  pri- 

(1)  BiBLiOGR. —  Lamennais,  De  la  Tradition  de  l'Eglise  sur  l'institution  des 
évêques  (1814)  ;  idem,  Influence  des  doctrines  philosophiques  sur  la  société{lSlb)  ; 
idem,  Du  Droit  du  gouvernement  sur  l'éducatioti  {ISll);  idem.  Essai  sur  l'indif- 
férence en  matière  de  religion  (1817-1821);  idem.  Mélanges  religieux  et  philoso- 
phiques (1819);  idem.  Observations  sur  la  promesse  d'enseigner  les  quatre  arti- 
cles de  la  déclaration  de  1682  exigée  des  professeurs  de  théologie  (1818,  1824)  ; 
idem,  Réflexions  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  soumission  due  aux  lois  de 
PEglise  en  tnatièrc  de  discipline  (1820);  idem,  Quelques  ficfîcxions  sur  la  cen- 
*ure  et  l'Université  (1820).  —  Guillon  de  Monléon,  Politique  chrétienne  de  1815. 

^ 
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vilôges.  C'est  aussi  pour  avoir  trop  bien  servi  le  clergé  catholique, 
qui,  manifestement,  prétendait  nous  soumettre  à  la  théociatie. 

Ce  dernier  mot  n'est  point  une  exagération.  Voici,  en  effet,  quel 
était,  au  lendemain  de  la  Restauration,  le  programme  —  haute- 
ment avoué  —  du  parti  qui  prit,  à  cette  époque,  la  direction  du 
clergé  français  : 

Abolir  le  concordat  de  1801,  et  surtout  les  articles  organiques; 
par  suite,  réduire  au  minimum,  par  rapport  à  l'Église,  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l'État  ;  rétablir,  autant  que  possible,  entre  les 
deux  puissances,  les  rapports  qui  les  avait  unies  avant  1789  ;  — 
reconstituer  les  anciens  diocèses,  ou  au  moins  la  plus  grande  par- 
tie d'entre  eux  ;  —  permettre  au  clergé  de  redevenir  une  corpo- 


—  Fiévée,  Correspondance  politique  et  administrative  commencée  en  1814 
(1815-1819).  —  Joly,  De  la  Nouvelle  Eglise  de  France  \\^\Ç>).  —  De  Rauzan, 
Lettre  sur  la  mission  qui  vient  d'être  faite  à  Auffers  (1816).  —  Lanjuinais,  Opi- 
nion contre  la  résolution  pour  supprimer  tes  pensions  des  prêtres  mariés  (1816); 
idem.  Appréciation  du,  projet  de  loi  relatif  aux  trois  concordats  avec  les  arti- 
cles du  dernier  concordat,  ceux  du  projet  de  loi  et  une  7-evue  des  ouvrages  sur 
les  concordats  (1817);  —  Chateaubriand,  la  Monarchie  selon  la  charte  (1816); 
idem,  Mémoires  d' outre-tombe  (1849).  —  De  Barrai.  Défense  des  libertés  de 
CEglise  gallicane  (1817).  —  De  Bonald  (vicomte),  OEuvres  complètes  (1817- 
1819).  —  Frayssinous,  les  Vrais  Principes  de  l'Eglise  gallicane  (1818).  —  Clausel 
de  Montais,  le  Concordat  justifié  (1818)  ;  idem.  Coup  d'œil  sur  l'Eglise  de  France 
(1818).  —  Grégoire    Essai  historique  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  (ISIS). 

—  De  Pradt,  les  Quatre  Concordats  (1818-1820).  —  Lambrecbts,  Quelques 
Réflexions  à  l'occasion  du  livre  de  M.  l'abbé  Frayssinous  intitulé  :  les  Vrais 
Principes  de  l'Eglise  gallicane  (1818).  —  De  la  l^uzerne.  Articles  relatifs  à  la 
religion  erti-aits  du  journal  le  Commerce  {\.8i^)\  idem.  Sur  le  Pouvoir  du  roi  de 
publier  par  une  ordonnance  le  concordat  du  11  juin  1817  (1818);  idem,  Sur  la 
Déclaration  de  l'Assemblée  du  clergé  de  1682  (1821).  —  J.  de  Maistre,  Du  Pape 
(1819);  idem,  De  l'Eglise  gallicane  dans  son  rapport  avec  le  souverain  pontife 
(1821).  —  Jauffret,  Recueil  choisi  de  mandements  (1820).  —  Lesur,  Annuaire 
historique  (1818-1821).  —  P.-L.  Courier,  Pamphlets  politiques.  —  Béranger. 
Chansons.  —  Dupin  aîné,  Les  Libertés  de  l'Eglise  gallicanr.  (1824).  —  Benjamin 
Constant,  Discours  à  la  Chambre  des  députés  (1828).  —  Lacretelle.  Histoire  de 
France  depuis  la  Restauration  (1829-1835).  —  Capefigue,  Histoire  delà  Restau- 
ration (1831-1833).  —  Crétineau-Joly,  Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire 
de  la  compagnie  de  Jésus  (1844-1846).  —  A.  de  Vaulabelle,  Histoire  d^es  deux 
Restaurations  (1844  et  suiv.).  —  Beugnot,  Mémoires.  —  A.  Nettement,  His- 
toire de  la  littérature  française  sous  la  Restauration  (1852);  idem,  Histoire  de 
la  Restauration  (1860-1868).  —  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire  du  go^verne- 
ment  parlementaire  en  France  (1817  et  suiv.);  Guettée,  Histoire  des  jésuites 
(1859)  ;  idem,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  l'Eglise  de  France  pendant 
le  XLX' siècle  (1881).  —De  Viel-Castel,  Histoire  de  la  Restauration,  lt-V)i{lS&0- 
1867).  —  Thiers,  Histoire  de  l'Empire.  —  E.  Daudet,  la  Terreur  blanche  (1878). 

—  Baron  de  Viirolles,  Mémoires  (1883).  —  Duc  de  Broglie,  ^ojiwmV*  1886).  — 
Hyde  de  Neuville.  Mémoires  (1889).  —  Villèle,  Mémoires  (1890).  —  G.  de  Grand- 
maison,  la  Congrégation  (2«  édit.,  1890).  —  Pasquier,  Mémoires  (1893  et 
suiv.). 


LE   CONCOUDAT    DE    1817  321 

ration,  c'esl-à-dire  un  État  dans  un  État  ;  lui  refaire  une  fortune 
propre  et  indépendante  par  une  dotation  en  biens-fonds  ou  en 
rentes  perpétuelles  ;  —  ouvrir  la  porte  toute  grande  aux  ordres  reli- 
gieux d'hommes  et  de  femmes  et  leur  laisser  la  faculté  non  seule- 
ment de  posséder,  mais  encoie  d'accroître  indéfiniment  leurs  biens 
par  les  dons  et  legs  des  fidèles  ;  —  détruire  l'Université,  c'est-à-dire 
l'État  enseignant,  ou,  si  ce  n'était  pas  possible,  la  soumettre  à 
l'Église,  et  donner  au  clergé  pleine  liberté  d'ouvrir  des  écoles  de 
tout  ordre  ;  —  rendre  officiellement  au  catholicisme  sa  situation  de 
religion  exclusive,  ou,  tout  au  moins,  avantagée  ;  le  mettre  rigoureu- 
sement à  l'abri  des  attaques  de  la  presse  ;  donner  force  de  loi  à  ses 
préceptes,  tant  pour  le  dogme  que  pour  la  discipline  ;  — restituer  à 
l'Église  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  rayer  de  nos  codes  tout 
ce  qu'elle  avait  désapprouvé;  abolir,  par  conséquent,  le  divorce  ;  faire 
du  mariage  religieux  une  obligation  et  exiger  qu'il  précédât  le  ma- 
riage civil  ;  enfin  rétablir  les  anciennes  juridictions  ecclésiastiques 
et  relever  encore  le  prestige  du  clergé  en  lui  assurant  quelques  bons 
privilèges  judiciaires  (toujours  comme  sous  l'ancien  régime). 

Telles  étaient  les  revendications  formulées,  en  1814,  par  la  pehVe 
Eglise,  coterie  intransigeante  et  haineuse  d'évêques  réfractaires  (1) 
non  seulement  à  la  constitution  civile  de  1790,  mais  au  concordai  de 
1801  et  qui,  fiers  de  leur  exil,  de  leurs  malheurs,  de  leur  longue  fidé- 
lité à  leurs  principes,  rentraient  maintenant,  altérés  de  vengeanceetde 
domination,  avec  le  roi  légitime,  dont  ils  comptaient  bien  faire  l'ins- 
trument docile  de  leurambition  commede  leurs  rancunes. L'espoirde 
ces  prélats  ne  paraissait  pas  dénué  de  fondement,  puisque  Louis  XVllI , 
à  peine  assis  sur  le  trône,  venait  d'appeler  leur  chef,  Talleyrand- 
Périgord,  ancien  archevêque  de  Reims,  à  la  grande-aumôneriè  13e 
France  et  d'augmenter  l'importance  de  cette  charge  en  donnant  à 
son  titulaire  la  présidence  d'une  commission  ecclésiastique  substituée 
pour  quelque  temps  au  ministère  des  cultes. 

Sans  doute,  les  évêques  concordataires  qui,  pour  obtenir  leurs 
places,  avaient  tous  pactisé  peu  ou  prou  avec  l'esprit  de  la  Révolu- 


(1)  Ces  prélats,  qui  se  disaient  encore  en  1814  titulaires  de  leurs  anciens  dio- 
cèses, étaient  Talleyrand-Périgîord, ancien  archevêque  de  Reims,  La  Faie,  Bonae, 
Chelleau,  Coucy,  Latour,  Villedi«u,  Amelot,  Vinliniille  et  Tliémiaes.  anciens 
évêques  de  Nancy,  d'Ageo,  de  Chalon-sur-Saône,  de  La  Rochelle,  de  Moulins,  de 
Digne,  de  Vannes,  de  CarcassonDe  et  de  Blois. 
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lion,  n'eussent  pas  poussé  aussi  loin  leurs  exigences.  Beaucoup 
d'entre  eux,  au  lond  de  l'ànie,  étaient  encore  gallicans.  Mais  lauto- 
rilé  civile,  qu'ils  avaient  tant  adulée  dans  la  personne  de  l'empereur, 
les  avait  si  fort  malmenés,  qu'ils  croyaient  aussi  avoir  une  levanche 
à  prendre.  Napoléon  ne  récriant  pins,  ils  pouvaient  sans  danger  le 
dénoncer  conune  IWniechiisl,  n(''trir  avec  indignation  son  impiété, 
sa  tyrannie;  et  ils  ne  s'en  Taisaient  pas  faute.  II  leur  fallait,  pour 
plaire  à  la  camarilla  lliéocraiique  des  Tuileries,  qui  dispensait  les 
faveurs  du  nouveau  gouvernement,  chanter  la  palinodie,  et  ils  la 
chantaient  avec  un  zèle  hyperbolique  qui  faisait  parfois  sourire  les 
revenants  de  l'émigration.  Ce  pape  captif,  qu'ils  avaient  si  mollement 
soutenu,  était  maintenant  libre  et  puissant.  Il  leui'  fallait,  pour  obte- 
nir de  lui  leur  pardon,  témoigner  à  lultramontanisme  autant  de 
dévouement  et  de  respect  qu'ils  lui  avaient  naguère  témoigné  d'indif- 
férence et  de  dédain.  Du  reste,  la  réaction  souhaitée  par  la  petite 
Église  devait  leur  être  trop  profitable  pour  qu'ils  pussent  songer  à 
la  contrarier.  Et  ils  sentaient  bien  que  le  seul  moyen  de  la  rendie 
possible,  dans  un  pays  où  dominaient  encore  les  principes  de  1789, 
était  de  marclier  en  étroit  accord  avec  le  Saint-Siège. 

Quant  au  bas  clergé,  la  liberté  relative  dont  il  avait  joui  sous  l'an- 
cien régime  n'existait  plus  pour  lui.  Les  lois  nouvelles  l'avaient  placé, 
à  l'égard  de  l'épiscopat,  dans  un  état  de  dépendance  presque  servile, 
qui  ne  lui  permettait  guère  d'avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  ses 
chefs  hiérarchiques  (1).  Du  reste,  les  entrés  patriotes  de  la  Consti- 
tuante étaient  morts  pour  la  plupart.  A  leur  place  végétaient  dans 
les  paroisses  des  prêtres  jeunes,  ignorants,  fanatiques,  élevés  dans 
la  haine  de  la  Révolution,  mettant  leur  amour-propre  et  leur  gloiie 
à  contribuer,  pour  leur  part,  à  la  reconstitution,  au  triomphe  de  la 
caste  sacerdotale.  L'esprit  de  la  Vendée  avait  envahi  les  presbytères. 


[I 


La  contre-révolution  catholique  devait  trouver  des  auxiliaires  plus 
résolus,  plus  dévoués  encore,   dans  les  ordres  monastiques,  que 

(l)  On  sait  que  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X  (art.  31)  donne  ain 
évèques  le  droit  de  nommer  et  de  révoquer  arbitrairement  les  desservants,  qui 
'orinent  l'immense  majorité  du  clergé  des  paroisses. 
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Napoléon  avait  laissés  renaître,  mais  qu'il  avait  du  moins  su  conte- 
nir et  qui  pouvaient  maintenant  tout  espérer  des  complaisances 
d'un  Roi  Très  Chrélien.  Plus  de  deux  cents  congrégations  ou  com- 
munautés de  femmes  avaient  été  autorisées  par  l'empereur.  Beau- 
coup d'autres  s'étaient  formées  en  dehors  des  lois  et  comptaient, 
non  sans  raison,  sur  la  bienveillance  du  nouveau  gouvernement. 
Pinceurs  congrégations  d'hommes,  telles  que  celles  de  Saint- 
Lazare,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  étrangères,  de  Saint-Sulpice, 
sans  parler  de  celles  des  Écoles  chrétiennes,  avaient  également  joui 
des  faveurs  impériales.  Il  est  vrai  que  vers  la  fin,  plusieurs  d'entre 
elles  avaient  été  l'objet  de  mesures  rigoureuses  (1).  Mais,  fort  peu 
après  le  rétablissement  des  Bourbons,  toutes  recouvrèrent  leur 
liberté  d'action,  leurs  avantages,  leurs  privilèges.  Et  c'est  aussi  à  la 
suite  de  cet  événement  qu'on  vit  reparaître  et  grandir,  en  France, 
sans  que  le  gouvernement  semblât  y  prendre  garde,  la  redoutable 
Compagnie  de  Jésus,  jadis  expulsée  par  Louis  XV,  abolie  par  Clé- 
ment XIV,  mais  rétablie  cette  année  même  (7  août  1814)  par  Pie  VU, 
qui  voyait  en  elle,  avec  raison,  l'agent  tout  à  la  fois  le  plus  ingé- 
nieux, le  plus  actif,  le  plus  fidèle  et  le  plus  puissant  de  la  politique, 
ultramontaine. 

Dès  la  première  année  du  nouveau  règne,,  es  Jésuites, qui  s'étaient 
naguère  introduits  en  France  sous  un  faux  nom  et  dont  Napoléon 
n'avait  pas  voulu  (2),  ouvrirent  dans  le  royaume  de  grands  établisse- 
ments d'éducation,  et  fondèrent,  à  Montrouge,  c'est-à-dire  aux 
portes  de  Paris,  une  maison  professe  qui  devait  être  la  pépinière  de 
la  contre-révolution.  Sous  l'autorité  de  leur  provmaaf  de  Paris,  ils 
purent  étendre  méthodiquement  leurs  opérations  dans  nos  départe- 
ments. Dissimulant  du  reste,  avec  soin,  leur  titre  impopulaire,  ils 
se  faisaient  petits,  s'appelaient  Paccanaristes,  ou  Pères  de  la  Foi, 
niaient  ou  faisaient  nier  par  leurs  amis  qu'ils  appartinssent  à  l'ins- 
titut d'Ignace  et  cachaient  si  bien  leur  véritable  état,  qu'il  fallut. 


(1)  C'est  ainsi,  notamment,  que  lautorisation  accordée  à  la  Congrégation  de 
Saint-Lazare,  à  l'Association  des  Missions  étrangères,  à  la  Congrégation  du 
Saint-Esprit,  leur  avait  été  retirée  par  le  décret  du  26  septembre  1809. 

(2  Par  décret  du  3  messidor  an  XII,  art.  1'^  «...  l'agrégation  ou  association 
connue  sous  le  nom  de  Pères  de  la  Foi,  d'Adorateurs  de  Ji'sus,  ou  Paccanurisles, 
actuellement  établie  à  Belley,  à  Amiens  et  dans  quelques  autres  villes  de  l'Km- 
pire,  sera  et  demeurera  dissoute.  Seront  pareillement  dissoutes  toutes  auU-es 
iagrégalions  formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées.  » 
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on  le  verra  plus  loin,  plus  de  dix  ans  pour  les  démasquer. 
C'est  sous  leur  autorité  immédiate  que  passa,  dès  le  11  septem- 
bre 1814,  la  congrcyation  de  la  Vierge,  dont  nous  avons  signalé  plus 
haut  les  débuts  (p.  !268,  28-2),  et  dont  les  agissements,  vrais  ou  sup- 
posés, devaient  faire  un  si  grand  tort  au  gouvernement  de  la  Restau- 
ration. C'est  en  ellet  à  cette  époque  qu'un  des  leurs,  le  P.  Ronsin,  fut 
autorisé  par  ses  supérieurs  à  en  prendre  la  direction  ;  dès  lors,  cette 
association,  qui  symbolisa  bientôt  aux  yeux  du  public  l'alliance  intime 
du  trône  et  del'autel  (1),  prit  un  rapide  accroissement  et  put,  grâce  à 
la  bienveillance  des  pouvoirs  publics,  multiplier  ses  moyens  d'action. 
Elle  ne  changea  rien,  il  est  vrai,  à  ses  statuts  et  à  son  fonctionne- 
ment régulier.  Les  adhérents,  dans  leurs  réunions  générales  de  la 
rue  du  Bac,  se  bornèrent,  comme  autrefois,  à  pratiqueren  commun  des 
exercices  de  piété  et  à  se  concerter  pour  des  œuvres  charitables. 
Mais  il  est  difficile  d'admettre  que,  pour  beaucoup  d'entre  eux,  ultra- 
montains  et  royalistes  militants,  l'unique  préoccupation  fût  de  prier 
et  de  secourir  les  pauvres.  La  congrégation  s'était  d'abord  recrutée 
surtout  dans  la  jeunesse  des  écoles  (2).  Mais  son  influence  n'avait 
pas  tardé  dépasser  le  cercle  des  professions  libérales.  On  a  vu  que, 
de  bonne  heure,  en  s'attachant  certains  représentants  de  l'ancienne 
noblesse  (Mathieu  et  Eugène  de  Montmorency,  Alexis  de  Noailles, 
Charles  de  Breteuil,  le  duc  de  Rohan,  etc.),  elle  avait  pris  les  allures 
d'une  agence  politique  d'opposition  à  l'Empire  et  de  contre-révolu- 
tion. Au  lendemain  de  la  Restauration,  les  gentilshommes  aflluèrent 
dans  ses  rangs  ;  si  l'esprit  de  l'émigration  n'y  eût  déjà  régné,  ils  l'y 
eussent  promptement  fait  prédominer.  C'est  ainsi  que,  dès  1814,  des 
hommes  comme  Jules  de  Polignac  (le  futur  ministre),  le  colonel  de 
Contant  (gouverneur  des  pages  de  Monsieur),  Louis  de  Rosambo, 
Alphonse  de  la  Bouiilerie,  etc.,  vinrent  y  renforcer  l'élément  aris- 
tocratique, non  sans  y  entraîner  un  certain  nombre  de  fonction- 
naires (3),  qui  ne  se  trouvèrent  pas  mal  de  les  avoir  suivis. 

(1)  Il  est  à  remarquer  que  la  congréçration  n'avait  jamais  renfermé  et  ne 
renferma  jamais  que  des  partisans  des  Bourbons.  «  Il  était  impossible,  dit  son 
plus  récent  apologiste  (M.  Geoffroy  de  Grandmaison)  que  les  bons  chrétiens 
ne  fussent  pas  royalistes.  »  [La  Conf/n'gation,  p.  151.) 

(2)  C'est  ainsi  qu'elle  avait  pu,  dès  ses  premières  années,  compter  parmi  les 
siens  des  jeunes  gens  de  grand  mérite  comme  Régis  Buisson,  Laënnec,  Teys- 
seyrre,  Augustin  Cauchy.  Nicolas  Emmery,  Hennequin,  etc. 

(3)  Le  ministère  des  finances  et  la  Trésorerie  de  la  couronne  fournirent  no- 
tamment un  assez  grand  nombre  de  recrues  à  la  Congrégation,  grâce  aux  trois 
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Le  zèle  avec  lequel  la  noblesse  servit  dès  lors  la  cause  de  la 
contre-révolution  religieuse  ne  doit  pas  nous  étonner.  Elle  avait  en 
effet  depuis  longtemps  renoncé  à  ses  allures  voltairicnnes  d'avant 
1789  et,  à  très  peu  d'exceptions  près,  faisait  maintenant  étalage  de 
dévotion. 

Au  fond,  les  gentilshommes  revenus  de  l'émigration  n'étaient 
peut-être  pas  beaucoup  plus  croyants  qu'autrefois.  Mais  la  solida- 
rité d'intérêts  qui,  depuis  la  Révolution,  les  liait  si  étroitement  aux 
prêtres  avait  fait  naître  en  eux  un  zèle  chaque  jour  grandissant  pour 
la  religion.  Ils  faisaient  élever  leurs  enfants  dans  l'orthodoxie  la  plus 
exclusive.  Ils  comprenaient  fort  bien  de  quel  secours  leur  serait 
l'Église  pour  obtenir,  sans  parler  du  rétablissement  de  leurs  privi- 
lèges, la  restitution  de  leurs  biens  confisqués.  Ajoutons  que  certains 
d'entre  eux  étaient  fort  sincères  dans  leur  fanatisme.  On  ne  peut 
douter  par  exemple  que  le  vicomte  de  Bonald,  théoricien  connu  de 
l'absolutisme  et  de  la  théocratie  (1),  ne  fût  de  fort  bonne  foi  dans 
sa  sinistre  politique  de  réaction  ;  et,  si  la  vanité,  comme  l'ambition, 
entraient  pour  beaucoup  dans  la  religiosité  théâtrale  et  romantique 
d'un  Chateaubriand,  on  ne  peut  nier  que  ce  grand  écrivain  ne  fût, 
du  moins  à  cette  époque,  dévoué  de  tout  cœur  nu  parti  prêtre  en 
même  temps  qu'à  la  religion. 


m 


On  aurait  pu  croire  que  Louis  XVIII,  chez  qui  l'âge  et  les  mal- 
heurs n'avaient  pas  tout  à  fait  détruit  le  scepticisme  railleur  de  la 
jeunesse,  résisterait  avec  énergie  à  des  entraînements  cléricaux  qui 
devaient  amoindrir  sa  couronne.  De  fait,  il  ne  partageait  pas  les 
fureurs  de  son  entourage  ecclésiastique.  Dans  la  charte  qu'il  avait 


frères  de  la  Rigaudelle  et  à  Alphonse  de  la  Bouillerie.  —  La  magistrature,  dont 
faisaient  partie  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  remuants  (Ponton  d'Amécourt 
Guy  Delavau,  Jules  d'Haranguiers,  Nicolas  Emmery,  etc.),  ne  tarda  pas  non  plus 
à  subir  son  inlluence.  Il  en  fut  de  même  de  l'armée,  qui,  de  l'aveu  de  M.  (îrand- 
maison,  ne  donna  pas  à  la  Congrégation, de  1814  à  1830,  moins  de  52  officiers. 
(1)  Il  avait  déjà  fiublié  depuis  longtemps  sa  Tlidorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux  (1796) ,  son  Essai  analytique  sur  les  lois  nalureltos'de  l'ordre  social  (1801)  ; 
son  Etude  sur  le  divorce  considéré  au  XIX'  siècle  relativement  à  l'état  dômes- 
tique  et  politique  de  la  socieïe  (1801);  etc. 
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bien  voulu  octroyer  à  ses  peuples,  il  avait,  sans  trop  de  peine,  con- 
senii  à  proclamer  la  liberté  des  cultes  et  leur  droit  à  une  égale  pro- 
icclion  ;  il  avait  aussi  déclaré  que  la  vente  des  biens  nationaux  serait 
irrévocable  ;  enfin  que  la  presse  serait  libre,  comme  la  tribune  (1). 
C'étaient  là  des  concessions  dont  la  France  nouvelle  avait  lieu  de  lui 
savoir  gré.  Mais  elle  ne  pouvait  constater,  sans  quelque  inquiétude, 
que  la  diie  charte  proclamait  la  religion  catholique  religion  de 
VFAat  (2).  Ces  mots,  qui  n'avaient  pas  de  sens  dans  un  pays  où  la 
""liberté  des  cultes  était  établie  par  la  loi,  ne  dissimulaient-ils  pas 
quelque  arrière-pensée  d'intolérance  ?  On  le  disait,  et  on  n'avait  pas 
tout  à  t'ait  tort.  Les  ultra-catholiques  comptaient  bien  en  tirer  profit 
et  rêvaient  pour  leur  Église  des  avantages  qui  eussent  bien  pu  dégé- 
nérer en  monopole.  D'ailleurs,  l'auteur  de  la  charte  ne  déclarait-il 
pas  bien  haut  qu'il  régnait  de  droit  divin,  qu'il  ne  relevait  que  de  la 
Providence?  Par  suite,  son  autorité  ne  restait-elle  pas  supérieure  à 
celle  de  la  charte  elle-même?  Ne  s'était-il  pas  réservé  par  l'article  14 
la  faculté  de  déroger  aux  lois  dans  des  circonstances  graves,  et  ces 
circonstances  graves,  les  ennemis  de  la  Révolution  ne  pourraient-ils 
pas  les  faire  naître  ? 

Il  faut  ajouter  que  Louis  XVIII,  qui  aimait  à  se  faire  appeler  fils 
de  saint  Louis,  roi  très  chrétien,  fils  aine  de  l'Eglise,  mettait  son 
honneur  à  prouver  que  son  zèle  pour  la  religion  n'était  pas  inférieur 
à  celui  de  ses  aïeux.  Il  avait,  du  reste,  une  condescendance  très 
explicable  pour  les  prêtres  qui,  durant  près  d'un  quart  de  siècle, 
avaient  partagé  fidèlement  sa  mauvaise  fortune.  Comme  eux,  il  tenait 
à  effacer,  autant  que  possible,  les  traces  de  la  Révolution.  Comme 
eux,  il  abhorrait  les  lois  de  Bonaparte  en  matière  ecclésiastique, 
moins  peut-être  parce  qu'elles  lui  paraissaient  impies  que  parce 
qu'elles  étaient  le  fait  d'un  usurpateur.  Il  jugeait,  du  reste,  fort  po- 
litique de  faire  de  larges  concessions  à  l'Église  et  de  la  fortifier, 
parce  qu'il  avait  besoin  d'elle  pour  s'affermir  lui-même  sur  son 

(1)  «  Art.  5:  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale liberlé  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection.  "  —  «  Art.  8  :  Les  Français  ont  le  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois  qui  doi- 
vent réprimer  les  abus  de  cette  liberté.  »  —  «  Art  9  :  Toutes  les  propriétés 
sont  inviolables,  sans  exception  de  celles  qu'en  appelle  nationales,  la  loi  ne 
metlaiit  aucune  ililférencc  entre  elles.  » 

(2)  u  Art.  6  :  Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la, 
religioQ  de  l'Etat.  » 
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trône  encore  chancelant.  Enfin  il  faut  bien  dire  aussi  que  vieux, 
indolent,  malade,  il  tenait  par-dessus  tout  à  son  repos  et  que  sa 
famille  ne  lui  en  eût  guère  laissé  s'il  ne  se  fût  prêté  dans  une  cer- 
taine mesure  à  la  contre-révolution  religieuse.  Monsieur,  son  héri- 
tier, esprit  étroit  et  sans  culture,  ankylosé  dans  ses  préjugés,  sou- 
haitait passionnément  et  de  toute  son  âme  la  réaction  rêvée  par  la 
petite  Église.  C'était  vraiment  l'homme-lige  de  ce  parti.  On  verra 
plus  loin  comment,  pour  lui  complaire,  il  compromit  et  perdit 
sa  couronne.  En  attendant,  il  le  servait  passionnément  auprès  de 
son  frère.  Ses  fils,  quoique  avec  moins  d'ardeur,  le  secondaient  de 
leur  mieux.  Et  l'influence  de  la  duchesse  d'Angoulême  (fille  de 
Louis  XVI),  qui  était  en  même  temps  sa  nièce  et  sa  bru_,  n'était  pas 
non  plus  de  nature  à  détourner  le  roi  de  la  voie  dangereuse  où  vou- 
laient l'entraîner  les  évêques.  Cette  princesse,  dont  le  caractère  na- 
turellement dur  était  de  plus  aigri  par  le  malheur,  avait  mis  sans 
réserve  au  service  de  l'Église  sa  piété  violente  et  haineuse.  Elle 
devait  être  un  des  mauvais  génies  de  la  Restauration. 

Au  cours  d'un  voyage  que  la  duchesse  fil  dans  les  départements 
de  l'Ouest,  peu  de  mois  après  l'avènement  de  Louis  XVIII,  on  remar- 
qua fort  son  refus  hautain  de  recevoir  les  hommages  d'un  évêque 
qui,  bien  que  parfaitement  en  règle  avec  le  Saint-Siège  depuis  1804, 
lui  paraissait  indigne  de  pardon  pour  s'être  soumis  autrefois  à  la 
constitution  civile  du  clergé.  Le  comte  d'Artois  ne  repoussa  pas  d'une 
façon  moins  mortifiante,  et  pour  les  mêmes  motifs,  ceux  du  ver- 
tueux archevêque  Lecoz,  à  Besançon. 

La  dévotion  n'avait  tenu  qu'une  place  fort  restreinte  aux  Tuileries 
sous  Napoléon.  Elle  y  rentra  en  maîtresse  sous  les  Bourbons.  Il  fal- 
lut, pour  plaire  à  la  famille  royale,  qui  ne  manquait  guère  à  ses 
devoirs  religieux,  remplir  ostensiblement  les  siens.  Le  maréchal  Soult, 
ministre  de  la  guerre,  qui  avait  si  peu  respecté  les  chapelles  en  Espagne, 
s'en  fit  construire  une  dans  son  ministère  pour  n'être  pas  tenté  de 
manquer  la  messe.  Les  grands  corps  de  l'État  suivirent  les  proces- 
sions. On  y  vitfigurer  pieusement  les  mécréants  du  Directoire,  lessou- 
dards  de  lEmpire,  les  détrôneurs  de  Pie  VI  et  les  geôliers  de  Pie  VII. 
Les  princes  s'y  montrèrent  eux-mêmes,  cierge  en  main,  sans  s'aper- 
cevoir que  le  peuple  de  Paris,  déshabitué  depuis  longtemps  de  pareils 
spectacles,  souriait  quelque  peu  sur  leur  passage.  On  les  vit  aussi,  ce 
qui  parut  plus  grave,  célébrer  par  des  services  funèbres  la  mémoire 
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du  chouan  Cadoudal,  du  traître  Moreau,  et  solenniser  à  Saint-Denis 
la  date  du  iîi  janvier  par  unecérémonie  religieuse,  au  cours  de  laquelle 
révèque  deTroyes,  M.  de  Boulogne,  chargé  de  l'oraison  funèbre  de 
Louis XV[,  ntt:i(|iia  la  France  de  la  Révolution  en  termes  si  violents, 
que  le  roi  dut  interdire  la  publication  de  son  discours  dans  le  Moni- 
teur. 


IV 


Que  la  famille  royale  fît  ainsi  éclater  sa  piété,  que  le  clergé  mul- 
tipliât les  cérémonies  expiatoires,  c'était,  après  tout,  leur  droit,  et 
personne  n'en  souffrait.  Mais  user  de  contFainle  pour  associer  des 
citoyens  aux  fêtes  de  l'Églîse,  c'était  évidemmeni  donner  une  entorse 
à  la  charte,  qui  avait  promis  la  liberté  des  cultes.  Or  telle  était  dès 
cette  époqu(;  la  prétention  des  réacteurs,  prétention  couronnée  de 
succès,  puisqu'une  ordonnance  de  police  du  7  juin  181-4,  transfor- 
mée peu  après  en  loi  positive,  prescrivit,  sous  des  peines  assez 
graves,  que  le  dimanche  les  travaux  ordinaires  seraient  suspendus 
et  que  notamment  les  magasins  et  cabarets  seraient  fermés  pendant 
les  offices  (1). 

De  pareilles  vexations,  pour  n'être  pas  très  cruelles,  n'en  étaient 
pas  moins  l'indice  d'une  intolérance  qui  ne  demandait  qu'à  grandir 
et  à  s'ériger  en  système.  On  remarquait,  non  sans  inquiétude,  que 
le  ministère  de  l'intérieur,  dont  les  attributions  étaient  alors  beau- 
coup plus  étendues  que  de  nos  jours,  avait  été  confié  à  un  ecclésias- 
tique, l'abbé  de  Montesquiou,  connu  pour  l'énergie  avec  laquelle  il 
avait  combattu  les  principes  de  la  Révolution  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ce  personnage,  non  content  d'une  épuration  administrative 
dont  l'autel  comme  le  trône  avait  fait  son  profit,  soumettait  la  presse, 
par  la  loi  du  5  octobre  1814,  votée  sur  sa  proposition,  à  un  régime 
à  peu  près   discrétionnaire  (-2).  Les  émigrés   venant   d'obtenir  la 

fI)Loidii  22  novembre  1814.  Appliquée  rigoureusement  sous  la  Restauration, 
elle  tomba  en  désuétude  après  la  révolution  de  juillet.  Mais  elle  resta  dans  nos 
codes,  d'où,  plus  tard,  les  fauteurs  de  Vordre  moral  cherchèrent  à  l'exhumer. 
Elle  n'a  été  formellement  abrogée  que  le  12  juillet  1880.  —  il  est  bondesigna- 
er  aussi  l'ordonnance  du  11  Juin  1814,  qui  obligeait  de  tendre  le  devant  des 
maisons  sur  le  passage  des  processions^  de  la  Fête-Dieu. 

(2»  La  censure  préalable  pour  les  livres  et  les  brochures,  l'autorisation  pour 
les  journaux. 
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restitution  pure  et  simple  de  la  portion  de  leurs  biens  qui  n'avait  pas 
encore  été  vendue,  les  amis  de  l'Église  demandaient  pour  elle  la 
même  faveur.  Heureusement,  une  telle  largesse,  que  l'état  de  nos 
finances  eût  rendue  scandaleuse,  nécessitait  une  loi.  Or  la  chambre 
des  députés,  qui  n'était,  sous  un  autre  nom,  que  le  corps  lé'WsIatif 
de  l'Empire,  et  la  chambre  des  pairs,  où  les  sénateurs  de  Napoléon 
formaient  encore  la  majorité,  n'étaient  pas  disposées  à  pousser  aussi 
loin  la  condescendance.  Il  fallait  attendre. 

En  attendant,  on  se  hâta  d'efïectuer  d'autres   conquêtes   sans 
recourir  aux  chambres  et  au  moyen  de  simples  ordonnances  royales. 
C'est  ainsi  que,  d'un  trait  de  plume,  Louis  XVIIl  crut  devoir  accor- 
der aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  y  ou  petits  séminaires  des 
privilèges  qui,  en  peu  de  temps,  devaient  rendre  à  peu  près  illu- 
soire le  monopole  universitaire  institué  par  Napoléon.  Les  arche- 
vêques et  évêques  furent  autorisés  à  fonder  dans  chaque  départe- 
ment au  moins  un  établissement  de  ce  genre.  Ces  écoles,  dont  le 
personnel,  nommé  par  eux,  restait  sous  leur  direction  exclusive,  ne 
devaient  pas,  il  est  vrai,  recevoir  d'externes,   et  leurs  élèves,  qui 
étaient  censés  se  destiner  à  la  prêtrise,  devaient  porter  l'habit  ecclé- 
siastique. Mais  elles  pourraient  recevoir  des  dons  et  legs,  et  les- 
dits  élèves,  dispensés  désormais  de  suivre  les  cours  des  lycées  ou 
des  collèges,  le  seraient  également  de  payer  la  rétribution  universi- 
taire, ainsi  que  les  droits  d'examen  et  de  diplôme  du  baccalauréat 
(ordonnance  du  5  octobre  1814).  Et  le   clergé,   s'attachant  aux 
articles  de  ce  règlement  qui   lui  étaient  profitables,  n'allait  pas 
tarder  à  transgresser  les  autres,  grâce  à   l'infatigable    tolérance 
de  l'administration. 

L'Université  fut,  du  reste,  bientôt  menacée  d'un  coup  encore  plus 
sensible.  Le  17  février  1813,  une  autre  ordonnance,  fondée  sur  le 
caractère  césarien  qu'elle  gardait  encore  et  sur  la  nécessité 
de  diriger  l'éducation  nationale  dans  le  sens  des  bonnes  doc- 
trines, supprimait  purement  et  simplement  ce  grand  corps  et 
lui  substituait,  sous  l'autorité  d'un  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  dont  la  présidence  était  attribuée  à  un  prélat  (1),  dix-sept 
universités  régionales,  chacune  sous  un  recteur,  assisté  d'un  conseil 

(1)  De  Bausset,  ancien  évêque  d'Alais.  —  Pour  accentuer  encore  la  significis- 
tion  (le  celte  réforme,  de  Bonald,  le  théoricien  de  la  théocratie,  était  nommé 
membre  de  ce  conseil. 
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OÙ  entreraient  de  droit  non  seulcnioit  les  préfets,  mais  les  évoques. 
La  digiiilé  de  grand  maître  était  abolie.  C'était  rinféodaiion  pure  et 
simple  de  l'enseiîfQement  public  à  l'administration  et  surtout  à  l'épis- 
copat. 

H  est  vrai  que,  le  retour  de  l'île  d'Elbe  ayant  eu  lieu  fort  peu  de 
jours  après  la  publication  de  cette  ordonnance,  elle  resta  lettre 
morte . 

La  réapparition  de  l'empereur,  en  mars  1815,  interrompit, 
d'autre  part,  la  négociation  que  Louis  XVIII,  poussé  par  le 
grand  aumônier,  venait  d'entamer  à  Rome  au  sujet  du  Con- 
cordat. 

Ce  souverain,  auquel  on  avait  persuadé  qu'il  n'était  pas  de  sa 
dignité  de  gouverner  l'Église  de  France  avec  les  lois  de  Buonaparie, 
avait  manifesté  depuis  plusieurs  mois  le  désir  d'annuler  le  traité 
conclu  par  l'usurpateur  avec  le  Saint-Siège  en  1801,  pour  revenir 
simplement  au  concordat  de  François  I".  Il  eût  dû  se  souvenir  que 
cet  acte  avait  toujours  été  fort  impopulaire  en  France  ;  de  plus,  que 
beaucoup  de  ses  prescriptions  étaient  tombées  en  oubli  avant  la 
Révolution,  et  que  presque  toutes  celles  qui  étaient  encore 
observées  en  1789  se  retrouvaient  en  substance  dans  la  convention 
consulaire.  Mais  il  mettait  avant  tout  son  honneur  à  déchirer  un 
pacte  qui  ne  portait  pas  le  cachet  de  la  légitimité.  Il  voulait  aussi 
que  les  évêques  actuels  fussent  amenés  à  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions et  que  les  cent  trente  et  quelques  diocèses  de  l'ancienne 
France  fussent  rétablis,  au  moins  en  principe.  Il  se  réservait  d'en 
réduire  le  nombre  ultérieurement,  d'accord  avec  le  pape,  et  de 
pourvoir  d'une  nomination  nouvelle  ceux  des  prélats  démissionnaires 
qu'il  en  jugerait  dignes. 

Ces  prétentions,  qui  paraissaient  toutes  simples  aux  politiques  de 
la  petite  Église,  ne  furent  d'abord  que  médiocrement  goûtées* en 
cour  de  Rome.  Consalvi,  redevenu  depuis  peu  secrétaire  d'État,  et 
Pie  VII,  son  maître,  objectèrent  que  le  pape  était  infaillible  ou  qu'il 
ne  rétait  pas  ;  que,  s'il  l'était,  ce  dont  le  Roi  Très  Chrétien  n'avait 
pas  le  droit  de  douter,  il  n'avait  pu  errer  en  concluant  le  Concordat 
de  1801.  Le  saint-père  lui  aussi  avait  sa  dignité.  Lui  demander  de  se 
déjuger,  c'était  vouloir  allaiblir  son  autorité,  plus  encore,  le  désho- 
norer. Comment,  du  reste,  pourrait-il  exiger  dévêques  régulière- 
ment institués  par  lui  qu'ils  résignassent  leur  mandat  ?  Et,  s'ils  s'y 
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refusaient,  de  quel  droit  pourrait-il  passer  outre  ?  (1)  Bref,  il 
était  d'avis  que  le  plus  pressé,  pour  le  moment,  c'était  de  pourvoir 
aux  sièges  épiscopaux,  dont  sa  querelle  avec  Napoléon  avait  jus- 
(ju'alors  prolongé  la  vacance,  et  d'augmenter  le  nombre  des  diocèses 
dans  la  mesure  qui,  d'un  commun  accord,  serait  reconnue  raison- 
nable. Ces  propositions,  transmises  à  la  commission  ecclésiastique 
instituée  par  Louis  XVIII,  ne  lui  plurent  pas.  Elle  renouvela  les 
siennes.  Mais  l'ambassadeur  de  France  à  Kome,  Cortois  de  Pres- 
signy  (2),  vieux  prélat  cassant  et  têtu,  n'avait  pas  l'oreille  du  sou- 
verain pontife.  Il  insista  vainement.  Rien  n'était  encore  conclu  au 
moment  où  Louis  XVIII,  chassé  par  Napoléon,  reprit  en  fugitif  le 
chemin  de  lexil  (mais  1815). 


L'Église  de  France,  qui  avait  vu  sans  peine,  et  même  avec  Joie, 
l'empereur  tomber  du  trône,  ne  l'y  vit  remonter  qu'avec  effroi. 
L'homme  de  l'île  d'Elbe,  obligé,  pour  réagir  à  son  tour  contre  la 
réaction  bourbonienne,  de  resserrer  les  liens  qui  l'attachaient  au 
parti  révolutionnaire,  revenait  presque  jacobin,  plein  de  complai- 
sance pour  les  hommes  de  89  et  même  pour  ceux  de  93,  en  tout  cas 
moins  disposé  que  jamais  à  subir  l'influence  des  prêtres.  II  laissait 
maintenant  crier  :  A  bas  la  calotte  !  et  permettait  aux  journaux  de 
bafouer  les  ministres  d'une  religion  dont  il  s'était  autrefois  posé 
comme  le  restaurateur.  Il  rendait  à  l'Université  son  vrai  caractère  en 
lui  donnant  pour  grand  maître  un  de  ses  anciens  collègues  du  Con- 
sulat (3).  Son  ministre  de  l'intérieur,  Carnot,  en  favorisant  de  tout 
son  pouvoir  l'enseignement  mutuel,  récemment  importé  d'Angle- 
terre (4),  annonçait  l'intention  de  démocratiser  et  de  laïciser  l'ins- 

(1)  On  pouvait  lui  répondre  qu'il  avait  été  moins  scrupuleux  en  1801  et  pour 
le  Concordat  et  pour  la  démission  des  evêques. 

(2)  Ancien  évêque  de  Saint-Malo,  né  en  1745,  mort  en  1823.  Il  avait  émigré 
en  1791  et,  rentré  en  France  sous  le  Consulat,  avait  résigné  son  titre  à  la 
demande  du  pape.  Mais  il  n'avait  rien  accepté  de  Napoiéoa. 

(3)  Lebrun,  duc  de  Plaisance,  qui  accepta  ce  titre  sur  le  refus  de  Lacé- 
pëde 

(4)  C'est  pour  le  propager  qui!  fonda,  à  celle  époque,  la  Société  pour  t'en- 
tteigtiemeiU  élémcnlaire,  qui  a  rendu  tant  de  services  el  qui  est  encore  florissante. 

—  L'enseignement  mutuel,   qu'on  appelait  aussi  méthode  lune  unir  ienni\  avait 

Dedidour.  —  L'Euiise  el  l'Etat.  --î 
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truclion  primaire.  L'Acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'Empire 
garantissait  aux  l'ranrais.  en  termes  autrement  nets  que  ceux  de 
la  charte,  la  liberté  des  cultes  et  celle  de  la  presse,  ainsi  que  l'invio- 
labilité des  biens  nationaux  (1).  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le 
cierge  lit  des  vœux  pour  le  prompt  écroiilenieni  de  la  puissance  na- 
poléonienne. Très  peu  de  prêtres  assistèrent  1  empereur  au  champ 
de  Mars,  le  jour  d5  la  Fédération  (1^' juin  1815).  , Beaucoup  au  con- 
traire, étaient  allés  rejoindre  la  cour  de  Gand  ou  étaient  avec  elle  en 
correspondance  secrète.  L'Église  n'avait  pas  été  étrangère  aux  tenta- 
tives de  résistance  que  l'autorité  impériale  avait  eu  à  réprimer  dans 
les  départements  du  Midi  en  mars  et  avril.  Elle  eut,  de  plus,  une 
part  considérable  au  soulèvement  royaliste  qui  se  produisit  en  Bre- 
tagne et  en  Vendée,  vers  le  milieu  de  mai;  et  l'on  sait  que  Napoléon 
dut  employer  à  combattre  la  nouvelle  chouannerie  trente  mille 
hommes  qui,  s'il  les  avait  eus  à  Waterloo,  lui  eussent  probablement 
donné  la  victoire. 


VI 


La  seconde  Restauration,  dont  les  circonstances  sont  bien  con- 
nues, devait  provoquer  à  l'égard  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
une  explosion  de  haine  et  de  vengeance  bien  autrement  violente  que 
la  réaction  de  1814  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  scènes  de  ' 
la  Terreur  blanche, Y  armée  nationale  dissoute,  la  France  occupée  et 
mise  à  sac  par  un  million  d'étrangers,  nos  généraux  proscrits,  jugés, 
fusillés,  les  patriotes  massacrés,  l'assassinat  et  le  pillage  déchaînés 
au  nom  du  roi.  la  délation  partout,  cent  mille  suspects  incarcérés. 
Mais  il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'à  cette  orgie  de  représailles 
les  passions  religieuses  prirent  presque  autant  de  part  que  les  pas- 
sions politiques.  C'est  surtout  dans  certains  départements  du  Midi, 


été  récemment  introduit  en  France,  sous  le  ministère  de  Montesquieu,  non 
sans  exciter  l'inquiétude  du  clergé,  qui,  redoutant  cette  concurrence,  lui  fit  plus 
tard  une  guerre  acharnée. 

(1)  «  Art.  62  :  La  liberté  des  cultes  est  garantie  à  tous  [il  n'est  plus 
question  de  i-eligion  d'Etat).  »  —  «  Art.  64  :  Tout  citoyen  aie  droit  d'imprimer 
et  de  publier  ses  pensées  en  les  signant,  sans  aucune  censure  préalable,  sauf 
la  responsabilité  légale,  après  la  publication,  par  jugement  par  jurés,  quand 
même  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  l'application  d'une  peine  correctionnelle.  » 
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comme  ceux  du  Gard  et  de  Vaucluse,  qu'elles  se  déchaînèrent  avec 
une  violence  et  une  sauvagerie  que  le  gouvernement  fut  tout  d'abord 
inij)uissant à  refréner.  Les  Trestaillons,  les  Truphéniy,  les  (iialfan 
et  autres  bandits  purent  impunément,  pendant  plusieurs  mois,  mas- 
sacrer des  protestants,  outrager  ou  maltraiter  leurs  femmes,  piller 
leurs  propriétés.  Les  esprits  étaient  encore  si  échauffés  à  Nîmes,  au 
mois  de  novembre,  que  le  général  Lagarde,  qui  commandait  les 
troupes  royales,  y  fut  grièvement  blessé  en  essayant  de  protéger  un 
temple  calviniste  contre  une  populace  soi-disant  catholique.  II  fallut, 
pour  prévenir  de  plus  grands  malheurs,  faire  occuper  militairement 
cette  ville  jusqu'au  mois  de  janvier  suivant.  En  certains  endroits,  les 
préfets,  pour  comble  de  honte,  durent  recourir,  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  aux  troupes  autrichiennes  cantonnées  sur  notre 
territoire.  Presque  partout  les  évèques,  loin  de  prêcher  la  paix, 
attisaient  la  discorde  par  des  mandements  furieux,  où  ils  dénonçaient 
à  la  vindicte  publique  non  seulement  les  amis  de  la  Révolution,  mais 
les  simples  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

C'est  au  milieu  de  ces  horreurs  que  saccomplirent,  au  mois 
d'août  1815,  les  élections  législatives.  On  sait  qu'elles  donnèrent 
naissance  à  celte  chambre  introuvable,  dont  la  fougue  contre-révo- 
lutionnaire, d'abord  très  goûtée  de  Louis  XVIII,  ne  devait  pas  tar- 
der à  lui  paraître  excessive  et  embarrassante.  Les  La  Bourdonnaye, 
les  Castelbajac,  les  Marcellus,  les  Villèle,  les  Corbière  et  autres 
radicaux  de  la  léaction  y  dominèrent  dès  le  premier  jour.  Il  fallut 
commencer,  pour  leur  complaire,  avant  même  qu'ils  fussent  réunis, 
par  renvoyer  Fouché,  Talleyrand,  et  constituer,  sous  Kichelieu,  un 
ministère  à  leur  sens  vraiment  royaliste.  Cette  assemblée,  à  peine 
ouverte,  se  mit  à  régulariser  la  Terreur,  qui,  grâce  à  la  loi  du  29oc-l 
lobre  1815  sur  la  liberté  individuelle,  à  celle  du  9  novembre  sur  les' 
cris,  discours  et  écrits  séditieux,  à  celle  du  20  décembre  sur  les 
cours  prévôlales,  enfin  à  celle  du  12  janvier  1816  sur  les  régicides, 
fut  érigée  en  système  de  gouvernement.  Mais  ces  mesures  d'ordre 
politique  ne  lui  firent  pas  un  instant  perdre  de  vue  la  contre-révolu-j 
tion  religieuse,  qu'elle  souhaitait  aussi  avec  fureur  et  dont  elle  éiaitl 
bien  résolue  à  ne  pas  souflrir  l'ajournement.  La  chambre  des  pairs,: 
soigneusement  épurée  depuis  la  rentrée  du  roi,  la  voulait  aussi  (l).l 

(i)  Plusieurs  pairs  et  un  député  ne  voulurent  prêter  senuenl  à  la  charte  que. 
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La  campagne  fut  menée  vigoureusement  dès  le  ilébut,  et,  si  elle 
n'eut  pas  tout  le  succès  qu'espérait  le  parti  ullra-royalisie,  ce  ne 
fut  assurément  pas  sa  faute. 

La  faction  réussit  à  faire  rayer  du  code  le  divorce,  comme  con- 
traire à  la  doctrine  catholique  (l).  On  lui  substitua  le  régime 
de  la  séparation  de  corps,  qui  avait  à  ses  yeux  le  mérite  de  se 
concilier  avec  le  dogme  romain  de  l'indissolubilité  du  mariage. 
Vainement  quelques  libéraux  firent-ils  observer  que  la  loi  permet- 
tait aux  Français  de  n'être  pas  catholiques.  Les  ultras  ne  voulurent 
rien  entendre.  Ils  demand;iient,  du  leste,  bien  davantage,  et  la 
Chambre  introuvable  vota,  sur  la  proposition  de  Lachèze-Murel,  là 
restitution  des  registres  de  l'état  civil  au  clergé.  Mais  la  réaction 
qui  se  produisit  contre  elle,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne  permit 
pas  l'accomplissement  de  celte  réforme. 

Elle  obtint  du  moins  que  les  pensions  allouées  autrefois  par  la 
Convention  aux  prêtres  mariés  fussent  supprimées  et  reportées  sur 
les  ecclésiastiques  en  activité.  Mais  ce  n'était  guère  là  pour  elle 
qu'une  satisfaction  de  principe.  Elle  rêvait,  pour  améliorer  la  condi- 
tion matérielle  du  clergé,  des  mesures  autrement  sérieuses  et  pro- 
ductives. 

Tout  d'abord,  elle  voulait  liberté  entière  pour  l'Église  (qui  ne 
l'avait  pas  eue,  môme  sous  l'ancien  régime)  de  s'enrichir  par  des 
donations  et  des  legs,  qui  pourraient  être  acceptés  par  des  bureaux 
diocésains,  véritables  personnes  civiles,  chargés  d'administrer  les 
biens  ecclésiastiques  et  d'attribuer  les  bénéfices.  Cette  exorbitante 
proposition  fut  adoptée  par  elle,  mais  la  chambre  haute  l'amenda, 
et  de  fait  il  n'y  fut  pas  donné  suite  pour  le  moment. 

Ce  qui  semblait  surtout  lui  tenir  au  cœur,  c'était  la  restitution  au 
clergé,  non  pas  de  la  totalité  de  ses  anciens  domaines  (ils  étaient 
vendus  en  grande  partie,  et  une  pareille  exigence  aurait  provoqué 
une  nouvelle  révolution),  mais  au  moins  de  la  partie  de  ces  biens  que 
l'Étal  détenait  encore,  et  qui  consistaient  principalement  en  forêts, 
produisant  environ  dix  millions  de  revenus.  Le  ministre  des  finances 
(Corvetto)  demandait  plus  sagement  que  ces  bois  fussent  aliénés  et 


sous  réserve  des  droits  de  la  religion,  violés  suivant  eux  par  certains  articles 
de  cette  constitution.  Ils  eussent  dû  être  exclus  de  leurs  sièges,  mais  ils  ne  la 
furent  pns. 
(i)  Loi  du  8  mai  1816. 
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que  leur  prix  fût  employé  au  paiement  des  six  à  sept  cents  millions 
d'arriéré,  c'est-à-dire  de  dette  exigible,  dont  le  gouvernement,  si 
obéré  déjà  pour  d'autres  causes,  était  à  ce  moment  grevé.  Après  de 
longs  et  violents  dc'bats,  les  ultras  durent  renoncera  la  satisfaction 
immédiate  qu'ils  exigeaient;  mais  l'État,  dé  son  côté,  dut  suspendre 
jusqu'à  nouvel  ordre  la  vente  de  ces  bois  et  payer  ses  créanciers 
en  billets. La  question  était  donc  simplement  réservée  (23  mars  18IG). 
Elle  ne  tarda  pas,  du  reste,  à  se  reproduire  et  à  s'aggraver.  Les 
biens  non  vendus,  sans  doute,  c'était  quelque  chose  aux  yeux  de 
l'Église.  Mais  elle  voulait  davantage,  c'est-à-dire  l'équivalent  des 
autres  en  argent.  Elle  demandait  donc  (par  l'organe  de  Blangy  et 
de  Roux-Laborie)  une  dotation  égale  à  celle  que  l'Assemblée  consti- 
tuante lui  avait  fait  autrefois  espérer,  et  cela  non  pas  sous  la  forme 
d'une  allocation  annuelle,  mais  sous  celle  d'une  inscription  de 
rentes  au  grand  livre  de  la  dette  publique.  C'était  un  revenu  de 
82  millions,  ou  un  capital  d'environ  2  milliards,  qui  lui  eût  été 
ainsi  assuré.  Elle  voulait  bien  pour  le  moment  n'en  exiger  que  les 
deux  tiers  ;  mais  elle  n'accordait  que  cinq  ou  six  ans  de  délai  pour 
le  reste.  L'énormité  de  cette  prétention  produisit,  même  dans  la 
chambre  introuvable,  un  elTet  fâcheux.  Mais  au  bout  de  quelques 
semaines,  les  politiques  du  parti  revinrent  à  la  charge.  Cette  lois, 
ils  ne  demandaient  plus  qu'une  inscription  de  42  millions  de  renies  ; 
mais  ils  remettaient  en  avant  la  restitution  des  biens  non  vendus. 
Les  énergumènes  de  la  droite  parlèrent  avec  emportement  du  vol 
fait  autrefois  à  l'Église.  D'excellents  royalistes,  conime  de  Serre, 
leur  répondirent  qu'accorder  au  clergé  une  dotation  permanente, 
c'était  le  reconstituer  comme  corporation  politique  ;  que  nul, 
sous  l'ancien  régime,  n'avait  jamais  contesté  à  l'État  le  droit  de 
supprimer  des  corporations  ;  que,  les  corporations  une  fois  abolies, 
leurs  biens  devenaient,  par  déshérence,  la  légitime  propriété  de 
l'État  ;  que  la  loi  n'avait  point  affaire  au  clergé,  comme  personne 
morale,  mais  aux  ministres  du  culte  ;  que  le  culte  n'était  à  ses  yeux 
qu'un  service  public  ;  qu'elle  devait  y  pourvoit',  comme  aux  autres, 
par  le  vote  annuel  d'une  somuK;  en  rapport  avec  ses  besoins  ; 
que  cette  somme  ne  pouvait  pas  être  la  représentation  d'une  dette 
qui  n'existait  pas  ;  qu'enfin,  tous  les  autres  services  publics  se  con- 
tentant de  la  garantie  du  budget,  les  agents  du  culte  pouvaient  bien 
s'en  contonlcr  aussi.  Ces  exccllenter.  raisons  firent  tomber  la  propo- 
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siiion  en  ce  qui  concernait  les  rentes.  Mais  la  chambre  vola  le  retour 
àlÉglise  des  domaines  non  vendus  (24  avril  1816};  Louis  XVIII, 
très  inc'contont  de  cette  décision,  n'allait  pas  tarder  à  en  nrrêter  les 
suites  en  clôturant  la  session  de  celte  embariassante  assemblée. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  l'argent  que  la  chambre  introu- 
vable avait  voulu  faire  l'Église  grande  et  forte,  c'était  aussi  parlin- 
fluence  morale  de  renseignement,  dont  le  clergé  réclamait  haute- 
ment le  monopole,  au  préjudice  de  l'État. 

Le  gouvernement  royal ,  rétabli  en  juillet  1815,  n'avait  pas 
donné  suite  à  la  fâcheuse  ordonnance  du  17  février  précédent 
sur  rUniveisité.  Mais,  s'il  avait  cru  devoir  maintenir  pj'ovisoi- 
remont  lunilt-  de  ce  grand  corps,  il  lui  avait  fallu,  dès  le  15  août, 
donner  une  satisfaction  relative  à  ses  ennemis  en  supprimant  par 
ordonnance  la  grande  maîtrise  et  lui  substituant  une  simple  commis- 
sion d'instniction  publique,  placée  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur  (qui  était  alors  Vaublanc,  l'un  des  plus  ardents  meneurs 
delà  réaction).  Cette  commission,  où  l'abbé  Frayssinous,  l'ancien  _ 
conférencier  de  Saint-Sulpice,  persécuté  par  Napoléon,  fut  appelé  à 
siéger,  eut,  il  est  vrai,  pour  président  Royer-Collard,  qui  devait  plus 
tard,  à  ce  litre,  faire  preuve  d'indépendance.  Mais,  à  cette  époque, 
Royer-Collard,  comme  ses  collègues,  tenait  par-dessus  tout  à  roya- 
liser  et  christianiser  l'Université.  Aussi  en  vit-on  bientôt  éliminer 
un  tiers  des  recteurs,  beaucoup  de  proviseurs  et  de  professeurs, 
tandis  qu'un  grand  nombre  de  prêtres  y  étaient  brusquement  intro- 
duits. Plusieurs  facultés  des  lettres  et  des  sciences  furent  en  outre 
supprimées  dans  le  même  temps. 

Un  peu  plus  tard  (29  février  1816),  une  autre  ordonnance,  sous 
couleur  de  réglementer  l'enseignement  primaire,  plaça  les  écoles 
sous  l'autorité  de  comités  cantonaux  présidés  par  les  curés  et  donna 
pour  base  à  l'éducation  du  peuple  la  religion,  en  même  temps  que 
le  respect  des  lois  et  l'amour  du  souverain .  Les  curés  devaient 
avoir,  du  reste,  en  vertu  de  ladite  ordonnance,  la  surveillance  directe 
des  écoles.  Nul  ne  pourrait  en  tenir  une,  s'il  n'avait  obtenu  de  l'un 
d'eux  un  certificat  de  bonne  conduite.  A  eux  aussi  était  attribué,  en 
même  temps  qu'aux  maires,  le  droit  de  présenter  à  l'administration 
les  candidats  aux  fonctions  d'instituteurs  communaux.  11  va  sans 
dire  que  les  évêques,  dans  leurs  tournées  pastorales,  avaient  le  droit 
de  contrôler  l'enseignement  spirituel  donné  par  les  maîtres  et  que 


I 
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les  associations  religieuses  légalement  autorisées  étaient  admises  à 
la  direction  des  écoles. 

C'étaient  là,  on  en  conviendra,  de  bien  graves  concessions.  Mais 
à  la  chambre  introuvable  le  parti  de  IKglise  ne  s'en  contentait  pas. 
C'était  surtout  de  renseignement  secondaire  qu'il  tenait  à  s'empa- 
rer, parce  que  cet  enseignement  formait,  comme  il  forme  encore,  les 
classes  dii'igeantes  de  la  société.  Suivant  un  projet  soumis  par  Mu- 
rard  de  Saint-Roman  à  cette  assemblée,  qui  le  prit  en  considéra- 
tion, la  religion  devait  être,  dans  les  collèges  comme  dans  les 
écoles  primaires,  le  principe  essentiel  de  l'éducation.  Les  évoques 
n'auraient  pas  seulement  droit  de  surveillance  et  de  reforme  sur  les 
collèges  et  les  pensions  ;  ils  auraient  aussi  la  haute  direction  de  ces 
établissements,  puisqu'ils  nommeraient  les  principaux  et  pourraient 
révoquer  les  professeurs.  Pleine  liberté,  du  reste,  leur  serait  laissée 
pour  la  création  de  nouveaux  séminaires.  La  commission  d'instruc- 
tion publique  serait  supprimée  ;  enfin  les  dix-sept  universités  régio- 
'  nales  annoncées  par  l'ordonnance  du  17  février  seraient  instituées, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur. 


VII 


Tel  était  le  plan,  fort  simple,  il  est  vrai,  imaginé  par  les  furieux 
de  la  chambre  pour  achever  de  détruire  l'Université  de  France, 
qu'ils  dénonçaient  hautement  comme  un  foyer  d'immoralité  , 
d'athéisme  et  de  sédition.  Pour  arrêter  ces  extravagances  et  bien 
d'autres  encore,  Louis  XVIII,  invité  même  par  les  souverains  de  la 
Sainte-Alliance  à  réagir  contre  une  assemblée  qui  tendait  à  usurper 
son  autorité  et  qui,  en  tout  cas,  la  compromettait,  prit  le  parti  de  la 
proroger  d'abord  (29  avril  1816)  et,  un  peu  plus  tard  (5  septembre), 
de  la  dissoudre  (1).  Les  élections  de  1816  donnèrent,  on  le  sait,  des 
résultats  favorables  àfTa  politique  sinon  très  libérale,  du  moins  mo- 
dérée, que  le  cabinet  Richelieu,  ell'rayé  par  la  Terreur  blanche,  ten- 
dait de  plus  en  plus  à  adopter.  Vaublanc,  dès  le  mois  de  mai,  avait 

(1)  Chateaubriand,  qui.  au  lendemain  de  ceUe  mesure,  publia  sous  le  titre  de  : 
la  Monnrc/iie  selon  ta  charte,  un  pamphlet  violent  où  il  reproduisait  en  faveur 
de  I  IC,4lise  tontes  les  revendicalions  loimulées  dans  la  Chambre  introuvable, 
perdii  pour  celle  incartade  son  titre  et  sa  pension  de  ministre  d'État, 
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été  remplacé  au  départenioni  de  rinlérieur  par  Laine,  bon  royaliste 
bon  catholique  et  esprit  éclairé,  dont  un  des  premiers  actes 
avait  été  de  faire  supprimer  la  commission  ecclésiastique  de  1814, 
pour  en  rattacher  les  altribulions  à  son  ministère.  La  loi  électorale 
que  cet  homme  d'État  fil  voter  par  la  nouvelle  chambre  arrêta  pour 
un  temps  la  contre-révolution,  parce  qu'elle  assurait  dans  le  pays  la 
prépondérance  politique  à  la  classe  bourgeoise,  alors  très  dévouée  à 
la  monarchie,  mais  non  moins  attachée  à  la  charteetà  la  liberté  (1). 
Grâce  à  lui  et  au  ministre  de  la  police,  Decazes,  qui  poursuivait  aussi 
une  politique  d'apaisement,  le  brigandage  réactionnaire  cessa  peu  à 
peu  de  sévir  dans  nos  départements;  les  associations  ultra-royalistes, 
qui  y  entretenaient  la  délation  et  la  terreur  (2),  furent  surveillées  et 
contenues.  Quant  àl'ÉgHse,  elle  ne  fit  officiellement,  pendant  la  ses- 
sion législative  de  1816-1817,  que  de  faibles  progrès.  Si  une  loi  nou- 
velle (du  2  janvier  1817)  admit  les  associations  religieuses  à  recevoir 
des  donations  et  des  legs,  —  sous  réserve  de  l'autorisation  royale,  — 
elle  spécifia  que  seules  pourraient  jouir  de  cette  faveur  les  associa- 
tions reconnues  par  la  loi  (l'intervention  des  chambres  deviendrait 
ainsi  nécessaire  pour  les  innombrables  ordres  qui  n'étaient  pas  en- 
core reconnus).  D'autre  part,  la  vente  des  biens  de  l'État,  suspendue 
en  1816,  fut  autorisée  de  nouveau,  malgré  les  efforts  des  ultras 
(mars  1817).  Tout  ce  qu'ils  purent  obtenir,  c'est  qu'il  en  serait  ré- 
servé une  portion  suffisante  pour  garantir  un  revenu  de  4  millions 
alloué  par  les  chambres  au  clergé  pour  améliorer  sa  situation.  Enfin 
le  budget  de  l'Université,  dont  ils  demandaient  la  suppression,  fut 
maintenu,  à  la  suite  d'un  magistral  discours  de  Royer-Collard  dé- 
montrant que  l'enseignement  incombait  à  l'État  comme  service  pu- 
blic, au  même  titre  que  la  justice. 

Cet  arrêt  relatif  de  la  contre-révolution  exaspérait  le  parti  ultra- 
catholique  mais  ne  le  décourageait  pas.  11  redoublait  au  contraire  de 
zèle  et  de  ferveur  pour  propager  dans  le  pays  ce  qu'il  appelait  les 


(1)  Loi  du  5  février  1817. 

(2)  Citons,  parmi  les  plus  violentes.  V Association  royaliste  du  Midi,  YAssociO' 
lion  bretonne,  celles  de  Y  Anneau,  des  Bandouliers,  des  Vrais  Amis  du  Roi,  des 
Chevaliers  du  Tropique,  des  Francs  régénérés.  Elles  durent  bientôt  pour  la  plu- 
part se  dissoudre.  —  Deux  ecclésiasliciues,  les  abbés  Vinson  et  Fleury,  furent, 
vers  le  milieu  de  1816,  poursuivis  et  condamnés  à  trois  mois  de  prison  pour  des 
écrits  attaquant  le  Concordat  et  menaçant  de  la  damnation  éternelle  les  acqué- 
reurs de  biens  d'Église. 
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bonnes  doctrines.  L'abbé  de  Rau/.an,  cliapclain  des  Tuileries,  avait, 
dès  1814,  avec  l'aide  du  remuant  abbé  Liautard  (1),  fondé  à  Paris  la 
société  des  Missions  de  France  qui,  inspirée  et  soutenue  par  la  grandi- 
Congrégation  de  la  rue  du  Bac,  prit,  dans  le  courant  de  1816.  une 
extension  formidable  et  répandit  bientôt  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements ses  émissaires,  prédicateurs  ignorants,  nuiis  fanatiques 
et  hardis,  passés  maîtres  en  l'art  de  la  mise  en  scène  et  mer- 
veilleusement aptes  à  remuer  les  foules  (2).  Sous  prétexte  de 
suppléer  à  l'insuffisance  du  personnel  sacerdotal  dans  les  paroisses, 
ces  prêtres  arrivaient  à  grand  fracas  dans  les  villes  ou  les  villages, 
prêchaient  en  plein  air,  déblatéraient  contre  l'esprit  du  siècle  et  la 
Rlévolulion,  menaçaient  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  organi- 
saient l'espionnage  et  la  délation,  provoquaient  des  processions  théâ- 
trales où  les  fonctionnaires  n'osaient  se  dispenser  de  les  suivre,  des 
prières  publiques,  des  réparations,  comme  ils  disaient,  dressaient 
des  chœurs  d'hommes  et  de  femmes,  adaptaient  aux  cantiques  les 
plus  édifiants  les  airs  les  plus  profanes(3),  élevaientdes  calvaires^  y 
dressaient  en  grande  pompe  des  croix  de  60  ou  80  pieds  de  haut, 
enfin  n'épargnaient  rien  pour  rendre  la  leligion  sinon  aimable,  du 
moins  bruyante  et  populaire.  A  partir  de  1817,  ils  s'avisèrent  de 
compléter  ces  manilestaiions  par  des  autodafés  de  livres  et  de  bro- 
chures dont  les  philosophes  du  xvui®  siècle  firent  généralement  les 
frais.  Il  se  faisaient  remettre  par  les  fidèles  les  ouvrages  d'ortho- 
doxie douteuse  qui  pouvaient  se  trouver  dans  leurs  bibliothèques  et 
les  brûlaient  solennellement  pour  la  gloire  de  Dieu. 


(1)  David  de  Rauzan,  né  à  Bordeaux  en  1772,  avait  émigré  pendant  la  Révo- 
lution et,  rentré  en  France  sous  le  Consulat,  s'était  rendu  agréable  à  Napoléon, 
qui  l'avait  nommé  chapelain  des  Tuileries.  Les  Bourbons,  qu'il  avait  accueillis 
avec  enthousiasme,  ne  lui  avaient  pas  enlevé  ce  titre.  —  Claude-Mo«:(lie  Llau- 
lard,  né  à  Paris  en  1774,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  éi^i  devenu 
prêtre  sous  le  Consulat  et  avait  fondé,  en  1801,  le  grand  établissement  d'éduca- 
tion qui  prit  plus  tard  le  nom  de  collège  Stanislas.  11  jouissait  personnelle- 
ment d'un  grand  crédit  auprès  de  Louis  XVIII,  qui  lui  demandait  souvent  des 
conseils  non  seulement  religieux,  mais  politiques. 

(■<^)La  société  fut  autorisée  par  ordonnance  royale  du  23  septembre  1816. 
Mais  elle  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  commencer  en  grand  ses  opéra- 
tions. 

■(.'})  On  chantait  par  exemple  la  Conversion  sur  l'air  de  Femme  sensible; 
Y  Engagement  d'être  à  Z)(>ît  sur  celui  de  la  Marche  des  gaVdcs  françaises  ;  h  Con- 
fession sur  celui  du  Jeunes  Amants,  cueillez  des  fleurs  ;  la  Communion  ^uv  celui 
de  l'Officier  de  fortune  ;  le  Triomplie  de  la  religion  sur  celui  du  Chant  du 
départ. 
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Voliairc,  Diderot,  Hclvélius,  d'Holbach,  ont  dû  pour  une  bonne 
pan  à  ces  exécutions  le  regain  de  gloire  et  de  sympathie  dont 
ils  ont  joui  sous  la  Heslauralion.  Plus  les  prêtres  brûlaient  leuis 
œuvres,  plus  on  les  réimprimait  et  plus  on  les  lisait,  comme  ils 
eussent  dû  s'y  attendre  (1). 

D'un  autre' côté,  le  parti  ultra-catholique,  voyant  son  influence 
parlementaire  anioindi'ie,  espérait  bien,  grâce  au  crédit  dont  il  jouis- 
sait en  cour  de  Rome,  se  dédommager  par  une  grande  victoire  poli- 
tique de  la  déconvenue  que  lui  avait  causée  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre. Le  grand  aumônier  Talleyrand-Périgord  et  ses  amis  avaient 
en  effet  obtenu  de  Louis  XVllI  la  reprise  des  négociations  rela- 
tives au  Concordat  et,  grâce  au  mystère  dont  ils  les  enveloppaient, 
mystère  si  profond  que  la  plupart  des  ministres  furent  jusqu'au 
bout  tenus  hors  du  secret,  ils  comptaient  imposer  un  beau  jour 
à  la  France  le  fait  accompli,  c'est-à-dire  la  subordination  de  la  puis- 
sance civile  à  l'autorité  reliffieuse. 


VIII 


Cortoîs  de  Pressigny,  qui  n'était  pas  à  Rome  persona  grata,  avait 
été  remplacé  comme  ambassadeur,  en  mai  1816,  par  un  ancien 
favori  de  Louis  XVIII,  le  duc  de  Rlacas,  politique  à  courte  vue,  qui 
avait  plus  de  foi  que  de  bon  sens  et  qui,  ayant  renouvelé  à  Pie  VII 
les  pi"opositions  de  son  prédécesseur,  se  figura  bientôt  avoir  rem- 
porté un  grand  succès  parce  que  le  pape  voulait  bien  ne  pas  exiger 
—  pour  le  moment  —  la  restitution  d'Avignon  (2)  et  le  rétablisse- 
ment des  annates.  Le  saint-père  et  son  ministre,  qui  avaient  fait 
naguère  si  froid  accueil  aux  ouvertures  du  gouvernement  français, 
comprenaient  maintenant  à  merveille  quel  profit  ils  pouvaient  en 


(1)  Un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  de  1825  fait  connaître  que,  de  1817 
à  1824,  il  parut  douze  éditions  de  Voltaire  et  treize  de  Rousseau,  formant  en 
tout  2.159,000  volumes. 

(2j  Pie  VIT  avait  protesté  officiellement,  le  4  septembre  1815,  contre  la  poli- 
tique du  congrès  de  Vienne,  qui  avait  laissé  la  France  en  possession  du  comtat 
Venaissin,  comme  si  le  Saint  Siège  n'en  eût  pas  fait  régulièrement  l'abandon 
par  le  traité  de  Tolenlino.  —  Ajoutons  qu'il  avait  aussi  protesté  contre  la  char^ 
de  1814,  parce  qu'elle  reconnaissait  la  liberté  des  cultes. 


LE    CONCORDAT    DE    1817  347 

tirer.  Aussi  se  montraieht-!!s  beaucoup  plus  traitablcs,  et  on  le  com- 
prend quand  on  lit  le  projet  de  convention  du  25  août  1816,  que 
Blacas  transmit  de  leur  part  —  comme  la  nouvelle  d'une  victoire  — 
à  son  gouvernement. 

/En  vertu  de  ce  projet,  le  concordat  de  1516  devait  être  rétabli; 
/quant  à  celui  de  1801,  il  ne  serait  ni  désavoué  ni  expressément  révo- 
'  que,  mais  il  cesserait  de  produire  ses  effets.  Les  deux  parties  con- 
iraclantes  procéderaient  de  concert  à  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  ;  le  pape  et  le  roi  s'airogeaicnt  le  droit,  à  la  suite  de  ce 
travail,  de  déplacer  et  transférer  certains  évêques;  enfin  (et  c'était 
là  la  clause  la  plus  grave),  les  articles  organiques {c^esi-îx- dire  la  loi 
relative  à  la  police  des  cultes),  que  le  Saint-Siège  n'avait  jamais 
reconnus,  seraient  formellement  abolis. 

Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  la  cour  de  Rome  bornât  ses 
exigences  à  cette  énorme  concession.  Avant  de  transformer  en 
traité  définitif  le  singulier  arrangement  que  je  viens  d'analyser,  le 
pape  demandait  encore  :  1"  que  les  évêques  de  la  petite  Église,  qui 
n'avaient  jamais  reconnu  le  concordat  de  1801,  donnassent  enfin 
leur  démission  ;  2°  que  les  évêques  concordataires,  anciens  constitu- 
tionnels, qui  avaient  pu,  dans  ces  dernières  années,  retomber  dans 
leurs  erreurs,  fissent  amende  honorable  ;  3°  enfin  que  le  roi  donnât 
des  explications  satisfaisantes  sur  la  portée  du  serment  imposé  en 
France  à  l'égard  de  la  charte,  constitution  peu  orthodoxe,  puis- 
qu'elle proclamait  la  liberté  des  cultes. 

A  Paris,  par  contre,  ceux  des  confidents  de  Louis  XVIIl  qui  furent 
mis  dans  le  secret  des  propositions  romaines  les  trouvèrent  exorbi- 
tantes. Decazes  notamment  remontra  au  roi  le  tort  qu'il  ferait  à  sa 
couronne  en  consentant  à  la  suppression  des  articles  organiques  et 
en  reconnaissant  au  pape,  ne  fût-ce  que  pour  un  moment,  le  droit 
illimité  de  déposséder  de  leurs  sièges  des  évêques  français.  Le  sou- 
verain se  rendit  à  son  avis. 

Il  fallut  donc  négocier  de  nouveau,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que 
l'on  parvint  à  s'entendre.  Les  vieux  évêques  réfractaires  de  1801 
furent  particulièrement  durs  à  persuader.  Six  d'entre  eux  seulement 
(dont  le  grand  aumônier  Talleyrand-Périgord)  firent  leur  soumission, 
en  termes  d'ailleurs  très  vagues  et  sans  désavouer  leur  passé  (8  no- 
vembre 1816).  Il  fut  impossible  de  faire  céder  les  quatre  autres, 
qui  repartirent  pour  l'exil,  où  ils  devaient  mourir  obscurément  dans 
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l'inliansigeance  finale  (1).  Quant  à  la  chailei  le  roi  la  maintint  telle 
quelle,  mais  le  sei-ment  fut  représenté  par  lui  comme  n'ayant  de 
portée  que  dans  l'ordre  civil  et  ne  pouvant  préjudicier  aux  droits  de 
l'Église  ;  il  fut  convenu  qu'une  déclaration  dans  ce  sens,  signée  de 
son  ambassadeur,  serait  annexée  au  traité.  On  transigea,  d'autre 
part,  sur  la  loi  de  germinal,  sur  les  évêques  concordataires  et  sur  le 
droit  de  dc'placement.  Enfin  la  cour  de  Kome  obtint  (ce  qui,  au  point 
de  vue  des  principes,  n'était  pas  sans  importance)  que  la  nouvelle 
circonscripiiou  des  diocèses  fût  préalablement  soumise  au  consen- 
tement des  évêques  en  exercice  (2). 


IX 


De  cette  mystérieuse  intrigue,  que  le  public  soupçonnait  à  peine, 
sortit  le  concordat  du  11  juin  1817,  qui  allait  causer  en  France  tant 
d'émoi,  et  dont  voici,  en  substance,  les  principales  clauses  : 

Ce  traité  stipule  d'abord  que  le  concordat  de  1316  sera  rétabli  et 
que  celui  de  1801  cessera  d'avoir  ses  elléls.  Il  abolit  ensuite  les 
articles  dits  organiques,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  doc- 
trine et  aux  lois  de  V Eglise.  Il  annonce  le  rétablissement  des  sièges 
épiscopaux  supprimés  en  1801,  en  tel  nombre  qu'il  sera  convenu 
d'un  commun  accord.  Quant  aux  sièges  actuellement  existants,  il 
garantit  à  leurs  titulaires  qu'ils  seront  conservés,  sauf  quelques 
exceptions  particulières  fondées  sur  des  causes  graves  et  légi- 
times (3).  La  nouvelle  circonscription  ne  sera  opérée  que  de  leur 
consentertient.  Il  sera  pourvu  à  l'entretien  de  l'Église  (sièges  épisco- 
paux, chapitres,  séminaires)  par  une  dotation  en  biens-fonds  ou  en 
rentes  sur  l'État,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  et,  en 
attendant,  il  sera  fourni  aux  membres  du  clergé  un  revenu  suffisant 
pour  améliorer  leur  sort.  Ce  n'est  pas  tout.  Sa  Majesté  devra,  de 
concert  avec  le  saint-père,  employer  tous  les  moyens  qui  seront 

(1)  Le  dernier  d'entre  eux,  Tîiémines,  qui  avait  occupé  le  siège  de  Blois  avant 
la  llévolulion.  mourut  à  Bruxelles  en  1829,  se  considérant  comme  le  seul  évèque 
It'gilime  de  France. 

(2)  Ils  le  donnèrent,  du  reste,  sans  trop  de  peine. 

(3  On  voulait  se  débarrasser  ainsi  de  quelques  anciens  évêques  constitu- 
tionnels. Louis  XVIIl  tenait  en  outre  particulièrement  à  exclure  de  l'épiscopat 
Irançais  le  cardinal  Fesch,  oncle  de  Napoléon,  archevêque  de  Lyon. 
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en  son  pouvoir  pour  faire  cesser  lé  plus  tôt  possible  le  désordre  et 
les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien  de  la  religion,  à  l'exécution 
des  lois  de  l'Eglise.  Enfin  les  abbayes  et  autres  bcnéliccs  existant  en 
1789  ne  seront  pas  forcément  rétablis  au  nom  du  concordat  de  1516, 
mais  ceux  qui  seront  fondés  à  l'avenir  seront  soumis  aux  règlements 
prescrits  par  ce  traité. 

Les  ratifications  du  nouveau  concordat  ne  tardèrent  pas  à  être 
échangées.  La  déclaration  promise  par  Louis  XVilI  au  sujet  du  ser- 
ment à  la  charte  fut  remise  par  Blacas  le  15  juillet,  et,  dès  la  fin  du 
même  mois,  le  pape  crut  devoir  donner  la  bulle  de  circonscription 
promise  à  la  France  par  l'acte  du  11  juin.  Dans  ce  nouveau  docu- 
ment, qu'elle  avait  rédigé  seule  et  sans  égards  à  l'indépendance  des 
couronnes,  la  cour  de  Rome,  soucieuse  de  ne  pas  laisser  prescrire 
ses  droits  à  la  domination  universelle,  parlait  de  notre  pays  comme 
d'une  de  ses  provinces.  C'était  de  sa  pleine  et  libre  autorité  que  le 
souverain  pontife  portait  à  quatre-vingt-douze  le  nombre  des  diocèses 
français  (qui  n'était  à  ce  moment  que  de  cinquante)  et  qu'il  attribuait 
à  chacun  son  territoire.  C'était  en  maître  et  comme  s'il  eût  disposé 
de  nos  finances  qu'il  assignait  lui-même  au  clergé  de  France  des 
dotations  en  biens-fonds  ou  en  rentes  perpétuelles  et,  en  attendant, 
des  traitements  convenables.  Et,  comme  si  ces  provocations  n'eussent 
pas  suffi  pour  effaroucher  notre  patriotisme,  il  mentionnait  encore 
ce  qu'il  appelait  ses  droits  sur  Avignon  et  le  comtat  Venaissin.  Il 
voulait  bien  n'en  pas  exiger  la  restitution  immédiate;  mais  il  expri- 
mait l'espoir  que  le  lloi  Très  Chrétien  ne  lui  refuserait  pas  trop 
longtemps  au  moins  une  compensation  raisonnable. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  s'il  eût  eu  hâte  de  forcer  la  main  au 
gouvernement  français  et  de  le  compromettre  au  point  qu'il  ne  pût 
plus  revenir  en  arrière,  le  saint-père,  sans  plus  attendre,  donna, 
dès  le  mois  d'août  1817,  linslitulion  canonique  à  trente-quatre  pré- 
lats présentés  par  le  roi  et  à  la  plupart  desquels  étaient  assignés 
des  diocèses  de  nouvelle  création. 

Il  va  sans  dire  que  la  cour  de  Rome,  loin  de  tenir  cachés  le 
récent  concordat  et  la  bulle  de  circonscription,  se  hâta  de  les 
publier  dans  toute  l'Europe.  11  plaisait  à  son  orgueil  de  signaler  au 
monde  les  énormes  concessions  qu'elle  venait  d'arracher  ù  la  fille 
aînée  de  l'Église.  Mais  elle  eût  mieux  fait  de  se  montrer  plus  mo- 
deste et  plus  circonspecte.  Son  triomphe  n'était  qu'apparent.  La  fiUo 
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aînée,  au  fond,  n  était  guère  d'humeur  à  se  soiuueiire  et  n'allait  pas 
larder  à  désavouer  les  intiiganls  qui,  à  son  insu,  avaient  fait  si 
bon  marche  de  sa  diirnile  comme  de  ses  intérêts. 


Avant  même  que  l'opinion  publique  eût  eu  le  temps  de  prendre 
feu.  les  ministres  de  Louis  XVIII,  du  moins  les  plus  sensés  et  les 
plus  patriotes,  instruits  enfin  de  ce  que  la  caniarilla  tramait  depuis 
si  longtemps  à  leur  insu,  remontrèrent  à  ce  souverain  que  ni  le 
concordat  nouveau  ai  la  bulle  ne  pouvaient  être  acceptés  en  France, 
parce  quils  étaient  en  opposition  absolue  avec  notre  droit  public, 
avec  les  principes  du  gouvernement  constitutionnel  et  avec  les 
libertés  de  l'Église  gallicane.  Le  duc  de  Richelieu,  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  avait  été  tenu  au  courant  des  négociations, 
mais  qui  n'avait  pas  une  idée  très  neite  des  devoirs  imposés  au  roi 
par  la  charte,  avait  d'abord  cru  qu'il  suffirait  d'une  ordonnance^ 
accompagnée  au  besoin  de  quelques  réserves  sur  la  portée  des  termes 
employés  par  la  chancellerie  romaine,  pour  rendre  exécutoire  le 
traité  du  U  juin  et  les  arrangements  subséquents.  Le  garde  des 
sceaux  Pasquier,  le  ministre  de  la  police  Decazes,  le  ministre  de 
l'intérieur  Laine,  l'amenèrent  bientôt,  ainsi  que  le  roi  lui-même,  à 
une  plus  saine  appréciation  des  choses.  Comment  supprimer  par 
simple  ordonnance  le  concordat  de  1801,  qui  était  une  loi  de  l'Etat, 
régulièrement  votée  en  son  temps  par  le  corps  législatif?  Comment 
modifier  de  même  les  articles  organiques,  qui  en  constituaient  une 
autre,  non  moins  régulière  et  non  moins  sacrée  ?  Comment  faire 
admettre  que  le  roi  pût,  de  son  chef,  créer  de  nouveaux  diocèses, 
c'est-à-dire  de  nouvelles  dépenses,  sans  l'intervention  des  chambres? 
11  follaitdonc  soumettre  au  Parlement  les  arrangements  en  question 
au  moyen  d'un  projet  de  loi,  qui  serait  discuté  suivant  les  formes 
ordinaires.  Mais  ce  projet  pouvait-il  n'être  que  la  reproduction  pure 
et  simple  du  Concordat  ?  Évidemment  non.  Il  était  bien  certain  que 
les  chambres  rejetteraient  les  articles  si  vagues  et  si  menaçants  par 
lesquels  on  avait  promis  d'abolir  ce  qui,  dans  les  articles  orga- 
niques, était  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  V Église,  comme 
aussi  de  faire  cesser  le  désordre  et  les  obstacles  qui  s'opposaient 
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au  bien  de  la  religion,  à  Vexéculion  des  lois  de  l'Eglise.  On  ne 
pouvait  guère  espérer  non  plus  qu'elles  volassent  une  dotation  en 
biens-fonds  ou  en  renies  perpétuelles  à  l'Église,  ni  qu'elles  per- 
missent la  résurrection  des  lois  anciennes  en  matière  de  bénéfices, 
ni  qu'elles  acceptassent  la  pi-étenlion  pontificale  de  disposer  de 
notre  territoire,  de  nos  finances,  ni  qu'elles  admissent  ses  réserves 
au  sujet  d'Avignon. 

Il  fut  donc  décidé  qu'un  projet  de  loi  serait  présenté  aux  chambres 
61  qu'il  modifieraii  assez  profondément  le  nouveau  Concordat  pour  leur 
rendre  cette  convention  acceptable.  Mais,  si  elles  le  votaieiit,  la  cour 
de  Rome  voudrait-elle  s'en  contenter?  D'ores  et  déjà,  c'était  plus 
que  douteux.  Mais  on  ne  pouvait  rester  dans  le  statu  quo.  Le  gou- 
vernement se  mil  donc  à  l'œuvre,  et  le  projet  en  question  fut  éla- 
boré, sous  la  direction  de  Pasquier,  par  Portails,  aidé  d'une 
commission  dont  faisaient  partie,  avec  Ravez  et  Beugnot,  Royer- 
Collard  et  Camille  Jordan,  ces  deux  derniers  gallicans  intraitables, 
qui  voulaient  réduire  au  minimum  les  concessions  à  la  cour  de 
Rome  et  demandaient  l'institution  d'un  serment  ecclésiastique  ana- 
logue à  celui  de  1790.  Adopté  ensuite  en  conseil  de  cabinet,  annoncé 
par  le  roi  à  l'ouverture  de  la  session  de  1817  (o  novembre),  il  fut 
présenté  le  22  novembre  à  la  chambre  des  députés. 

Il  établissait  que  dorénavant  les  évèques  seraient  nommés  et  ins- 
titués suivant  les  prescriptions  du  concordat  de  1516.  Le  maintien 
des  effets  passés  du  concordat  de  1801  serait  garanti.  La  vente  des 
biens  nationaux  serait  de  nouveau  confirmée.  Les  bulles,  brefs  et 
décrets  du  pape  ne  pourraient  être  publiés  et  exécutés  en  France 
sans  l'autorisation  du  roi;  ils  devraient  même  être  soumis  aux 
chambres  s'ils  intéressaient  l'Église  universelle,  l'Église  de  France, 
leurs  lois,  leur  administration  ou  leur  doctrine,  ou  l'État,  ainsi  que 
la  législation  de  notre  pays.  Les  appels  comme  d'abus  seraient 
portés  non  plus  devant  le  conseil  d'État,  mais  devant  les  cours 
royales,  juridiction  de  droit  commun  (1).  Enfin  la  réception  et  la 
publication  du  concordat  de  1817  ainsi  que  de  la  bulle  de  circons- 
cription n'auraient  lieu  que  sous  réserve  expresse  de  la  charte^ 
des  lois  du  royaume  et  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 


(1)  En  revanche,  c'étaient  aussi  à  ces  cours  que  seraient  déférés  directement 
les  crimes  et  délits  commis  par  des  ecclésiastiques. 


3o2  l'église  ft  l'état  en  fraisce 

C'était  en  réalité  l'abandon  du  concordai  de  1817,  c'est-à-dire 
beaucoup  irop  pour  la  cour  de  Rome.  Mais  on  s'aperçut  bientôt 
qur  ce  n'était  pas  assez  pour  l'opinion  publique.  Le  traité  du  11  juin 
était  sii^nalé  de  toutes  parts  comme  l'inféodalion  de  la  France  et  de 
son  gouvernement  à  la  théocratie.  Les  journaux  libéraux  ou  simple- 
ment consliluiionnels  l'attaquaient  avec  toute  l'éneri^ie  que  le 
régime  rigoureux  auquel  ils  étaient  soumis  leur  permettait  de  mani- 
fester. De  nombreuses  brochures  et  même  de  volumineux  ouvrages 
faisaient  ressortir  avec  preuves  à  lappui  les  atteintes  profondes  dont 
il  menaçait  nos  libertés  et  notre  droit  public  (1). 

L'irritation  qu  il  avait  fait  naître  était  partagée  par  la  majorité  de 
la  chambre  des  députés .  La  commission  nommée  pour  examiner  le 
projet  du  gouvernement  ne  contenait  que  deux  ultramontains  :  Trin- 
quelague  et  Marcellus,  qui,  naturellement,  repoussaient  ledit  projet 
comme  attentatoire  aux  droits  du  pape,  tandis  que  leurs  collègues 
lui  reprochaient  au  contraire  de  favoriser  outre  mesure  les  préten- 
tions poniilicales.  Elle  eût  voulu  plus  de  précautions  contre  les  em- 
piétements du  Saint-Siège  ;  elle  souhaitait  le  rétablissement  du  ser- 
ment ecclésiastique,  et  quelques-uns  de  ses  membres,  comme  jadis 
Napoléon,  demandaient  pour  les  métropolitains  le  droit  d'instituer 
les  évéques  dans  le  cas  où  le  pape  ne  l'aurait  pas  fait  au  bout  de  six 
mois.  Par-dessus  tout,  à  la  chambre  comme  dans  le  public,  on 
trouvait  excessive  l'adjonction  de  quarante-deux  sièges  nouveaux  aux 
cinquante  évêchés  et  archevêchés  dont  la  France  s'était  jusque-là 
contentée. 

Malgré  des  dispositions  si  peu  favorables,  le  goijvernement  tenait 
bon.  Il  espérait,  grâce  à  quelques  concessions  arrachées  au  pape, 
rendre  le  Parlement  plus  traitable.  Mais  ces  concessions,  il  eût  fallu 
les  obtenir,  et  le  Saint-Siège  les  faisait  attendre.  Un  agent  spécial, 
nommé  Gaillard,  qui  passait  pour  avoir  quelque  influence  sur  le  car- 
dinal Consalvi,  avait  été  dépêché  par  le  ministère  à  Rome  vers  la  fm 
de  1817  et  se  donnait  beaucoup  de  mal  pour  décider  le  pape  à  ap- 
prouver la  loi  Pasquier  et  à  diminuer  le  nombre  des  diocèses  ins- 
titués par  la  bulle  de  circonscription.  De  son  côté,  le  ministère 
essayait  d'amener  à  ses  vues  l'épiscopat  français.  Dix-huit  prélats, 


(1)  Nous  avons  inrliqué  plu?  haut  (dans  la  bibliographie  de  ce  chapitre)  les 
principales  de  ces  publications. 
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icunis  à  Paris  chez  1(3  grand  aumônier,  déclaraient  (le  14  mars  1818) 
consentir  à  ce  que  la  circonscription  fût  modifiée.  Mais  ils  se  pro- 
nonçaient hautement  contre  le  projet  soumis  à  la  chambre  des  députés, 
et  leur  correspondance  incessante  ne  contribuait  pas  peu  à  entretenir 
la  résistance  de  la  cour  poniificale,  résistance  d'abord  sournoise  et 
peu  franche,  mais  qui  ne  tarda  pas  à  éclater  au  grand  jour. 

L'ultra-catholique  Marcclliis,  non  content  de  donner  au  pape, 
c'est-à-dire  à  un  souverain  étranger,  des  informations  sur  le  travail 
de  la  commission  dont  il  faisait  partie,  lui  avait  demandé  par  lettre, 
en  fils  soumis  de  l'Église,  ce  qu'il  devait  faire  et  s'il  était  permis  en 
conscience  de  voter  le  projet  de  loi.  Le  saint-père  lui  répondit  net- 
tement que  lui  et  ses  amis  devaient  s'en  tenir  au  Concordat  et  re- 
pousser de  toutes  leurs  forces  ledit  projet.  Le  bref  de  Pie  VII  à  Mar- 
ceilus,  dont  ce  dernier  ne  fit  pas  mystère,  devait  naturellement  avoir 
pour  effet  de  rendre  les  ultras  intraitables  et  de  fortifier  les  libéraux 
dans  leur  opposition.  Le  gouvernement  fut  donc  réduit,  pour  éviter 
un  affront  ridicule,  à  retirer  son  projetée  loi,  ce  qu'il  fît  décemment 
dès  la  fin  de  mars  1818,  en  donnant  à  entendre  à  la  commission 
qu'elle  pouvait  ajourner  indéfiniment  son  rapport. 

Le  public  applaudit,  non  sans  ironie,  à  cette  reculade.  Quant  au 
ministère,  il  ne  put  dissimuler  à  Louis  XVIII  que  le  seul  parti  à 
prendre  au  sujet  du  dernier  concordat  était  maintenant  d'en  négo- 
cier l'abrogation,  ou  du  moins  la  suspension  sans  terme,  en  cour  de 
Kome.  Mais  à  cet  égard  les  difficultés  semblaient  presque  insurmon- 
tables. Comment  le  Saint-Siège,  qui,  dans  le  principe,  n'avait  pas  paru 
souhaiter  cet  arrangement  et  qui  avait  feint  de  ne  s'y  prêter  qi:e  pour 
complaire  au  Roi  Très  Chrétien,  serait-il  amené  à  y  renoncer  si 
promptement  et  à  se  déjuger  de  bon  gré? 

L'onctueu.K  et  conciliant  Portails  fut  chargé,  vers  le  milieu  de 
1818,  d'aller  lui  demander  ce  sacrifice.  Il  partit  donc  pour  Rome 
et,  de  concert  avec  Blacas,  entreprit  de  démontrer  à  Pie  VII,  comme 
à  Consalvi,  l'impossibilité  où  était  le  gouvernement  français  de  sou- 
tenir le  concordat  de  1817  sans  ébranler  le  trône  et,  par  suite,  com- 
promettre la  religion.  Il  allégua  que  la  chambre  des  députés  aurait 
sans  doute  fini  par  se  prêter  à  un  compromis  raisonnable,  mais  que 
la  lettre  du  saint-père  à  Marcellus  avait  tout  gâté.  Maintenant  il 
fallait  remettre  à  une  époque  indéterminée  l'exécution  du  traité.  On 
ne  pouvait  même  pas  songer  pour  le  moment  à  l'établissement  des 
Oebidour.  —  L'Eglise  et  l'Etat.  23 
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quarante-deux  diocèses  créés  par  la  bulle  de  circonscription.  Le 
plus  sage  était  d'autoriser  simplement  les  titulaires  des  sièges  insti- 
tués en  1801  à  administrer  les  territoires  soustraits  à  leur  autorité 
par  ladite  bulle  jusqu'au  moment  où  il  serait  possible  d'augmenter 
en  France  le  nombre  des  archevêché*  et  des  évêchés.  Le  souverain 
pontife  voudrait  bien,  en  attendant,  pourvoir  le  plus  tôt  possible 
aux  sièges  vacants  (dont  quelques-uns  l'étaient  déjà  depuis  bien  des 
années). 

La  cour  de  Rome,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  fit  tout  d'abord 
la  sourde  oreille.  Elle  disait  qu'on  s'était  joué  d'elle  et  que  sa  dignité 
ne  lui  permettait  pas  de  revenir  en  arrière.  Encouragée  dans  sa 
résistance  par  ses  correspondants  de  Paris,  qui,  lui  faisant  espérer 
un  changement  heureux  de  ministère,  lui  recommandaient  de  gagner 
du  temps,  elle  demandait  si  le  roi,  grâce  à  l'article  14  de  la  charte, 
ne  pourrait  pas  imposer  par  ordonnance  l'exécution  du  Concordat. 
Elle  déclarait,  du  reste,  n'avoir  pas  le  droit  d'empêcher  les  évèques 
régulièrement  institués  par  elle  en  1817  d'aller  occuper  leurs  sièges  ; 
en  tout  cas,  elle  se  refusait  formellement  à  abolir  la  malencontreuse 
convention  du  dl  juin. 

.\près  plusieurs  mois  de  pourparlers,  Portails  obtint  à  grand' 
peine  que  le  Saint-Siège,  non  par  une  nouvelle  convention,  mais  par 
Un  acte  unilatéral,  un  motu  proprio,  comme  on  dit  à  Rome,  promît 
d'accorder  aux  évêques  actuellement  en  fonctions  l'autorisation 
d'administrer  provisoweme7it  les  nou\eùu\  diocèses.  Mais  le  pape  y 
mit  une  condition  sine  qua  non,  c'est  que  l'épiscopat  français  tout 
entier  serait  consulté  et  adhérerait  préalablement  à  cette  combinai- 
son. Cette  consultation  ne  souriait  guère  au  gouvernement  français, 
qui  pressentait  le  mauvais  vouloir  des  évêques.  Mais  le  pape  tint 
bon.  Tout  ce  qu'il  voulut  concéder,  ce  fut  que  le  bref  par  lequel  il 
leur  demanderait  leur  avis,  au  Heu  de  leur  être  adressé  directement, 
le  serait  au  chef  du  ministère,  qui  servirait  d'intermédiaire  entre 
eux  et  lui. 

Le  bref  fut  expédié  le  lo  novembre  1818.  Il  était  destiné  au  grand 
aumônier,  que  le  pape  semblait  ainsi  traiter  comme  le  chef  et  le 
représentant  suprême  du  clergé  français.  Mais  il  était  conçu  en  termes 
si  peu  compatibles  avec  nos  lois,  que  le  duc  de  Richelieu  ne  crut  pas 
devoir  en  donner  officiellement  communication  intégrale  à  ce  prélat. 
Tal'eyrand-Périgord  fut  seulement  informé  par  le  président  du  con- 
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seil  qiiele  saint-père  le  chargeait  de  consulter  les  évêques.  De  plus, 
le  ministre,  redoutant  le  fâcheux  effet  d'une  assemblée  épiscopale, 
l'invitait  à  les  consulter  non  pas  en  corps,  mais  individuellement, 
soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit.  Le  grand  aumônier,  naturellement, 
se  plaignit  et  insista  pour  une  consultation  collective. 

L'affaire  en  était  là  quand  se  produisit  la  crise  ministérielle  depuis 
longtemps  prédite  par  les  ultras.  Mais  on  sait  que  l'événement  trompa 
leur  attente.  Au  lieu  du  cabinet  de  réaction  qu'ils  souhaitaient,  ils 
virent  se  former  avec  Dessoles,  assisté  de  Decazes  (leur  bête  noire 
depuis  le  5  septembre),  un  ministère  franchement  constitutionnel, 
soutenu  par  le  parti  libéral  et  qui,  pour  sauver  la  loi  électorale 
de  1817,  menacée  par  la  proposition  Barthélémy,  n'hésita  pas  à 
déplacer  la  majorité  dans  la  chambre  haute  par  une  fournée  de 
soixante  pairs  (4  mars  1819). 

Ce  nouveau  gouvernement  essaya  aussi  pour  son  compte  de  gagner 
du  temps  et  chargea  Portails  de  traîner  les  choses  en  longueur,  de 
faire  prendre  patience  au  pape.  Mais  c'était  maintenant  le  pape  qui 
n'en  voulait  plus  montrer.  Ses  amis  de  Paris  lui  représentaient  avec 
instances  la  nécessité  de  renverser  au  plus  tôt  un  ministère  impie 
qui  prétendait  respecter  les  principes  de  la  Révolution,  qui  à  ce 
moment  même  rétablissait  en  France  la  liberté  de  la  presse  et  ne 
signalait  même  pas  comme  un  des  crimes  ou  des  délits  qu'elle  pou- 
vait commettre  le  fait  d'attaquer  la  religion  de  l'État  (1).  Le  souve- 
rain pontife  crut  donc  devoir  en  venir  à  un  ultimatum  et  déclara  que 
si,  dans  un  délai  de  quelques  Semaines,  il  ne  lui  était  pas  donné 
satisfaction,  il  ordonnerait  aux  évêques  institués  en  1817  et  non 
encore  installés  d'aller  sans  plus  de  retard  prendre  possession  de 
leurs  sièges. 

Le  ministère  dut  donc  s'exécuter;  mais,  prenant  un  terme  moyen 
entre  la  consultation  individuelle  et  la  consultation  collective,  il  se 
borna  tout  d'abord  à  autoriser  une  dizaine  de  prélats,  désignés  par 
lui,  à  se  réunir  chez  le  grand  aumônier.  Ce  conciliabule  ne  fut  pas 
plus  tôt  formé  (11  mai),  qu'il  demanda  la  permission  de  s'adjoindre 

(1)  Il  parlait  seulement  (dans  son  projet  de  loi  sur  la  répression  des  crimes 
et  délits  de  la  presse,  de  Youtrage  à  la  morale  publique.  Après  de  longs  et 
violents  débats  dans  les  Chambres,  celte  formule  fut.  complétée  par  l'adjonction 
des  mots  et  religieuse.  (Loi  du  17  mai  1819,  ch.  ii).  Les  ultras  n'en  continuèrent 
pas  moins  à  protester,  et  Donald  écrivit  que  cet  article  était  la  mise  hors  la  loi 
du  chrislianisiofu 
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tous  les  membies  de  l'épiscopal  présents  à  Paris.  On  ne  crut  pas 
prudent  de  la  lui  refuser.  Ce  fut  bientôt  une  assemblée  de  plus  de 
quarante  membres,  où  les  têtes  s'éc^hauirèrcnt,  où  l'on  demanda  com- 
munication complète  du  bref  pontifical,  ainsi  que  de  la  correspon- 
dance de  Blacas,  de  Porialis,  et  où,  ne  l'ayant  pas  obtenue,  on  modifia 
le  projet  de  réponse  au  pape  présenté  par  le  coadjuteur  Quélen 
au  point  d'en  faire  un  violent  réquisitoire  contre  le  gouvernement. 
Dans  ce  factum,  les  évêques  se  déclaraient  prêts  à  se  soumettre  à  la 
décision  du  souverain  pontife,  mais  sans  se  prononcer  sur  les  condi- 
tions de  l'arrangement  on  question,  et  profitaient  de  l'occasion  pour 
tracer  le  tableau  le  plus  noir  des  malheurs  de  l'Église,  que  le  minis- 
tère actuel  compromettait  à  leur  sens  de  plus  en  plus  (29  mai).  Du 
reste,  comme  s'ils  eussent  craint  que  le  roi  n'eût  pas  compris,  ils  lui 
firent  parvenir  quelques  jours  après  une  adresse  où,  renouvelant  leurs 
doléances  et  faisant  surtout  allusion  aux  récentes  lois  sur  la  presse, 
ils  le  suppliaient  de  réduire  à  V impuissance  les  ennemis  de  Jésus- 
Christ,  qui  étaient  aussi  les  siens,  de  faire  rendre  à  la  religion 
catholique  les  déférences  qui  lui  étaient  dues,  de  ne  plus  permettre 
qu'elle  fût  confondue  dans  les  actes  de  V administration  publique 
avec  les  sectes  que  faisait  naître  chaque  jour  la  mobilité  de  l'esprit 
humain  et  de  ne  plus  souffrir  que  le  nom  de  Dieu  demeurât  étran- 
ger à  la  législation. 

Le  roi,  très  mécontent  des  évêques,  dont  la  lettre  au  pape  fut 
bientôt  corroborée  par  l'adhésion  de  tout  le  reste  de  l'épiscopat 
français,  fut  un  moment  tenté  de  ne  pas  l'envoyer  à  son  adresse. 
Après  réflexion,  illa  fit  communiquer,  mais  à  titre  confidentiel,  au 
cardinal  Consalvi,  La  lecture  de  cette  pièce  n'était  pas  pour  rendre 
le  Saint-Siège  plus  accommodant.  Il  fallut  pour  cela  que  le  roi,  par 
une  note  officielle,  s'engageât  à  abréger  le  plus  possible  les  mesures 
jyrovisoires  qu'il  sollicitait,  à  employer,  d'accord  avec  Sa  Sainteté, 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  faire  jouir  l'Église  de  France 
des  avantages  d'une  position  stable  et  définitive,  comme  aussi  à 
réaliser,  suivant  les  formes  constitutionnelles  et  dès  que  les  res-' 
sources  de  l'État  le  lui  permettraient,  l'augmentation  du  nombre  des 
sièges  épiscopaux.  Encore  les  mots  formes  constitutionnelles  ame-' 
nèrent-ils  quelques  objections. 

Le  pape  voulut  bien  enfin  clore  cette  irritante  négociation  par 
une  réponse  à  l'épiscopat  français  et  une  allocution  en  conslstoirej 
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(19-53  août)  faisant  connaître  que  le  Concordat  de  1817  était  non 
pas  supprimé,  mais  suspendu  pour  certaine  difficultés  financières  et 
(]ue,  en  attendant  l'exécution  des  promesses  royales  touchant  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  les  évêques  actuellement  en 
fonctions  étaient  autorisés  à  conserver  l'administration  des  territoires 
confiés  à  leurs  soins  en  vertu  de  la  bulle  de  1801.  En  même  temps, 
il  préconisait  les  prélats  désignés  pour  les  sièges  vacants  ;  par  là, 
pour  la  première  fois  depuis  plus  de  dix  ans,  l'épiscopat  français, 
tel  que  1  avait  cousiiiué  la  loi  de  l'an  X,  se  retrouva  au  complet. 


XI 


Le  parti  ultra-catholique  ne  pouvait  pardonner  au  ministère  dont 
Decazes,  grâce  à  la  faveur  royale,  était  le  chef  véritable,  l'avortement 
du  nouveau  concordat.  Sa  fureur  fut  encore  exacerbée  par  l'avène- 
ment officiel  de  ce  personnage  à  la  présidence  du  conseil  (20  no- 
vembre 1819).  Cette  faction,  par  l'organe  de  ses  orateurs  et  de  ses 
écrivains,  dissimulait  de  moins  en  moins  ses  tendances  théocratiques. 
Bonald  se  multipliait.  Joseph  de  Maistre  publiait  le  traité  du  Pape, 
apologie  sans  réserve  de  la  souveraineté  pontificale  appliquée  aux 
gouvernements  temporels.  Un  polémiste  ardent  et  jeune,  doublé  d'un 
grand  écrivain,  Lamennais,  soit  dans  ses  livres  (1),  soit  dans  les 
journaux  ouverts  à  sa  plume  infatigable,  soutenait,  plus  résolument 
encore  que  le  diplomate  sarde,  la  suprématie  politique  du  Saint-Siège. 
Des  feuilles  violentes,  comme  la  Bibliothèque  royaliste  et  surtout  le 
Drapeau  blanc,  de  Marlainville,  ne  tarissaient  pas  d'injures  et  de 
menaces  contre  l'ordre  établi,  le  ministère  athée,  etc.  Les  missions 
se  multipliaient,  devenaient  chaque  jour  plus  agressives  et  plus 
bruyantes  (2).  Un  de  leurs  chefs  les  plus  remuants,  l'abbé  de  Forbin- 


(1)  L'abbé  de  Lamennais  (Hugues-Félicité-Robert  de),  né  à  Saint-Malo  le 
19  juin  1782,  s'était  signalé  déjà  comme  un  fougueux  ullramontnin  parses  Fié- 
flexions  sw  l'état  de  l'Eglise  (1808)  et  surtout  par  son  traité  de  la  Tradition  de 
l'Eglise  sur  l'institution  des  évoques  (1814).  Le  premier  de  ces  ouvrages  avait 
été  saisi  et  supprimé  par  la  police  impériale.  Plus  récemment  il  avait  donné  la 
vraie  mesure  de  son  génie  et  attiré  sur  luirattention  de  la  catholicité  tout  en- 
tière par  les  premiers  volumes  de  son  Essai  sur  l'indifférence  en  matière  de 
religion  (1817-1820).  Ses  admirateurs  le  saluaient  comme  un  nouveau  Père  de 
l'Eglise. 

(2)  .  Ils  prêtaient  trop  souvent,  dit  (à  propos  des  missionnaires)  un  historien 
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Haillon,  venait  d'inaugurer  en  grande  pompe,  aux  portes  de  Paris, 
la  maison  do  retraite  du  mont  Valérien.  Il  est  vrai  qu'en  certaines 
villes  le  public,  excédé  de  tant  de  piovocalions,  commençait  à 
prendre  feu.  Des  missionnaires,  conduits  par  unévéque,  étaient  hués 
par  la  foule  à  Brest,  à  Morlaix,  et  obligés  de  quitter  la  place.  Dans 
le  même  temps,  les  libéraux  de  l'Isère,  que  secondaient,  il  est  vrai, 
les  ultras,  toujours  enclins  àpraiiquer  là  poVaique  de  V  excès  du  mal, 
profilaient  des  élections  législatives  pour  envoyer  à  la  chambre  des 
députés  l'ancien  évêque  constitutionnel  Grégoire,  resté  fidèle  à  sa 
foi  démocratique  et  gallicane  (1). 

Peut-être  ce  conflit  aigu  d'opinions  et  de  polémiques  n'eût-il  pas 
lardé  à  produire  quelque  grand  ébranlement  populaire,  si  l'assas- 
sinat imprévu  du  duc  de  Berry  (13  février  1820)  n'eût,  en  décon- 
certant le  parti  libéral,  qui  ne  voulait  pas  paraître  complice  d'un  tel 
crime,  et  portant  au  paroxysme  la  fureur  des  ultras,  rendu  inévitable 
une  nouvelle  réaction.  Huit  jours  après  cet  événement,  le  ministère 
Decazes  avait  vécu.  Quelques  semaines  plus  tard,  la  liberté  indivi- 
duelle était  une  fois  de  plus  suspendue,  la  liberté  de  la  presse  de 
nouveau  bâillonnée,  à  peu  près  comme  en  1815  (2).  La  loi  électorale 
de  1817,  si  favorable  à  la  classe  moyenne,  était,  à  la  suite  de  débats 
mémorables  et  de  troubles  graves  dans  Paris,  remplacée  (29  juin  1820) 
par  la  loi  du  double  vote,  qui  assurait  la  prépondérance  à  la  grande 
propriété,  c'est-à-dire  à  l'aristocratie,  fidèle  alliée  de  l'Église.  Aussi, 
après  les  élections  de  1820,  la  majorité  passait-elle  brusquement 
de  gauche  à  droite  au  Palais-Bourbon,  et  la  faction  contre-révolu- 


royaliste,  à  la  «lérision  et  au  sarcasme,  soit  par  l'exagération  bizarre  des  céré- 
monies expiatoires  qu'ils  imposaient  aux  populations,  soit  surtout  parles  récits 
extravagants  et  ridicules  que  leurs  affidés  en  publiaient.  Des  missions  avaient 
eu  lieu  au  mois  de  février  de  celte  année  dans  les  départements  de  la  Haute- 
Garonne,  de  l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  Saône-et-Loire,  et,  dans  le  cours  des 
mois  de  mars  et  d'avril,  à  Avignon.  Suivant  l'usage,  on  avait  brûlé  publique- 
ment dans  cette  dernière  ville  un  grand  nombre  de  livres  impies  et  licencieux 
livrés  par  leurs  propriétaires  et  par  les  libraires  mêmes.  Les  invalides  et  la 
garde  nationale  s'étaient  joints  aux  confréries  de  pénitents  pour  porter  la  croix. 
Lorsque  les  missionnaires,  après  avoir  terminé  leurs  exercices,  avaient  quitta 
la  ville,  les  fidèles,  dételant  leurs  voitures,  avaient  voulu  les  traîner  jusqu'à  une 
certaine  distance  ;  deux  hommes,  plus  zélés  encore,  s'étaient  couchés  devant: 
les  roues  pour  les  empêcher  départir,  et  quelques  personnes  avaientété  bles- 
sées dans  la  bagarre.  »  (Viel-Castel,  Histoire  de  la  Restauration,  Vil,  436-4H7.) 

(1)  Il  avait  encore  publié   récemment  (181S)  un  important  ouvrage  sur  lea 
Libertés  de  L'Église  yallicane. 

(2)  Lois  du  26  et  du  31  mars  1820. 
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tionnaire    réclamait-elle    hautement    le    monopole    du    pouvoir. 

Louis  XVIH,  qui  s'était  séparé  de  Decazes  à  regret,  n'avait  pas 
tout  d'abord  voulu  se  livrer  sans  réserve  à  ces  furieux  et  ne  leur 
avait  donné  qu'une  satisfaction  incomplète  en  rappelant  aux  affaires 
Richelieu  et  des  royalistes  modérés,  comme  Pasquier,  de  Serre, 
Siméon.  Mais  son  entourage  ne  cessait  de  plaider  leur  cause  auprès 
do  lui.  Au  bout  de  quelques  mois,  il  fallut  bien  qu'il  leur  ouvrît  là 
porte.  Leurs  deux  chefs  les  plus  influents  et  les  plus  habiles,  Vil- 
Icle  et  Corbière,  furent  introduits  dans  le  conseil,  en  décembre, 
comme  ministre  sans  portefeuille. 

Cette  concession  parut  certainement  très  insuffisante  aux  ultras. 
xMais,  en  attendant  mieux,  ils  se  hâtèrent  d'en  tirer  tout  le  profit 
quelle  pouvait  leur  donner. 

Ce  fut  d'abord  à  l'instruction  publique  qu'ils  s'attaquèrent  de  pré- 
férence. Le  conseil  royal,  dont  Royer-Collard  avait  résigné  la  pré- 
sidence au  commencement  de  18£0  (l),  venait  d'être  réorganisé  par 
une  ordonnance  du  4  novembre  qui,  sans  le  rendre  tout  à  fait  indé- 
pendant du  ministère  de  l'intérieur,  l'avait  érigé  lui-même  en  une 
sorte  de  ministère.  Corbière  en  fut  nommé  président  (51  déc).  La 
chambre  des  députés,  qui,  peu  après  (janvier  185Î1),  invitait  le  roi 
à  fortifier  l'autorité  de  la  religion  sur  V esprit  des  peuples  et  à 
épurer  les  mœurs  par  un  système  d'éducation  chrétienne  et  mo- 
narchique (2)  put  bientôt  constater  qu'il  n'était  pas  homme  à  lui 
faire  attendre  longtemps  celle  satisfaction. 

Dès  le  27  février  1821,  parut  une  ordonnance  qui  accordait  au 
président  du  conseil  royal  une  autorité  à  peu  près  absolue  en  ma- 
tière de  nominations,  cléricalisait  sans  mesure  ou  désarmait  l'Univer- 
sité. La  religion,  la  monarchie,  la  légitimité  et  la  charte  étaient 
posées  comme  les  bases  essentielles  de  l'éducation  publique.  Les 
évèques  auraient  désormais  le  droit  d'inspecter,  de  faire  inspecter 
les  collèges  et  d'adresser  à  l'administration  des  rapports  sur  ces 
établissements.  Des  médailles  d'or  pourraient  être  décernées  aux 
professeurs  qui  se  distingueraient  par  leur  conduite  morale  et 
religieuse.   Les  établissements  libres  qui  auraient  mérité  la  con- 

(1)  On  lui  avait  donné  pour  successeur,  mais  à  titre  provisoire,  le  savant  Cu- 
vier,  plus  porté  que  lui,  malgré  sa  qualité  de  protestant,  à  complaire  au  parti 
de  la  réaction. 

(2)  Adresse  en  réponse  au  discours  du  trône. 
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(lance  des  familles  pourraient,  sans  cesser  d'appartenir  à  des  parti- 
culiers, être  convertis  en  collèges  de  plein  exercice  et  jouir,  à  ce 
litre,  moyennant  certaines  conditions,  des  privilèges  accordés  aux 
coUè^'os  royaux  (1).  Lnfin,  dans  les  campagnes,  les  curés  seraient 
autorisés  à  avoir  chez  eux  deux  ou  trois  élèves  et  à  les  former  pour 
les  petits  séminaires,  sans  être  astreints  à  la  rétribution  universi- 
taire. 

L'adminiMration  de  Corbière  se  signalait,  dans  le  même  temps, par 
des  nominations  ou  des  révocations  on  ne  peut  plus  significatives. 
Un  ecclésiastique,  l'abbé  NicoUe,  devenait  recteur  de  l'Académie 
dj  Paris.  Par  contre,  le  professeur  Tissot,  coupable  de  témoigner 
trop  de  sympathie  pour  la  Révolution  et  pas  assez  pour  la  Restau- 
ration, était  exclu  du  Collège  de  France,  et  le  cours  de  Victor  Cousin 
à  la  Sorbonne  était  suspendu  comme  subversif  I 

Tout  cela  était  bien  aux  yeux  de  la  nouvelle  chambre.  Mais  cela 
ne  suffisait  pas.  Il  fallait  régénérer  aussi  l'enseignement  primaire, 
en  chasser  les  extravagantes  théories  qui,  sous  le  spécieux  pré- 
texte de  perfectibilité  indéfinie,  précipitent  les  nations  vers  l'igno- 
rance (2).  Pour  bien  commencer  cette  régénération,  il  y  avait  lieu 
de  rayer  du  budget  le  crédit  de  cinquante  mille  francs  par  lequel 
lÉtat  contribuait,  depuis  1815,  à  l'instruction  des  classes  popu- 
laires. 11  fallait  aussi  proscrire  l'enseignement  mutuel,  ses  progrès 
étant  fâcheux  pour  les  frères  des  Écoles  chrétiennes,  auxquels 
(depuis  une  ordonnance  de  1818),  leurs  lettres  d'obédience  tenaient 
lieu  de  brevets.  C'est  à  grand'peine  que  les  libéraux  et  les  doctri- 
naires, comme  Manuel,  Pasquier,  Laine,  parvinrent  à  faire  respecter 
le  statu  quo. 

En  ce  qui  concernait  particulièrement  l'état  du  clergé,  les  pré- 
tentions des  ultras  ne  furent  pas  moins  hardies  à  cette  époque,  et 
elles  furent,  en  partie,  couronnées  de  succès.  Le  gouvernement 
roval,  invité  sans  relâche  par  la  cour  de  Rome  à  tenir  sa  promesse 
d'auf^menter  le  nombre  des  diocèses,  proposait  au  Parlement, 
en  1821,  d'eu  créer  douze.  La  commission  de  la  chambre  des  dépu- 

(1)  C'est  en  venu  de  ceue  ordonnance  que  le  collège  Stanislas,  alors  dirigé  par 
l'inlluenl  et  reniuani  abbé  Liautartl,  devint  un  établissement  de  plein  exercice 
et  que  l'I'iiiversité  consentit  à  lui  fournir,  comme  elle  lui  fournit  encore,  la  ma- 
jeure partie  de  son  personnel  enseignant. 

(2)  Discours  de  Bcurienne  dans  la  discussion  du  budget,?  mai  1821. 

» 
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tés,  par  l'organe  de  Donald,  soutint  non  seulement  que  ce  n'était  pas 
assez,  mais  que  des  créations  pareilles  ne  regardaient  en  rien  le  pou- 
voir législatif,  qu'elles  dépendaient  exclusivement  du  pape  et  du  roi 
(ce  dernier  n'ayant,  du  reste,  à  cet  égard,  qu'une  autorité  purement 
administrative)  ;  que  le  seul  droit  des  chambres,  en  cette  matière,  était 
de  voter  ou  de  rejeter  de  nouveaux  crédits  et  sans  se  prononcer  sur 
le  fond  de  la  question  ;  que  le  gouvernement  était  donc  libre  d'ins- 
tituer en  France,  d'accord  avec  le  pape,  autant  de  diocèses  qu'il  le 
jugerait  nécessaire.  Cette  théorie  ne  fut  admise  ni  par  l'assemblée, 
dont  elle  lésait  les  prérogatives,  ni  par  le  gouvernement^  auquel  la 
faculté  illimitée  de  créer  des  diocèses  n'aurait  valu  qu'un  redouble- 
ment d'obsessions  de  la  part  de  l'Église  et  de  ses  amis.  Mais,  en 
vertu  d'un  amendement  transactionnel,  auquel  le  ministère  crut 
devoir  se  rallier,  la  chambre  des  députés  et,  peu  après,  la  chambre 
des  pairs  décidèrent  qu'outre  les  douze  sièges  en  question,  il  en  serait 
institué  d'autres,  dont  le  nombre  serait  fixé  à  dix-huit  (mai  1821), 

Il  va  sans  dire  que  le  gouvernement  ne  perdit  pas  de  temps  pour 
négocier  en  cour  de  Rome  l'établissement  des  nouveaux  diocèses. 
Cinq  d'entre  eux  furent  érigés  et  pourvus  de  titulaires  dès  le  mois 
d'octobre  1821  ;  tous  les  autres  le  furent  dans  le  courant  de  l'année 
suivante.  Le  corps  épiscopal  se  trouva  donc,  en  France,  augmenté 
de  plus  de  moitié. 

On  voit  par  ce  qui  précède  tout  ce  que  le  yarti  prêtre  (comme 
on  disait  alors)  avait  gagné  depuis  la  chute  du  cabinet  Decazes.  Mais 
les  conquêtes  qu'il  venait  de  faire  lui  paraissaient  peu  de  chose 
auprès  de  celles  qu'il  rêvait. 

Il  s'efforçait,  par  un  système  habile  de  propagande  et  d'enrôle- 
naent,  d'entraîner  sous  sa  bannière  par  des  moyens  divers  les  di- 
verses classes  de  la  société.  La  Congrégation  de  la  rue  du  Bac  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  commençait  à  passer  aux  yeux  du  public  pour  une 
sorte  de  gouvernement  occulte,  avait  en  peti  de  temps,  sous  la  direc- 
tion du  P.  Ronsin,  pris  une  grande  extension  et  acquis  les  moyens 
d'action  les  plus  puissants,  les  plus  variés.  Non  contente  de  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  le  développement  d'œuvres  catholiques  an- 
ciennes qui,  par  la  bienfaisance,  étendaient  chaque  jour  dans  le  peu- 
ple la  clientèle  de  l'Église  (1),  elle  reconstituait  en  mailles  serrées, 

(1)  Notamment  de  celles  de    la  Miséricorde  fsecours  aux  pauvres  honteux) 
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par  toute  la  France,  ce  réseau  de  sociétés  affiliées  dont  la  trame 
avait  été  quelque  temps  interrompue  par  Napoléon  (V,  plus  haut, 
p.  2G'J). 

Dès  Tannée  182-2,  il  y  avait  à  Paris  ou  dans  les  départements  qua- 
ranle-sepl  congrégations  rattachées  à  celle  de  la  rue  du  Bac  et 
recevant  d'elle  le  mot  d'ordre.  (Il  y  en  eut  jusqu'à  soixante  et  onze 
en  182G)  {!).  Cette  dernière  avait,  du  reste,  ses  œuvres  propres, 
qui  n'augmentaient  pas  médiocrement  son  influence  directe,  princi- 
palement dans  la  capitale.  Citons  par  exemple  :  1°  la  Société  des 
bonnes  Œuvres,  qui,  fondée  par  l'abbé  Legris-Duval,  s'était  divisée 
sous  le  P.  Konsin  en  trois  sections  correspondant  à  trois  œuvres  par- 
ticulières (celle  des  hôpitaux,  celle  des  prisons  et  celle  des  petits 
ramoneurs)  (2)  ;  2°  la  Société  de  Saint-Joseph,  qui  avait  pour  but 
de  christianiser  les  ouvriers  et  leur  oflrait,  avec  sa  protection^  son 
intermédiaire  auprès  des  patrons  (3).  Ajoutons  que  la  Congrégation 
prit  une  part  importante,  peut-être  même  prépondérante,  à  de  nou- 
velles institutions  catholiques  qui  naquirent  vers  cette  époque  et  qui 
eurent  le  plus  grand  succès  :  VŒuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi, 
fondée  à  Lyon  le  3  mai  1821  et  qui  compta  bientôt  ses  adhérents  par 
milliers  ;  la  congrégation  militaire  é^  Notre-Dame-des-Victoires, 
qui  fut  formée;  en  octobre  de  la  même  année  et  qui  eut  pour  but  de 
faire  pénétrer  dans  l'armée  les  principes  ultra-catholiques  et  ultra- 
royalistes  ;  la  Société  des  bonnes  études,  sorte  de  cercle  académique 
où  la  jeunesse  catholique  vint  bientôt  se  former  à  l'art  de  la  pa- 
role (4)  ;  et  la  Société  des  bons  livres,  qui,  créée  un  peu  plus  tard 


des  prisonniers  pour  dettes,  des  Orphelines  de  la  Révolutioji,  etc. —  Plus  tard 
il  y  eut  aussi  celles  de  V Apprentissage  des  orphelins,  des  Jeunes  Économes,  de 
Suinte- Anne,  des  Amis  de  L'enfance,  de  Saint-Frunçois-Réyis,  etc. 

(1)  On  en  trouvera  la  liste  complète  dans  l'ouvrage  de  M.  de  Grandmaison 
sur  la  Congréiiation,  p.  393. 

(2)  Sans  compter  l'œuvre  de  la  Maison  de  refuge  des  jeunes  condamnés,  fondée 
en  1817  et  qui  relevait  de  la  même  direction  générale. 

(3)  Cette  société,  dont  le  souvenir  a  sans  doute  inspiré  de  nos  jours  les  fon- 
dateurs des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  comprenait  quatre  catégories  de 
membres  (commerçants,  ouvriers,  apprentis,  enfants).  Les  patrons  .devaient 
promettre  de  «  maintenir  chez  eux  les  règles  de  la  vie  chrétienne.  »  Grand- 
maison,  p.  214.  —  A  la  même  œuvre  se  rattachait  la  Maison  de  Saint-Nicolas 
(pour  les  apprentis),  ainsi  que  les  deux  sociétés  (affiliées  en  1818  à  la  Congré- 
gation) que  l'abbé  Caron  avait  fondées  pour  les  domestiques. 

(4'  La  Société  des  bonnes  études,  après  une  période  d'essais  et  de  tâtonne- 
ments, fut  déiinilivement  constituée  en  18i!3.  •  Le  D'  Antoine  Dayle.  di-  M.  de 
Grandmaison,  conduisit  rue  Saint-Jacques  (siège  de  la  société)  plusieurs  tièves 
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(1824)  par  Mathieu  de  Montmorency,  put  distribuer  en  deux  ans 
huit  cent  mille  volumes  pour  ramener  le  public  aux  bonnes  doc- 
trines (1)  ;  sans  compter  les  sociétés  spéciales  pour  les  femmes 
(comme  celles  de  l'Adoration  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  de  l'Adora- 
tion du  Sacré-Cœur  de  Marie,  etc.),  qui  ne  se  développèrent  pas 
moins  rapidement  que  les  précédentes. 

Cependant  les  ultras,  qui  devaient  avoir  en  Charles  X  un  roi  selon 
son  cœur  et  qui,  en  attendant,  trouvaient  Louis  XVIII  un  peu 
lent  à  mourir,  ne  voulaient  pas  du  moins  laisser  ce  dernier  leur 
échapper  de  nouveau.  Ils  eurent  recours,  pour  l'en  empêcher,  à 
un  procédé  fort  simple,  sinon  fort  délicat,  et  qui  sentait  tout  à  fait, 
l'ancien  régime.  Le  roi  était  vieux,  impotent,  mais  n'en  avait  pas 
moins  encore  des  passions.  La  belle  M""^  du  Cayla  lui  inspirait  depuis 
quelque  temps  un  sentiment  aussi  tendre  que  ridicule.  Les  entre- 
vues qu'il  avait  avec  elle  4  jours  et  à  heures  fixes  étaient  bien  con- 
nues de  toute  la  cour.  Certains  chefs  du  parti  ultra-royaliste  et 
ultra-catholique  jugèrent  bon  d'utiliser  le  crédit  delà  favorite,  qu'ils 
endoctrinèrent  de  leur  mieux  et  qui,  bien  stylée  par  eux,  servit 
bientôt  avec  ardeur  la  bonne  cause  auprès  de  son  royal  protecteur. 
C'est  ainsi  que  Sosthène  de  La  Rochefoucauld  et  l'abbé  Liauiard  se 
vantent,  dans  leurs  Mémoires,  de  lui  avoir  appris  son  rôle  et  de 
s'être  tenus  dans  la  coulisse  pour  le  lui  souffler  (2}.  Il  n'y  a  vrai- 

en  médecine  ;  M.  de  Pineau,  avocat  de  talent,  y  dirigeait  les  jeunes  étudiants 
en  droit;  M.  Laurentie  y  lisait  ses  travaux  sur  la  philosophie  chrétienne;  Abel 
de  Rémusat  ses  éludes  sur  les  liuératures  orientales;  Hennequin  et  Berryer, 
avant  d'en  présider  les  séances,  y  avaient  déjà  soutenu  de  brillantes  joutes 
oratoires,  au  grand  applaudissement  des  trois  cents  jeunes  magistrats,  avocats 
et  étudiants  qui  en  faisaient  partie.  »  La  Cotigré/jalion,  pp.  216-217.  —  La  So- 
ciété des  bonnes  études  était  distincte  de  la  Société  des  bonnes  lettres,  fondée 
en  1821  sous  le  patronage  de  Chateaubriand,  pour  la  défense  de  la  religion 
comme  de  la  royauté,  et  dont  plusieurs  congréganistes  (comme  Biot,  de  Ge- 
nonde,  Laurentie)  faisaient  également  partie.—  D'autres  Sociétés  des  bonnes  études 
ne  tardèrent  pas  à  être  créées  eu  province,  notamment  à  Toulouse  et  à  Grenoble. 

(1)  Cette  société,  s'adressant  au  grand  public,  ne  répandait  que  des  ouvrages 
élémentaires  ou  de  vulgarisation.  Mais  à  côté  d'elle  fonctionnait  \a  Bibliuthèque 
des  bons  livres,  qui  avait  pour  but  de  «  former  la  bibliothèque  des  personnes 
instruites  afin  de  fortitîer  et  accroître  leur  foi  ». 

(2)  Il  fallait,  dit  le  premier,  combattre  une  faction  aussi  active  que  perfide, 
changer  les  sentiments  et  la  pensée  du  roi  et  l'arracher  à  l'intluence  toujours 
dangereuse  de  M.  Decazes.  C'était  une  lutte  entre  l'ange  du  bien  et  le  génie 
du  mal.  »  —  «  On  se  figure  sans  peine,  lit-on  dans  les  Mémoires  de  Liautard, 
combien  il  fallut  de  soins  et  de  minutieuses  attentions  pour  dépouiller  de  ses 
propres  idées,  pour  refaire  en  (|uolque  sorte  son  cerveau,  sa  mé'moire,  son 
cœur,  toutes  ses  facultés,  toutes  ses  aHections.    » 
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meni  pas  do  (|uoi.  O  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  tout  en  faisant 
auprès  d  uu  vi»'illaid  répui^^uant  et  perclus,  qui  bicnlôl  ne  put  plus 
se  passer  d'elle,  son  triste  métier  d'amuseuse,  cette  jeune  femme  ne 
cessa  pas  un  jour  de  militer  pour  la  poliiique  congréganiste  et  qu'elle 
contribua  pour  une  bonne  part  à  son  triomphe. 

Le  duc  de  Richelieu  n'était  déjà  plus  maître  dans  le  ministère 
depuis  qxiG  Villèle  et  Corbière  y  étaient  entrés.  Or  ces  deux  hommes 
d'État,  non  contents  d'avoir  été  admis  au  conseil,  réclamaient  main- 
tenant des  portefeuilles.  Ne  pouvant  obtenir  satisfaction,  ils  don- 
nèrent bruyamment  leur  démission  au  mois  de  juillet  1821,  A  partir 
de  ce  moment  les  ultras,  qui  avaient  jusque-là  soutenu  le  cabinet, 
se  tournèrent  ouvertement  contre  lui  et,  pour  le  renverser,  se  mon- 
trèrent prêts  à  s'unir  avec  leurs  plus  ardents  adversaires,  c'est-à- 
dire  avec  les  libéraux.  Une  coalition  parlementaire  ne  tarda  pas  à  se 
former  contre  Richelieu,  qui,  trahi  par  Monsieur  (1),  résigna  le  pou- 
voir avec  dédain.  Et  quelques  jours  après,  le  vieil  amant  de  M™*  du 
Cayla  abdiquait  de  fait  au  profit  du  parti  prêtre  en  appelant  au  mi- 
nistère les  coryphées  delà  Congrégation  (15  décembre  1821). 


(1)  Ce  prince,  pour  le  décider,  en  février  1820,  à  repremàre  la  présidence  du 
conseil,  lui  avait  donné  sa  parole  que  son  appui  ne  lui  manquerait  pas. 


CHAmTRK  If 

LE    «    PARTI    PllÊTllE    i>    ET    LE    PARTI    LIBÉRAL    (1) 


I.  Le  ministère  Villèle,  nouvelle  Terreur  blanche.  —  H.  ElTets  de  la  p;uerie 
d'Espagne  ;  programme  du  parti  prêtre  en  1824.  —  III.  Avènement  de 
Charles  X  ;  loi  du  sacrilège.  —  IV.  Loi  de  1S2j  sur  les  congrégations  de 
femmes.  —  V.  Sacre  du  roi  ;  orgueil  et  exigences  des  ultra-catholiques.  — 
VI.  Réveil  de  l'opinion  libérale;  campagne  de  Moatlosier  contre  les  Jésuites. 
—  VU.  Chute  du  cabinet  Villèle.  —  VIII.  Martignac  et  les  ordonnances  de 
1S28.  —  IX.  L'Église  et  le  ministère  Polignac. 

(1821-1830). 


I 


Pour  la  première  fois  depuis  le  retour  des  Bourbons,  le  parti 
ultra-royaliste  et  ultra-catholique  possédait  pleinement  le  pouvoir. 
Villèle,  sa  plus  forte  tête,  tenait  les  finances  et,  sans  porter  encore 

(1)  BiBLiOGR — Clausel  de  Coussergues,  Coyisidérations  sur  la  marche  du  parti 
libéral  dans  les  premiers  mois  de  1S22  (1822)  ;  idem,  Du  Sacre  des  rois  de  France 

(1825)  ;  idem,  De  la  Liberté  et  de  la  licence  de  la  presse  (1826).  —  Dupin  aîné, 
les  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  manuel  du  droit  ecclésiastique  français  (1824)  ; 

—  Lesur,  Annuaire  historique,  1821-1830.  —  Donald  (vicomte  de).  Pensées  et 
discours.  —  Benjamin  Constant,  De  la  Religion  considérée  dans  sa  source,  ses 
formes  et  ses  dévclo)ifipments  (1824-1831)  ;  idem,  Du  Christianisme  (1825)  ;  idem. 
Mélanges  de  littérature  et  de  politique  {IS29);  idem.  Discours  à  la  Chambre  des  dé- 
putés {IS2S).  —  De  Montiosier,  De  luMonarchie  fram-aise  au  I^t  janvier  I82i (1824)  ; 
idem,  Mémoire  à  consulter  sur  un  sgstètne  religieux  tendant  à  renverser  la  reli- 
gion, la  société  et  le  trône  (1826)  ;  idem,  Lettre  d'accusation  contre  les  Jésuites 

(1826)  ;  idem.  Dénonciation  aux  cours  rogales  (1826)  ;  idem,  les  Jésuites,  la  Congré- 
gation et  le  parti  prêtre  en  1827  (1827)  ;  idem.  Pétition  à  la  chambre  des  pairs 
(1827);  idem.  Mémoires' {\9:i^^:  ;  idem.  De  la  Crise  présente  et  de  celle  qui  se  pré- 
pare (1830),  idem,  le  Ministère  et  la  Chambre  des  députés  (1830).  —  A.  Uumesnil, 
Considérations  sur  les  causes  et  les  progrès  de  la  corruption  en  France  (1824), 
—-  Sarrans.  Appel  d'intérêt  public  au  gouvernement   contre  le  ministère  (1824). 

—  Lamennais,  De  la  religion  considérée  dans  ses  rajiporls  avec  l'ordre  politique 
et  civil  (182d-18?.6);  idem,  Du  projet  de  loi  sur  les  congrégations  religieuse    de 
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lo  liirc  de  président  du  conseil  (l),  dirigeait  de  fait  le  cabinet. 
Corbière,  l'avocal  retors  et  tenace,  avait  le  portefeuille  de  l'intérieur, 
et  xMathieu  de  Montmorency,  le  mystique,  qui  avait  obtenu  le  porte- 
feuille des  aftaires  étrangères,  représentait  particulièrement  la  Con- 
grégation dans  le  ministère.  La  coterie  de  la  rue  du  Bac,  qui,  par  les 
Sociétés  annexes  ou  affiliées  qu'elle  inspirait  de  son  esprit,  exerçait 
déjà  en  son  propre  nom  une  surveillance  si  active  sur  les  diverses 
classes  de  la  nation,  allait  l'exercer  maintenant  au  nom  de  l'État  et 
avec  tous  les  moyens  d'action  dont  dispose  la  puissance  publique. 
Deux  de  ses  membres  les  plus  dévoués,  Franchet  d'Espérey  et  Dela- 
vau,  étaient  maintenant  installés  l'un  à  la  direction  générale  de  la 
police,  l'autre  à  la  préfecture  de  police. 

La  direction  générale  des  postes,  qui,  par  le  cabinet  noir,  exer- 
çait un  contrôle  inquisitorial  sur  les  correspondances  privées,  était 
occupée  par  le  duc  de  Doudeauville,  ancien  protecteur  de  l'abbé 
Legris-Duval,  comme  du  P.  Ronsin  (2),  et  qui,  sans  être  membre 
de  la  Congrégation,  était  foncièrement  animé  de  son  esprit  (3). 


femmes  (1825)  ;  idem.  Quelques  Ré/lexions  sur  le  procès  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier  (1825)  ;  idem,  Nouveaux  Mélanges  (1826)  ;  idem.  Du  Progrès  de  laRévo- 
tionet  de  la  guerre  contre  l'Eglise  (1829);  idem,  Lettres  à  Monseigneur  l'arche- 
vêque de  Paris  '(^1829).  —  Guillon  de  Monléon,  Basilidès,  évêque  de  Carystos...  à 
M.  de  Montlosier  (1826)  ;  idem.  Seconde  lettre  du  même  (1828).  —  Déclaration 
du  clergé  de  France  touchant  l'indépendance  de  la  couronne  en  matière  tempo- 
relle {li<2&) .  —  De  ?  Vaux,  Du  Jésuitisme  ancien  et  ?noderne  (1825-1826).  —  Ma- 
drolle.  Défense  de  l'ordre  social  (1826)  ;  idem.  Démonstration  de  la  souve- 
raineté pontificale  comme  unique  principe  de  vérité  et  de  salut  (1826); 
idem.  Apologie  du  clergé  et  des  jésuites  (1828)  ;  idem.  Mémoire  au  Conseil  du 
Roi  (1830).  —  Lacretelle,  Histoire  de  France  depuis  la  Restauration  (1829-1835). 
—  P.-L.  Courier.  Pamphlets  politiques.  —  Béranger,  Chansons.  —  Capefigue, 
Histoire  de  la  Restauratiori  (1831-1833).  — Vaulabelle,  Histoire  des  deux  Res- 
taurations. —  Chateaubriand,  Mémoires  d'outre-tombe  (1849-1850).  —  A.  Net- 
tement, Histoire  delà  littérature  française  sous  la  Restauration  (1852);  idem, 
Histoire  de  la  Restauration  (1860-1868).  —  Duvergier  de  Hauranne,  Histoire 
du  gouvernement  parlementaire  en  France  (llJ57  et  suiv.).  —  Guettée,  Histoire 
des  jésuites  (1859)  ;  idem,  Mémoires  pour  $ermr  à  l'histoire  de  l'Eglise  de 
France  pendant  le  A7T»  siècle  (1881).  —  Viel-Castel,  Histoire  de  la  Restaura- 
tion, tt.  XI-XX  (1868-1878).  —  Baron  de  Vitrolles,  Mémoires  (1883).  —  Duc  de 
Broglie,  Souvenirs  (1886).  —  Hyde  de  Neuville,  Mémoires  (1889).  —  De  Viilèle, 
Mémoires  (1890).  — G.  de  Grandmaison,  la  Congrégation  (2«  édit.,  1890).  — p 
Pasquier,  Mémoires  (1893  et  suiv.). 

(1)  Les  autres  membres  de  la  nouvelle  administration  étaient  Corbière,  Pey- 
ronnet.  Montmorency,  Glermont  Tonnerre,  le  maréchal  Victor  et  le  général 
Lauriston. 

(2)  Ces  deux  prêtres  avaient  été  précepteurs  de  son  flls,  le  vicomte  Sosthèae 
de  la  RocheFoucauld. 

(3)  Il  fut,  du  reste,  remplacé  dans  cet  emploi  en  18?4  par  un  membk-e  titu- 
laire de  la  Congrégation,  le  marquis  de  Vaulchier. 
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A  partir  de  cette  époque,  le  public,  fort  simpliste  et  porté  aux  exa- 
gérations, se  persuada  de  plus  en  plus  que  les  hommes  de  la  rue 
du  Bac  disposaient  souverainement  des  emplois,  des  administra- 
tions, du  gouvernement,  de  l'État  tout  entier.  De  leur  côté,  les  apo- 
logistes de  la  Congrégation  se  sont  élevés  et  s'élèvent  encore  avec 
une  exagération  manifeste  contre  cette  opinion.  A  les  entendre,  la 
société  en  question  serait  toujours  restée  absolument  étrangère  à  la 
politique  ;  elle  ne  se  serait  jamais  un  seul  instant  écartée  de  son 
programme,  qui  ne  comportait  que  des  exercices  de  piété  et  des 
œuvres  de  charité.  Un  d'eux  pourtant,  et  peut-être  le  plus  intran- 
sigeant, reconnaît  qu'  «  un  petit  groupe  de  légitimistes  s'efforça  de 
mettre  en  commun  ses  relations  pour  recommander  des  hommes  de 
mérite  et  d'une  fidélité  éprouvée  ».  Il  cite,  parmi  les  membres  de 
ce  comité,  non  seulement  des  hommes  qui,  sans  faire  partie  de  la 
Congrégation,  étaient  avec  elle  en  parfait  accord  de  vues  et  de  doc- 
trines (Bonald,  Rougé,  Clausel  de  Coussergue,  Berryer,  etc.),  mais 
des  hommes  qui  en  étaient  sans  conteste  les  membres  les  plus  re- 
muants, les  plus  autorisés  (Mathieu  de  Montmorency,  Alexis  de 
Noailles,  Delavau,  Franchet  d'Espérey,  Ponton  d'Amécourt,  Henne- 
quin).  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  déclarer  que  «  les  congréga- 
nistes  du  P.  Ronsin  ignoraient  totalement  ces  agissements  »  (1). 
Comment  peut-on  croire  qu'une  société  dont  l'accroissement  était 
en  rapport  si  visible  avec  le  progrès  du  parti  ulira-royalisie  et 
ultra-catholique,  qu'une  société  où  l'on  comptait  tant  d'ennemis 
mortels  de  la  Révolution,  tant  de  nobles  encore  animés  des  fureurs 
de  l'émigration,  tant  d'ecclésiastiques  depuis  longtemps  engagés 
dans  la  politique  militante  (2),  ne  travaillait  pas  de  toutes  ses  forces 


(1)  G.  de  Grandmaison,  la  Coni/n'ijafion.  p.  15^. 

(2'  De  ISOl  à  1814,  c'esl-à-dire  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  le  nombre  des 
adhérenls  à  la  Congrégation  n'avait  pas  dépassé  100.  De  1814  à  1828,  sous  la 
direction  du  P.  Ronsin,  il  s'éleva  à  1,349.  11  n'y  eut  que  23  adliésions  en  1814, 
et  31  en  1815.  Mais  il  y  eu  eut  73  en  1816.  68  en  1817,  66  en  1818,  79  en  1819, 
en  tout  343  de  1814  à  i820.  De  1820  à  1828,  c'est-à-ilire  sous  les  ministères  Ri- 
chelieu et  Villè'le,  on  n'en  compte  pas  moins  de  5)7.  Aussitôt  après  la  chute  de 
Villèle  et  à  la  veille  de  la  révolution  de  1830.  les  faveurs  de  l:i  (Congrégation 
sont  beaucoup  moins  recherchées.  Le  nombre  des  nouveaux  adhérents  tombe 
.19  en  1828  et  ne  s'élève  qu'à  10  en  1829,  à  14  en  1830.  Ces  chilTros  sont 
fournis  par  M.  de  Grandmaison,  qui  possède  le  catalogue  authenti(|ue  et 
complet  des  admissions.  [La  Con(frêgution,  313-314).  —  Parmi  les  nobles  qui 
entrèrent  en  grand  nomhre  dans  la  société  à  partir  de  1814,  citons  au  hasard  le 
marquis  de  Saiul-AÛVique,  Alphonse  de  Crèvecœur,  les  frères  de  Becdelièvre, 
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à  l'œuvre  de  réaction  rêvée  naguère  par  la  chambre  introuvable?  (1) 
Le  nouveau  ministère  se  proposa  d'abord  tout  à  la  fois  de  répri- 
mer les  complots  libéraux  que  son  avènement  faisait  éclater  de 
toutes  parts  et  d'arrêter  la  propagation  des  mauvaises  doctrines 
par  des  lois  draconiennes  sur  la  presse. 

Pour  la  promicrc  partie  de  cette  tâche,  nous  nous  bornerons  à 
rappeler  somnuiirement  comment  il  s'en  acquitta.  On  sait  avec 
quelle  rapidité  le  carbonarisme,  importé  d'Italie  en  1820,  s'était 
lépandu  en  France,  malgré  les  eflorts  de  la  police,  et  quelle  influence 
il  avait  acquise  dans  la  bourgeoisie  comme  dans  l'armée.  Cette  so- 

l'infant  d'Kspagne  François-de-Paule,  Adolphe  de  Cambourg,  Antoine  de  Candé, 
le  marquis  de  Choiseul-Fieaupré,  lem:ir(|nis  de  Clermonl-Tonnerre,  le  comte  de 
Cossé-lirissac,  le  comte  de  Lori^es,  le  marquis  de  Saint-Kxupéry,  le  prince  de 
Croy,  le  comte  de  iMeaux,  le  comte  de  Modène,  le  duc  de  Hivière,  le  comte 
Alexandre  de  La  Rochefoucauld,  le  marquis  de  Vaulchier,  le  marquis  de  Ville- 
neuve, etc.,  elc.  Quant  au  clergé,  il  fut  représenté  dans  la  Congrégation  par  trente- 
six  prélats,  parmi  lesquels,  sans  parler  du  nonce  Lambruschini,  nous  citerons 
d'Aslros,  Quclcn,  Croy,  Beausset,  Prilly,  Tharin,  Clermonf-Tonnerre,  etc.,  qui  ne 
passent  pas  pour  s'être. jamais  désintéressés  des  atlaires  publiques,  et  un  assez 
grand  nombre  de  prêtres,  dont  dix-huit  furent  élevés  à  l'épiscopat  (plusieurs, 
comme  Brûlé,  Philibert  de  Bruillard,  Forbin-Janson,  Rohan,  sous  la  Hestaura- 
ion,  les  autres  plus  tard,  comme  Mathieu,  Gerbet,  Sibour,  etc. 

(1)  Le  témoignage  le  plus  probant  et  le  plus  équitable  sur  les  agissements 
de  la  Congrégation  me  paraît  être  celui  du  très  modéré  Viel-Caslel,  écrivain 
royaliste,  qui,  ayant  servi  dans  sa  jeunesse  le  gouvernement  de  la  liestauration, 
savait  sans  doute  à  quoi  s'en  tenir  sur  l'influence  réelle  de  cette  société. 
•  Parmi  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  Congrégation,  dit-il,  les  uns,  surtout  à 
l'origine,  y  avaient  été  appelés  par  des  motifs  purement  religieux,  les  autres 
avaient  mêlé- à  ces  motifs  des  arrière-pensées  politiques,  et  d'autres  encore 
n'y  entrèrent  plus  tard  qu'avec  l'espoir  de  se  frayer  le  chemin  de  la  fortune 
en  obtenant  la  bienveillance  et  l'appui  des  personnes  considérables  qui  y 
étaient  afliliées.  La  candeur  des  premiers  a  constamment  protesté  en  toute 
sincérité  contre  les  reproches  d'ambition  et  d'intrigue  jetés  à  une  association 
qui  pour  eux  ne  fut  jamais  autre  chose  qu'une  œuvre  de  piété  ;  et,  quant  aux 
congréganistes  politiques,  qui,  au  fond  de  leur  cœur,  savaient  à  quoi  s'en 
tenir,  ce  n'était  pas  d'eux  qu'on  pouvait  attendre  un  franc  aveu  de  leurs  inten- 
tions secrètes,  alors  surtout  que  l'évidente  exagération  des  accusations  sous 
lesquelles  leurs  a(lver.~aires  essayaient  de  les  accabler  leur  permettait  de  se  dé- 
ft?ndre  par  des  dénégations  fondées  en  grande  partie,  bien  que  trop  absolues... 
11  faut  reconnaître  qu'à  cette  époque  {en  1S£4)  la  ferveur,  réelle  ou  appa- 
rente, des  sentiments  religieux  était  dans  certaines  administrations  un  titre 
puissant  pour  l'obtention  des  emplois,  et  que  même  dans  les  professions  qui 
semblaient  les  plus  étrangères  à  la  politique,  celles  de  notaire,  d'avoué,! 
d'huissier,  les  opinions  des  titulaires  et  des  aspirants  étaient  trop  souvent  un 
motif  d'admission  ou  d'exclusion...  Dans  la  crainte  de  blesser  Monsieur,  dont 
la  piété  excessive  était  l)ien  connue,  et  de  voir  se  tourner  contre  eux  l'influence 
de  la  cour,  ils  {Villè'e  et  Corbière]  subissaient  à  cet  égard  l'ascendant  des 
membres  de  la  Congrégation  qui  faisaient  partie  du  gouvernement,  de  M,  de 
Montmorency,  de  .M.  Franchet,  de  .M.  Delavau...  »  [Hist.  delà  Restauration,  IV, 
478;  XI.  96-97.) 
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ciété  secrète,  qui  s'inspirait  de  la  Révolution,  comme  la  Congréga- 
tion de  l'ancien  régime,  et  qui  ne  croyait  pas  pouvoir  fonder  la 
liberté  par-  des  moyens:  légaux,  signala  ses  projets,  dans  les  der- 
niers mois  de  1821  et  dans  les  premiers  de  l'année  suivante,  par  des 
conspirations  militaires  qui  toutes  avortèrent  misérablement  et 
n'eurent  guère  d'autre  elTet  immédiat  que  de  faire  renaître  pour  un 
temps  la  Terreur  blanche.  Des  poursuites  rigoureuses  et  de  san- 
glantes exécutions  la  réduisirent  bientôt  à  l'impuissance  Le  supplice 
du  capitaine  Vallée,  ceux  du  général  Berton,  du  colonel  Caron, 
des  quatre  sergents  de  La  Rochelle  ne  tardèrent  pas  à  décourager  les 
Ventes,  qui,  pour  la  plupart,  disparurent  dès  la  fin  de  1822,  et  dont 
les  plus  tenaces  ne  devaient  pas  prolonger  leur  existence  au  delà  de 
l'expédition  d'Espagne  (1823). 

Quant  à  la  presse,  elle  ne  fut  pas  plus  ménagée  que  la  Charbon- 
nerie.  Depuis  1820  plusieurs  lois  provisoires  (1)  l'avaient  déjà  ré- 
duite à  une  condition  fort  pénible  et  fort  précaire  ;  des  condamna- 
tions démesurées  avaient  frappé  ses  représentants  les  plus  populaires 
vers  la  fin  du  ministère  Richelieu.  Cauchois-Lemaire  venait  d'être 
frappé  d'un  an  de  prison.  P.-L.  Courier,  dont  la  verve  sarcastique 
s'était  exercée  dans  le  Simple  Discou)\s  aux  dépens  des  prêtres 
(iomme  des  nobles,  expiait  *sa  hardiesse  à  Sainte- Pélagie.  Béran- 
ger,  beaucoup  moins  pour  avoir  célébré  les  gloires  de  l'Empire 
que  pour  avoir  signalé  la  réapparition  des  capucins  et  surtout  dé- 
noncé les  hommes  noirs  qui  sortaient  de  dessous  terre,  l'y  rejoi- 
gnait à  la  suite  d'un  procès  retentissant  (2).  Mais  des  lois  provi- 
soires ne  suffisaient  déjà  plus  au  ministère  Villèle,  et,  quelle  que  fût 
la  complaisance  du  jury,  elle  ne  valait  pas  à  ses  yeux  celle  de  la 
magistrature.  Aussi,  dès  le  commencement  de  1822,  le  garde  des 
sceaux  Peyronnet  présenta-t-il  aux  Chambres,  sur  la  police  des 
journaux,  un  projet  de  loi  qui  devait  avoir  pour  effet  de  soumettre 
la  presse  périodique  non  seulement  au  joug  des  préfets,  mais, 
cotnme  disait  le  général  Foy,  à  celui  des  sacristains  et  des  bedeaux. 
Cette  proposition,  qui  fut  adoptée,  malgré  la  résistance  des  libéraux 
et  des  doctrinaires,  astreignait  les  journaux  à  Vaulorisation  et  au 

(1)  Lois  du  31  mars  1820  et  du  2'î  juillet  1821,  rétablissant  ou  maintenant  la 
censure. 

(2)  Défendu  par  Dupin    aîné,    il  fut    condamné  à   trois   mois    de    prison  et 
500  francs  d'amende  (décembre  1821). 

Debiuour.  —  L'Éalise  et  l'État.  24 
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dépôt  préalable,  permeltait  aux  cours  royales  de  suspendre  ou  de 
supprimer,  sur  la  rétiuisiilon  du  niinislc're  public,  ceux  dont  Ves- 
prit  et  la  tenda7ice  pouvvni(;ni  porter  atteinte  non  seulement  à  la 
paix  publique,  à  l'autorité  royale  el  aux  lois,  mais  au  respect  dû  à 
la  religion  de  l'État,  enfin  donnait  au  gouvernement  le  droit  de 
rétablir  la  rensnre  dans  l'intervalle  des  sessions  législatives  ou  en 
cas  de  nécessité  pressante,  dont  il  serait  juge  (1).  Fort  peu  après, 
elle  eut  pour  complément  la  loi  sur  les  crimes  el  délits  de  la  presse 
(du  55  mars),  qui  rendait  justiciables  de  la  police  correctionnelle  et 
passibles  de  peines  énormes  les  auteurs  {['excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes,  d'excita- 
tion à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  d'attaques  contre  la 
dignité  royale,  les  droits  el  l'autorité  du  roi,  enfin  contre  la  religion 
de  VÉtat  et  toute  autre  religion  légalement  reconnue. 

Si  l'on  se  rappelle  que  les  lois  de  1819  aftranchissaient  les  jour- 
naux de  toute  autorisation,  leur  donnaient  comme  juridiction  la 
cour  d'assises,  passaient  la  censure  sous  silence  et  ne  protégeaient 
l'Église  qu'en  punissant  les  outrages  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, on  peut  mesurer  le  recul  que  le  ministère  Villèle  faisait  subir 
à  la  liberté  de  la  presse.  Grâce  aux  lois  nouvelles,  il  n'était  presque 
plus  de  journaux  ni  de  livres  que  l'administration  ne  pût  arrêter, 
fj-apper  ou  faire  disparaître  quand  elle  le  jugerait  à  propos.  El  l'on 
ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir.  P.-L.  Courier,  à  peine  sorti  de  pri- 
son, faillit  y  rentrer  pour  avoir,  dans  une  pétition  céXhhre,  plaidé  la 
cause  de  villageois  que  leur  curé  empêchait  de  danser.  D'innom- 
b/ables  procès  de  tendances  amenèrent  la  suspension  ou  la  sup- 
pression de  feuilles  soupçonnées  de  manquer  de  tendresse  pour 
l'autel  comme  pour  le  trône.  Les  philosophes  du  xvui*  siècle,  morts 
depuis  cinquante  ans,  ne  trouvèrent  plus  grâce  devant  la  justice. 
Jusque-là  les  missionnaires  seuls  s'étaient  constitués  leurs  bour- 
reaux ;  ils  brûlaient  leurs  œuvres  en  place  publique  ;  les  tribunaux 
à  leur  tour  commencèrent  à  les  proscrire  (2). 

Si  la  presse  avait  attiré  tout  d'abord  les  regards  du  nouveau  mi- 
nistère, l'enseignement  public  ne  pouvait  rester  longtemps  à  l'abri 

(1)  Loi  du  17  mars  1822. 

(2)  Divers  éditeurs  furent  condamnés,  en  1822,  1823  et  années  suivantes, 
pour  avoir  réimprimé  les  ouvrages  d'Helvétius,  de  d'Holbach,  ou  le  traité  de 
l'Origine  de  loiis  les  cultes,  de  Dupuis. 
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de  sa  sollicitude.  A  l'égard  de  l'Université,  le  gouvernement  avait  à 
peu  près  ses  coudées  franches  et  ne  se  croyait  pas  obligé  de  de- 
mander le  concours  des  chambres.  Créée  par  décret,  elle  pouvait, 
à  son  sens,  être  arbitrairement  modifiée  par  simples  ordonnances. 
Ce  fut  donc  par  une  mesure  de  ce  genre  que  fut  rétablie,  le 
5  juin  1822,  la  grande  maîtrise,  supprimée  en  1815.  Le  titulaire 
de  cette  haute  charge  fut  de  nouveau,  comme  autrefois,  investi  du 
droit,  non  seulement  de  surveiller  et  réglementer  l'instruction  pu- 
blique (avec  le  concours  du  conseil  royal),  mais  de  nommer  les 
fonctionnaires  de  l'enseignement,  et  de  leur  infliger,  au  besoin, 
blâme,  suspension  ou  révocation.  Le  public  ne  vit  pas  sans  étonne- 
ment  et  sans  colère  le  gouvernement  la  conférer  à  un  ecclésiastique, 
l'abbé  Frayssinous  (devenu  depuis  peu  évèque  in  partibus  d'Her- 
mopolis).  L'Université  se  trouva  donc  officiellement  livrée  à  l'Église. 
Et,  pour  que  nul  n'en  ignorât,  le  nouveau  grand  maître  eut  bien 
soin,  dans  sa  première  circulaire  aux  recteurs,  d'insister  sur  le 
désir  du  roi  de  voir  la  jeunesse  «  de  plus  en  plus  élevée  dans  des 
sentiments  religieux  et  monarchiques...  Celui  qui  aurait  le  mal- 
lieur,  ajoutait-il,  de  vivre  sans  religion  ou  de  ne  pas  être  dévoué  à 
la  famille  royale  devrait  bien  sentir  qu'il  lui  manque  quelque  chose 
pour  être  un  digne  instituteur  de  la  jeunesse...  » 

Frayssinous  réclamait  dans  le  même  temps,  ce  qui  ne  devait  sur- 
prendre personne,  le  concours  actif  des  évèques,  qu'il  autorisait, 
dès  la  fin  de  1822,  à  fonder  de  nouvelles  écoles  ecclésiastiques  et  à 
qui,  pour  lui  complaire,  les  conseils  généraux  (1)  votaient,  eu  faveur 
dos  dites  écoles,  d'importantes  subventions.  Sa  bienveillance  pour 
l'Église  enseignante  n'avait  d'égale  que  sa  rigueur  pour  l'Univer- 
sité, dont  il  était  le  chef.  Le  personnel  des  collèges  était  par  ses 
ordres  impitoyablement  traité.  Celui  des  facultés  n'était  pas  non 
plus  ménagé.  Guizot,  après  Cousin,  devait  suspendre  son  cours  en 
Sorbonne.  Quelques  huées  d'étudiants  à  l'adresse  de  l'abbé  Nicolle 
amenaient  (en  novembre  1822)  la  dissolution  de  l'École  de  médecine 
de  Paris;  peu  après,  il  est  vrai,  le  grand  maître  la  réorganisait,  mais 
avec  exclusion  de  onze  professeurs  signalés  comme  mal  pensants 
(Jussieu,  Vauquelin,  Pelletan,  etc.)  (2).  La  grande  pépinière  de  l'Uni- 


(11  Dont  ies  membres,  on  le  sait,  étaient  alors  nommés  par  le  gouvernement. 
l2    En  même  temps,  il   exigeait  dos   élèves  des  certificats  de  bonne  vie  et 
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versilô,  \' Ecole  normale,  était  supprimée,  pour  cause  de  mauvais 
esprit,  et  remplacée  par  des  écoles  locales,  attachées  à  chaque  chef- 
lieu  d'académie.  Enfin  le  conseil  royal  lui-même  était  épuré  :  l'inof- 
fcMisif  Sylvestre  de  Sacy,  coupable  de  jansénisme,  en  était  exclu; 
par  conire,  on  y  voyait  entrer  un  des  plus  foui^ueiix  champions  des 
bonnes  docti'ines,  l'abbé  Clausel  de  Montais  (nommé  bientôt  après 
évoque  de  Chartres)  (1). 

Tant  de  /èlc  pour  la  religion  n'empêchait  pas  certains  intransi- 
geants de  droite  de  trouver  Frayssinous  un  peu  mou  et  de  le  mettre 
parfois  dans  l'embarras  en  l'obligeant  à  plaider  au  moins  les  cir- 
constances atténuantes  pour  l'Université  et  pour  les  lois  impies  qui 
lui  permettaient  de  vivre.  Tel  à  la  chambre  des  députés  l'incompres- 
sible Marcellus  qui,  du  moins,  n'avait  pas  de  talent.  Tel  dans  la  presse 
l'irréductible  Lamennais,  qui  en  avait  beaucoup  et  qui,  au  commen- 
cement de  1823,  dans  une  lettre  publique  à  Frayssinous,  accusait  ce 
grand  corps  non  seulement  d'irréligion,  de  sacrilège,  mais  de  la  plus 
révoltante  immoralité,  lui  reprochait  de  pervertir  systématiquement 
la  jeunesse,  la  chargeait  des  méfaits  les  moins  vraisemblables  et  dé- 
nonçait ses  établissements  comitie  les  séminaires  de  iatkéisme  et  le 
vestibule  de  Venfer  (2).  A  ce  réquisitoire  furibond  l'évêque  répon- 
dait, mais  mollement.  L'autorité  n'osait  en  poursuivre  l'auteur  ;  et 
ce  dernier,  réclamant  vainement  des  juges,  défiait  les  ministres  de 
l'intimider.  «  Ils  ne  savent  donc  pas,  écrivait-il,  ce  que  c'est  que  la 
religion,  ce  que  c'est  qu'un  prêtre?  Ils  l'apprendront.  » 


II 


Le  parti  de  la  réaction  politique  et  rehgieuse  redoubla  d'audace 
quand,  triomphant  par  menace,  plus  que  par  persuasion,  des  hésita- 
tions de  Villèle  (qui,  au  dernier  moment,  reculait  devant  cette  triste 
besogne),  il  eut  fait  décider  par  le  gouvernement  l'expédition  d'Espa- 
gne. On  sait  qu'à  la  fin  de  18'22,  la  Sainte-Alliance,  après  avoir,  en 


mœurs  fournis  par  les  maires  de  leurs  communes,  et  rendait  les  maîtres  res- 
pon?:ible5  des  désordres  nouveaux  fini  jxM'.riaienl  se  produire  à  l'école. 

(t)  Celait  le  frère  de  Clausel  de  Coiissc;j;ue,  ultra-royalisle  uon  moins  fou- 
gueux, qui  avait,  en  iSiO,  demandé  la  niiac  lii  accusation  du  ministre  Decazes. 

(2;  LeUre  publiée  dans  le  Drajiemt,  blanc   de  Marlainville 
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1821,  fait  étouffer  la  Révolution  en  Italie  par  rAutriche,  chargea  la 
France  d'exécuter  la  même  mission  au  delà  des  Pyrénées.  C'est 
Chateaubriand  qui,  au  congrès  de  Vérone,  sollicita  et  obtint  pour  un 
gouvernement  constitutionnel  l'honneur  daller  rétablir  l'absolutisme 
dans  un  pays  qui  voulait  être  libre.  Ce  succès  lui  valut  même  d'être 
appelé  au  ministère  des  affaires  étrangères  (décembre  1822),  à  la 
place  de  Montmorency.  On  sait  comment  la  guerre,  si  passionnément 
voulue  par  les  ultras,  qui  voyaient  dans  la  contre-révolution  espa- 
gnole le  commencement  de  la  contre-révolution  française,  fut 
annoncée  comme  imminente  par  Louis  XVIII  à  l'ouverture  des 
chambres  (28  janvier  1823)  ;  comment  Manuel,  pour  avoir  protesté 
à  la  tribune  contre  cette  politique  odieuse  et  maladroite,  fut  arra- 
ché de  son  siège  (4  mars)  (1);  comment  enfin  notre  armée,  au  lieu 
du  demi-tour  que  lui  conseillait  Déranger  dans  une  chanson  cé- 
lèbre (2),  exécuta,  sous  le  pacifique  duc  d'Angoulême,  une  prome 
nade  militaire  qui  permit  à  Ferdinand  VII  de  décimer  ses  sujets. 
Cette  campagne  sans  honneur  n'était  pas  terminée  que  déjà  le  clergé 
de  France  en  escomptait  le  bénéfice.  Nos  évêques,  qui  avaient  prêché 
cette  guerre  comme  une  croisade  (3),  en  célébrèrent  le  résultat  par 
m  redoublement  d'invectives  contre  les  lois  politiques  et  les  lois 


(1)  Expulsé  à  ceUe  date,  ce  grand  orateur,  que  sa  sarcastique  éloquence 
avait  rendu  particulièrement  odieux  au  parti  prêtre,  ne  rentra  jamais  à  la 
chambre.  Désigné  quelque  temps  après  par  un  ami  comme  parrain  de  son  en- 
fant, il  tut  rigoureusement  repoussé  à  ce  litre  par  le  curé  de  la  Ferté-sous- 
Jouarre  et  par  i'évèque  de  Meaux. 

(2)  Celte  chanson,  faite  sous  forme  de  dialogue  entre  un  vieux  soldat  de  l'Em- 
pire et  un  jeune  soldat  de  1823,  était  intitulée:  Nouvel  Ordre  du  jour.  Elle  avait 
pour  refrain  les  vers  suivants  : 

Brav'  soldats,  v'Ià  l'ord'  du  jour  :  ' 

Point  d'victoire 

Où  n'y  a  point  de  gloire.        ' 
Brav"  soldats,  v'Ià  l'ord'  du  jour: 

Garde  à  vous  !  demi-tour  ! 

Le  premier  couplet  était  ainsi  conçu  : 

—  Notre  ancien,  qu'a  donc  fait  l'Espagne  ? 

—  Mon  p'iit,  ell'  n'  veut  plus  qu'aujourd'hui 
Ferdinand  fass'  périr  au  bagne 

Ceux-là  qui  s'sont  t)attus  pour  lui. 
iNous  allons  tirer  d'peine 
Des  moin's  blancs,  noirs  et  roux, 
Dont  on  prendra  d'ia  graine 
Pour  en  r'planler  chez  nous. 

(3)  Le  cardinal  deClermont-Tonnerre,  archevêque  de  Toulouse,  s'était  surtout 
fait  remarquer  par  ses  violentes  attaques  contrela  constitution  espagnole. 
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civiles  que  la  cliarU'  leur  faisait  un  devoir  de  respecter.  Les  journa- 
listes (lu  parti,  cl  Lamennais  en  lêto,  firent  réloge  de  l'Inquisition, 
soutinrent  que  la  tolérance  était  une  violation  de  la  loi  divine  et 
demandèrent  à  g^rands  cris  que  les  admirables  projets  de  la  cham- 
bre introuvahle  fussent  mis  enfin  à  exécution.  Ils  réclamaient  de 
nouveau,  et  avec  plus  de  hauteur  que  jamais,  la  restitution  des  regis- 
tres de  l'état  civil  au  clergé,  l'abolition  du  mariage  civil,  celle  de 
rUniver'iité,  un  monopole  ou  tout  au  moins  des  privilèges  légaux 
pour  le  culte  catholique,  une  liberté  sans  limites  pour  les  ordres 
religieux.  Bref,  c'était  le  programme  de  1815,  tout  le  programme  de 
1815,  que  le  parti  prêtre  remettait  en  avant;  et  il  se  croyait  à  la 
veille  d'en  obtenir  la  réalisation. 

Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  les  meneurs  de  la  réaction  pen- 
sèrent qu'il  était  bon  d'avoir  sous  la  main  une  chambre  des  députés 
toute  neuve,  bien  à  eux,  et  de  l'avoir  longtemps.  Il  y  avait  encore,  à 
leur  sens, trop  de  libéraux  au  Palais-Bourbon.  Puis,  nétaient-ils  pas 
à  la  merci  des  renouvellements  annuels  (l),  qni  pouvaient  déplacer 
la  majorité?  Ils  firent  signer  à  Louis  XVIII,  qui,  se  sentant  mourir, 
n'osait  plus  rien  leur  refuser,  une  ordonnance  de  dissolution  (24  dé- 
cembre 1823)  ;  puis,  grâce  à  la  terreur  causée  par  les  exécutions  de 
1822,  comme  à  l'effet  moral  produit  par  la  guerre  d'Espagne  et  à  la 
/pression  éhontée  que  l'administration  exerça  sur  les  électeurs  (2), 
ils  obtinrent  une  assemblée  selon  leur  cœur,  une  chambre  où,  sur 
430  députés,  l'opposition  de  gauche  n'en  comptait  plus  que  13,  la 
chambre  retrouvée,  comme  on  disait  gaiement  aux  Tuileries  (25  fé- 
vrier 1824).  Bientôt  après,  une  loi  nouvelle  la  déclara  septennale 
(9  juin).  Le  parti  de  la  contre-révolution  pohtique  et  religieuse 
avait  donc  devant  liii  tout  le  temps  nécessaire  pour  exécuter  systé- 
matiquement son  progiamme. 

Aussi  se  mit-il  a  l'œuvre  sans  retard  et  avec  une  ardeur  nou- 
velle. Au  cours  de  la  session  de  1824,  le  gouvernement  présenta  aux 

(l)  On  sait  tjue  depuis  1817  la  chambre  des  députés  se  renouvelait  tous  les 
ans  par  cinquième. 

(2;  Sans  parler  des  électeurs  qui  furent  arbitrairement  rayés  des  listes  par 
Jes  préfets,  les  fouclioiinaires  furent  par  des  circulaires  ministérielles  mis  dans 
raliornotive  de  perdre  leurs  places  ou  de  voter  pour  les  candidats  du  i>ouver- 
nemcnt.  Les  évêques  prirent  aussi  une  part  active  à  celte  campagne.  La  plupart 
lanC'^renl  des  mandements  en  faveur  des  candidats  ultra-royalistes  (jui  dev;iienl 
'rotariir  les  divits  île  L'Église.  Certains  d'entre  eux  employèrent  même  ouver- 
em'id  iiis  curés  comme  a"ents  électoraux. 
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chambres,  en  même  temps  qu'un  p^ojet  de  conversion  des  renies 
dont  Veiï'aX  devait  être  d'indemniser  les  émigrés  de  leurs  biens 
confisqués,  deux  propositions  qui  intéressaient  parliculiùrement 
l'Église  :  La  première  (provoquée  dès  18iî3  par  une  motion  du  comte 
Ferrand,  qui  avait  été  longuement  discutée  à  la  chambre  des 
pairs),  tendait  à  donner  au  roi  le  droit  d'autoriser  par  simple  or- 
donnance les  communautés  religieuses  de  femmes  et  à  les  rendre 
ainsi  aptes  à  posséder,  acquérir,  recevoir  des  legs  et  des  donations. 
La  seconde  avait  pour  but  d'assimiler  le  vol  dans  les  églises  au  vol 
dans  les  demeures  habitées,  pour  pouvoir  le  punir,  dans  certains 
cas,  de  mon  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

La  nouvelle  chambre  des  députés  ne  repoussa  point  comme  exor- 
bitantes de  pareilles  demandes.  Elle  les  trouva  même  insuffisantes, 
surtout  la  dernière,  qu'elle  voulut  amender  en  introduisant  dans  la 
loi  un  crime  non  prévu  par  le  code  pénal,  celui  de  sacrilège,  et  le 
déclarant  punissable  indépendamment  du  vol  ou  de  toute  autre  vio- 
len(;e.  Le  ministère,  effrayé,  dut  retirer  ce  projet  (8  juin  1824), 
parce  qu'il  craignait  qu'ainsi  aggravé  il  ne  subît  un  échec  retentis- 
sant à  la  chambre  des  pairs.  Cette  assemblée,  à  laquelle  une  forte 
dose  de  sang  libéral  avait  été  infusée  par  la  fournée  de  1819,  com- 
mençait à  trouver  qu'il  était  temps  de  réagir  contre  la  politique 
ultra-royaliste,  ou  tout  au  moins  d'en  arrêter  les  progrès.  Elle  fit 
échouer,  à  la  suite  d'un  débat  solennel,  qui  permit  à  des  catho- 
liques sincères,  comme  Pasquier,  Lally,  Laine,  de  défendre  avec 
énergie  les  droits  de  la  société  civile,  la  proposition  relative  aux 
communautés  (juillet).  Quelques  semaines  auparavant,  elle  avait 
aussi  rejeté  le  projet  de  conversion  des  rentes  (juin)  (1).  Le  parti 
de  la  contre-révolution,  ainsi  repoussé  sur  toute  la  ligne,  dut  donc 
se  résigner  à  attendre  encore.  Ces  échecs,  du  reste,  ne  le  découra- 
gèrent nullement.  L'avenir,  et  un  avenir  prochain,  n'était-il  pas  à 
lui?  Cet  avenir,  c'était  le  nouveau  règne,  qui  se  rapprochait,  pour 
ainsi  dire,  à  vue  d'œil.  Déjà  Louis  XVIII  ne  bougeait  plus  de  son 
fauteuil.  L'affaiblissement  de  son  corps  gagnait  son  intelligence  et 


(1)  Chateaubriand,  jaloux  de  Villèle,  qu'il  desservait  en  dessous  tout  en  de- 
meurant son  collègue,  avait  indirectement  contribué  à  ce  résultat.  Aussi  fut-il 
aussitôt  renvoyé  du  niinisière  avec  éclat.  C'est  alors  ((u'outré  de  cet  allronl,  il 
commença,  comme  polémiste,  à  combattre,  souvent  sans  mesure  et  sans 
dignité,  le  cabinet  dont  il  avait  fait  partie. 
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sa  voI(»ni('.  Kiicorc  quelques  semaines,  et  Monsieur  serait  roi.  Il 
iaudraii  bien  alors  (|ue  la  chambre  des  pairs  se  laissât* intimider 
ou  séduire,  et  le  programme  des  ultras  s'accomplirait  enfin  sans 
difficullé,  de  point'en  point. 

Ce  programme,  en  attendant,  les  chets  du  parti  continuaient  à 
l'exposer  au  grand  jour,  sans  en  dissimuler  l'énormiié,  bien  au 
contraire.  Vers  la  tin  de  1853,  le  cardinal  de  Clermoni-Tonnerre 
avait  réclamé  par  lettre  pastorale,  dans  les  termes  les  plus  hautains 
et  les  plus  injurieux  pour  l'ordre  établi,  une  pleine  indépendance 
j)Our  les  ministres  de  la  religion^  la  restitution  des  registres  de  l'état 
civil  à  l'Église,  la  libre  convocation  des  synodes  diocésains  et  des 
conciles  provinciaux,  la  suppression  des  articles  organiques,  le 
rétablissement  des  fêtes  abolies,  celui  des  ordres  religieux  suppi^i- 
més,  celui  des  juridictions  ecclésiastiques,  etc.,  etc.  Le  ministère 
n'ayant  pu  se  dispenser  de  traduire  ce  manifeste  pour  abus  au  con- 
seil d'État,  la  lettre  en  question  avait  été  blâmée,  supprimée  (jan- 
vier 18-2i).  Après  quoi  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  calmer  un  peu 
l'opinion,  avait  cru  devoir  adresser  aux  évêques  une  circulaire  pour 
les  mviter  à  faire  enseigner  les  doctrines  gallicanes  et  notamment 
les  quatre  articles  de  1682,  comme  ils  y  étaient  tenus  par  la  loi. 
Mais  la  plupart  ne  répondirent  que  pour  la  forme  et  de  façon  à  bien 
faire  comprendre  qu'ils  ne  tiendraient  aucun  compte  de  cette  ins- 
truction. Quelques-uns  même  ne  répondirent  pas  du  tout.  De  ce 
nombre  fut,  naturellement,  Clermont-Tonnerre.  Ce  prélat,  du  reste, 
ne  garda  pas  longtemps  le  silence,  mais  ne  crut  devoir  faire  part  de 
ses  sentiments  qu'à  certains  de  ses  collègues  de  l'épiscopat,  qu'il 
engagea  formellement,  dans  une  lettre  publique,  à  désobéir  comme 
lui.  Suivant  lui,  l'autorité  civile  n'avait  nul  droit  de  s'immiscer  dans 
l'enseignement  des  séminaires  ;  la  mesure  prescrite  par  le  gouverne- 
ment était  inutile,  inconvenante,  ridicule;  la  circulaire  en  ques- 
tion était  sans  doute  l'œuvre  de  quelque  employé  subalterne  qui 
l'avait  écrite  àl'insu  du  ministre  ;  en  tout  cas,  elle  devait  être  regar- 
dée comme  nulle  et  non  avenue. 

Sous  Napoléon,  ce  factum  eût  valu  à  son  auteur  les  honneurs  d'un 
cachot.  Sous  les  Bourbons,  il  ne  fut  poursuivi  que  pour  la  forme. 
La  Quotidienne,  qui  l'avait  reproduit,  en  fut  quitte  pour  30  francs 
d'amende.  Quant  au  cardinal,  qui  en  revendiquait  hautement  la  res- 
ponsabilité, on  n'osa  même  pas  l'impliquer  dans  le  procès. 
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Qu'on  ne  croie  pas,  du  reste,  que  les  prétentions  les  plus 
extravagantes  fussent  formulées  à  cette  époque  par  des  hommes 
d'Église.  Au  mois  de  juillet  1824,  un  laïque,  le  député  de  Ber- 
tier,  du  parti  ultra-royaliste,  exposait  gravement  les  desiderata  de 
ses  amis  et  ne  demandait  rien  moins  qu'une  loi  contre  le  sacrilège, 
une  autre  pour  préserver  la  sainteté  du  mariage,  une  troisième 
pour  assurer  l'indépendance  du  clergé,  l'attribution  à  l'Église  d'une 
dotation  en  rapport  avec  les  promesses  de  la  Constituante,  l'abroga- 
tion des  lois  impies  de  la  Révolution,  la  revision  des  codes  suivant 
des  principes  religieux  et  monarchiques,  le  rétablissement  des  inten- 
dances et  des  assemblées  provinciales  (sans  compter  l'indemnité 
aux  émigrés,  les  grades  militaires  réservés  aux  riches,  etc.,  etc.). 
Bref,  ce  qu'il  souhaitait,  cétait,  suivant  le  mot  de  Bourdeau,  qui 
lui  répondit,  Vancien  régime  avec  les  jésuites  de  plus  et  les  libertés 
de  r Eglise  gallicane  de  moins. 

En  attendant  que  le  pouvoir  législatif  voulût  bien  le  seconder 
sans  réserve,  le  parti  prêtre  exploitait  de  son  mieux  la  complai- 
sance de  l'exécutif  et  obtenait  par  ordonnances  royales  de  fort 
appréciables  avantages.  Ainsi  celle  du  8  avril  1824,  relative  à 
l'enseignement  primaire,  outre  qu'elle  confirmait  les  privilèges 
accordés  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  étendait  le  droit  de 
surveillance  du  clergé  sur  les  écoles  et  mettait  les  aspirants  aux 
emplois  d'instituteur  dans  l'obligation  de  solliciter  l'autorisation  de 
leur  évêque  diocésain,  qui  pouvait,  du  reste,  la  retirer  après  l'avoir 
donnée.  L'absorption  de  l'Université  par  l'Église  n'était  pas  encore 
complète  ;  mais  il  ne  s'en  fallait  pas  de  beaucoup.  Nul  ne  douta 
qu'elle  ne  dût  le  devenir  à  bref  délai  quand  l'évèque  d'Hermopolis, 
qui  dirigeait  déjà  comme  grand  maître  le  corps  enseignant,  fut, 
sans  perdre  ce  titre,  appelé  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
créé  tout  exprès  pour  lui  (ordonnance  du  24  août  1824). 

En  même  temps  que  Frayssinous,  entrait  encore  dans  le  cabinet 
un  des  plus  dévoués  partisans  du  clergé,  le  duc  de  Doudeauville, 
pour  qui  Louis  XVllI,  obsédé  par  M"^  du  Cayla,  rétablissait  le  minis- 
tère de  la  maison  du  roi.  Ce  personnage  avait  un  fils,  aussi  bien 
pensant  que  présomptueux  et  encombrant,  le  vicomte  Sosthène 
de  La  Rochefoucauld,  pour  qui  la  favorite  sollicitait  aussi  depuis 
longtemps  un  portefeuille.  Ce  gentilhomme,  plus  remuant  que 
sensé,  véritable  mouche  du  coche,  avait  imaginé  depuis  quelque 
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temps  un  pioc«''dé  à  son  sens  infaillible  pour  rendre  le  gouvernement 
maître  de  la  presse  :  c'était  de  faire  acheter  les  journaux  de  l'op- 
position par  la  liste  civile,  et  on  l'avait  chargé  de  cette  opération. 
Il  avait  ainsi  payé  fort  cher  un  certain  nombre  de  feuilles  gênantes, 
sans  se  douter  qu'une  fois  transformées,  elles  perdraient  leur 
clientèle,  ce  qui  arriva,  et  que  cette  clientèle,  qui  trouverait  tou- 
jours des  organes  dévoués  à  ses  opinions,  n'en  deviendrait  que  plus 
hostile  au  gouvernement.  M'"«  du  Cayla  voulait  que,  pour  de  tels 
services,  il  fût  nommé  ministre  de  l'intérieur.  Il  dut  se  contenter  de 
la  direction  générale  des  beau\-aris,  où  il  se  rendit  encore  un  peu 
plus  ridicule.  Mais  il  garda  rancune  à  Villèle  et  fut  dès  lors  au 
nombre  des  ultras  qui  en  vinrent  à  le  combattre  ouvertement  pour 
cause  de  modérantisme. 


III 


Louis  XVIII,  dont  la  mort  était  depuis  si  longtemps  escomptée  par 
les  hommes  du  passé,  termina  enfin,  le  16  septembre  1824,  sa  triste 
existence.  Charles  X  monta  sur  le  trône.  Le  parti  prêtre  avait  en 
lui  le  roi  qu'il  avait  rêvé.  C'était  un  vieillard  léger,  borné,  têtu, 
chez  qui  la  dévotion  et  la  peur  de  lenfer  avaient  succédé  à  l'amour 
des  plaisirs,  un  revenant  de  lancien  régime,  le  véritable  type  de 
ces  émigrés  qui  depuis  quarante  ans  n'avaient  rien  oublié,  rien 
appris;  du  reste,  aimable,  gracieux,  capable  à  certains  moments  de 
bons  mouvements  et  de  mots  heureux.  Quand  il  se  montra  pour  la 
première  fois  comme  roi  au  peuple  de  Paris,  il  fut  applaudi  pour 
sa  bonne  grâce  et  son  apparence  de  générosité.  Le  t  Point  de  hal- 
lebardes! >  qui  lui  fut  attribué  par  les  journaux  du  temps  le  rendit 
pour  un  temps  presque  populaire  ;  et  l'opinion,  irréfléchie,  lui  fut 
reconnaissante  de  la  suppression  de  la  censure  qui  avait  été  rétablie 
fort  peu  avant  la  mort  de  son  frère,  mais  que  la  loi  ne  lui  permet- 
tait pas  de  maintenir  au  moment  où  les  chambres  allaient  recom- 
mencer leurs  travaux. 

On  s'aperçut  bientôt  que  Charles  X  était  toujours  l'homme  de 
Coblentz,  et  qu'on  ne  devait  attendre  de  lui  qu'une  politique  de 
réaction.  A  l'ouverture  de  la  session  législative  (22  décembre),  il 
déclara  bien  haut  qu'il  voulait  fermer  les  dernières  plaies  de  la 
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Révolution  et  annonça  pieusement  qu'il  irait  sous  peu  au  pied  des 
autels  renouveler,  par  la  cérémonie  du  sacre,  ralliance  étroite  du 
;rône  et  de  la  religion  (1).  Ce  langage  fut,  du  reste,  accueilli  avec 
•;nlhousiasme  par  la  chambre  des  députés,  qui  tint  dans  son  adresse 
officielle  à  ne  pas  témoigner  pour  les  intérêts  de  l'Église  un  zèle 
inférieur  à  celui  du  roi  \^). 

En  attendant  le  sacre,  il  fallait  au  plus  tôt  commencer  la  contre- 
révolution,  et  non  plus  par  des  paroles,  mais  par  des  actes.  Les 
ultra-royalistes  débutèrent  avec  éclat  en  emportant  de  haute  lutte  le 
vote  de  l'indemnité  réclamée  depuis  si  longtemps  par  les  émigrés, 
qui  eurent  enfin  leur  milliard  (3).  Les  ultra-catholiques  eurent  égale- 
ment lieu  de  se  féliciter  ;  la  première  session  du  nouveau  règne  leur 
fut  particulièrement  favorable. 

Tout  d'abord  le  garde  des  sceaux  Peyronnet,  qui,  l'année  précé- 
dente, n'avait  pas  cru  possible  d'introduire  le  mot  sacrilège  dans 
une  loi  nouvelle,  se  déjugea  sans  vergogne,  ayant  été  mis  en  demeure 
d'opter  entre  son  opinion  et  son  portefeuille.  Le  projet  nouveau 
qu'il  soumit  aux  chambres  en  janvier  ISiîo  qualifiait  crime  le  sacri- 
lège simple,  c'est-à-dire  la  profanation  des  vases  sacrés  ou  des  hos- 
ties, indépendamment  du  vol,  et,  s'il  était  commis  volontairement  et 
par  mépris  de  la  religion,  le  punissait  non  seulement  de  mort, 
mais  de  la  peine  des  parricides  (4)  ;  pour  le  vol  sacrilège,  c'était, 
suivant  les  circonstances,  la  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  la  réclusion.  Quant  aux  simples  délits  commis  dans  les  églises, 
ils  étaient  déclarés  passibles  de  peines  diverses,  toutes  très  sé- 
vères, applicables  d'ailleurs  aux  actes  de  même  nature  qui  auraient 
pour  théâtres  les  temples  et  les  cultes  non  catholiques  reconnus  par 
la  loi. 

Cette  monstrueuse  proposition,  qui  ramenait  la  France  aux  mœurs 
du  moyeu  âge,  fut  d'abord  discutée  à  la  chambre  des  pairs,  où  elle 


(1)  Louis  XVIII  avait  exprimé  aussi  en  1818  l'intention  de  se  faire  sa- 
crer. Mais  l'élat  de  sa  santé  ne  lui  avait  pas  permis  de  donner  suite  à  ce 
projet. 

(2)  «  La  religion,  lit-on  dans  ce  document,  est  le  fondement  de  la  société  ; 
sans  la  religion,  il  n'y  a  pour  les  peuples  ni  durée,  ni  félicité,  ni  gloire,  et  les 
lois,  pour  être  respertées,  doivent  en  porter  l'empreinte  impérissable.  » 

(3)  Loi  du  27  avril  lS2.ï. 

(4)  Le  condamné  devait  être  conduit  au  supplice  pieds  nus,  la  If'le  cou- 
verte d'un  voile  noir,  et  subir,  avant  d'être  décapité,  Tamputalion  du  poing 
droit. 
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fut  comballue  avec  autant  d'énergie  que  d'éloquence  par  Mole,  Pa,- 
quier,  Lally,  et  surtout  par  le  duc  de  Broglie.  Ces  orateurs  remon 
trèrent  qu'elle  introduisait  la  religion  dans  la  loi,  ce  qui  était  cod- 
traire  au  principe  de  la  liberté  des  cultes  proclamé  par  la  Charte, 
Le  sacrilège  simple,  c'est-à-dire  non  compliqué  d'un  crime  ou  délit 
prévu  parla  loi  commune,  n'était  à  leur  sons,  punissable  dans  aucun 
cas.  11  ne  pouvait  exister,  d'après  sa  définition  même,  qu'aux  yeux 
de  ceux  qui  croyaient  à  la  présence  réelle  dans  l'hostie  consacrée. 
Quiconque  n'y  croyait  pas  ne  pouvait  donc  commettre  de  sacrilège 
en  se  portant  aux  voies  de  fait  visées  par  le  projet  ;  il  ne  devait  être 
poursuivi  que  pour  outrage  au  culte,  délit  facile  à  prouver  et  prévu 
par  la  loi.  Quant  au  croyant,  s'il  se  laissait  aller  à  un  acte  semblable, 
c'était  évidemment  un  signe  de  folie  ;  il  n'y  avait  donc  qu'à  l'enfer- 
mer et  à  le  soigner.  La  société  avait  bien  le  devoir  de  protéger  la 
liberté  des  cultes,  mais  il  ne  lui  appartenait  pas  de  protéger  un 
dogme.  L'homme  ne  pouvait  avoir  l'extravagante  prétention  de  vengei 
Dieu.  Du  reste,  pour  punir  le  sacrilège,  tel  qu'il  était  détini,  il  fau- 
drait ou  avoir  recours  à  une  juridiction  spéciale,  à  des  juges  d'ex- 
ception, que  le  ministère  n'osait  pas  demander,  —  et  on  ressuscite- 
rait ainsi  l'Inquisition  ;  —  ou  se  contenter  des  cours  d'assises,  et, 
dans  ce  cas,  comment  demander  à  des  jurés,  qui  pouvaient  être  cal- 
vinistes, Israélites  ou  libres  penseurs,  de  punir  comme  criminel  le 
tf'moignage  d'une  doctrine  contraire  à  celle  qu'ils  s'honoraient  eux- 
m  iues  de  combattre?  Enfin  n'élait-il  pas  à  craindre  que,  le  principe 
ou  sacrilège  une  fois  inscrit  dans  la  loi,  on  n'en  tirât  bientôt 
d'atroces  conséquences?  .\près  la  profanation  des  vases  sacrés,  on 
en  viendrait  sans  doute  à  punir  le  blasphème,  puis  l'hérésie,  et  les 
héritiers  de  saint  Louis  croiraient  plaire  à  Dieu  en  mettant  sans 
réserve  le  glaive  de  la  loi  au  service  de  leurs  croyances  person- 
nelles. 

Les  défenseurs  du  projet,  Labourdonnaye-Blossac,  Fitz-James, 
Bonald,  etc.,  répliquèrent  que  le  catholicisme,  reconnu  comme  reli- 
gion de  l'Etat,  méritait  une  protection  spéciale  et  que,  du  reste, 
étant  la  vérité  absolue,  il  avait  le  droit  de  s'imposer.  C'est  l'argu- 
ment capital  de  tous  les  fanatismes.  Bonald  employa  sa  puissante 
dialectique  à  établir  que  la  peine  de  mort,  appliquée  même  à  des 
délits  d'opinion,  était  parfaitement  légitime.  En  tuant  un  criminel, 
^et  qui  pouvait  l'être  plus  qu'un  sacrilège?)  la  société,  d'après  lui, 
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ne  faisait  que  V envoyer  devant  son  juge  naturel  (1).  Le  seul  adou- 
cissement qu'il  admettait  au  projet,  c  eiait  que  les  condamnés,  au 
lieu  d'avoir  le  poing  coupé,  comme  les  parricides,  fissent  publique- 
ment amende  honorable  à  l'Église  avant  de  mourir. 

La  chambre  haute  hésita  longtemps  à  accepter  la  loi  barbare  et 
absurde  que  lui  présentait  Peyronnet.  Il  fallut,  pour  la  faire  passer 
à  la  majorité  de  quelques  voix,  que  le  roi  sollicitât  lui-même  le 
suffrage  ou  l'abstention  de  plusieurs  pairs  et  que  les  membres  ecclé- 
siastiques de  l'assemblée,  juges  et  parties  dans  la  question,  se 
décidassent  à  voter,  malgré'  les  lois  de  l'Église  (2).  Du  reste,  la 
noble  assemblée,  par  un  dernier  scrupule,  qui  lui  fait  honneur, 
ajouta  aux  conditions  requises  pour  rendre  le  sacrilège  punissable, 
celle  de  la  publicité.  La  loi  devenait  ainsi,  en  fait,  à  peu  près  illu- 
soire. Mais  elle  n'en  était  pas  moins  odieuse  et  d'un  effet  déplorable 
sur  l'opinion. 

Le  débat  ne  fut  ni  moins  animé  ni  moins  instructif  à  la  chambre 
des  députés  qu'à  la  chambre  des  pairs.  La  loi  y  fut  attaquée,  plus 
éloquemment  encore,  par  les  Bourdeau,  les  Benjamin  Constant,  les 
Royer-Collard,  surtout  par  ce  dernier,  peu  suspect,  on  le  sait,  d'hé- 
résie et  qui  prononça  en  cette  circonstance  son  plus  beau  discours  (3). 


(1^  Ces  paroles  atroces,  qni  produisirent  un  effet  fâcheux,  même  sur  les  amis 
de  l'orateur,  furent  supprimées  après  coup  dans  le  compte  rendu  de  son  dis- 
cours. Mais  elles  avaient  bien  été  prononcées,  puisque  Pasquier  les  releva 
textuellement  dans  sa  riposte   sans  être  démenti. 

(2)  On  sait  que  l'Église  a  horreur  de  la  peine  capitale  [abliorret  a  sanguine). 
C'est  pour  cela  qu'au  temps  où  elles  jug:eait  les  hérétiques,  elle  ne  les  tuait  pas 
elle-même,  mais  les  livrait  simplement  au  bra.<i  séculier,  qui  se  chargeait  pour 
elle  de  cette  tâche.  Les  pairs  ecclésiastiques  déclarèrent  de  même  qu'ils  ne 
croiraient  pas  avoir  le  droit  d'apiJliquer  eux-mêmes  la  loi  du  sacrilège,  mais  qu'ils 
avaient  celui  de  la  voter,  lis  avaient  dit  exactement  le  contraire  l'année  pré- 
cédente. 

(3)  C'est  au  nom  de  la  religion  elle-même,  qui  lui  était  si  chère,  qu'il  s'éleva 
contre  le  projet  Peyronnet.  On  allait,  disait-il,  créer  un  crime  nouveau,  celui 
de  lèse-majesté  divine,  ce  qui  était  un  non-sens.  La  religion,  en  tant  que 
dogme,  était  au-dessus,  par  conséquent  en  dehors  des  lois  civiles.  C'était  la 
rabaisser  et  la  dénaturer  que  de  vouloir  la  faire  entrer  dans  un  code.  Il  s'éleva 
contre  un  principe  absurde,  impie  et  sa nr/ui nuire,  évoqué  des  ténèbres  du  moyen 
âge,  des  monuments  barbares  de  la  persécution,  faisant  descendre  la  religion  au 
rang  des  institutions  humaines',  armant  l'ignorance  et  les  passions  du  glaive  1er. 
rtble  de  l'autorité  divine.  «  Les  sociétés  humaines,  ajoutait-il,  naissent,  vivent  et 
meurent  sur  la  terre  ;  là  se  termine  leur  justice  imparfaite  et  fautive,  qui  n'est 
fondée  que  sur  le  besoin  qu'elles  ont  de  se  conserver.  Mais  elles  ne  con- 
tiennent pas  l'homme  tout  entier.  Après  qu'il  s'est  engagé  à  la  société,  il  lui 
reste  la  plus  noble  partie  de  lui-même,  ces  hautes  facultés  par  lesquelles  il 
s'élève  à  Dieu,  à  une   vie  future,   à  des  biens  inconnus  dans  un  monde  invi- 
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l't'yconnot  la  soiilint  |)ai'  une  arcfunienlation  déclamatoire  et  bour- 
souflée, dont  le  nioiiidir  défaut  était  d'être  de  mauvaise  foi.  Frays- 
slnous,  leiichérissant  encore  sur  l'hypocrisie  des  pairs  ecclésias- 
tiques, déclara  que,  comme  législateur,  il  avait  le  devoir  d'édicter  la 
peine  de  mort  contre  le  sacrilège,  ce  qui  ne  l'empêcherait  pas,  comme 
chrétien  et  comme  prêtre,  de  plaindre  charitablement  les  coupables, 
(le  les  assister  au  besoin  et  de  prier  pour  eux.  D'autres,  qui  n'étaient 
pas  prêtres,  dirent  brutalement  qu'ils  trouvaient  encore  trop  douce 
!a  loi  nouvelle  contre  le  déicide.  C'était  l'avis  de  Bertier.  C'était 
aussi  celui  de  Duplessis-Grenédan,  qui  profita  de  l'occasion  pour 
protester  contre  la  liberté  religieuse,  contie  la  protection  accordée 
aux  cultes  non  catholiques,  à  leurs  prêtres  et  à  leurs  ustensiles.  La 
tolérance,  à  ses  yeux,  n'était  que  de  l'athéisme.  Le  catholicisme, 
étant  seul  la  vérité,  avait  seul  droit  à  la  liberté  ;  il  fallait  lui  rendre 
au  plus  tôt  l'état  civil,  l'éducation  de  la  jeunesse,  enfin  donner  force 
de  loi  à  ses  préceptes. 
L'appui  compromettant  de  cet  énergumène  n'empêcha  pas  le  projet 


sible.  Ce  sont  les  croyances  religieuses,  grandeur  de  l'homme,  charme  de  la 
faiblesse  et  du  malheur,  recours  invisible  contre  les  tyrannies  d'ici-bas.  Reié- 
nuèe  à  jamais  aux  choses  de  la  terr"  la  loi  humaine  ne  participe  point  aux 
croyances  religieuses,  elle  ne  les  connaît  ni  ne  les  comprend;  au  delà  des  inté- 
rêts de  cette  vie.  elle  est  frappée  d'ignorance  et  d'impuissance.  Comme  la  reli- 
gion n'est  pas  de  ce  monde,  la  loi  humaine  n'est  pas  du  monde  invisible...  Les 
gouvernements  sont-ils  les  successeurs  des  apôtres?...  Ils  n'ont  pas  reçu  d'en 
haut  la  mission  de  déclarer  ce  qui  est  vrai  en  matière  de  religion  et  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  là  ce  que  fait  le  projet  de  loi  ?  Je  réponds 
que  c'est  là  précisément  ce  qu'il  fait,  puisque  la  vérité  du  dogme  de  la  pré- 
sence réelle  est  le  litre  du  sacrilège  et  (pie  le  sacrilège  est  le  titre  du  supplice. 
Dira-ton  que  ce  n'est  pas  de  son  autorité  privée,  de  sa  seule  inspiration...  que 
la  loi  déclare  le  sacrilège,  mais  qu'elle  l'a  reçu  de  l'Église  catholique  et  que, 
loin  de  commander  en  celte  occasion,  elle  obéit?  Ou  ne  fait  que  déplacer 
l'usurpation  et  la  confusion  des  deux  puissances...  J'attaque  la  confusion,  non 
l'alliance...  Celte  alliance  ne  saurait  comprendre  de  la  religion  que  ce  quelle 
a  d'extérieur  et  de  visible,  son  culte  et  la  condition  de  ses  ministres  dans 
l'Etat  La  vérité  n'y  entre  pas  ;  elle  ne  tombe  ni  au  pouvoir  ni  sous  la  protec- 
tion des  hommes...  Si  l'on  met  la  religion  dans  la  loi  humaine,  on  nie  toute  re- 
ligion... Si  l'on  met  dans  la  religiou  la  peine  capitale,  on  nie  la  vie  future.  La 
loi  proposée,  qui  fait  l'un  et  l'autre,  est  donc  à  la  fois  athée  et  matérialiste.  Elle 
ne  croit  pas  à  la  vie  future,  cette  loi  qui  anticipe  l'enfer  et  qui  remplit  sur  la 
terre  l'office  des  démons.  J'ai  voulu  marquer,  en  rompant  un  long  silence,  ma 
vive  opposition  au  principe  théocratique  qui  menace  à  la  fois  la  religion  el  la 
société,  d'autant  plus  odieux  que  ce  ne  sont  pas,  comme  aux  jours  de  la  bar- 
barie et  de  l'ignorance,  les  fureurs  sincères  d'un  zèle  trop  ardent  qui  ralliiinent 
cette  torche.  Il  ny  a  pas  de  Dominique,  et  nous  ne  sommes  pas  non  plus  des 
Albigeois.  La  théocratie  de  notre  temps  est  moins  religieuse  que  politique  ; 
elle  fait  partie  de  ce  système  de  réactiou  uaiverselle  qui  nous  eiUito.le.  » 
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Peyronnet  de  passer,  à  115  voix  de  majorité.  Le  20  avril  1825,  il  fui 
promulgué  comme  loi  de  l'Élat.  Du  reste,  s'il  devait  augmenter 
notablement  limpopularité  du  roi,  du  ministère  et  du  clergé,  il 
devait,  d'autre  part,  rester  à  peu  près  lettre  morte  devant  la  justice, 
comme  l'avaient  prédit  les  orateurs  de  l'opposition.  La  loi  du  sacri- 
lège, dans  ses  dispositions  principales,  resta  sans  application.  Mais  ce 
ne  fut  pas  la  faute  de  ses  auteurs,  et  l'histoire  ne  doit  pas  l'oublier. 


IV 


Protéger  l'Église,  c'était  bien^  l'enrichir,  c'était  mieux  encore. 
L'or  n'est  pas  moins  utile  que  le  fer  à  qui  veut  régner.  On  a  vu  plus 
haut  que,  même  avant  la  mort  de  Louis  XVIII,  plusieurs  proposi- 
tions en  faveur  des  communautés  religieuses  de  femmes  (on  n'osait 
pas  encore  parler  des  communautés  d'hommes)  avaient  été  discu- 
tées dans  les  chambres.  On  ne  fut  donc  pas  surpris  de  celle  que  le 
ministre  des  afl'aires  ecclésiastiques  vint  soumettre  à  la  chambre  des 
pairs  au  commencement  de  1825  et  qui  tendait  à  donner  en  cette  ma- 
tière une  autorité  absolue  au  roi  (c'est-à-dire  une  liberté  illimitée  à 
l'Église).  Ce  projet  portait  que  les  congrégations  (1)  de  femmes,  dont 
un  grand  nombre,  faute  d'avoir  une  situation  légale,  ne  pouvaient 
encore  bénéficier  de  la  loi  du  2  janvier  1817  (2),  pourraient  être 
autorisées  par  simple  ordonnance  du  roi,  après  avis  du  conseil  d'État. 
Les  établissements  nouveaux  formés  par  des  congrégations  déjà 
autorisées  le  seraient  à  plus  forte  raison  de  même  (3).  Les  commu- 
nautés une  fois  reconnues  auraient,  moyennant  permission  du  gou- 
vernement, droit  d'acquérir,  non  seulement  à  titre  onéreux,  mais  à 
titre  gratuit  (c'est-à-dire  par  dons  et  par  legs),  d'aliéner,  de  tran- 
siger. Les  religieuses  pourraient  disposer  d'un  quart  de  leur  avoir 


(1)  On  sait  qu'au  sens  administratir,  la  congréçiation  est  l'association  religieuse 
qui  ol)éit  à  un  supérieur  général;  la  communauté,  celle  qui  est  régie  [>:ir  un 
supérieur  local  ;  {'('tuOHascment,  c'est  la  maison  qui  relève  d'une  congrégation. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  344 

(3)  Le  projet  déterminait,  du  reste,  les  formalités  à  remplir  pour  que  l'auto- 
risation fût  possible.  Ces  formalités  étaient  :  pour  les  cuiifjrrf/dlioii.s,  l'appro- 
hation  des  statuts  par  l'évèque,  leur  vérilicalion  et  leur  enregislrciiient  par  le 
conseil  d'Etat,  la  reconnaissance  de  l'autorité  de  l'ordinaire  (c'est  à-dire  de 
l'autorité  diocésaine)  en  malière  spirituelle,  etc.;  —  pour  les  simples  élublisse- 
menls,\e  consentement  de  l'évèque,  l'avis  du  conseil  municipal,  etc. 
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en  faveur  de  leur  couvent  ou  de  leur  ordre.  Enfin  aucun  établisse- 
ment reconnu  ne  serait  dissous  par  l'État  que  du  consentement  de 
révèque  auquel  il  était  soumis. 

C'était,  on  le  voit,  l'invasion  de  la  main-morte  légalisée,  l'accrois- 
scment  indéfini  du  monachisme  érigé  en  système. 

Les  ultra-catholiques  de  la  chambre  haute  applaudirent  à  ce 
projet  ;  quelques-uns  cependant,  comme  Montmorency  (qui  en  fut 
rapporteur),  exprimèrent  le  regret  qii'il  ne  fit  pas  la  part  assez  large 
à  l'Église  et  demandèrent  notanunent  que  les  religieuses  eussent  le 
droit  de  donner,  non  pas  seulement  un  quart,  mais  la  totalité  de 
leur  fortune  à  leur  communauté.  En  revanche,  les  libéraux,  les  gal- 
licans (qui  étaient  nombreux  dans  celle  assemblée)  s'élevèrent  vive- 
ment contre  une  loi  qu'ils  jugeaient  à  tous  égards  dangereuse.  Ils 
rappelèrent  que,  sous  l'ancien  régime,  la  loi  —  fort  sagement  — 
frappait  les  religieux  et  religieuses  de  mort  civile,  les  rendant  ainsi 
incapables  de  posséder,  par  suite,  de  donner.  A  cela  leurs  adver- 
saires répliquaient  que,  sous  l'ancien  régime,  la  loi  reconnaissait  les 
vœux  éternels,  et  que,  si  maintenant  on  pouvait  sortir  du  couvent  à 
volonté,  on  ne  pouvait,  pour  y  être  entré,  se  trouver  privé  de  ses 
droits  civils.  Finalement,  sur  ce  point,  les  partisans  du  ministère 
eurent  gain  de  cause  (1).  Mais  sur  le  point  capital  du  débat,  c'est-à- 
dire  sur  l'article  relatif  à  l'autorisation  royale,  l'opposition  remporta 
un  avantage  signalé.  Siméon,  Laine,  Cornudet,  Lanjuinais  et  d'autres 
lé"^isles  démontrèrent  que,  même  avant  1789,  le  fait  d'autoriser  une 
congrégation  avait  toujours  été  regardé  comme  un  acte  du  pouvoir 
législatif,  et  non  pas  seulement  de  l'autorité  executive  et  adminis- 
trative ;  que,  ce  pouvoir  étant  maintenant  partagé  entre  le  roi  et  les 
chambres,  les  chambres  devaient  être  consultées  sur  la  reconnais- 
sance d'une  cominunauié  religieuse,  comme  sur  un  projet  de  loi  or- 
dinaire. Il  exprimèrent  la  crainte  (trop  bien  fondée  aux  yeux  du 
public)  que  le  gouvernement,  non  seulement  abusât  du  droit  d'auto- 
riser des  congrégations  par  ordonnance,  mais  s'armât  plus  tard  de  ce 
précédent  et  pesât  sur  les  chambres  pour  obtenir  celui  d'autoriser 
des  communautés  d'hommes.  Frayssinous,  Peyronnet,  Villèle  se  dé- 
fendirent, il  est  vrai,  d'une  telle  arrière-pensée.  Mais  on  ne  les  croyait 

(1)  Les  ultras  Orent  même  passer  un  amendement  en  vertu  duquel,  pendant 
n  délai  de  six  mois  après  la  proiiiulgatioa  de  la  loi,  les  religieuses  auraient  le 
roit  de  disposer  de  la  totalité  de  leurs  biens  eu  laveur  des  communautés. 
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guère.  Finalemeni,  le  ministère  dut  accepter  ramendement  transac- 
tionnel présenté  par  Pasquier,  et  aux  termes  duquel  l'autorisation 
ne  put  être  accordée  par  simple  ordonnance  qu'aux  congrégations 
existantes  avant  le  1"  janvier  18-25.  Le  projet,  ainsi  modidé,  fut 
adopté  par  la  chambre  haute  et,  peu  de  jours  après,  passa  égale- 
ment, à  la  suite  d'un  débat  moins  approfondi,  au  Palais-Bourbon. 
Charles  X  et  sa  camarilla  ne  dissimulèrent  pas  leur  mauvaise  hu- 
meur. Mais,  telle  quelle,  la  loi  de  i82o,  qui  régularisa  la  situation  de 
plusieurs  centaines  de  communautés  (1)  et  leur  permit  de  s'enrichir 
était  pour  l'Église  une  grande  victoire.  Depuis  cette  époque  jusqu'à 
nos  jours  (car  elle  existe  encore),  elle  n'a  cessé  de  porter  ses  fruits. 
C'est  grâce  à  cette  charte  constitutive  que  beaucoup  de  communau- 
tés de  femmes  peuvent  actuellement  ne  plus  trop  regretter  l'ancien 
réîïime. 


Après  la  loi  du  milliard,  celle  du  sacrilège  et  celle  des  commu- 
nautés, Charles  X  pouvait  partir  pour  Reims.  Le  clergé,  comme  la 
noblesse,  était  content  et  préparait  au  dévot  prince  un  sacre  digne 
de  lui.  Cette  solennité  eut  lieu  le  29  mai  1825,  suivant  un  cérémonial 
gothique  et  suranné  qui  attendrit  certains  spectateurs  et  en  égaya 
beaucoup  d'autres,  mais  dont,  à  coup  sûr,  le  vieux  roi  ne  sentit  nul- 
lement le  ridicule.  Rien  n'y  manqua,  ni  les  hérauts  d'armes  ni  les 
douze  pairs,  ni  la  main  de  justice,  ni  les  pigeons  lâchés  au  bon  mo- 
ment dans  la  basilique,  ni  la  sainte  ampoule,  qu'on  avait  vu  dé- 
truire en  93,  mais  qui  n'en  fut  pas  moins  retrouvée  tout  à  point.  Le 
roi  fut  oint  longuement,  en  camisole,  et  reçut  la  couronne  à  genoux, 
comme  ses  pères.  Comme  eux  aussi,  il  alla  pieusement,  le  lende- 
main, toucher  les  écrouelles.  La  fête  fut  en  somme  fort  belle  et  coûta 
six  millions.  Lamartine  et  Victor  Hugo  la  célébrèrent  par  de  beaux 
▼ers,  qui  leur  valurent  la  croix.  Béranger  la  chanta  lui  aussi,  mais  à 


(1)  D'après  les  chiffres  donnés  par  Frayssinous,  chiffres  inférieurs,  du  resle, 
à  la  vérité,  il  y  avail  alors  en  Fnmce  1,800  commun.autés  de  femmes,  dont 
50  seulemenl  vouées  à  la  vie  coniemplalive.  Le  nombre  des  malades  soignés 
par  elles  élait  de  14,000,  celui  de  leurs  élèves  était  de  120,000  pour  les  écoles 
primaires,  de  10,000  pour  les  pensions  secondaires. 

Debidour.  —  L'Église  et  l'État.  2b 
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sa  manière  et  sur  un  mode  moins  admiralif.  On  ne  lui  donna  rien 
pour  le  moment  (1).  Mais  il  eut  pour  lui  le  public,  qui  applaudit  à 
ses  railleries  et  qui  se  plut  comme  lui  à  gloser  sur  le  roi  du  parti 
prôtre. 

Bientôt,  du  reste,  on  ne  se  borna  plus  à  gloser  et  à  rire.  Le  sacre, 
qui,  dans  la  pensée  de  Charles,  devait  faire  son  autorité  plus  au- 
guste et  plus  respectée,  la  fit  au  contraire  plus  vulnérable.  Ce  der- 
nier défi  à  l'esprit  moderne,  pour  nèlre  qu'une  manifestation  bien 
inoffensive,  n'en  fit  pas  moins  déborder  le  mécontentement  de  la 
nation,  qui,  jusiue-là  timide  et  contenu,  roula  dès  lors  irrésistible, 
et  grossit  jusqu'au  jour  où  devait,  sous  sa  poussée,  s'écrouler  le 
trône  étayé  par  le  parti  prêtre.  Cette  fête  d'ancien  régime,  venue 
si  tôt  après  lu  loi  du  sacrilège,  combla  la  mesure  de  la  patience 
publique.  On  se  dit  que  décidément  le  premier  émigré  de  France  (2) 
ne  se  réconcilierait  jamais  avec  89.  S'il  avait  bien  voulu,  dans  le 
serment  du  sacre,  ne  pas  s'engager  comme  ses  aïeux  à  extermi- 
ner les  hérétiques,  on  savait  avec  quelle  répugnance  il  avait  juré 
d'observer  la  charte.  Cette  charte,  il  avait  laissé  devant  lui  le  cardi- 
nal de  la  Fare  l'attaquer  et  la  menacer  en  chaire  (3).  Parmi  les 
hauts  personnages  auxquels  il  venait  de  conférer  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  on  citait  avec  stupeur  le  cardinal  de  Clermont-Tonnerre.  Du 
reste,  son  inconscience  était  égalée  ou  plutôt  surpassée  par  celle  des 
meneurs  ultra-catholiques  qui,  autour  de  lui,  éclataient  de  joie,  d'es- 
poir et  dorgueil.  Jamais  l'audace  du  parti  n'avait  été  aussi  provo- 
cante qu'à  cette  époque,  où  les  meneurs  de  la  réaction  religieuse 
tenaient  tous  les  ministères,  tous  les  services  publics,  terrorisaient 
les  fonctionnaires;  où  les  jésuites,  en  dépit  des  lois,  s'emparaient 
ouvertement  de  la  jeunesse  (4)  ;  où  les  missionnaires  escortés  de 
musiques  militaires,  menaient  partout  des  marches  triomphales, 
où  leur  prosélytisme  allait  chercher  les  soldats  aux  casernes  pour 


(1)  Plus  tard  il  eut  neuf  mois  de  prison.  Son  Sacre  de  Charles  le  Simple  eut 
•vite  fait  le  tour  de  la  France  et  même  de  l'Europe. 

(2)  On  se  rappelle  qu'aussitôt  après  la  prise  de  la  Bastille,  le  comte  d'Artois 
avait  donné  le  signal  de  l'émigration  (16  juillet  1789)  et  était  allé  mendier  le  se- 
cours de  l'étranger. 

(3)  C'est  même  uniquement  pour  réagir  contre  le  mauvais  effet  produit  par  le 
disconrs  de  ce  prélat,  qu'au  dernier  moment  les  mots  relatifs  à  la  charte 
avalent  été  insérés  dans  la  formule  du  serment  royal. 

(4)  Leurs  collèges,  déjà  nombreux,  étaient  tous  florissants.  Celui  de  Saint- 
Acheul  clail  dirigé  par  le  célèbre  P.Loriquet. 
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les  mener  en  troupe  à  l'autel;  où  de  mauvais  prêtres  refusaient  la 
sépulture  religieuse  à  des  jansénistes  ou  à  des  gallicans  (1)  ;  où  le 
mariage  légal  était  hautement  appelé  concubinat  ;  où  la  police  inter- 
disait Tartufe  de  Molière,  Mahomet  de  Voltaire,  et  faisait  expurger 
Athalie  ;  où  l'archevêque  de  Rouen  invitait  les  curés  à  lui  dénoncer 
ceux  de  leurs  paroissiens  qui  ne  pratiquaient  pas,  à  afficher  à  la 
porte  de  l'éghse  les  noms  des  non-communiants  et  à  tenir  registre 
des  concubinaires  (2)  ;  où  un  curé  fanatique  s'égarait  jusqu'à  dire  en 
chaire  que  Charles  X  n'était  pas  chrétien,  puisqu'il  voulait  maintenir 
la  charte,  c'est-à-dire  un  acte  contraire  à  la  religion.  On  poursui- 
vait, il  est  vrai,  ce  pauvre  diable.  Mais  Lamennais  pouvait  impuné- 
ment écrire  dans  le  Mémorial  catholique  que  les  récentes  lois  sur 
les  communautés  et  sur  le  sacrilège  étaient  des  lois  non  seulement 
hérétiques,  mais  athées,  parce  que  l'une  limitait  la  liberté  des  ordres 
monastiques  et  que  l'autre  ne  protégeait  pas  exclusivement  le  culte 
catholique.  Le  même  auteur  pouvait,  dans  un  livre  éloquent,  publié 
à  cette  époque  (3),  jeter  l'anathème  à  la  société,  envahie  par  un  ma- 
térialisme abject  ;  au  système  représentatif,  triste  assemblage  de 
toutes  les  corruptions  possibles  ;  à  la  législation  française,  mé- 
lange hideux  d'impiété  et  d'anarchie  ;  au  gouvernement,  hypocrite 
dans  son  langage,  athée  dans  ses  actes  ;  à  la  majorité  royaliste, 
dont  le  trône  et  l'autel  venaient  quelquefois  orner  les  pieuses  ha- 
rangues, mais  dont  les  votes  contredisaient  les  paroles.  Le  gou- 
vernement actuel  n'était,  d'après  lui,  qu'une  république  démo- 
cratique fondée  sur  l'athéisme.  Il  fallait  au  plus  tôt  redevenir  chré- 
tien, ou  abolir  le  christianisme.  L'État  ne  reviendrait  chrétien  qu'en 

(1)  Parlant  de  l'attitude  et  des  agissements  du  parti  prêtre  après  l'avènement 
de  Charles  X,  Viel-Casiel  s'exprime  en  ces  termes  (t.  XIV,  p.  29):  «  ...  Les 
partisans  des  jésuites  ne  se  donnaient  plus  la  peine  de  nier  leur  résurrection. 
Les  refus  de  sépulture  se  multipliaient  quelquefois  pour  cause  de  jansénisme  ou 
de  gallicanisme.  Des  parents  dont  les  enfants  concouraient  pour  être  admis  à 
l'Ecole  polytechnique  étaient  mandés  par  la  police  et  interrogés  sur  leurs  prin- 
cipes politiques  et  religieux.  Des  tendances  inquisiloriales  s'introduisaient  peu 
à  peu  dans  l'administration.  Un  savant  illustre,  le  géomètre  Legendre.àgé  alors 
de  soixante-douze  ans,  touchait  depuis  longtemps  sur  les  tonds  du  ministère 
de  l'intérieur  une  pension  de  3.000  francs,  que  la  médiocrité  de  sa  fortune  lui 
rendait  presque  nécessaire.  Elle  lui  fut  retirée  parce  qu'il  s'était  permis  dans 
une  élection  de  l'Académie  des  sciences  de  voter  contre  un  candidat  de  la 
Congrégation,  malgré  l'injonction  d'un  chef  de  division  de  ce  ministère.  » 

(2)  C'est-à-dire  des  époux  non  mariés  à  l'Eglise. 

(3)  D(,   la  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  politique  et  civil 


888  l'église    et   l'état   en   FRANCE 

cessant  de  protéger  et  de  salarier  différents  cultes  et  en  traitant 
l'Église  comme  la  première  des  institutions  publiques.  Les  registres 
de  létal  civil  devaient  être  rendus  à  l'Église;  l'instruction  ne  devait 
être  donnée  que  par  les  serviteiws  de  Jésus-Christ.  Et  si  on  repro- 
chait à  l'auteur  de  subordonner  le  pouvoir  temporel  au  spirituel,  il 
répondailqu'enireces  deux  pouvoirs  il  yavailautant  de  distance  que 
de  la  terre  au  i;icl  et  que  la  théocratie  valait  mieux  que  la  démocralie. 


VI 


Un  tel  langage  ne  manquait  assurément  pas  de  franchise.  Il  n'en 
avait  que  trop.  Les  politiques  du  parti  et  notamment  les  jésuites, 
qui  n'aiment  pas  de  pareils  éclats,  commençaient  à  trouver  un  peu 
compromettant  le  zèle  du  fougueux  pamphlétaire.  On  comprend, 
d'autre  part,  l'impression  que  de  pareils  écrits,  corroborés  chaque 
jour  par  des  actes,  produisait  sur  les  esprits  libéraux,  sincèrement 
attachés  à  l'ordre  légal  et  aux  principes  de  la  Révolution.  D'excellents 
royalistes  tournaient  peu  à  peu  à  l'opposition.  L'opposition,  dans  la 
presse,  dans  la  rue  même,  se  montrait  plus  hardie,  parce  qu'elle  se 
sentait  plus  populaire.  Cent  mille  personnes  suivaient  le  cercueil  du 
général  Foy  (1)  et  répondaient  par  cette  patriotique  manifestation  à 
celle  du  sacre.  La  France  offrait  par  souscription  publique  un  mil- 
lion aux  enfants  de  ce  grand  orateur.  La  justice  commençait  à  ne 
plus  réprimer  les  attaques  des  journaux  contre  le  parti  prêtre.  La 
cour  royale  de  Paris,  s'inspirant  de  l'esprit  gallican  qui  avait  animé 
les  parlements  sous  l'ancien  régime,  se  refusait  à  protéger  la  Con- 
grégation et  les  jésuites.  Le  Constitutionnel  et  le  Courrier,  tra- 
duits devant  elle,  à  la  demande  du  roi,  pour  leurs  tendances,  étaient 
triomphalement  acquittés  (5)  (3  décembre). 

A  partir  de  ce  moment,  il  ne  fut  plus  possible  au  gouvernement 


(1)  Mort  à  Paris,  le  28  novembre  1825. 

(2  «  Considérant,  dit  l'arrêté  du  3  décembre,  que  l'esprit  résultant  de  l'en- 
seinble  de  oes  articles  n'est  pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  respect  dû  à  la 
religion  de  l'Etat  ;  que  ce  n'est  ni  manquer  à  ce  respect  ni  abuser  de  la  liberté 
de  la  presse  que  de  discuter  et  combattre  l'introduction  et  l'établissement  dans 
le  royaume  de  toute  association  non  autorisée  par  la  loi,  que  de  signaler  soit 
des  actes  notoirement  constants  qui  offensent  la  religion  et  même  les  mœurs, 
soil  les  dangers  et  les  excès  non  moins  certains  d'une  doctrine  qui  menacerall 
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d'arrêter  le  courant  d'opinion  qui  s'était  formé  contre  les  hommes 
noirs.  Toutes  les  langues  se  délièrent,  toutes  les  plumes  s'affran- 
chirent. Ce  qu'on  avait  dit  tout  bas,  on  le  cria.  A  l'allusion  prudente 
des  anciens  pamphlets  succéda  l'attaque  franche  et  hardie,  ne  lais- 
sant nulle  place  à  l'équivoque. 

Déjà  sans  doute,  et  depuis  quelques  années,  certaines  voix  cou- 
rageuses s'étaient  élevées  pour  signaler  la  sil  nation  illégale  de  l'ordre 
des  jésuites  et  le  danger  croissant  de  l'ultramontanisme.  Corcelles 
avait  dénoncé  le  péril  à  la  chambre  des  députés  en  18Î22.  Un  écrivain 
royaliste,  Alexis  Dumesnil,  en  avait  aussi  démontré  l'existence 
dans  une  brochure  publiée  en  1824  (1).  Mais  leurs  attaques  n'avaient 
pas  porté.  Leurs  avertissements,  formulés  trop  tôt,  n'avaient 
presque  pas  eu  d'écho,  1!  n'en  devait  pas  être  ainsi  de  ceux  qu'un 
autre  monarchiste,  plus  vieux  et  plus  connu,  crut  devoir,  à  partir 
de  1825,  faire  entendre  à  son  roi,  comme  à  son  pays,  et  renouveler 
ensuite  avec  une  infatigable  persévérance. 

M.  de  Montlosier,  ex-membre  de  l'Assemblée  constituante,  où  il 
avait  défendu  l'ancien  régime  avec  acharnement,  avait  émigré,  puis, 
après  avoir  servi  l'Empire,  s'était  rallié  de  nouveau  à  la  Royauté, 
dont  il  avait,  tout  récemment  encore,  soutenu  la  cause  (en  même 
temps  que  celle  des  privilèges)  par  un  ouvrage  où  éclatait  toute  l'im- 
pénitence  finale  du  parti  féodal  (2).  Mais  il  était  de  ces  catholiques 
et  de  ces  nobles  qui,  même  sous  l'ancien  régime,  avaient  toujours 
repoussé  les  empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  l'autorité  civile 
et  redouté  l'immixtion  du  Saint-Siège  dans  nos  affaires  intérieures. 
Alarmé,  depuis  plusieurs  années,  par  les  progrès  du  parti  prêtre, 
il  ne  crut  pas  devoir  garder  plus  longtemps  le  silence  et,  peu  après 
le  sacre,  il  publia  dans  le  Drapeau  blanc  deux  lettres  retentissantes 
sur  cette  puissance  mrjstérieuse,  qui  prenait  corps  ou  devenait 
ombre,  suivant  sesconvenances,  et  qui  avait  fini  par  s'emparer  du 
gouvernement  (août  1825). 

Cette  publication  donna  lieu  à  une  violente  polémique,  au  cours 
de  laquelle  Montlosier,  précisant  son  attaque,  écrivit  les  lignes  sui- 

tout  à  la  fois  l'indépendance  de  la  monarchie,  la  souveraineté  du  roi  et  les 
libertés  publiques  garaulies  par  la  cliarle  constitulionnelie  et  par  la  déclara- 
tion du  clergé  de  France  de  1682,  déclaratiou  toujours  reconnue  et  proclamée 
loi  de  l'Etal...  » 

(1)  Considérations  sur  les  causes  et  les  j^rogrès  de  la  corruption  en  France. 

(2)  De  la  monarchie  française  au  1^^  janvier  iyj4. 
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vantes  :  «  L'attention  doit  s'arrêter  sur  trois  sortes  de  scandale...: 
d'un  côté,  l'existence  d'une  société  mystérieuse  sous  le  nom  de 
Congrégation;  d'un  autre  côté,  le  rétablissement,  tantôt  avoué, 
tantôt  dissimulé,  d'une  ancienne  société  monastique  abolie  par  nos 
rois  et  par  nos  lois  ;  enfin,  la  non-exécution  des  ordonnances  rela- 
tives à  l'enseignement  de  la  déclaration  de  l'Eglise  de  France  en 
1G82.  »  L'auteur  ajoutait,  d'ailleurs,  qu'il  se  proposait,  s'il  était 
nécessaire,  de  dénoncer  régulièrement  ces  illégalités  aux  pouvoirs 
publics,  qui  avaient  le  droit  et  le  devoir  de  les  réprimer. 

Mais  cet  avertissement  qui,  venant  d'un  tel  homme,  aurait  dû 
faire  sur  Charles  X  une  profonde  impression,  ne  le  toucha  nullement. 
Ce  malheureux  roi,  loin  de  chercher  à  s'affranchir  du  parti  prêtre, 
s'inféodait  à  lui  plus  étroitement  chaque  jour.  C'est  dans  la  Congré- 
gation qu'il  prenait  ses  amis,  ses  conseillers  les  plus  intimes,  les 
plus  chers,  les  Polignac,  les  Fitz-James,  les  Maillé,  qui,  déjà,  incri- 
minaient auprès  de  lui  la  modération  relative  de  Villèle  et  de  Cor- 
bière. C'est  elle  qu'il  chargeait  de  l'éducation  du  duc  de  Bordeaux, 
en  donnant  pour  gouverneur  à  ce  jeune  prince,  après  Mathieu  de 
Montmorency  (qui  mourut  en  mars  4826),  le  duc  de  Rivière,  pour 
précepteur  l'évêque  de  Strasbourg,  Tharin,  défenseur  presque  atti- 
tré des  jésuites  (1).  Fidèle  aux  inspirations  du  pape,  qui  prêchait  à 
ce  moment  la  guerre  sainte  contre  les  mauvaises  doctrines  (2), 
il  voulait  que  son  ministère  présentât  aux  chambres,  avec  le  projet 
célèbre  du  droit  d'aînesse  (qui  allait  être  discuté  en  4826),  une 
proposition  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse  (3).  Villèle,  qui  sen- 
tait le  danger  d'une  pareille  provocation,  eut  toutes  les  peines  du 
monde  à  obtenir  de  lui  un  délai.  Le  roi  était  de  cœur  avec  le  clergé, 
qui  faisait  alors  avec  ensemble  campagne  contre  les  journaux.  Il 
applaudissait  au  mandement  de  l'archevêque  de  Paris  réclamant  des 
remèdes  énergiques  contre  les  doctrines  pestilentielles  et  le  poison 
des  écrits  pernicieux.  Persuadé,  d'autre  part,  que  les  pratiques  re- 

(1)  Il  avait  voulu  récemment  introduire  les  liguoristes  dans  son  diocèse. 

(2)  Pie  VII  était  mort  le  10  août  1823.  Son  successeur,  l'insignifiant  Léon  XII 
(Annibal  délia  Genga),  qui.  jusqu'à  ce  moment,  n'avait  guère  fait  parler  de  lui,  pu- 
blia au  mois  de  février  1826  une  encyclique  par  laquelle  il  invitait  vivement  les 
rois  à  saisir  le  ylaivi:  de  la  loi  pour  arrêter  Les  doctrines  anarchiques  et  impies. 

(3t  II  y  était,  du  reste,  engagé  par  la  chambre  des  députés  qui,  dans  son 
adresse  officielle  (fév.  1826)  le  priait  de  défendre  les  libertés  publiques  même 
contre  leurs  propres  excès  et  de  les  protéger  toutes  contre  une  licence  effrénée, 
sans  respect  pour  les  choses  les  plus  saintes  et  les  personnes  les  plus  sacrée*. 
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ligieuses  devraient  avoir  pour  ellet  de  ramener  la  société  à  des  prin- 
cipes salutaires,  il  en  donnait  l'exemple  par  un  redoublement  de 
dévotion  publique  qui  ne  lui  valait  que  des  railleries.  Il  faisait  célé- 
brer avec  une  pompe  extraordinaire,  à  Paris,  le  jubilé  prescrit  ré- 
cemment par  le  saint-père,  y  faisait  figurer  les  princes  de  sa  famille, 
les  grands  corps  de  l'État  et,  dans  la  procession  par  laquelle  se  ter- 
mina cette  solennité,  marchait  pieusement  derrière  les  prêtres,  ce 
qui  fut  remarqué,  au  dire  de  Villèle,  et  ne  produisit  pas  bon 
effet. 

Cependant  Montlosier,  n'ayant  rien  à  espérer  du  roi  ni  des  mi- 
nistres, avait,  en  février  1826,  développé  ses  moyens  d'attaque  contre 
l'ultramontanisme  et  le  parti  prêtre  en  publiant  un  ouvrage  qui 
eut  dans  toute  la  France  un  profond  retentissement.  C'était  le 
Mémoire  à  consulter  sur  un  système  religieux  tendant  à  ren- 
verser la  religioti,  la  société  et  le  trône.  Dans  cet  écrit,  d'un  style 
fumeux  et  violent,  le  vieux  lutteur  dénonçait  hautement  la  Congré- 
gation, dont  il  ne  paraissait  pas,  d'ailleurs,  fort  bien  connaître  l'or- 
ganisation, non  plus  que  le  fonctionnement,  et  dont  il  semblait  croire 
qu'un  grand  nombre  de  députés  faisaient  partie  (1).  Avec  une  exa- 
gération plus  sensible  pour  les  hommes  de  notre  époque  que  pour 
ses  contemporains,  il  représentait  la  coterie  de  la  rue  du  Bac  comme 
un  véritable  gouvernement,  qui  disposait  des  pouvoirs  publics  et 
auquel  il  était  à  craindre  que  le  roi  lui-même  ne  se  laissât  absolu- 
ment inféoder.  «  S'il  était  vrai,  disait-il,  que  notre  bien-aimé  mo- 
narque eût,  comme  saint  Louis,  embrassé  la  vie  dévote,  ce  serait  un 
événement  dont  la  France  n'aurait  point  à  s'attrister,  pourvu  qu'il 
n'en  parût  rien  dans  les  actes  publics  et  que  la  France  ne  fût  pas 
livrée  aux  prêtres.  »  Il  s'attaquait  aussi  avec  une  grande  énergie  à 


(1)  105,  130  ou  même  150,  d'après  ce  qu'H  avait  entendu  dire;  d'après  M.  de 
Grandmaison,  il  n'y  avait  en  réalité  que  cinq  députés  congréganistes.  Ce  que 
Montlosier  aurait  pu  dire  sans  se  tromper,  c'est  que  la  Congrétjalion  comptait 
dans  les  deux  chambres  sur  un  très  grand  nombre  d'amis  et  d'auxiliaires  dé- 
voués. Cet  écrivain  afûrmait  d'autre  part  que  la  Congrégation  renfermait  en 
France  48.000  individus.  Ce  chiffre  paraît  follement  exagéré  à  M.  de  Grandmai- 
son, qui,  registre  en  main,  fait  remarquer  que  le  nombre  total  des  personnes 
admises  dans  la  société  en  question  n'a  jamais  dépassé  1.373.  Mais,  si  l'on  con- 
sidère comme  congréganistes  —  ce  qui  paraît  légitime  —  les  membres  des 
71  associations  affiliées  à  celle  de  la  rue  du  Bac  et  des  nombreuses  sociétés 
qu'elle  patronnait  ou  qui  s'inspiraient  de  son  esprit,  le  chilfre  de  48.000  sem- 
blera peut-être  au-dessous  de  la  vérité. 
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la  Compagnie  de  Jésus,  qui  tenait  dans  sa  main  la  Congrégation,  rap- 
pelait les  condamnations  qu'elle  avait  subies,  les  lois,  toujours  exis- 
tantes, qu'elle  avait  enfreintes,  et  exprimait  l'appréhension  qu'après 
avoir  perdu  les  Stuarts  en  Angleterre,  elle  ne  perdit  en  France  les 
Bourbons. 

A  cette  attaque  retentissante,  Lamennais,  qui  pourtant  au  fond 
n'aimait  guère  les  jésuites,  riposta  par  la  seconde  partie  de  sa 
Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'ordre  politique  et 
civil,  où  il  se  surpassa  lui-même  en  fait  d'ultramontanisme  et  d'in- 
transigeance. Frayssinous,  Chateaubriand,  Quélen ,  Bonald  lui- 
même,  ne  trouvaient  pas  grâce  devant  l'ardent  pamphlétaire,  qui  les 
dénonçait  presque  comme  complices  des  ennemis  de  l'Église.  Le 
gouvernement  laissait  outrager  le  clergé,  méconnaissait  tous  ses 
droits.  Sans  religion,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  société  ;  sans  ca- 
tholicisme, il  n'y  avait  pas  de  religion,  et  le  catholicisme  ne  pouvait 
lui-même  exister  sans  la  souveraineté  —  temporelle  aussi  bien  que 
spirituelle  —  du  pape.  Les  prétendues  libertés  de  l'Église  gallicane 
n'étaient  que  billevesées.  L'autorité  des  rois  devait  être  subordonnée 
à  celle  du  Saint-Siège,  qui  pouvait  délier  les  sujets  de  leur  ser- 
ment de  fidélité.  Les  adhérents  à  la  déclaration  de  1682  étaient  des 
schismatiqucs,  et  tout  le  mal  dont  souffraient  les  sociétés  mo- 
dernes venait  des  atteintes  portées  à  la  suprématie  du  souverain 
pontife. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  profitable  au  parti  libéral  que  la  publi- 
cation d'un  pareil  manifeste.  Les  politiques  du  parti  religieux  le 
comprirent  bien.  Aussi  travaillèrent-ils  en  cour  de  Rome  pour  que 
le  pape,  sans  le  désavouer  formellement,  s'abstînt  du  moins  de  le 
soutenir.  Ils  y  réussirent,  et  le  saint-père,  sollicité  par  le  compro- 
mettant théocrale  de  rattacher  les  fidèles  au  centre  de  la  catholicité 
par  un  lien  plus  étroit  et  de  condamner  expressément  les  quatre 
articles  de  Bossuet,  se  tint  sur  la  réserve.  L'évêque  Clausel,  de 
Chartres,  se  permit  même  de  réfuter  —  avec  mesure  —  les  théories 
de  Lamennais,  ce  qui  lui  attira  la  plus  violente  réplique.  Le  trop 
bruyant  polémiste  fut  traduit  en  justice  pour  son  dernier  livre. 
En  le  poursuivant,  le  gouvernement  voulait  donner  une  satis- 
faction relative  et  apparente  à  l'opinion  publique.  Il  est  vrai  qu'en 
même  temps,  pour  complaire  à  la  Congrégation,  il  retirait  à  Mont- 
losier  la  pension  qu'il  recevait  depuis  longtemps  du  trésor  royal 
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pour  ses  bons  services.  Le  sentiment  public  no  se  modifia  donc  pas. 
Lamennais,  défendu  par  Berryer,  ne  fut,  vu  sa  bonne  foi  et  l'hono- 
rabilité connue  de  son  caractère,  condamné  qu'à  trente  francs 
d'amende.  Mais  les  considérants  du  jugement  qui  le  frappait  furent 
un  éclatant  manifeste  en  faveur  du  gallicanisme.  L'intraitable  prêtre 
déclara,  du  reste,  bien  haut,  qu'il  restait  plus  étroitement  que  jamais 
attaché  à  l'autorité  du  pape  ;  l'atiiiude  du  bas  clergé,  fanatisé  par 
ses  écrits,  des  missionnaires,  qui  redoublaient  d'audace  et  provo- 
quaient de  toutes  parts  de  nouveaux  troubles  (1),  l'encourageaient 
dans  son  arrogance.  Les  évêques,  d'ailleurs,  tout  en  le  blâmant  pour 
la  forme,  se  montraient  sinon  aussi  radicaux  en  théorie,  du  moins 
aussi  violents  que  lui  dans  leurs  polémiques  contre  les  doctrines 
libérales  et  gallicanes.  Ceux  de  iMoulins,  du  Mans,  de  Strasbourg, 
par  exemple,  sans  compter  l'archevêque  de  Toulouse,  toujours  au 
premier  rang  de  la  croisade,  plaidaient  avec  passion  dans  leurs 
mandements  la  cause  des  jésuites  et  protestaient  avec  fureur  contre 
l'acquittement  du  Constitutionnel  et  du  Courrier.  L'épiscopat 
développait  à  grand  bruit  la  Société  pour  la  propagation  de  la 
foi,  ligue  puissante  qui,  par  sa  savante  hiérarchie,  sa  discipline,  ses 
moyens  de  correspondance,  semblait  déjà  elle  aussi  former  un  Etat 
dans  l'État  (2).  Le  ministère,  qui  sentait  combien  ces  excès  de  zèle 
compromettaient  le  gouvernement  royal,  faisait  de  vains  efforts 
pour  y  mettre  un  terme.  Il  essaya,  pour  donner  le  change  au 
public,  de  provoquer  une  déclaration  des  évêques  en  faveur  des 
quatre  articles  de  1682.  Mais  ils  se  dérobèrent  presque  tous.  Qua- 
torze d'entre  eux  à  peine  consentirent  à  signer  un  manifeste  in- 
colore et  équivoque  par  lequel  ils  avaient  l'air  d'adhérer  au  premier 


(1)  Notamment  à  Rouen,  où  la  foule  s'ameuta  contre  les  missionnaires  et  fut 
chargée  par  la  troupe  (mars  1826). 

(2)  «  Celte  association,  dit  Viel-Castel,  était  placée  sous  le  patronage  de 
saint  François-Xavier,  un  des  premiers  chefs  de  l'ordre  des  jésuites.  Dix  de 
ses  membres  formaient  une  section,  dix  sections  une  centurie,  dix  centuries 
une  division,  sous  l'autorité  et  la  direction  d'un  conseil  supérieur,  siégeant  à 
Paris,  de  deux  conseils  centraux,  l'un  à  Paris,  l'autre  à  Lyon,  de  conseils  géné- 
raux établis  dans  chacjue  métropole  et  de  conseils  parliculiers  dans  chaque 
diocèse.  D'autres  articles  {des  slalut.s)  réglaient  la  nomination  des  chefs  de  ces 
diverses  fractions  et  leur  mode  de  correspondance.  On  demandait  aux  associa- 
tions des  prières  et  une  contribution  hebdomadaire  dont  le  produit  formait  un 
fonds  mis  à  la  disposition  du  conseil  général.  Dans  un  pays  où  aucune  associa- 
tion ne  pouvait  s'élablir  sans  la  permission  du  gouvernement,  l'existence  d'une 
telle  société  était  un  scandale  légal.  »  [Histoire  de  la  Restauration,'^ ,  467.^ 
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de  ces  articles  (1),  mais  évitaient  de  s'expliquer  sur  les  autres,  ou 
plutôt  faisaient  assez  connaître  le  fond  de  leur  pensée  par  une 
éclatante  protestation  contre  toute  atteinte  à  la  primauté  de  Saint' 
Pierre  et  des  pontifes  (2). 

Au  milieu  de  cette  agitation,  l'opposition  libérale,  naguère  encore 
impuissante,  gagnait  de  nouvelles  forces,  et  le  gouvernement  com- 
mençait à  sentir  le  sol  se  dérober  sous  lui. 

La  loi  du  droit  d'aînesse  venait  d'échouer  dans  ses  dispositions 
essentielles  à  la  chambre  des  pairs  (avril  1826).  A  la  chambre  des 
députés,  il  se  formait  dans  les  rangs  de  la  droite  un  groupe  de  dé- 
feclionnaires  qui  allait  travailler  ouvertement,  avec  la  gauche,  au 
renversement  du  ministère. 

Leur  chef  (3),  personnage  influent,  peu  suspect  de  tendresse  pour 
la  démocratie  et  pour  l'irréligion,  dénonçait,  lui  aussi,  comme  un 
danger  pour  l'ordre  légal,  la  puissance  occulte  qui  dominait  le 
gouvernement,  éloignait  les  Français  de  la  religion,  aliénait  les 
cœurs  du  roi,  s'attaquait  à  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  respectable. 
Il  rappelait  à  son  tour  l'exemple  des  Sluarts  et  déclarait  que  la 
France  avait  bien  pu  supporter  le  despotisme  militaire,  mais  qu'elle 
ne  pourrait  tolérer  celui  de  l'hypocrisie  (15  mai  1826).  Un  peu 
plus  tard,  pendant  la  discussion  du  budget.il  mettait  Frayssinous  en 
demeure  de  s'expliquer  sur  l'existence  de  la  Congrégation  et  des 
jésuites,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  dissimuler  plus  longtemps. 

Ce  ministre  dut  enfin  parler,  et  son  discours  (qui  remplit  deux 
séances),  fut,  malgré  bien  des  précautions,  des  réticences,  des  faux- 
fuyants,  l'aveu  officiel  des  illégalités  signalées  par  Monilosier.  Après 
une  profession  de  foi  gallicane  qu'il  crut  habile,  Frayssinous  voulut 
bien  reconnaître  qu'effectivement  la  Congrégation  n'était  pas  un 
mythe.  Mais  il  en  raconta  l'histoire  et  en  expliqua  le  fonctionnement 
à  sa  façon.  Suivant  lui,  cette  société  avait  pour  but  unique  de  se 
livrer  à  des  exercices  de  piété.  Si  quelques-uns  de  ses  membres 
avaient  pu  s'écarter  de  ce  programme,  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
l'incriminer  en  corps  ;  du  reste,  il  l'ignorait,  n'ayant  point  voulu  en 


(1)  Relatif  à  l'indépendance  temporelle  du  roi. 

(2)  Moniteur  du  12  avril  1826. 

(3i  François-Marie  Agier  (né  à  Saint-Maixent  le  8  juillet  1780,  mort  à  Paris  le 
10  mars  1848),  magistrat  bien  connu  depuis  1814  pour  son  zèle  royaliste  et 
membre  influent  de  la  chambre  des  députés  depuis  1824. 
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faire  partie,  et  il  ne  s'était  jamais  aperçu  qu'elle  exerçât  la  moindre 
pression  sur  le  gouvernement,  la  moindre  influence  sur  l'adminis- 
tration. Quant  à  d'autres  associations,  également  dénoncées,  comme 
celle  de  la  Propagation  de  la  Foi  et  celles  des  Missions,  sans 
doute  elles  fonctionnaient  aussi  ;  mais  il  n'avait  point  connaissance 
qu'elles  se  fussent  écartées  de  leur  mission  purement  spirituelle.  Il 
ignorait  si  elles  avaient  fait  du  mal.  Mais  il  savait  qu'elles  avaient 
fait  beaucoup  de  bien.  Pour  le  clergé,  pris  en  masse,  il  était  zélé, 
vertueux,  attaché  à  l'ordre  légal,  et  surtout  plein  de  modération,  ce 
qu'on  ne  voulait  pas  reconnaître.  N'était-il  pas  excusable  de  sou- 
haiter que  le  mariage  religieux  redevînt  obligatoire?  Sans  doute  la 
doctrine  de  1682  avait  été  attaquée,  et  l'abbé  de  Lamennais  était 
blâmable  de  l'avoir  critiquée  sans  mesure.  Mais  les  situations  respec- 
tives de  l'État  et  de  l'Église  étaient-elles  les  mêmes  qu'au  temps 
de  Louis  XIV  ?  Abordant  enfin  la  question  brûlante  des  jésuites, 
l'évèque  d'Hermopolis  fit  l'aveu  grave  qu'en  effet  cet  ordre  avait 
reparu  en  France,  qu'il  y  était  toléré,  sinon  reconnu.  Mais  quel  mal 
y  faisait-il  ?  Il  ne  dirigeait  pas  un  seul  collège,  pas  un  seul  sémi- 
naire diocésain  ;  sept  écoles  secondaires  seulement  lui  appartenaient, 
et  toutes  reconnaissaient  l'autorité  des  évéques.  En  somme,  les  jésuites 
étaient  de  bons  chrétiens,  d'excellents  éducateurs,  de  braves  gens  ;  ils 
ne  lui  inspiraient  pas  (à  lui,  Frayssinous)  la  moindre  inquiétude. 

L'effet  de  ce  long  discours  fut  pour  le  gouvernement  celui  d'une 
défaite.  Casimir-Périer,  prenant  acte  des  aveux  que  l'opinion  venait 
enfin  d'arracher  au  ministère^  demanda  que  l'instruction  publique 
cessât  d'être  soumise  au  bon  plaisir  du  pouvoir  exécutif  et  fût  or- 
ganisée par  une  loi.  La  grande  voix  de  Royer-Collard  se  fit  égale- 
ment entendre,  au  nom  de  l'ordre  social  et  des  libertés  publiques 
menacées.  Le  débat  dont  les  jésuites  avaient  été  l'objet  au  Palais- 
Bourbon  se  renouvela  quelques  jours  après  au  Luxembourg,  où 
Laine,  constatant  à  son  tour  les  illégalités  reconnues  par  le  minis- 
tère, déclara  ne  pas  partager  la  sécurité  de  Frayssinous  et  remontra 
que  les  sept  écoles  avouées  des  jésuites  (et  il  y  en  avait  davantage) 
renfermaient  à  elles  seules  autant  d'élèves  que  les  trente -huit  col- 
lèges royaux  de  l'Université.  Pasquier  établit  sans  peine  que, 
si  les  jésuites  étaient  tolérés,  ce  n'était  qu'au  mépris  des  lois, 
manifesta  de  nouveau  les  craintes  qu'il  avait  exprimées  l'année  pré- 
cédente au  sujet  de  la  complaisance  du  gouvernement  pour  les 
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congrégations  religieuses  d'hommes,  rappela  que  l'institut  de  Loyola 
n'avait  jamais  causé  en  France  que  du  trouble  et  des  malheurs,  et 
réclama  enfin  avec  la  dernière  énergie  l'exécution  des  ordonnances 
qui  lui  eiaieiit  applicables. 

C'est  en  juillet  1826  qu'eurent  lieu  ces  discussions  mémorables, 
qui  passionnaient  toute  la  France.  C'est  à  la  même  époque  que 
Monilosier,  faisant  un  pas  de  plus,  adressa  aux  cours  royales  sa 
dénonciation,  depuis  longtemps  annoncée,  contre  les  empiétements 
du  clergé.  Dans  ce  volumineux  réquisitoire,  le  vieil  écrivain  royaliste 
traçait  le  tableau  des  missions,  de  leur  excès,  des  scandales  qu'elles 
avaient  causés,  montrait  le  gouvernement  envahi,  débordé  par  le 
clergé,  la  dignité  du  roi  compromise  dans  les  cérémonies  religieuses 
en  apparence,  politiques  en  réalité  ;  l'ordre,  suivant  lui,  était  pro- 
fondément troublé.  11  le  serait  encore  davantage  par  les  conflits  qui 
pouvaient  se  produire  et  faire  couler  des  ruisseaux  de  sang.  Il  ne 
serait  rétabli  que  par  l'observation  rigoureuse  et  loyale  des 
doctrines  gallicanes.  11  n'était  que  temps  pour  l'Etat  de  se  ressaisir. 
Quant  aux  congrégations  q'ui,  établies  au  mépris  de  la  loi,  s'étaient 
immiscées  dans  l'enseignement  et  exerçaient  sur  l'Église,  comme  sur 
la  société,  une  influence  si  funeste,  elles  devaient  être  au  plus  tôt 
entièrement  dissoutes. 

Applaudie  par  le  public,  corroborée  par  quarante  avocats  du 
barreau  de  Paris  et,  notamment,  par  Dupin  aîné,  dont  les  opinions 
gallicanes  étaient  bien  connues,  la  dénonciation  fut  examinée,  sans 
retard,  par  la  cour  royale  qui,  toutes  chambres  réunies,  se  déclara 
incompétente,  parce  que  l'affaire  rentrait,  à  son  sens,  dans  les  attri- 
butions de  la  police,  mais  établit,  par  des  considérants  irréfutables 
et  d'une  grande  énergie,  combien  l'existence  des  jésuites,  en  France, 
était  illégale  (IC  août  1826)  (1).    "  " 

(1)  «  Considérani  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  des  dispositions  des  arrêts  du 
Parlement  de  Paris  des  6  août  1762,  l""  décembre  1704  et  9  mai  1767,  des  arrêts 
conformes  des  autres  parlements  du  royaume,  de  l'édit  de  Louis  XV  du  mois  de 
novembre  1764,  de  l'édit  de  Louis  XVI  du  mois  de  mai  1777,  de  la  loi  du  18  août 
1792  et  du  décret  du  3  messidor  an  XII,  que  l'état  actuel  delà  législation  s'op- 
pose formellement  au  rétablissement  de  la  Société  dite  de  Jésus,  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  se  présente,  c^ue  ces  arrêts  et  édits  étaient  principalement 
fondés  sur  l'incompatibilité  reconnue  entre  les  principes  professés  par  cette 
société  et  l'indépendance  de  tous  les  gouvernements,  principes  bien  plus  incom- 
patibles encore  avec  la  charte  constitutionnelle  qui  fait  aujourd'lmi  le  droi 
public  des  Français...  » 


' 
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VII 


Si  le  parti  libéral  (et  c'était  alors  l'immense  majorité  de  la  nation) 
applaudit  avec  enthousiasme  à  cet  arrêt,  et  si  les  manifestations 
anticléricales  se  multiplièrent  à  partir  de  ce  moment,  surtout  dans 
les  grandes  villes  (1),  Charles  X  et  sa  camarilla,  exaspérés,  se  mon- 
trèrent moins  que  jamais  disposés  à  céder  au  vœu  populaire.  Le 
gouvernement  se  fit  adresser  par  les  conseils  généraux  (dont  les 
membres  étaient,  on  le  sait,  nommés  par  lui),  des  vœux  en  faveur 
des  jésuites  et  des  revendications  tant  de  fois  formulées  par  l'Église. 
Les  journaux  religieux  firent  campagne  contre  la  liberté  de  la 
presse.  Le  roi,  nous  l'avons  dit,  souhaitait,  depuis  longtemps, 
qu'elle  fût  restreinte.  Ses  conseillers  occultes  ne  cessaient  de 
lui  remontrer  qu'il  fallait,  à  tout  prix  et  au  plus  tôt,  en  venir  là. 
L'abbé  Liautard,  qui  se  croyait  le  droit  de  lui  donner  des  conseils, 
lui  adressait,  à  celte  époque,  un  mémoire  étendu  pour  l'adjurer  de 
prendre  sur  les  imprimeurs,  libraires,  étalagistes,  colporteurs,  une 
autorité  absolue  et  discrétionnaire  ;  il  demandait  que  les  cabinets 
de  lecture,  cafés,  auberges,  etc.,  ne  pussent  fournir  à  leur  clientèle 
que  les  journaux  et  les  livres  autorisés  par  le  gouvernement;  que  les 
ventes  de  livres  après  décès  fussent  contrôlées  par  l'administration; 
qu'on  ne  laissât  s'établir  ni  nouvelles  imprimeries  ni  nouvelles 
fabriques  de  papier  ;  que  les  écrivains  mal  pensants  fussent  systéma- 
tiquement traités  par  l'intimidation  ou  la  corruption  ;  et  que  l'im- 
pression des  discours  dangereux  fût  interdite.  «  Quant  aux  abonne- 
nements,  ajoutait-il,  vous  avez  la  poste.  > 

Le  vieux  roi  n'était  que  trop  porté  à  suivre  de  tels  conseils.  Vil- 
lèle,  plus  sensé,  eût  encore  reculé.  Mais,  une  fois  de  plus,  le  parti 
ultra-catholique  lui  fit  comprendre  qu'il  fallait  lui  obéir  ou  renoncer 
au  pouvoir  ;  et,  une  fois  de  plus,  il  obéit.  La  nouvelle  session  législative 
était  à  peine  ouverte  (décembre  1826)  que  le  ministère  présenta  aux 
chambres  un  projet  de  loi  qui,  suivant  le  mot  de  Casimir  Périer, 
équivalait  à  la  suppression  de  la  presse  en  France.  En  vertu  de  cette 

(1)  Signalons  notamment  les  funérailles  purement  civiles  du  sfrand  acteur 
Talma,  qui  eurent  lieu  à  Paris,  le  21  octobre,  au  milieu  d'une  affluence  extra- 
ordinaire. 
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proposition,  toute  publication  (1)  était  astreinte  au  dépôt  préalable  et 
ne  devait  être  mise  en  vente  qu'après  un  délai  de  cinq  ou  de  dix 
jours  ;  les  précautions  les  plus  minutieuses  étaient  prises  pour 
écarter  les  éditeurs  fictifs  et  atteindre  directement,  par  la  prison  et 
par  l'amende,  les  directeurs  et  propriétaires  véritables  des  jour- 
naux ;  les  imprimeurs  étaient  déclarés  responsables  ;  les  peines 
édictées  par  les  lois  antérieures  étaient  notablement  aggravées; 
l'impôt  du  timbre  et  les  frais  de  poste  pour  les  feuilles  périodiques 
et  les  brochures  étaient  démesurément  augmentés.  Enfin  il  était 
interdit  de  faire  la  moindre  incursion  dans  la  vie  privée  de  qui  que 
ce  fût  sans  la  permission  de  lintéressé. 

A  la  lecture  de  ce  projet,  l'indignation  fut  générale  dans  le 
royaume.  Chateaubriand,  dont  l'opposition  devenait  chaque  jour  plus 
violente,  flétrit  éloquemment,  dans  une  lettre  répandue  à  trois  cent 
mille  exemplaires,  ce  qu'il  appelait  la  loi  vandale,  et  ce  que  Pey- 
ronnet,  dans  une  défense  maladroite  et  ridicule,  ne  craignit  pas 
d'appeler  la  loi  d'amour  et  de  justice.  L'Académie  française  crut 
devoir  adresser  au  roi  de  respectueuses  remontrances  au  sujet  dudit 
projet.  Elle  ne  réussit  qu'à  faire  destituer  plusieurs  de  ses  mem- 
bres (2)  des  emplois  publics  qu'ils  exerçaient  (janvier  1827). 

En  attendant  la  discussion  de  la  nouvelle,  loi,  l'affaire  des  jésuites 
ne  cessait  de  passionner  le  public.  L'infatigable  Monilosier,  aussitôt 
après  l'arrêt  de  la  cour  royale,  s'était  remis  en  campagne,  et  avait 
adressé  à  la  chambre  des  pairs  une  pétition  par  laquelle,  dénonçani 
une  fois  de  plus  la  Congrégation  et  l'institut  de  Loyola,  il  réclamait 
de  nouveau  l'exécution  des  lois  existantes.  A  la  suite  d'un  débat  très 
approfondi,  auquel  prirent  part  d'un  côté  Laine,  Pasquier,  de  l'autre 
Fitz-James,  Bonald,  Fraysjsinous,  Latil,  la  haute  assemblée,  adop- 
tant les  conclusions  du  rapporteur  (Portails),  ne  crut  pas  devoir 
demander  de  poursuites  contre  la  Congrégation,  mais  se  prononça 
énergiquement,  par  113  voix  sur  186,  contre  l'ordre  des  jésuites  et, 
visant  les  lois  ou  ordonnances  qui  leur  étaient  applicables,  renvoya 
la  pétition  au  gouvernement  (janvier  1827). 

(1)  A  Texception  des  discours  parlementaires,  des  publications  officielles,  des 
mandements  épiscopaux,  des  mémoires  judiciaires,  des  mémoires  des  suciétés 
savantes,  des  journaux  et  écrits  périodiques  paraissant  au  moins  deux  lois  par 
semaine  et  des  écrits  relatifs  aux  projets  présentés  aux  Chambres.  (Viel-Castel, 
XVI,  93.) 

(2)  Michaud,  Lacretelle,  Villemain. 
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Le  gouvernement,  comme  on  pouvait  le  prévoir,  ne  tint  aucun 
compte  de  ce  scrutin.  Le  roi  ne  voulait  décidément  pas  qu'on  tou- 
chât à  l'ordre  en  question.  La  chambre  des  pairs  fut  outrée  d'un 
pareil  dédain.  Elle  avait  un  moyen  fort  simple  de  s'en  venger,  et 
elle  en  usa.  Quand  la  loi  d'amour,  péniblement  votée  au  Palais- 
Bourbon  (12  mars),  malgré  l'éloquente  opposition  de  Royer-Collard, 
fut  portée  au  Luxembourg,  la  chiambre  haute  l'accueillit  avec  une 
hostilité  si  manifeste  et  prépara,  pour  la  dénaturer,  des  amende- 
ments si  nombreux,  si  graves,  que  le  cabinet,  au  lieu  de  l'exposer 
à  un  échec  honteux  et  retentissant,  ne  voulut  pas  attendre  la  dis- 
cussion et  bientôt  en  annonça  le  retrait  (17  avril).  C'était  une 
pitoyable  reculade,  et  il  s'avouait  battu  quand  même. 

A  cette  nouvelle,  Paris  illumina.  La  France  presque  entière  applau- 
dit. Jamais  ministres  n'avaient  été  aussi  impopulaires  que  Villèle  et 
ses  collègues.  Les  quolibets,  les  libelles  en  vers  (1)  ou  en  prose,  les 
menaces  pleuvaient  sur  eux  de  toutes  parts,  non  sans  éclabousser 
quelque  peu  le  roi.  Mais  Charles  X,  qui,  pour  être  têtu,  s'imaginait 
être  ferme,  ne  voulait  point  encore  à  ce  moment  les  abandonner.  La 
garde  nationale  de  Paris,  qu'il  tint  à  passer  en  revue  le  29  avril, 
l'accueillit  par  les  cris  de  :  Vive  la  charte/  Vive  la  liberté  de  la 
presse/  A  bas  les  ministres!  Dès  le  lendemain,  il  en  prononça  la 
dissolution.  L'on  juge  si  sa  popularité  personnelle,  depuis  long- 
temps réduite  à  si  peu  de  chose,  devait  être  augmentée  par  cette 
nouvelle  bravade. 

De  nouveaux  avertissements  lui  furent  encore  donnés  peu  après, 
non  plus  seulement  par  la  chambre  des  pairs,  mais  par  la  chambre 
des  députés,  où  la  majorité  ministérielle,  jadis  si  compacte,  se  dé- 
sagrégeait de  plus  en  plus,  beaucoup  de  royalistes,  naguère  encore 
attachés  au  cabinet,  déclaraient  (2)  que  le  dernier  projet  de  loi  sur 
la  presse  leur  avait  ouvert  les  yeux  et  qu'ils  ne  pouvaient  suivre 
plus  longtemps  un  gouvernement  compromis  par  son  alliance  mani- 
feste avec  un  parti  dont  le  rêve  était  de  détruire  nos  institutions.  La 
Congrégation,  les  jésuites,  les  missionnaires,  le  clergé,  l'adminiis- 
tration  ecclésiastique  de  l'Université,  attaqués  de  nouveau  et  sans 
relâche,  n'étaient  plus  que  mollement  défendus,  même  par  les  mi- 

(l)  V.  notamment  la  Villéliade,  la  Peyronnéide,  etc. 

(?)  Voir  notamment  le  discours  de  Gautier  dans  la  discussion  générale  du 
budget. 
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nislres.  Quand  la  chambre  des  députés  prit  ses  vacances  (22  juin), 
VillM»'  ne  se  faisait  plus  d'illusions  sur  le  concours  qu'il  pouvait 
attendre  d'elle. 

On  résolut,  à  ce  qu'il  semble,  dès  ce  moment,  aux  Tuileries,  de 
la  dissoudre  et  de  déplacer  la  majorité  dans  la  chambre  haute  par 
une  nouvelle  fournée  de  pairs.  Mais,  comme  cette  sorte  de  coup 
dKiat  paraissait  demander  plusieurs  mois  de  préparation,  l'on  ne 
dit  rien  pour  l'heure  d'un  pareil  projet.  Seulement,  pour  amener  le 
corps  électoral  à  un  degré  de  docilité  qui  permît  d'espérer  le  succès, 
on  commenva  par  rétablir  la  censure  (2-i  juin).  Dès  lors,  les  jour- 
naux ne  jouirent  même  plus  du  peu  de  liberté  que  leur  avait  laissé 
la  loi  de  1822.  Les  interdictions,  les  tracasseries,  les  vexations  les 
plus  ridicules  leur  furent  infligées  chaque  jour  (1).  D'autre  part,  les 
préfets  jouèrent,  comme  en  1824,  mais  avec  moins  de  succès,  le 
grand  jeu  de  la  corruption  ou  de  la  menace.  L'audace  ultramonlaine 
d'une  partie  du  clergé  se  donna  de  nouveau  libre  carrière.  Nombre 
de  curés  prêchèrent  contre  la  charte.  Les  imprudents  du  parti  annon- 
cèrent que  l'œuvre  de  contre-révolution,  à  peine  commencée,  allait 
être  reprise  et  menée  grand  train. 

Mais  les  libéraux,  renforcés  maintenant  des  doctrinaires  et  des 
ministériels  dissidents,  ne  perdirent  pas  un  moment  courage  et 
surent  éclairer  le  pays  tant  sur  sa  force  que  sur  son  droit.  La 
Société  des  Amis  de  la  liberté  de  la  presse  et  la  Société  Aide-toi, 
le  Ciel  Vaidera,  purent,  grâce  à  une  énergique  direction  et  à 
des  moyens  d'action  considérables,  tenir  en  échec  l'administra- 
tion et  le  clergé.  Déjà  une  partie  notable  de  la  nation  rêvait  autre 
chose  qu'un  changement  de  ministère.  Aux  funérailles  de  Manuel, 
qui  faillirent  être  ensanglantées  par  l'émeute  (24  août),  des  cris 
vraiment  révolutionnaires  furent  poussés  par  la  jeunesse  des 
écoles. 

xMais  Charles  X  ne  voulait  rien  entendre,  ne  voulait  rien  voir.  En 
septembre,  au  cours  d'un  voyage  militaire  à  Saint-Omer,  il  s'enivrait 
béatement  d'acclamations  de  commande.  Au  retour,  il  se  croyait 
populaire.  Quelques  semaines  après,  enhardi  par  les  rapports  des 
préfets,  qui  promettaient  la  victoire,  il  ne  voulut  plus  attendre. 

(1)  On  interdisait  par  exemple  d'annoncer  la  mise  en  vente  de  VHistoire  de 
rinquisitioyi,  de  Llorente,  ou  de  signaler  la  venue    en  France   de  M.  de  Poli- 

«nuc,  anihussadeur  à  Lud  1res,  àme  damnée  de  L  Congrégation. 
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Peul-èlre  la  nouvelle  de  Navarin  {!)  oontribua-l-elle  à  hâter  sa  dé- 
cision. Bref,  le  5  novembre  parurent  au  Moniteur  deux  ordon- 
nances qui  ne  surprirent  le  public  qu'à  moitié  :  l'une  qui  dissolvait 
la  chambre  des  députés,  l'autre  qui  créait  d'un  seul  coup  soixante- 
seize  pairs  de  France. 

Contre  la  naïve  attente  du  roi,  les  élections  générales,  qui  eurent 
lieu  peu  de  jours  après  (17,  24  novembre)  furent  pour  le  ministère 
un  vrai  désastre.  La  composition  de  la  nouvelle  chambre,  où  ses 
amis  n'étaient  plus  qu'en  petit  nombre  et  où  les  libéraux,  sans  être 
encore  à  eux  seuls  la  majorité,  formaient  le  groupe  le  plus  nom- 
breux et  le  plus  compact,  ne  lui  laissaient  aucune  illusion.  Villèle  et 
ses  collègues  démissionnèrent  enfin  (5  décembre  .  Mais  Charles  X 
comprenait  encore  si  peu  la  situation  que,  loin  de  se  soumettre  au 
verdict  de  la  France,  il  songeait  à  former  un  cabinet  plus  rétro- 
grade encore  que  le  précédent  en  appelant  aux  affaires  le  prince 
Jules  de  Polignac,  l'homme  de  France  peut-être  le  plus  inféodé  à  la 
Congrégation  et  le  plus  réfractaire  à  l'esprit  de  la  Révolution.  II 
fallut  un  mois  pour  l'en  empêcher.  Finalement,  le  roi,  la  mort  dans 
l'âme,  se  rapprocha,  non  des  libéraux  (il  en  était  incapable),  mais 
des  royalistes  modérés,  qui,  dans  la  dernière  chambre,  s'étaient 
montrés  disposés  envers  l'opinion  publique  à  quelques  concessions. 
Le  ministère  Martignac  entra  en  fonctions  le  4  janvier  1828  et 
s'empressa  de  satisfaire  au  vœu  général  en  éliminant  de  certaines 
administrations  quelques  congréganistes  par  trop  impopulaires  (Dela- 
vau  et  Franchet,  par  exemple),  en  faisant  rapporter  certaines  destitu- 
tions scandaleuses  de  l'année  précédente,  et  en  rouvrant  la  Sor- 
bonne  à  Guizot  et  à  Cousin.  Mais,  s'il  eut  quelque  temps  la 
confiance  du  public,  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  n'avait 
pas  celle  du  roi.  Charles  X  ne  s'était  résigné  qu'en  apparence 
à  le  subir.  Longtemps  encore,  il  entretint  une  correspondance 
secrète  aNôc  Villèle,  et,  quand  il  cessa  de  lui  demander  ses 
conseils,  ce  fut  pour  prendre  ceux  de  Rave/.,  de  Lalil,  de  Fil/James 
et  d'autres  ultras,  dont  l'inlluence  occulte  ne  cessa  de  préparer 
les  voies  à  Polignac. 

(1)  La  balaille  eul  lieu  le  20  octobre. 


Debidoir.  —  L'Éiïlise  et  l'État.  26 


40-i  l'église  et  l'état  en  fiunce 


VIII 


On  ne  put  romarqiier  sans  élonnemenl  que  Frayssinous,  presque 
seul(l)  de  l'ancien  eabinet,  était  resté  ministre.  On  lui  avait,  il  est 
vrai,  enlevé  la  direction  de  l'Université,  pour  l'ériger  en  ministère 
de  l'instruction  publique.  Ce  nouveau  département,  sur  le 
refus  de  Chateaubriand,  qui  ne  voulait  que  les  afl'aires  étran- 
gères et  qui,  ne  pouvant  les  obtenir,  se  fit  nommer  ambas- 
sadeur à  Rome,  fut  confié  à  Vatimesnil,  magistrat  signalé  pour 
ses  excès  de  zèle  royaliste  et  que  Charles  X  accueillit  bien 
pour  cela,  mais  qui,  converti  (sincèrement  ou  non),  ne  tarda  pas  à 
tromper  son  attente  par  des  circulaires  d'un  incontestable  libéra- 
lisme. 

Bientôt,  du  reste,  l'attitude  de  la  nouvelle  chambre  à  l'égard  de 
Frayssinous  et  de  Chabrol  devint  si  menaçante,  que  ces  derniers 
survivants  du  cabinet  Villèle  durent  à  leur  tour  céder  la  place.  Le 
portefeuille  des  affaires  ecclésiastiques  fut  remis  à  l'évéque  de  Beau- 
vais,  Feutrier,  prélat  recommandable  par  ses  vertus  et  par  son  loyal 
attachement  aux  doctrines  gallicanes  (2). 

En  attendant  la  revanche  qu'il  rêvait,  Charles  X  dut  bientôt  se 
résoudre  à  donner  de  nouveaux  gages  aux  adversaires  de  la  Congré- 
gation, qui  les  demandaient  hautement  (3).  Dès  le  mois  de  janvier, 
sur  un  rapport  de  Portalis,  établissant  la  nécessité  de  faire  respec- 
ter les  lois  du  royaume  dans  les  écoles  secondaires,  une  commission 
d'enquête  avait  été  instituée  pour  vérifier  les  abus  depuis  longtemps 


(1)  Avec  lui  était  demeuré  aussi  le  ministre  de  la  marine,  Chabrol,  qui  était 
également  persona  yrata  aux  Tuileries. 

(2)  Feutrier  avait  été  affilié  dans  sajeunesse  (en  1807)  à  la  Congrégation.  Mais 
il  ne  l'avait  servie  avec  zèle  que  sous  l'Empire,  alors  qu'elle  luttait  au  nom  du 
pape  captif  contre  le  despotisme  de  Napoléon.  Avait-il  formellement  rompu  avec 
elle  sous  la  Restauration?  Nous  ne  savons.  Mais  il  avait  certainement  repris  de 
fait  sa  liberté  d'action  et  ne  s'était  pas  associé  à  la  politique  ultramontaine 
qu'elle  avait  adoptée  sous  la  direction  des  jésuites. 

(3)  '•  Depuis  longtemps,  disait,  en  mars,  la  chambre  des  députés  (dans  son 
udresse  au  roi)  l'instruction  publique  attend  une  organisation  définitive  qui  em- 
brasse tous  les  degrés  et  les  divers  modes  de  l'enseignement,  qui  coucilie  dans 
leurs  rapports  l'exercice  de  l'autorité  civile  et  celui  du  i)OUVoir  spirituel,  qui 
maintienne  enfin  la  bonne  intelligence  de  leurs  concours  selon  les  majciiiies  Iwvé- 
ititdires  de  l'Église  gallicane  et  le  principe  de  l'égale  protection  des  autres 
tulles.  » 
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signalés  et  en  préparer  la  réforme  (1).  Pendant  qu'elle  poursuivait 
son  travail,  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique,  se  pré- 
occupant de  l'enseignement  primaire  trop  exclusivement  dominé 
par  le  clergé,  faisait  rendre  une  ordonnance  pour  l'en  afl'ranchir, 
dans  une  mesure  d'ailleurs  bien  modeste  :  désormais,  les  écoles 
seraient  placées  sous  l'autorité  de  comités  de  surveillance,  dont  trois 
membres  encore  (trois  sur  neuf!)  seraient  nommés  par  l'évêque  ; 
les  instituteurs  auraient,  du  reste,  toujours  à  fournir  un  certificat 
d'instruction  religieuse  (2).  On  voit  que  la  part  faite  au  clergé  était 
encore  belle.  Et  pourtant,  il  jeta  les  hauts  cris,  parla  d'athéisme  et 
de  persécution  !  Il  n'accueillit  pas  avec  plus  de  faveur,  cela  va  sans 
dire,  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la  presse  que  Martignac  venait  de 
présenter  aux  chambres.  Cette  proposition  réparatrice,  qui  fut  adop- 
tée en  juillet,  abolissait  la  loi  de  1822  dans  ses  dispositions  les  plus 
vexaloires  et  constituait  pour  la  liberté  un  progrès  notable,  puis- 
qu'elle supprimait  :  1°  la  censure  ;  2"  l'autorisation  préalable  ;  3°  les 
-procès  de  tendances. 

Les  débats  auxquels  elle  donna  lieu  dans  le  parlement  n'étaient 
pas  encore  terminés  quand  la  commission  des  affaires  religieuses 
—  plus  haut  mentionnée  —  adressa  au  roi  son  rapport  (28  mai) . 
Elle  s'était,  comme  on  avait  pu  le  prévoir,  divisée  en  deux  partis, 
l'un  contre,  l'autre  pour  les  jésuites  (ce  dernier  formant  la  majorité, 
cinq  voix  contre  quatre).  Le  rapport  établissait  qu'à  côté  de 
126  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires  autori- 
sés, mais  ayant  généralement  outrepassé  leurs  droits  en  recevant 
des  élèves  qui  ne  se  destinaient  pas  à  l'Église,  il  en  existait  53  autres, 
dépourvues  de  titres  légaux  et  indûment  soustraites  à  l'Université.  Il 
proposait  de  ramener  tous  ces  établissements  au  respect  des  lois, 
avec  beaucoup  de  ménagements  et  en  leur  accordant  des  délais  rai- 
sonnables. Quant  aux  jésuites,  l'accord  n'avait  pu  se  faire  entière- 
ment. Qu'il  ne  fussent  pas  en  règle  pour  leurs  écoles,  c'est  ce  que 
personne  ne  contestait.  Mais  la  majorité  de  la  commission,  contrai- 
rement à  l'avis  de  la  minorité,  qui  invoquait  les  lois,  arrêts  et  ordon- 
nances portés  autrefois  contre  leur  ordre,  pensait  qu'on  ne  pouvait 

(1)  CeUe  commission,  où  les  deux  partis  en  lutte  étaient  représentés,  se  com- 
iwsait  de  Quéien  (arcliev("'que  de  Paris),  Laine,  Séguier,  Meunier,  Alexis  de 
Noailles,  Feutrler,  La  Bouidonnaye,  Dupin  aîné  et  de  Couiville. 

(2)  Ordonnance  du  21  avril  1828. 
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empêcher  des  particuliers  de  vivre  en  commun  et  de  pratiquer  une 
règle  spéciale,  fût-ce  celle  de  saint  Ignace  ;  que  du  reste  les  naem- 
bresde  la  Société  acceptaient  l'auloriié  des  évêques  et  qu'après  tout 
on  n'avait  pas  le  droit  de  scruter  leur  conscience  pour  rechercher 
s'ils  étaient  jésuites  ou  s'ils  ne  l'étaient  pas. 

Le  rapport  n'était  pas,  en  somme,  très  concluant,  ou  du  moins  il 
ne  l'était  pas  dans  le  sens  de  l'opinion  dominante.  Mais  le  ministère 
était  résolu  à  donner  au  parti  libéral  la  satisfaction  qu'il  attendait, 
ou  plutôt  qu'il  exigeait  si  impérieusement  depuis  plusieurs  mois.  En 
conséquence,  il  prépara  deux  ordonnances  relatives  l'une  aux  Jésuites 
en  particulier,  l'autre  aux  petits  séminaires  en  général  et  destinées 
à  mettre  un  terme  aux  abus  en  question.  Le  difficile  semblait  être  de 
les  faire  signer  au  roi.  Aussi  Martignac  et  ses  collègues  furent-ils 
fort  surpris  de  voir  Charles  X  les  accepter  sans  la  moindre  objection. 
Cette  soumission  n'était,  du  reste,  de  sa  part  que  pure  tactique.  Ses 
conseillers  secrets,  Ravez,  Frayssinous,  le  Père  Ronsin  lui-même  lui 
avaient  représenté  que  le  moment  n'était  pas  opportun  pour  faire 
un  éclat,  qu'il  fallait  céder  à  l'orage  et  savoir  plier,  sauf  à  se  re- 
lever plus  tard  quand  les  circonstances  seraient  redevenues  favo- 
rables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  ordonnances  si  vivement  attendues 
par  l'opinion  libérale  parurent  dans  le  Moniteur  le  16  juin  1828. 

La  première  portail  que  huit  écoles  secondaires  (1),  signalées 
comme  appartenant  à  une  congrégation  non  reconnue  par  la  loi 
(les  jésuites)  seraient  désormais  soumises  au  régime  de  1  Université; 
elle  ajoutait  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourrait  prendre  part  à  la  direc- 
tion ou  à  l'enseignement  dans  une  maison  dépendant  de  l'Université 
ou  dans  une  école  secondaire  ecclésiastique  s'il  n'affirmait  par  écrit 
qu'il  n'appartenait  pas  à  une  communauté  non  autorisée. 

En  vertu  de  la  seconde,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou 
petits  séminaires,  qui  s'étaient  notoirement  écartés  de  leur  desti- 
nation, y  seraient  ramenés,  d'abord  par  la  limitation  du  nombre  de 
leurs  élèves,  qui  seraient  fixé  pour  chaque  diocèse  et  qui,  pour  la 
France  entière,  ne  pourrait  pas  dépasser  vingt  mille.  Le  nombre  et 
*a  situation  de  ces  écoles  seraient  aussi  déterminés  par  le  gouver- 


(1)  Ces  p(:tl>lis?emenls    étaient  situés  à  Aix,   Biilom    Bordeaux,  Dôie,  Forçai»      ; 
quier,  Monlmorilion,  Sainl-.\cheul  el  Saiule-Aane  d'Aurav. 
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nement,  sur  la  demande  des  évoques,  qui  devraient,  avant  le  1®""  oc- 
tobre 1828,  en  faire  connaître  les  supérieurs  et  les  directeurs.  Ces 
établissements  ne  recevraient  pas  d'externes.  Leurs  élèves  devraient, 
à  partir  de  l'âge  de  quatorze  ans  et  après  deux  ans  de  séjour,  porter 
l'habit  ecclésiastique.  Ils  pourraient,  après  la  fin  de  leurs  études, 
obtenir  un  diplôme  spécial,  mais  ils  ne  jouiraient,  en  vertu  de  ce 
diplôme,  du  titre  et  des  droits  attachés  au  baccalauréat  que  s'ils 
entraient  dans  les  ordres.  L'Étal,  pour  favoriser  les  vocations 
ecclésiastiques,  créerait  huit  mille  demi-bourses  dans  les  petits  sé- 
minaires. Enfin  celles  de  ces  écoles  qui  ne  se  soumettraient  pas  aux 
deux  ordonnances  seraient  de  droit  ramenées  au  régime  de  l'Uni- 
versité. , 

Si  de  pareilles  mesures  furent  approuvées  avec  joie  par  les  libé- 
raux, elles  provoquèrent  chez  leurs  adversaires  une  explosion  de 
fureur  inimaginable.  Au  Palais-Bourbon  où,  soit  à  propos  de  cer- 
taines pétitions  (1),  soit  à  propos  du  budget  et  du  crédit  relatif  aux 
nouvelles  bourses,  la  gauche  et  la  droite  eurent  à  s'expliquer  sur 
les  ordonnances,  les  ultras  les  dénoncèrent  comme  des  actes  d'abo- 
minable tyrannie.  Duplessis-Grenédan  déclara  que  le  vandalisme 
révolutionnaire  n'avait  rien  de  comparable.  C'étaient,  suivant  lui, 
la  religion  foulée  aux  pieds,  la  charte  violée,  les  familles  réduites 
au  désespoir.  Il  répéta  que  l'Église  avait  seule  le  droit  d'enseigner, 
que  l'État  ne  le  pouvait  ni  ne  le  devait,  dépeignit  à  sa  façon  l'Uni- 
versité, ses  principes  détestables,  son  immoralité,  son  incurie,  le 
désordre  de  son  fonctionnement  et  conclut  radicalement  par  ces 
mots  :  c  II  n'y  a  rien  de  bon  à  faire  de  cette  institution  ;  tout  est  à 
détruire.  »  (Juillet  1828.) 

En  dehors  des  chambres,  l'opposition  cléricale  se  manifesta  plus 
violemment  encore.  Une  association  pour  la  défense  de  la  religion 
catholique  se  forma  sous  les  auspices  d'hommes  comme  Bonald, 


(1)  Ces  pétitions  signalaient  l'existence  illégale  d'un  certain  nombre  d'établis- 
sements appartenant  aux  jésuites  et  Formulaient  contre  cet  ordre  des  imputa- 
lions  que  Dupin  aîné  renouvela  pour  son  compte  en  ces  ternies  :  «  Linstitut 
d'Ignace  est  incompatible  avec  le  régime  constitutionnel.  11  y  a  une  haine  pro- 
fonde du  jésuitisme  contre  la  charte,  parce  qu'elle  consacre  la  tolérance  et 
qu'on  voudrait  la  domination  ;  contre  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'elle  cons- 
titue le  droit  d'examen  et  qu'on  voudrait  l'inquisition  ;  contre  la  magistrature, 
parce  q  relie  oppose  une  barrière  à  leur  usurpation...  On  parle  des  Stuarts. 
Les  jésuites  ont  perdu  les  Stuarts.  Empêchons  les  jésuites  de  perdre  les  Bour- 
bons  » 
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Dambray,  Duplessis-Grenédan,  etc.  (1).  Les  feuilles  ultramontaines 
apprirent  aux  fidèles  que  l'ère  des  persécutions  venait  de  recom- 
mencer. On  parla  de  Julien  l'Apostat,  de  Dioclétien.  Portalis  et 
l'évêque  Feutrier  furent  compares  à  Marat.  Quant  au  clergé,  il 
ne  demeura  pas  en  arrière.  Des  mandements  épiscopaux  repré- 
sentèrent la  rébellion  et  l'athéisme  triomphants  et  annoncèrent  que 
l'Église  aurait  encore  des  martyrs.  Ces  martyrs,  d'ailleurs,  en- 
tendaient bien  ne  pas  périr  sans  combattre.  Un  certain  nombre 
de  prélats,  réunis  chez  l'archevêque  de  Paris,  délibérèrent  sur  l'atti- 
tude à  prendre.  De  ce  conciliabule  sortit,  à  l'adresse  du  roi,  une 
protestation  virulente  contre  les  ordonnances  du  21  avril  et  surtout 
du  16  juin  (2),  auxquelles  on  déclarait  ne  pouvoir  obéir. 

C'était  une  vraie  croisade.  Qu'allait  faire  le  gouvernement?  Le 
manifeste  en  question  paraissait,  dès  les  premiers  jours  d'août,  sous 
la  signature  du  cardinal  de  Clermont-Tonnerre,  dans  les  journaux 
ultra-catholiques.  Le  Moniteur  le  désavoua  gauchement,  prétendit 
même  que  le  roi  ne  l'avait  pas  reçu,  ce  qui  était  faux.  Mais  cela  ne 
suffisait  pas.  Feutrier,  comme  un  pestiféré,  était  tenu  en  quaran- 
taine par  les  chefs  du  clergé  bien  pensant.  L'archevêque  de  Paris 
avait  rompu  avec  lui.  Le  nonce  du  pape,  Lambruschini,  n'osait  plus 
lui  parler.  Le  ministère  dut  recourir  au  pape. 

Chateaubriand  n'étant  pas  encore  parti  pour  Rome,  Martignac  y 
envoya  en  toute  hâte  un  magistrat  nommé  Lasagni,  romain  d'ori- 
gine et  ancien  auditeur  de  rote,  qui  était  un  ami  personnel  du  secré- 
taire d'État  Bernetti,  pour  lâcher  d'obtenir  que  le  pape  invitât  les 
évêques  à  la  soumission.  Léon  XII  désapprouvait,  naturellement, 
les  ordonnances.  Mais  il  était  trop  bon  politique  pour  ne  pas  com- 
prendre qu'en  ce  moment  son  opposition  ouverte  à  de  pareils  actes 
ferait  à  l'Église  plus  de  mal  que  de  bien.  Bernetti,  très  sagement, 
écrivit  donc  de  sa  part  une  lettre  qui,  communiquée  aux  manifes- 
tants, les  réduisit  bientôt  à  se  taire  ou  à  se  mettre  en  état  de  ré- 
bellion contre  le  Saint-Siège  (septembre)  (3).  Encore  quelques-uns 

(1)  Par  contre,  et  pour  lui  tenir  tète,  se  constitua  bientôt  Y  Association  évan- 
gélique  pour  la  défense  des  libertés  de  l'Église  gallicane  et  des  droits  publics  des 
français. 

(2)  Elle  fut  signée  de  soixante-treize  évêques,  c'est-à-dire  de  la  grande  ma- 
jorité de  l'épiscopat  français. 

(3)  Cette  lettre  était  du  reste  conçue  en  termes  tels  et  renfermait  de  telles 
réserves,  que  le  gouvernement  français  n'osa  pas  la  publier. 
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tinrent-ils  bon,  malgré  les  adjurations  très  politiques  du  cardinal  de 
Latil  (qui  pourtant  ne  devait  pas  leur  être  suspect).  Clermont-Ton- 
nerre,  invité  par  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  à  lui  fournir 
les  informations  prescrites  par  les  ordonnances,  lui  faisait  encore 
en  octobre  une  réponse  qui,  par  sa  rare  insolence,  était  vraiment 
un  monument  historique  (1). 

Finalement,  les  ordonnances  furent  exécutées  dans  une  certaine 
mesure,  en  ce  sens  que  les  huit  collèges  de  jésuites  dont  lexistence 
illégale  avait  été  signalée  furent  fermés.  Mais  le  ministère  usa  de 
ménagements  infinis  envers  les  petits  séminaires,  qui  ne  furent  que 
très  imparfaitement  réformés.  Il  le  fallait  pour  plaire  au  roi,  qui, 
dans  son  discours  d'ouverture  aux  chambres,  ne  put  dissimuler  qu'on 
avait  usé  envers  eux  de  justes  égards.  Cet  euphémisme  fut  relevé 
au  Palais-Bourbon  où,  à  plusieurs  reprises,  tant  dans  la  discussion 
de  l'adresse  que  dans  celle  du  budget,  le  gouvernement  fut.  accusé 
par  les  libéraux  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir.  Il  s'en  défendit  de 
son  mieux.  Mais  il  était  manifeste  que  les  ordonnances  avaient  été 
fort  mollement  appliquées.  Les  accusations  déjà  tant  de  fois  lancées 
contre  la  Congrégation,  les  ordres  monastiques,  les  empiétements 
du  clergé,  se  renouvelèrent.  La  multiplication  des  couvents  et  l'excès 
des  missions  à  l'intérieur  furent,  à  la  suite  d'un  discours  très  vif  de 
Kératry  (2),  dénoncés  au  gouvernement  (mars  1829). 

Par  contre,  les  diatribes  ordinaires  contre  l'impiété,  l'athéisme, 
les  doctrines  gallicanes,  et  surtout  contre  l'Université,  se  reprodui- 
sirent à  la  tribune,  avec  un  redoublement  de  violence  et  d'acrimonie. 

(1)  «  Monseigneur,  la  devise  de  ma  famille,  qui  lui  a  été  donnée  par  le  pape 
Calixte  II  en  1120,  est  celle-ci  :  Etiamsi  omnns,  ego  non.  C'est  aussi  celle  de 
ma  conscience.  J'ai  l'honneur  d'ôlre,  avec  la  respectueuse  considération  que  je 
dois  au  ministre  du  roi,  A.  F.,  cardinal  archevêque  de  Toulouse.  Vers  la  même 
époque,  Lamennais,  outré  de  ce  qu'il  voyait,  écrivait  à  un  de  ses  amis  : 
«  Feutrier  n'a  autour  de  lui  que  des  hommes  perdus...  11  n'est  entouré  que  de 
prêtres  déshonorés  dans  l'opinion  et  de  quelques  jacobins...  Je  ne  sais  quelle 
lettre  du  cardinal  Bernetti  engage  les  évêques  à  se  conlier  en  la  piété  du  roi, 

comme  si  en  France  il  y  avait  un  roi Rome,  Rome,  ou  es-tu  doue?...  Je  suis 

las  de  l'imbécillité  et  delà  férocité  humaine.  L'archevêque  de  Reims  s'est  hâté 
de  donner  l'exemple  de  la  lâcheté...  Voilà  ce  qu'a  produit  l'intàme  prévarica- 
tion du  laïque  à  calotte  ou  à  bonnet  rouge,  comme  vous  voudrez...  » 

(2)  «  La  France,  disait  cet  orateur,  se  couvre  de  couvents  de  femmes,  par  la 
fâcheuse  connivence  de  son  gouvernement.  Elle  est  sillonnée  en  tous  sens  par 
des  missionnaires  ultramontains.  Qu'enseigne-t-on  dans  ces  couvents?  A  quoi 
aboutissent  ces  missions?  A  propager  l'idolâtrie  du  cordicolisme  (le  culte  du 
Sacré-Cœur),  à  charger  d'honnêtes  gens  de  scapulaires,  de  rosjùres  et  d'amu- 
lettes reçus  en  première  maiu  des  jésuites...  » 
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Les  ultras  taxèrent  le  gouvernemonl  de  faiblesse  et  de  lâcheté  pour 
avoir  publié  les  ordonnances  de  juin.  Hors  des  Chambres,  les  évo- 
ques, sans  prêcher  ouvertement  la  révolte,  déploraient  la  politique 
néfaste  du  ministère  et  appelaient  à  grands  cris  un  avenir  meilleur. 
Lamennais,  moins  capable  que  jamais  de  se  plier  aux  nécessités  de 
la  politique,  ne  se  bornait  plus  à  flélrir  l'épiscopat  qui,  suivant  lui, 
venait  de  trahir  l'Église.  N'osant  pas  reprocher  au  Saint-Siège  (qu'il 
jugeait  au  fond  très  sévèrement)  ce  qu'il  considérait  comme  une 
indigne  défection,  il  demandait  qu'on  le  servît  quand  même  et  au 
besoin  malgré  lui.  Dans  un  nouveau  hvre,  qui  eut  à  cette  époque  un 
grand  retentissement  et  qui  était  le  premier  symptôme  de  son  évolu- 
tion politique  (1),  il  ne  craignait  pas  de  faire  appel  aux  passions 
populaires  et  soutenait  avec  éclat  qu'une  nation  avait  le  droit  d'user 
de  la  force  contre  un  gouvernement  qui  se  mettait  lui-même  contre 
Dieu  en  état  de  révolte.  Ironiquement  applaudi  par  les  libéraux, 
mais  blùmé  par  plusieurs  prélats  et  plusieurs  publicistes  catholiques, 
il  refusait  hautement  de  se  rétracter  et,  à  un  adversaire  lui  deman- 
dant si,  à  son  sens,  le  pape  pouvait  autoriser  des  sujets  à  l'insurrec- 
tion, il  répondait  sans  ambages  :  «  On  ne  se  révolte  que  contre  une 
puissance  légitime,  contre  une  souveraineté  actuellement  existante. 
Or  l'Eglise  tient  qu'il  y  a  des  cas  où  la  souveraineté  cesse,  où  par 
conséquent  on  n'est  pas  obligé  d'obéir,  et  en  outre  elle  déclare 
qu'elle  est  juge  de  ces  cas  pour  les  consciences.  > 
Le  gouvernement  eût  sans  doute  désiré  que  la  cour  de  Rome 


(1)  Du  Progrès  de  la  Révolution  et  de  la  guerre  contre  l'Église  {IS29).  Dans  cet 
ouvrage,  Lamennais  développait  déjà  ceUe  idée,  qui  allait  bientôt  devenir  tout 
son  programme,  que  lÉglise,  au  lieu  de  s'inféoder  à  un  gouvernement  rétro- 
grade qui  la  compromettait  et  l'opprimait,  devait  aspirer  à  l'indépendance,  ré- 
clamer hautement  le  bénéfice  des  libertés  modernes.  «  Nous  demandons,  disait- 
il,  jtour  l'Église  catholique  la  liberté  promise  par  la  charte  à  toutes  les  reli- 
gions, la  liberté  dont  jouissent  les  protestants,  les  juifs,  dont  jouiraient  les  sec- 
tateurs de  Mahomet  et  de  Bouddha,  s'il  en  existait  en  France...  Nous  deman- 
dons la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  l'éducation, 
et  c'est  là  ce  que  demandent  comme  nous  les  catholiques  belges,  opprimés  par 
un  gouvernement  persécuteur.  »  Au  fond,  depuis  quelque  temps  déjà,  surtout 
depuis  son  procès  de  182G,  Lamennais  avait  cessé  d'être  royaliste.  Sa  corres- 
pondance privée  en  fait  foi.  Il  écrivait  par  exemple  le  14  novembre  1828: 
«  Une  immense  liberté  est  nécessaire  pour  que  les  vérités  qui  doivent  sauver 
le  monde,  s'il  doit  être  sauvé,  se  développent  comme  elles  le  doivent.  »  Et  un 
peu  plus  lard:  «  Il  faut  que  tout  se  fasse  par  les  peuples,  cest-à-dire  par  un 
peuple  nouveau,  formé  peu  à  peu  sous  l'influence  du  christianisme  mieux  conçu, 
au  milieu  des  nations  en  ruine  (11  janvier  1829)...  Quand  les  catholiques  aussi 
crieront  liberté,  bien  des  choses  changeront  (5  janvier  1829).  » 
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désavouât  de  pareilles  doctrines.  Mais,  si  elle  en  jugeait  la  manifes- 
tation intempestive  et  trop  violente,  elle  était  trop  fidèle  à  ses  pro- 
pres traditions  pour  les  condamner  expressément;  du  reste,  à  l'in- 
signifiant Léon  XII  (mort  lelOfévr.  1829)  venait  de  succéder  Pie  VIII. 
dont  l'avènenient,  quoi  qu'en  dît  Chateaubriand  (1),  ne  paraissait 
pas  de  bon  augure  pour  une  politique  d'apaisement  et  de  tolérance. 
Le  nouveau  pape  venait  de  débuter  par  une  encyclique  sévère  contre 
l'esprit  moderne  et  s'était  prononcé  hautement  contre  la  tolérance, 
la  liberté  des  cultes,  le  mariage  civil,  l'enseignement  laïque,  enfin 
contre  tous  les  principes  et  les  idées  qui  étaient  depuis  longtemps  la 
base  de  notre  droit  public. 


IX 


A  Paris,  la  Congrégation,  pour  détourner  d'elle  l'attention  pu- 
blique, avait,  au  commencement  de  1828,  interrompu  les  réunions 
de  la  rue  du  Bac.  Le  P.  Ronsin  avait  dû,  par  ordre  de  ses  chefs,  re- 
noncer à  la  direction  de  cette  société,  qui  fonctionna  dès  lors  plus 
discrètement  que  par  le  passé,  sous  l'abbé  Mathieu,  vicaire  général 
de  l'archevêché  de  Paris  (2j  ;  mais  elle  n'avait  pas  tardé  à  reprendre 
espoir  et  courage.  Un  de  ses  membres  les  plus  dévoués,  le  duc  de 
Rohan  (3),  récemment  promu  à  l'archevêché  de  Besançon,  lui  avait 
offert  l'hospitalité  dans  son  hôtel  à  Paris,  où  il  passa  tout  l'hiver  de 
1829,  l'encourageant  de  son  mieux  et  tenant  un  salon  aussi  religieux 
que  monarchique  (4).  La  Congrégation  savait  bien,  du  reste,  que 
Charles  X  lui  demeurait  attaché  de  tout  tout  cœur  et  comptait  que 
ses  amis  ne  tarderaient  pas  à  ressaisir  le  pouvoir.  Ils  y  parvinrent 


(1)  Qui  se  vantait,  bien  à  tort,  de  l'avoir  fait  élire. 

(2)  Né  en  1796,  mort  en  1874.  Il  devint  plus  lard  évêque  de  Langres  (1832), 
archevêque  de  Besançon  (1834)  et  cardinal  (1850). 

(3)  Louis-François-Auguste  de  Rohan-Chabot,  prince  de  Léon,  duc  de  Rohan, 
chambellan  de  l'empereur  en  1808,  pair  de  France  en  1816.  Devenu  veuf,  il 
était  entré  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  en  1819  et,  à  peine  ordonné  prêtre, 
avait  été  nommé  vicaire  général  de  l'archevêché  de  Paris  (1822).  Membre  de  la 
Congrégation  depuis  1806,  il  fut  appelé  à  en  prendre  la  direction  lors  de  la  re- 
traite du  P.  Ronsin  (février  1828),  mais  ne  put  remplir  cette  charge,  ayant  été 
fort  peu  après  nommé  archevêque  d'Auch,  puis  archevêque  de  Besançon.  Il  fut 
élevé  au  cardinalat  le  5  juillet  1830. 

(4)  G.  de  Grandmaison,  la  Congrégation,  p.  356. 
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enfin  dix  neuf  mois  après  l'avènement  de  Martignac.  Nous  n'avons 
pas  à  retracer  ici  le  piège  parlementaire  où  les  ultras  firent  tomber 
cet  homme  d'État. 

L'échec  quil  subit  grâce  à  eux  devait  servir  de  prétexte  au 
roi  pour  renvoyer  sans  trop  de  scandale  un  cabinet  qui  n'avait 
jamais  eu  ni  sa  sympathie  ni  sa  confiance.  A  peine  assuré  du  bud- 
get, que  venaient  de  voter  les  Chambres  (juillet),  Charles  appela 
enfin  aux  allhires  .Iules  de  Polignac,  l'élu  de  son  cœur,  qui  tournait 
depuis  si  longtemps  autour  du  ministère,  et  avec  qui,  du  moins,  le 
parti  prêtre  était  assuré  d'avoir  ses  coudées  franches  (8  août  1829i  (d). 

Les  événements  qui  suivirent  et  qui  amenèrent  si  promptement  une 
nouvelle  révolution ,  appartiennent  à  1  histoire  générale  de  la  France 
plutôt  qu'à  riiistoire  particulière  que  nous  avons  entreprise.  Ils  sont 
du  reste  trop  connus  pour  qu'il  soit  fort  utile  de  les  retracer  ici  en 
détail.  Disons  seulement  que  la  peur  de  retomber  sous  le  joug  de  la 
Congrégation  fut  une  des  causes  principales  de  l'agitation  qui  se 
produisit  en  France  aussitôt  après  l'avènement  de  Polignac  et  qui, 
dès  lors,  ne  fit  que  grandir.  La  joie  du  parti  prêtre,  ses  projets 
hautement  avoués,  ses  menaces  nouvelles  contre  l'ordre  établi,  ne 
pouvaient  point  ne  pas  alarmer  profondément  une  nation  qui,  depuis 
quinze  ans,  avait  eu  sans  cesse  à  défendre  ses  libertés  contre  la  réac- 
tion ecclésiastique  comme  contre  la  réaction  nobiliaire.  Le  journal 
V Apostolique  dénonçait  la  charte  comme  un  monument  d'impiété, 
d'athéisme  et,  au  nom  de  Dieu,  en  demandait  l'anéantissement,  ainsi 
que  celui  de  ces  codes  infâmes,  2)rodiges  d'iniquité,  vomis  par 
Venfer  sur  la  France.  Le  Drapeau  blanc,  sous  Martainville,  ne 
dissimulait  pas  des  vœux  à  peu  près  semblables.  L'intraitable  arche- 
vêque de  Toulouse  écrivait  que  les  nouveaux  dépositaires  du  pou- 
voir auraient  la  gloire  de  replacer  la  France  sur  ces  véritables 
bases.  Ces  bases,  les  ultra-catholiques,  comme  les  ultra-royalistes, 
n'en  faisaient  pas  mystère  :  c'était  la  presse  de  nouveau  bâillonnée, 
le  droit  d'aînesse  restauré,  la  classe  moyenne  exclue  du  corps  élec- 
toral et  de  la  chambre,  nos  lois  civiles  refondues  suivant  le  pro- 
gramme de  l'Église,  le  clergé  rétabli  dans  ses  droits,  l'Université 
supprimée. 


(1)  Le  prince  de  Polignac   appartenait   à  la  Congrégation  depuis  1814.  Il  en 
avait  été  préfet,  c'est-à-dire  président,  en  1820. 
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Comment  de  pareils  projets,  pour  l'exécution  desquels  on  ne 
cachait  pas  que  le  roi  recourrait,  au  besoin,  à  l'article  14,  c'est-à- 
dire  au  coup  d'État,  n'eussent-ils  pas  rendu  la  révolution  inévitable? 
C'était  bien  le  cas  de  répéter,  avec  le  Journal  des  débats  :  Malheu- 
reuse France  !  iMalheureux  roi  !  Cette  révolution,  de  bons  citoyens 
s'y  préparaient  résolument  dès  les  derniers  mois  de  1829,  en  for- 
mant, dans  divers  départements,  des  associations  pour  le  refus  de 
Cimpôt.  La  magistrature  s'associait  à  la  presse  pour  la  défense  de 
la  légalité  et  de  la  liberté.  Le  Courrier  français,  poursuivi  pour 
avoir,  en  passant,  émis  cette  idée  que  le  christianisme  pourrait  bien 
n'être  pas  éternel,  était  triomphalement  acquitté  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  qui  déclarait  licite,  non  d'outrager,  mais  de  discuter  la 
religion  (décembre  1829)  (1). 

A  partir  de  l'ouverture  des  Chambres  (le  2  mars  1830),  les  événe- 
ments se  précipitent  Le  roi  annonce,  à  mots  couverts,  ses  intentions 
et  déclare  que,  si  de  couj)ables  manœuvres  lui  suscitent  des  obstacles, 
il  trouvera  le  courage  de  les  surmonter.  A  quoi  la  chambre  des 
députés  riposte  par  l'adresse  des  221,  constatant  que  le  concours 
des  vues  du  gouvernement  avec  les  vœux  de  la  nation  n'existe  plus. 
A  cet  avertissement  respectueux,  mais  ferme,  le  monarque  réplique, 
à  son  tour,  en  affirmant  d'un  ton  rogue  que  ses  résolutions  sont 
immuables  et,  dès  le  lendemain  (19  mars),  l'assemblée  est  prorogée, 
A  ce  moment,  la  dissolution  est  déjà  décidée  en  principe.  Mais  le 
ministère  n'en  parle  pas  encore  et  veut  avoir  le  temps  de  préparer 
à  son  aise  les  élections  prochaines.  Les  évêques  les  préparent  pour 
leur  compte,  par  des  lettres  pastorales,  des  prières,  des  missions, 
des  cérémonies  pompeuses,  auxquelles  le  roi  et  sa  famille  parti- 
cipent ostensiblement  quand  ils  le  peuvent  (1).  Enfin,  la  dissolution 
est  prononcée  (16  mai).  Peyronnet,  l'homme  à  tout  faire,  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur.  Les  préfets,  les  évéques,  les  curés,  le  roi 
lui-même,  se  remettent  ouvertement  en  campagne,  comme  en 
1827.  Mais,  pas  plus  qu'à  cette  époque,  les  électeurs  ne  se  laissent 
gagner  ou  intimider.  Dès  la  fin  de  juin,  assez  de  collèges  électo- 

(1)  A  la  même  époque,  le  Journal  des  Débats,  incriminé  pour  avoir  comparé 
les  Bourbons  aux  Stuarts,  était  aussi  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  Aussi  lé 
roi  fil-il,  le  !«■■  janvier  suivant,  un  accueil  plus  que  fioid  à  la  cour  de  Paris,  et 
la  duchesse  d'Angouième  lui  lit-elle  positivement  affront. 

(1)  Par  exemple,  la  translation  solennelle  des  reliques  de  saint  Vincent-de- 
Paul  à  Saint-Denis  (25  avril). 
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raux  se  sont  prononcés  pour  que  le  ministère  ne  puisse  pas  clouter  de 
sa  défaite.  Mais  aux  grands  maux  les  grands  remèdes.  La  France  ne 
voulant  pas  se  sauver  elle-même,  le  roi  la  sauvera  malgré  elle.  Le  coup 
d'Klat,  depuis  si  longtemps  pressenti  par  l'opinion  publique,  est  enfin 
résolu.  Le  roi,  toujours  confiant,  ne  doute  pas  qu'il  ne  réussisse. 

Tout  juste  à  point  arrive  dWfrique  une  nouvelle  de  victoire.  Alger 
est  tombé  sous  les  armes  françaises.  Comment  un  peuple  amoureux 
de  gloire  ne  sacrifierait-il  pas  ses  libertés  au  roi  qui  vient  ainsi 
d'illustrer  son  drapeau?  Dès  le  13  juillet,  l'archevêque  de  Paris,  célé- 
brant la  défaite  des  corsaires  musulmans,  s'écrie  :  Ainsi  seront 
traités  partout  et  toujours  les  ennemis  de  Notre  Seigneur  et  Roi; 
ainsi  seront  confondus  tous  ceux  qui  oseront  se  soulever  contre 
lui.  Et  le  lendemain,  recevant  Charles  X  à  Notre-Dame,  le  même 
prélat  lui  dit  en  face:  «  Votre  confiance...  ne  sera  pas  vaine.  Puisse 
Votre  Majesté  en  recevoir  bientôt  une  autre  récompense!  Puisse- 
t-elle  bientôt  remercier  le  ^e\§nt\ïT  d'autres  victoires  [i)  non  moins 
douces  et  mm  moins  éclatantes! 

Ces  vœux  impies  ne  devaient  pas  être  exaucés.  On  sait  qu'aussitôt 
après  le  résultat  final  des  élections,  les  ministres  mirent  la  dernière 
main  aux  fatales  ordonnances  qui,  en  dissolvant  la  nouvelle  chambre, 
supprimant  la  liberté  de  la  presse  et  modifiant  arbitrairement  la  loi 
électorale,  devaient,  à  leur  sens,  permettre  au  roi  de  faire  le  bien  qu'il 
rêvait.  Charles  X  les  signa  plein  d'espoir  et  le  cœur  léger_,  le  2o  juil- 
let. Lelendemain  26,  elles  paraissaient  au  ^/oni^ewr.  Trois  jours  après, 
dans  Paris  insurgé,  la  révolution  était  faite.  Lafayette  était  à  l'Hôtel  de 
Ville,  et  aux  tardives  concessions  du  vieux  roi  on  répondait  :  Il  est 
trop  tard  1  Au  bout  d'une  semaine,  une  nouvelle  dynastie  montait 
sur  le  trône,  et  le  mois  d'août  n'était  pas  écoulé  que  Charles  X,  avec 
sa  famille,  repartait  tristement  pour  l'exil.  Ainsi  s'était  écroulée  sous 
la  poussée  populaire  cette  monarchie  autrefois  nationale  qui,  rame- 
née deux  fois  en  France  par  l'étranger,  n'avait  pas  su  se  faire  par- 
donner sa  honteuse  restauration  en  respectant  les  libertés  publiques 
et  se  réconciliant   sans    réserve  avec  l'esprit  de  la  Révolution. 


(1)  On  remplaça  ce  mot  par  celui  de  merveilles  au  Monileur.  Mais  l'arche- 
vêque avait  bien  dit  victoires.  Dans  le  même  temps,  Forbin-J.mson,  évêque  de 
Nancy,  appelait  la  vengeance  du  ciei,  non  plus  seulement  sur  les  ennemis  du 
dehors...  «mais  au  sein  de  ia  patrie  sur  tous  les  cœurs  égarés  ou  coupables  qui 
ne  pouvaient  demeurer  ennemis  du  roi  sans  être  aussi  les  ennemis  de  Dieu,  de 
la  gloire  et  do  la  grand  ur  de  la  France  ». 


CHAPITRE  III 

DE  LAMENNAIS  A  MONTALEMBERT  (l) 


I.  L'Église  et  l'État  au  lendemain  de  la  révolution.  —  II,  Doctrine  séparatiste 
et  démocratique  de  Lamennais.  —  III.  Lamennais,  l'épiscopat  et  la  cour  de 
Rome.  —  IV.  Le  parti  néo-calholique  et  son  [iroi;ramme  —  V.  Avances  du 
gouvernement  à  l'Église.  —  VI.  Progrès  des  œuvres  catholiques  et  des  con- 
grégatioos  ;  question  de  renseignement. 

(1830-1840) 


Au  lendemain  des  trois  journées,  on  pouvait  croire  que  l'Eglise, 
impopulaire  et  vaincue  comme  la  Royauté  légilime,  serait  fort  mal- 
menée par  les  vainqueurs  et  subirait  à  son  tour  les  représailles  de  la 
liberté.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il  n'en  fut  absolument  rien.  Mais  ces 
représailles  se  bornèrent  à  peu  de  chose  et  surtout  ne  durèrent  pas. 
Les  fureurs  populaires  ne  survécurent  presque  pas  au  régime  qui 
les  avait  fait  naître.  La  nation,  satisfaite  d'avoir  brisé  le  trône,  ne 
songea  bientôt  plus  à  briser  l'autel.  Catholique  par  habitude,  si  elle 
fit  grand  peur  aux  prêtres,  il  est  incontestable  qu'elle  leur  fit  fort 
peu  de  mal.  Quelques  prélats,  comme  Forbin-Janson,  furent  cons- 

(1)  BiBLioGR. —  Benjamin  Constant,  De  ta  Religion  considérée  dans  sa  source,  ses 
formes  et  ses  développements  1821-1831).  —  Dupin  aîné.  Trois  Lettres  sur  l'aristo- 
cratie, te  clergé  et  la  pairie  (1831).  — M-ddroWe,  Traité  des  devoirs  cut/toligues  dans 
les  révolutions  {lS3i)  ;  idem,  Histoire  secrète  du  parti  et  de  l'apostasie  de  M.  de 
Lamennais  {1831-1837)  ;  idem,  le  Prêtre  devant  le  siècle  (1835-1840)  ;  idem,  Tableau 
de  la  dégénération  de  la  France  (1834-1839);  idem,  Un  Roi  devant  ses  pairs 
fl835)  ;  idem,  Démonstration  eucharistique{\.S3S)  ;  idem,  les  <lrandeurs  de  la  pa- 
trie et  ses  destinées  en  présence  des  révolutions  et  des  puissances  (1810).  —  Lamen- 
nais, Réponse  à  M.  de  Potier  (18/52);  idem,  Paroles  d'unrrogaiit  1834);  idem, 
Troisièmes  Mélanges  (1835);  idem.  Affaires  de  Rome  (1837)  ;  idem,  le  Livre  du 
peuple  (1837)  ;  idem,  Politique  à  l'usage  du  peuple  (1838)  ;  idem.  De  lu  Lutte  entre 
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pués  et  s'estimèreiil  heureux  d'eu  èlie  quilles  a  ce  prix.  Quelques 
couvents  et  quelques  séminaires  furent  fermés  —  pour  un  temps. 
Des  processions  furent  interdites.  Les  croix  des  missions  furent  abat- 
tues en  nombre  d'endroits,  moins  pour  le  Christ  que  pour  les  fleurs 
de  lis  dont  elles  étaient  ornées.  La  Congrégation  et  ses  séides 
furent  ridiculisés  par  les  journaux,  chansonnés,  caricaturés,  ou 
égayèrent  le  public  des  petits  théâtres.  On  se  lassa  du  reste,  au  bout 
de  quelques  mois,  de  rire  à  leurs  dépens.  Si,  dans  certains  cas  assez 
rares,  les  violences  populaires  tournèrent  à  l'émeute;  si,  par  exemple, 
à  Paris,  la  foule  dévasta  l'église  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  et  sac- 
cagea de  fond  en  comble  le  palais  de  l'archevêché  (février  1831),  ce 
fut,  on  le  sait,  pour  répondre  à  des  provocations  légitimistes,  et  non 
pour  outrager  de  parti  pris  la  religion.  Bref,  on  peut  dire  que  la 
secousse  révolutionnaire  de  1830  fut  à  peu  près  sans  effet  sur  le 
culte  catholique  et  sur  ses  ministres. 

Si  le  peuple  ne  chercha  pas  à  ébranler  l'Église,  les  législateurs  du 
nouveau  régime  ne  se  montrèrent  pas  moins  modérés  que  lui.  Les 


la  cour  et  le  pouvoir  parlementaire  (18S9)  ;  idem,  De  l'Esclavage  moderne  [VèZ^)  ; 
idem,  Questions  polilirjties  et  philosophiques  [1840);  idem,  le  Pays  et  Ce  Gouver- 
7iement  [iSiO];  idem,  Correspondance  (1863).  —  De  Pradt,  De  l'Esprit  actuel  du 
clergé  français  (1831).  —  Lacordaire,  Considérations  sur  le  système  philoso- 
phique de  Si .  de  Lf imentuiis  (\Si4);  idem.  Conférences  de  Notre-Dame  {lS3ô- 
ls50)  ;  idem,  Lettre  sur  le  Saint-Sièye  (1838)  ;  idem,  Mémoire  pour  Le  rétablisse- 
ment  des  frères  prêcheurs  (18 KM  :  idem,  Frédéric  Ozanam,  sa  vie  (1855).  —  Guil- 
lon,  Histoire  de  la  nouvelle  hérésie  du  XIX"  siècle,  ou  réfutation  complète  des  ou- 
vrages de  M.  de  Lamennais  1835).  —  D'Aslros,  Censure  de  cinquante-six  propo- 
sitions exiraites  de  divers  écrits  de  M.  de  Lamennais  (1835).  —  F.  Gzanam,  Cor- 
respondance. —  Timon  (Cormenin),  Défense  de  l'évêque  de  Cler mont  (1838).  — 
Oibet,  Réflexions  sur  la  chute  de  M.  de  Lamennais  (1838).  —  Monlalembert, 
Défense  de  l'école  lihre  devant  la  cour  des  pairs,  septembre  1831  (1844)  ;  idem, 
Discours  parlementaires.  — Lesur,  Annuaire  historique  {l8oQ-l8iu).  — Louis 
Blanc,  Histoire  ae  dixans  (18tl).  —  H.  de  Riancey,  Histoire  critique  de  l'instruc- 
tion publique  et  de  la  liberté  de  l'enseignement  (1844).  —  Génin.  les  Jésuites  et 
l'Université  (1^44).  —  D'Exauvillez,  Vie  de  M?^  de  Quélen.  —  A.  Nettement,  His- 
toire de  la  littérature  française  sous  la  royauté  de  Juillet  (1854).  —  Guizot,  Mé- 
moires pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps  (1858-186SL  —  Guettée,  Histoire  des 
iésuites  (1859j.  —  De  Kalloux,  A/™'  Swetchinc  [1809]  ;  iA^xn,  Mémoires  d'un  roya- 
liste  (1888).  —  A.  de  Ponlevoy,  Vie  du  R.  P.  de  Ravignan  (1860).  —  Montaiem- 
bert,  le  P.  Lacordaire  (1862).  —  Chocarne,  Larordaire,  sa  vie  intime  et  reli- 
gieuse (1866).  —  Foisset,  Vie  du  R.  P.  Lacordaire  (1870).  —  Odilon  Barrol, 
Mémoires  (1875-1876< .  —  Tbureau-Dangin,  l'Eglise  et  l'État  sous  la  monarchie 
de  Juillet  (1880 1  ;  idem,  Histoire  de  lu  monarchie  de  Juillet  (1883  et  suiv.i.  — '■ 
C.-A.  Ozanam,  Vie  de  Frédéric  Ozanam  (1882).  —  Lagrange,  Vie  de  M^^  Dupavr 
loup  (1883).  —  Ricard,  l'Ecole  mcnnaisienne  (1881-1885).  —  Duc  de  Brogiie,  le 
P.  Lacordaire  (1889).  —  E.  Spuller,  Lamennais  (1892).  —  Vicomte  de  Meaux, 
Monlalembert  (1897).  ■ 
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bourgeois  libéraux  qui  révisèrent  la  charte  et  donnèrent  la  cou- 
ronne à  Louis-Philippe  ne  voulaient  point  qu'on  les  menât  de  force  à 
la  meS|Se,  mais  n'entendaient  pas  empêcher  les  autres  d'y  aller. 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  fort  bons  catholiques.  Les  plus  voilai- 
riens,  du  reste,  étaient  d'avis  qu'il  fallait  une  religion  pour  le 
peuple,  et,  comme  il  en  avait  une,  à  laquelle  il  paraissait  tenir,  ils 
ne  songèrent  pas  un  instant  à  la  lui  ôter.  La  machine  du  Concordat 
et  des  articles  organiques  fonctionnait,  en  somme,  tant  bien  que  mal. 
Ils  jugèrent  fort  inutile  ou  peut-être  fort  dangereux  d'en  construire 
une  autre.  Tout  ce  qu'ils  voulaient,  c'était  que  la  France  restât  à  peu 
près  maîtresse  chez  elle  et  demeurât  laïque.  Ils  ne  prétendaient 
écarter  d'elle  que  l'ultramontanisme  et  la  théocratie.  C'est  pour- 
quoi si,  par  le  nouveau  pacte  constitutionnel,  ils  enlevèrent  au  ca- 
tholicisme le  caractère  de  religion  de  l'Ltat,  que  lui  avait  attribué 
la  charte  de  1814,  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  lui  assurer  solennelle- 
ment la  liberté  comme  aux  autres  religions,  mais  crurent  devoir 
constater  en  termes  exprès  qu'il  était  professé  par  la  majorité  des 
Français,  ce  qui  était  encore  lui  reconnaître,  à  défaut  de  privilège, 
une  certaine  prééminence  morale  (l).lls  allèrent  même  plus  loin,  et, 
sans  trop  calculer  la  portée  de  cette  promesse,  annoncèrent,  par 
l'article  69,  qu'il  serait  pourvu  prochainement  par  une  loi  non  seu- 
lement à  l'organisation  de  V instruction -publique  (2),  mais  à  celle 
de  la  liberté  de  l'enseignement,  liberté  dont  le  clergé  seul  pouvait 
tirer  des  avantages  sérieux.  Quant  à  réagir  systématiquement  et  par 
des  mesures  radicales  contre  la  politique  religieuse  de  la  Restaura- 
tion, les  hommes  de  1830  n'y  songèrent  pas.  C'est  à  peine  s'ils 
crurent  devoir  abroger  la  monstrueuse  loi  du  sacrilège  (3)  et  provo- 
quer le  retrait  de  l'autorisation  accordée  en  1816  à  la  trop  fameuse 
société  des  missions  de  France  (4).  Si  de  timides  propositions,  ten- 
dant à  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Étal,  se  produisirent  dans 
les  chambres,  elles  furent  écartées  presque  sans  débat  et  n'eurent 


(1)  Charte  de  1830,  art.  5  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  li- 
berté et  obtient  pour  son  culte  une  égale  protection.  »  —  Art.  6  :  «Les  ministres 
de  la  religion  callioli(iue,  apostolique  et  romaine,  professée  par  la  majorité  des 
Français,  et  ceuï  des  autres  cultes  chrétiens  reçoivent  des  traitenieuls  duTié- 
sor  public.  » 

(2)  C'est-à-dire  de  l'enseignement  donné  par  l'État. 

(3)  Par  la  loi  du  11  octobre  1830. 

(4)  Ordonnances  du  25  décembre  1830  et  du  14  janvier  1831. 
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d'autre  effet  que  de  procurer  au  culte  Israélite  l'avantage  d'être  en- 
tretenu par  l'Éiat  comme  les  cultes  chrétiens  (l).  La  suppression 
des  éNÔchésnon  concordataires  institués  en  1821  (2)  ne  fut  même 
pas  adoptée  par  les  chambres  des  députés  ;  et,  si  cette  assemblée 
osa  S(;  prononcer,  à  plusieurs  reprises  (1832, 1833),  pour  le  rétablis- 
sement du  divorce,  ses  votes,  infirmés  par  la  chambre  des  pairs,  ne 
purent  avoir  aucune  suite. 

La  religion  n'était  donc  en  péril  ni  au  Palais-Bourbon  ni  aux 
Luxembourg.  Elle  l'était  moins  encore  aux  Tuileries.  Le  roi  des 
barricades,  qui  avait  dans  sa  jeunesse  porté  le  bonnet  rouge  et  qui, 
vrai  fds  du  xviu*  siècle,  était,  dans  son  for  intérieur,  demeuré 
fort  sceptique,  aimait  mieux  avoir  le  clergé  pour  allié  que  pour 
ennemi.  Si,  pour  complaire  aux  républicains,  qu'il  avait  dupés,  mais 
qu'il  craignait  encore,  il  se  donnait  parfois  des  allures  voltairiennes, 
s'abstenait  de  parler  du  ciel  et  de  la  Providence  dans  ses  discours 
officiels,  rendait  aux  grands  hommes  le  Panthéon,  faisait  enlever  les 
crucifix  des  tribunaux,  laissait  envahir  l'archevêché  et  faisait  d'au- 
lorile,  malgré  l'archevêque  Quélen,  donner  des  obsèques  religieuses 
à  l'évèque  constitutionnel  Grégoire  (3),  il  ne  voulait,  d'autre  part, 
exaspérer  ni  le  parti  légitimiste,  ni  l'épiscopat,  ni  la  Papauté  en  se 
déclarant  l'adversaire  de^  l'Église.  Il  savait  trop  combien  cette  puis- 
sance était  redoutable  et  combien  sa  royauté  de  fraîche  date  était 
encore  chancelante,  mal  assise.  Dès  son  avènement,  il  avait  humble- 
ment protesté  auprès  du  Saint-Siège  de  son  respect  pour  la  religion, 
de  son  profond  attachement  au  Concordat,  et  obtenu  de  Pie  VIII 
qu'il  recommandât  au  clergé  français  de  lui  prêter  serment,  de  lui 
rester  soumis.  Dans  ses  rapports  avec  l'épiscopat,  comme  avec  le 
saint-père,  il  ne  cessait  de  représenter  que  ses  complaisances  pour 
le  parti  révolutionnaire  étaient  de  pure  forme  et  n'auraient  qu'un 
temps  ;  qu'il  fallait  bien  le  ménager  un  peu  pour  conserver  sur  lui 
quelque  crédit  et  pouvoir  le  contenir,  mais  que  toutes  ses  sympathies 
étaient  pour  l'Église  et  qu'il  le  ferait  bien  voir.  Effectivement  son  in- 

(1)  Loi  du  8  février  1831. 

(2)  V.  plus  haut,  p.  361.  —  La  loi  de  finances  de  1833,  par  son  article  5,  sup- 
prima, ilest  vrai,  les  crédits  qui  leur  étaient  affectés.  Mais  cet  article,  qui  ne 
reçut  pas  d'exécution,  fut  implicitement  abrogé  par  la  loi  de  finances  de  1834. 

(3)  Mort  à  Paris,  le  2C,  mai  1S31,  en  bon  cli rélien,  mais  sans  avoir  voulu  ré- 
trader  son  adhésion  à  la  coustiluliou  civile  du  clergé.  Vingt  mille  personnes 
suivirent  son  convoi,  et  les  jeunes  gens  des  écoles  portèrent  son  cercueil. 
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térêt  n'était  point  de  la  persécuter  ;  et,  à  mesure  que  l'eftervescence 
de  juillet  commença  de  se  calmer,  son  intention  de  lui  complaire, 
sans  toutefois  se  livrer  à  elle,  devint  chaque  jour  plus  manifeste. 


II 


De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  clergé  de  France  n'était 
guère  fondé  à  se  plaindre  du  nouveau  régime.  Il  n'en  criait  pas 
moins  à  la  persécution,  et  c'est  justement  au  lendemain  d'une  révo- 
lution qui  lui  avait  fait  si  peu  de  mal  que  se  forma  dans  ses  rangs  un 
parti  radical  et  aventureux,  ne  tendant  à  rien  moins  qu'à  briser  sans 
retour,  au  profit  de  l'Église,  ces  liens  du  Concordat  si  politiquement 
respectés  par  les  hommes  de  Juillet. 

Ce  ne  fut  pas  dans  l'épiscopat  qu'il  se  constitua,  et  on  le  conçoit 
sans  peine  en  se  rappelant  les  traditions  d'un  corps  trop  habitué 
depuis  plusieurs  siècles  à  louvoyer  entre  les  deux  puissances  spiri- 
tuelle et  temporelle  pour  rompre  de  gaîté  de  cœur  et  sans  réserve 
avec  l'une  d'elles.  Sans  doute  les  évêques,  tout  dévoués  à  l'ancienne 
dynastie,  n'avaient  vu  qu'avec  douleur  et  avec  effroi  monter  sur  le 
trône  le  protégé  de  Lafayette.  La  plupart  d'entre  eux  ne  lui  avaient 
prêté  serment  qu'à  contre-cœur,  uniquement  pour  obéir  au  pape  et 
avec  l'espoir  d'une  prochaine  contre-révolution.  Presque  tous,  dans 
les  premiers  temps,  boudaient  et,  s'ils  ne  faisaient  point  acte  d'oppo- 
sition, se  renfermaient,  à  l'égard  du  gouvernement,  dans  un  système 
d'abstention  d'où  ils  enjoignaient  au  bas  clergé  de  ne  pas  sortir. 
Quelques-uns  même",  comme  Quélen,  osaient  manifester  de  temps  à 
autre  leur  hostilité.  Mais,  tout  en  souhaitant  la  chute  de  la  royauté 
nouvelle,  pas  un  n'allait  jusqu'à  désirer  un  divorce  entre  l'Église  et 
l'État.  Le  contrat  qui  existait  entre  ces  deux  pouvoirs  n'était  pas, 
à  leurs  yeux,  sans  défauts.  Mais  il  leur  paraissait  en  somme  plus 
avantageux  à  l'Église  qu'à  l'État.  Il  lui  assurait  du  moins  un  rang 
officiel,  quelque  chose  comme  le  caractère  d'une  institution  d'État 
et  des  moyens  d'existence  réguliers.  Le  régime  du  Concordat  avait 
fait  ses  preuves.  On  savait  ce  qu'on  tenait.  Fallail-il  se  jeter  dans  les 
hasards  et  lâcher  la  proie  pour  l'ombre  ? 

Sans  hésiter,  les  évoques  répondaient  :  non.  Mais  à  côté  d'eux  des 
prêtres  plus  hardis  et  moins  habitués  à  ménager  les  gouvernements 
Debiooub.  —  L'Église  et  l'Éiat.  27 
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iiouvaienl  que  tout  n'était  pas  pour  le  mieux  parce  que  quatre-vingts 
pitlats  oiaient  contents  de  leur  sort.  Dévoués  de  toute  leur  âme  à 
l'Église,  habitués  depuis  longtemps  à  la  regarder  comme  la  reine  du 
monde,  à  ne  tenir  aucun  compte  des  puissances  temporelles  qui  lui 
faisaient  obstacle,  ils  rêvaient  pour  elle  non  seulement  une  indépen- 
dance absolue,  mais  une  suprématie  morale  qui  eût  fait  d'elle  la  ré- 
gulatrice du  genre  humain.  L'esprit  révolutionnaire  qui  venait  de 
faire  explosion  en  France  et  qui  recommençait  à  souffler  par  toute 
l'Europe  (1)  ne  les  effrayait  nullement.  Eux-mêmes  s'en  inspiraient 
et,  loin  de  combattre  la  liberté,  prétendaient  hardiment  par  la 
liberté  régénérer  l'Église,  puis,  par  l'Église,  l'humanité. 

Le  promoteur  de  la  nouvelle  croisade  était  le  polémiste  austère  et 
violent  dont  l'ullramontanisme  intransigeant  avait  parfois  sous  la 
Restauration  effarouché  l'épiscopat  français  et  la  cour  de  Rome  elle- 
même.  C'était  l'abbé  de  Lamennais.  Ce  prêtre  sans  reproche,  ce 
religieux  sans  peur,  qui  ne  vivait  que  dans  les  idées  et  ne  connais- 
sait pas  les  hommes,  avait  dans  sa  pensée  placé  l'Église  et  la  pa- 
pauté à  une  hauteur  oii  ni  les  évêques  ni  le  pape  ne  pouvaient 
atteindre.  Plein  de  mépris  pour  les  gouvernements,  qui  tous,  y  com- 
pris celui  des  Bourbons,  s'étaient,  suivant  lui,  servis  de  la  religion 
au  lieu  de  la  servir,  il  répudiait  tout  ])acte  entre  eux  et  le  Saint- 
Siège  ;  il  réclamait  pour  le  souverain  pontife  une  liberté  d'action 
sans  limites.  Les 'nécessités  de  la  politique  n'existaient  pas  à  ses 
yeux.  Si  Rome  croyait  devoir  y  céder,  Rome  avait  tort.  Lamennais 
était  donc  plus  papiste  que  le  pape.  .Vussi  l'excès  de  son  zèle 
avait-il  paru  compromettant,  même  avant  1830,  non  seulement  au 
clergé,  mais  au  chef  suprême  de  l'Église.  A  plus  forte  raison  fut-il 
jugé  tel  quand  linliépide  théoricien,  se  ralliant  sans  réserve  aux 
principes  de  la  Révolution,  invita  publiquement  la  papauté,  au  nom 
de  l'Évangile,  à  rompre  sans  retour  avec  les  rois  pour  embrasser  la 
cause  des  peuples. 

On  se  rappelle  qu'il  avait  toujours  combattu  avec  la  dernière 
énergie  le  gallicanisme.  Le  gallicanisme  n'était,  d'après  lui,  que  l'op- 
pression de  l'Église  par  l'État.  Les  laquais  tonsurés  (2)  qu'on 
avait  vus  mendier  les  faveurs  royales  aux  Tuileries  n'étaient  que  des 


(î)  Molimnieul  en  Belgique,  en  Pologne,  en  Allemagne  et  en  Italie. 
(2)  L'expression  est  de  lui. 
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traîtres.  L'alliance  des  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel  n'était 
admissible  pour  un  catholique  que  si  elle  avait  pour  but  le  bien  de 
la  religion.  Or  l'expérience  avait  prouvé,  surtout  en  France,  que 
les  gouvernements  se  proposaient  tout  autre  chose.  François  1^' 
s'était  emparé  des  bénéfices;  Louis  XIV  avait  voulu  courber  l'Église 
sous  le  joug  des  quatre  articles  ;  Napoléon  avait  domestiqué  le 
clergé,  emprisonné  le  pape.  Il  aurait  pu  faire  le  bien  de  la  religion, 
mais  il  ne  l'avait  pas  voulu.  Les  Bourbons  l'avaient  voulu  sans  le 
pouvoir.  Quant  à  Louis-Philippe,  il  ne  le  pouvait  ni  ne  le  voulait; 
son  origine  ne  le  lui  permettait  pas  ;  car  il  lui  fallait  avant  tout 
ménager  l'opinion  de  la  classe  dirigeante,  qui  l'avait  appelé  au  trône, 
et  cette  classe  était  imprégnée  de  voltairianisme  jusqu'aux  moelles. 

Pourquoi  les  hommes  de  1830  étaient-ils  voliairiens  ?  Pourquoi 
l'Église  leur  était-elle  suspecte?   Uniquement,  disait  Lamennais, 
parce  que  sous  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X  elle  avait  semblé 
identifier  sa  cause  à  celle  d'une  dynastie  impopulaire,  parce  qu'au 
lieu  de  servir  la  religion,  elle  avait  simplement  servi  un  parti  poli- 
tique, un  parti  odieux  à  la  nation,  parce  qu'elle  était  encore  ou  qu'on 
pouvait  la  croire  dévouée  à  ce  parti,  dont  la  France  ne  voulait  plus. 
jSi  en  principe  et  dans  tous  les  temps  elle  devait  jouir,  sous. la  direc- 
jtion  supérieure  et  exclusive  du  pape,  d'une  indépendance  absolue 
j(tant  pour  le  recrutement  et  la  hiérarchie  que  pour  l'enseignement 
iet  pour  le  culte),  les  circonstances  particulières  où  l'on  se  trouvait 
ilui  faisaient  un  devoir  de  ne  plus  attendre  et  de  se  séparer  enfin 
irésolument  de  l'État.  En  cessant  d'être  inféodée  à  un  gouvernement, 
à  une  faction  politique  quelconque,  elle  ferait  tomber  toutes  les 
pccusations,  tous   les  soupçons  dont  elle  était  encore  l'objet.  Son 
autorité  morale  sur  les  fidèles  ne  tarderait  pas  à  renaître  et  à  gran- 
lir.   Leurs  libres   dons  l'indemniseraient    largement   du   sacrifice 
ïu'elle  aurait  fait  en  renonçant  à  être  entretenue  par  l'État,  Le 
prêtre,  ne  recevant  plus  rien  du  gouvernement,  ne  pourrait  plus 
jUre  traité  par  lui  en  salarié,  en  fonctionnaire.  Il  serait  citoyen,  et, 
le  demandant  ni  privilège  ni  protection,  il  pouriail  exercer  sans 
ntrave  tous  les  droits  proclamés  par  la  nouvelle  charte.  Sa  loi  serait 
jlésormais  le  droit  commun,  c'est-à-dire  la  liberté. 

Mais  si  lEglise  se  réclamait  de  la  charte,  il  fallait  qu'elle  l'accep- 
ûl  tout  entièie,  sans  arrière-pensée  ni  réserve.  Si  elle  prétendait 
>éûéficier  des  principes  de  la  Révolution,  elle  devait  les  inscrire 
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loyalement  sur  sa  bannière  et  noti  seulement  les  respecter,  mais  les 
servir  et  les  dt-fendi-e  de  son  mieux.  La  logique  rinoureuse  et  hon- 
nête de  Lamennais  ne  reculait  pas  devant  une  pareille  conséquence. 
Il  voulait  donc  que  désormais  l'égalité,  la  liberté  civile,  la  liberté 
des  (Milles,  celle  de  l'enseignement,  celle  de  la  presse,  tant  de  fois 
condamnées  par  le  clergé,  lui  devinssent  sacrées,  prissent  place  dans 
son  credo,  sur  son  programme.  N'était-ce  pas  d'ailleurs  pour 
l'Église  une  obligation  vraiment  religieuse  que  de  prendre  en  main 
la  défense  de  ces  principes  trop  longtemps  méconnus  ?  L'esprit  de 
l'Évangile,  l'esprit  du  Christ  n'était-il  pas  en  eux?  Liberté,  égalité, 
fraternité,  n'était-ce  pas  ce  que  Jésus  était  venu  prêcher  sur  la 
terre  ?  Servir  les  droits  du  peuple  en  usant  des  siens  propres,  pou- 
vait-il y  avoir  pour  lÉglise  une  plus  noble  tâche?  Et  quelle  ne  serait 
pas  sa  popularité,  sa  puissance,  quand  on  la  verrait,  détachée  des 
rois  et  des  grands,  soutenir  au  nom  du  ciel  la  cause  des  faibles,  des 
pauvres,  des  déshérités? 

Bien  entendu,  ce  n'était  pas  seulement  en  France  que  Lamennais 
la  conviait  à  jouer  ce  grand  rôle.  C'était  dans  toute  l'Europe,  c'était 
dans  tout  l'univers.  Partout  où  il  y  avait  des  peuples  opprimés, 
partout  où  le  droit  des  nationalités  était  méconnu  ou  contrarié  par 
les  rois,  en  Belgique,  en  Irlande,  en  Allemagne,  en  Pologne,  en 
Italie  même,  c'était  au  pape  à  élever  la  voix,  à  prêcher  la  justice,  à 
se  faire  l'avocat  des  peuples,  le  défenseur  des  nationalités.  Il  y  per- 
drait sans  doute  les  quelques  provinces  que  Napoléon  lui  avait 
prises  et  que  le  congrès  de  Vienne  lui  avait  rendues.  Mais  il  aurait 
prouvé  son  désintéressement.  11  aurait  dégagé  sa  royauté  spirituelle 
de  toute  compromission  avec  les  royautés  de  la  terre  ;  et  qu'était 
un  misérable  domaine  de  quelques  centaines  de  lieues  carrées  au- 
près de  l'empire  qui  lui  serait  dès  lors  assuré,  l'empire  moral  de 
l'humanité  ? 

Il  fallait  la  candeur  héroïque  d'un  Lamennais  pour  croire  qu'un 
pareil  piogramme  pût  être  adopté  par  le  chef  de  l'Église.  Mais 
l'illustre  écrivain  n'était  pas  seul  à  se  nourrir  d'un  pareille  illusion. 
Autour  de  lui  s'était  formée  une  petite  phalange  ardente,  résolue, 
dont  chaque  soldat  valait  un  général,  et  le  dévouement  de  ses  dis- 
ciples le  forti6ait  chaque  jour  un  peu  plus  dans  son  audace  comme, 
dans  son  espoir.  C'étaient  des  prêtres  de  grand  talent,  comme  Sa- 
liuis,  Gerbel,  Rohrbacher,  Lacordaire,  des  laïques  instruits,  pieux, 
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éloquents,  comme  de  Coux  et  Monfaleinberl,  bref  des  hommes  de 
cœur  qui,  eux  aussi,  semblaient  n'avoir  d'autre  ambition  que  de 
lutter,  en  dehors  et  au-dessus  des  partis,  pour  le  triomphe  de  la  foi 
catholique.  Certes  leur  chef  était  converti  sans  réserve  et  sans 
retour  à  la  cause  de  la  liberté  ;  la  fin  de  sa  vie  l'a  bien  prouvé.  Pour 
eux,  si  leurs  sentiments  devaient  plus  tard  se  modifier  étrangement, 
on  ne  peut  douter  qu'ils  ne  partageassent  alors  sincèrement  ses  con- 
victions. C'étaient  presque  tous  de  fort  jeunes  gens  que  son  enthou- 
siasme avait  gagnés  et  qui,  pleins  de  mépris,  comme  lui,  pour  les 
calculs  étroits  de  la  politique,  confondaient  comme  lui  la  cause  de 
l'Église  avec  celle  de  la  Révolution  (i). 

Les  doctrines  que  nous  venons  d'exposer  furent  soutenues,  dès 
la  fin  de  1830,  avec  un  éclat  incomparable,  dans  le  journal /'.avenir, 
fondé  par  Lamennais  et  ses  amis  (2).  Le  bruit  que  fit  cette  feuille  en 
France  et  à  l'étranger  encouragea  ses  auteurs  à  une  nouvelle  entre- 
prise. Parler,  c'était  bien  ;  agir,  cétait  mieux.  Dès  le  18  décembre  de 
la  même  année,  il  instituèrent  l'Agence  générale  pour  la  défense  de 
la  liberté  religieuse.  Cette  association,  dirigée  par  un  comité  de  neuf 
membres  sous  la  présidence  de  Lamennais,  avait  pour  tâche,  au  dire 
de  ses  statuts  : 

1"  Le  redressement  de  tout  acte  contre  la  liberté  du  ministère 
ecclésiastique  par  des  poursuites  devant  les  chambres  et  devant  tous 
les  tribunaux  ; 

2°  Le  soutien  de  tout  étabhssement  d'instruction  primaire,  secon- 
daire et  supérieure  contre  tous  les  actes  arbitraires,  attentatoires  à 
la  liberté  d'enseignement,  sans  laquelle  il  n'y  avait  plus  ni  charte  ni 
religion  ; 

(1)  Charles  de  Montalembert,  (ils  d'un  pair  de  France  (et  pair  lui-même  en 
1831),  n'avait  que  vingt  ans  en  1830.  Mais  il  s'était  déjà  signalé  par  l'ardeur  de 
sa  foi  batailleuse  et  entreprenante.  Il  était  revenu  d'Angleterre  tout  exprès 
pour  offrir  ses  services  au  fontateur  de  V Avenir  (cet.  1830).  —  Henri  Lacor- 
daire,  né  en  1802,  avait  fait  d'abord  ses  études  de  droit  à  Dijon,  et  s'était  essayé, 
non  sans  succès,  comme  avocat  au  barreau  de  Paris  (1822-1824).  Il  était  alors 
quelque  peu  voltairien.  Mais  ses  amis  de  la  Société  des  bonnes  études  (Ger- 
bet,  etc.)  n'avaient  pas  tardé  à  le  convertir.  Il  était  devenu  prêtre  en  l827sousle 
patronage  de  l'arclievèque  de  Paris  (Quélen),  qui  augurait  bien  de  ses  talents 
et  qui  l'avait  nommé  second  aumônier  du  collège  Henri  IV  (1829).  Malgré  sa 
conversion,  il  était  demeuré  fort  libéral.  Aussi,  Lamennais  l'étant  devenu  lui- 
même,  avait-il  fini  par  se  rapprocher  de  ce  dernier,  vis-à-vis  duquel  il  s'était 
longtemps  tenu  sur  la  réserve. 

(2)  C'était  une  feuille  quotidienne,  dont  le  premier  numéro  parut  le  16  oc- 
tobre 1830. 
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3°  Le  mainiion  du  droit  qui  appartenait  à  tous  les  Français  de 
s'unir  pour  prier,,  pour  étudier  ou  pour  obtenir  toute  autre  fin  éga- 
lement avantageuse  à  la  religion,  aux  pauvres  et  à  la  civilisation. 

En  outre,  l'agence  se  proposait  de  «  servir  de  lien  commun  à 
toutes  les  associations  locales  déjà  établies  en  France  ou  qui  s'y  éta- 
bliraient dans  le  but  de  former  une  assurance  mutuelle  contre  toutes 
les  tyrannies  hostiles  à  la  liberté  religieuse.  » 

Cette  société  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre,  dénonça  les  fauteurs  d'irré- 
ligion, poursuivit  certains  d'entre  eux  en  justice,  organisa  des  sou- 
scriptions publiques  et  provoqua  dans  toute  la  France  en  faveur  de 
la  liberté  de  renseignement  des  pétitions  qui,  en  quelques  semaines, 
réunirent  quinze  mille  signatures.  Un  peu  plus  tard  même,  pour 
bien  prouver  le  cas  quelle  faisait  du  monopole  universitaire,  elle 
ouvrit  à  Paris  (avril  1831)  sans  aucune  autorisnlion,  une  école  libre 
où  Montalembert,  Lacordaire  et  de  Coux  ne  dédaignèrent  pas  de 
faire  office  de  professeurs. 


III 


Mais  les  allures  doublement  révolutionnaires  d'un  parti  qui  ten- 
dait à  bouleverser  l'État  comme  l'Église  ne  tardèrent  pas  inquiéter 
le  nouveau  gouvernement.  Louis-Philippe  n'aimait  certainement  pas 
à  se  mêler  de  religion.  «  Il  ne  faut,  disait-il,  jamais  mettre  son  doigt 
dans  les  affaires  de  l'Église  ;  on  ne  len  relire  pas,  il  y  reste.  »  Tou- 
tefois ni  lui  ni  ses  ministres  ne  crurent  pouvoir  tolérer  longtemps 
une  propagande  également  menaçante  pour  les  institutions  monar- 
chiques et  pour  le  Concordat.  L\U)enir  fut  traduit  en  cour  d'assises 
pour  avoir  violemment  attaqué  le  principe  du  budget  des  cultes  et  la 
nomination  des  évêques  par  l'État  (1).  Mais  ce  procès  donna  lieu  aux 
accusés  d'affirmer  leurs  doctrines  avec  plus  d'éclat  qu'ils  n'avaient 
pu  le  faire  jusqu'alors.  Il  furent  acquittés  (janvier  4831),  et  Y  Avenir 
.se  montra  plus  hardi  que  jamais.  L'école  libre  fut  fermée  et  ses  fonda- 
teurs poursuivis.  Mais,  comme  l'un  d'entre  eux,  Montalembert,  était 
par  droit  héréditaire  membre  de  la  chambre  des  pairs,  ils  ne  purent 
être  jugés  que  par  cette  assemblée.  Elle  les  condamna,  mais  après 

(1)  Dans  deux  articles,  dont  l'ua  était  de  Lamennais  et  l'autre  de  Lacordaire. 
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des  débals  retentissants,  d'où  leur  cause  ne  sortit  pas  amoindrie 
(20  septembre  1831)  (1). 

Lamennais  et  ses  amis  n'étaient  pas  hommes  à  se  laisser  intimider 
par  un  gouvernement,  quel  qu'il  fût.  Mais  leurs  doctrines  n'offus- 
quaient pas  seulement  la  monarciiie  de  Juillet.  Elles  étaient  aussi 
fort  mal  vues  de  l'épiscopat  fran(,ais,  qui  ne  pouvait  pardonner  à 
Lamennais  d'avoir  si  résolument  rompu  avec  le  parti  légitimiste  et 
qui,  s'il  ne  le  blâmait  pas  de  réprouver  les  articles  organiques,  ne 
voulait  pas  le  suivre  dans  sa  campagne  contre  le  Concordat.  Ses 
tendances  démocratiques  n'étaient  pas  non  plus  aux  yeux  du  haut 
clergé  une  moindre  cause  de  scandale.  Aussi  les  évêques  n'avaient- 
ils  pas  tardé  à  se  prononcer  contre  V Avenir.  La  plupart  d'entre  eux 
en  vinrent  bientôt  à  interdire  la  lecture  de  cette  feuille  au  bas  clergé 
qui,  soumis,  comme  on  sait,  par  la  loi  à  leur  autorité  discrétion- 
naire (2),  ne  pouvait  leur  résister.  Quelques-uns  allèrent  plus 
loin  et  dénoncèrent  formellement  Lamennais  soit  au  nonce  du  pape 
à  Paris,  soit  au  pape  lui-même.  Mais  le  tenace  lutteur  ne  semblait 
guère  se  soucier  de  leurs  censures  et  annonçait  l'intention  de  pour- 
suivre son  entreprise  tant  que  le  souverain  pontife  ne  l'aurait  pas 
manifestement  condamnée. 

Restait  à  savoir  si  Rome  parlerait.  Mais  Rome  se  taisait  et  avait 
pour  cela  de  bonnes  raisons.  Après  le  pontificat  éphémère  de  Pie  VIII, 
le  Saint-Siège  était  demeuré  vacant  près  de  trois  mois  (nov.  1830- 
2  février  1831).  Le  nouveau  pape,  Mauro  Capellari,  qui  prit  le  nom 
de  Grégoire  XVI,  était,  comme  il  le  prouva  un  peu  plus  tard,  tout 
à  fait  incapable  de  comprendre  les  grandes  vues  du  réformateur 
français.  C'était  un  théocrate  de  la  vieille  école,  fort  attaché  au  pou- 
voir temporel  de  la  papauté,  persuadé  que  les  rois  étaient,  en 
somme,  les  meilleurs  appuis  de  la  religion,  inaccessible  à  l'esprit 
moderne  et  tout  à  fait  réfractaire  aux  principes  de  1789.  Il  eût  donc 
sans  tarder  réprouvé  de  grand  cœur  les  doctrines  de  V Avenir,  si  des 
circonstances  politiques  très  graves  ne  lui  eussent  fait  un  devoir  de 
gagner  du  temps.  Ses  propres  États  étaient  à  ce  moment  même 

(1)  Ils  ne  furent,  du  reste,  frappés  que  d'une  peine  insignifiante  (100  francs 
d'amende). 

(2)  On  se  rappelle  que,  par  l'article  31  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X, 
les  vicaires  et  desservants  (c'est-à-dire  l'immense  majorité  du  bas  clergé)  sont 
non  seulement  soumis  comme  les  curés  à  l'autorité  disciplinaire  de  l'évèque, 
mais  révocables  par  lui  sans  aucun  recours. 


424  l'église    et   l'ÉTAT   EN    FRANCE 

entamés  par  la  Révolution ,  Le  feu  était  en  Romagne.  Les  Autrichiens 
l'aidaient  à  l'éteindre.  Mais  il  était  à  craindre  que  la  France  de  Juillet 
ne  recommençât  la  propagande  de  la  liberté  et  ne  prêtât  son  con- 
cours aux  patriotes  italiens.  Elle  l'eût  fait  sans  doute,  et  Louis-Phi- 
lippe n'eût  |»u  la  retenir,  si  le  nouveau  pape  se  fût  hâté  de  la  braver 
en  anathématisanl  la  liberté.  Ajoutons  que  Grégoire  XVI,  tout  en 
désapprouvant  les  tendances  nouvelles  de  Lamennais,  ne  pouvait 
ni  méconnaître  sa  bonne  foi  ni  oublier  avec  quelle  ardeur  il  avait 
jusqu'alors  servi  la  papauté.  Il  craignait  qu'une  condamnation 
publique  ne  le  poussât  à  la  révolte  (ce  qui  arriva)  et  ne  causât  un 
«^rand  scandale.  Ce  qu'il  souhaitait,  c'était  que  le  compromettant 
polémiste  fût  amené,  par  les  conseils  quil  lui  faiî'.ait  indirectement 
donner,  à  s'arrêter  de  lui-même  dans  la  voie  oîi  il  s'était  engagé  et 
n'attendît  pas  une  condamnation  publique. 

Mais  Lamennais  s'obstinait  à  ne  pas  comprendre  et  voulait  que  le 
pape  le  jugeât  à  la  face  du  monde.  L'Exposition  de  ses  principes, 
qu'il  lui  avait  fait  parvenir  dès  le  mois  de  février,  était  restée  sans 
réponse.  D'autre  part,  des  avis  venus  de  Home  et  des  communica- 
tions officieuses  émanées  del'épiscopat  ne  lui  permettaient  pas  de 
croire  que  le  souverain  pontife  fût  disposé  à  l'approuver  dans  son 
entreprise.  Ses  collaborateurs,  moins  hardis  que  lui,  commençaient 
à  ne  plus  le  suivre  qu'en  hésitant.  Lamennais  sentait  le  terrain 
fléchir  sous  ses  pieds.  Mais,  inébranlable  dans  sa  foi,  il  ne  voulait 
pas  céder  encore.  Il  lui  sembla  qu'une  démarche  personnelle  de  sa 
part  déterminerait  enfin  le  pape  à  parler.  En  attendant,  il  crut 
devoir  suspendre  la  publication  de  X Avenir  (15  novembre  1831)  et 
annoncer  qu'il  se  soumettrait  à  la  sentence  du  saint-père,  quelle 
quelle  fût.  Puis,  accompagné  de  Monlalembert  et  de  Lacordaire,  il 
partit  pour  Rome,  où  il  comptait  voir  Grégoire  XVI  et  ne  désespé- 
rait pas  d'obtenir  enfin  jusiic*-. 

Un  homme  moins  naïf  n'eût  c^s  fait  ce  voyage.  Arrivé  à  Rome 
(30  décembre  1831),  Lamennais,  partout  suspecté,  ne  put  obtenir 
auprès  du  pape  aucun  appui.  Si  Grégoire  XVI  consentit,  non  sans 
peine,  à  le  recevoir,  ce  fut  à  la  condition  expresse  qu'il  ne  lui  dirait 
pas  un  mot  de  l'affaire  qui  l'avait  amené  jusqu'à  lui.  Un  second 
Mémoire,  qu'il  lui  fit  remettre  au  nom  de  V Avenir  et  de  V Agence 
générale,  demi;  a,  comme  le  premier,  sans  réponse.  Aucune  ques- 
tion ne  lui  fut  posée,  aucune  explication  ne  lui  fut  demandée,  aucune 
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confrontation  avec  ses  détracteurs  ne  lui  fut  accordée.  Les  semaines, 
les  mois  s'écoulèrent,  Lacordaire,  inquiet,  découragé,  supplia  vai- 
nement Lamennais  de  ne  pas  insister  et,  ne  pouvant  triompher  de 
son  entêtement,  repartit  pour  Paris  dès  le  J5  mars  1832.  Lamen- 
nais, lui,  persista  plusieurs  mois  encore.  Si,  de  guerre  lasse,  en 
juillet,  il  s'éloigna  de  Rome  à  son  tour,  ce  fut  en  déclarant  que,  le 
saint-père  n'ayant  pas  condamné  son  œuvre,  il  allait  résolument 
la  poursuivre.  Mais  il  avait  à  peine  fait  la  moitié  du  chemin  que 
la  sentence  depuis  si  longtemps  sollicitée  contre  lui  par  ses  ennemis 
l'atteignait  en  plein  cœur  et  le  réduisait  à  se  soumettre  ou  à  se  dé- 
clarer ouvertement  rebelle. 

Si  le  pape  n'avait  pas  cru  devoir  garder  plus  longtemps  le  silence, 
c'est  que  sa  situation  politique  s'était  quelque  peu  modifiée.  De  nou- 
veaux mouvements  en  Romagne  avaient  amené  une  seconde  inter- 
vention antrichienne.  Le  gouvernement  français,  ne  voulant  pas  que 
la  cour  de  Vienne  fit  seule  la  police  dans  les  États  du  pape,  avait 
fait  occuper  Ancône.  Le  Saint-Siège  redoutait  sans  doute  l'ambition 
de  l'Autriche  (i).  Mais  ce  n'était  pas  par  la  France  qu'il  entendait 
être  protégé  contre  celte  puissance.  La  France  de  Juillet  ne  pouvait, 
à  son  sens,  apporter  en  Italie  que  le  désordre  et  la  peste  révolution- 
naire. Dans  ce  cruel  embarras,  Grégoire  XVI  avait  cru  devoir  recou- 
rir aux  bons  offices  de  la  Russie,  qui  avait  justement  besoin  du 
pape  pour  prêcher  la  soumission  à  la  catholique  Pologne,  naguère 
insurgée  et  encore  frémissante  sous  le  joug.  L'accord  avait  été 
facile.  Le  chef  de  la  catholicité  n'avait  pas  rougi  d'inviter  au  nom 
du  ciel  les  malheureux  Polonais  à  se  montrer  dociles  envers  leur 
bourreau  (2).  En  retour,  le  tsar  avait  promis  au  pape  son  concours 
éventuel  soit  contre  l'Autriche,  soit  contre  la  France.  Dès  lors  le 
nouveau  pape,  qui  ne  craignait  plus  la  monarchie  de  Juillet,  avait 
cru  pouvoir  faire  connaître  au  monde,  sans  réticences  et  sans  am- 
bages, la  doctrine  rétrograde  dont  il  entendait  faire  sa  règle  de  con- 
duite .  I 

Son  encyclique  du  15  août  1832,  violent  et  radical  analhème  ' 
contre  les  principes  de  89,  réprouvait  solennellement,  comme  per-  , 
verses  et  funestes  pour  la  religion,  les  doctrines  les  plus  chères  à 


(1)  CeUe  puissance  convoitait  depuis  lonf^temps  la  Romagne. 

(2)  V.  le  Bref  aiix  évéques  de  Pologne  (juillet  1832). 
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Lamennais.  L'auleur  de  ce  manifeste  n'était  d'accord  avec  le  rédac- 
teur de  VAvi'Tiir  que  sur  un  point:  Il  repoussait  hautement  comme  lui 
l'idée  que  l'Kglise  dût  jamais  être  soumise  en  rien  à  l'autorité  civile. 
Sur  tous  les  autres,  il  se  séparait  de  lui  nettement.  Tout  d'abord,  il 
niait  qu'aucune  nouveauté  fût  désirable  dans  l'Église.  Cette  grande 
institution  n'avait  besoin  d'être  ni  restaurée,  ni  régénérée.  Admettre 
seulement  qu'elle  fût  exposée  à  la  défaillance,  à  l'obscurcisse- 
ment, c'était  lui  faire  injure.  En  tout  cas,  c'était  au  pape  seul  à 
prendre  l'initiative  d'un  changement.  Les  évêques  et  les  simples 
prêtres  ne  devaient  qu'obéir.  Plus  loin,  Grégoire  XVI  flétrissait 
avec  énergie  Vindi^érentisme^  c'est-à-dire  la  doctrine  d'après 
laquelle  on  j)ouvait  acquérir  le  salut  éternel,  par  quelque  pro- 
fession de  foi  que  ce  fût,  pourvu  que  les  mœurs  fussent  droites 
et  honnêtes.  Et  il  ajoutait  :  «  De  cette  source  infecte  de  l'indiffé- 
rentisme  découle  cette  maxime  absurde  et  erronée,  ou  plutôt  ce 
délire,  qu'il  faut  assurer  ou  garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté  de 
conscience  ».  Ce  délire  n'était  pas  le  seul  dont  il  voulût  garantir  les 
fidèles.  «  Là  se  rapporte,  lisons-nous  encore  dans  l'encyclique, 
cette  liberté  funeste  et  dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur,  la 
liberté  de  la  librairie  pour  publier  quelque  écrit  que  ce  soit, 
liberté  que  quelques-uns  osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de 
bruit  et  d'ardeur...  Il  est  assez  évident  combien  est  fausse,  témé- 
raire, injurieuse  au  Saint-Siège  et  féconde  en  maux  pour  le  peuple 
chrétien  la  doctrine  de  ceux  qui  non  seulement  rejettent  la  censure 
des  livres,  mais...  osent  refuser  à  l'Église  le  droit  de  l'ordonner  et 
de  Texercer...  »  Quant  à  la  liberté  politique,  le  pape  la  condamnait 
aussi  en  termes  exprès,  rappelant  que  l'autorité  des  princes  venait 
de  Dieu  et  signalant  comme  un  crime  contre  la  religion  le  fait 
d'ébranler  la  fidélité  et  la  soum,ission  qui  leur  étaient  dues.  La 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État  était  repoussée  comme  dangereuse 
à  la  puissance  spirituelle.  La  rupture  des  liens  qui  unissaient  le 
sacerdoce  à  l'empire  ne  pouvait  être  demandée  que  par  les  ennemis 
de  la  religion, parh'sans  d'une  liberté  effrénée.  Enfin  Grégoire  XVI 
proscrivait  rigoureusement  toute  association  où,  feignant  le  res- 
pect de  la  religion,  mais  vraiment  par  soif  de  la  nouveauté  et 
jjour  exciter  partout  des  séditions,  on  préconisait  toute  espèce  de 
liberté,  on  excitait  des  troubles  contre  le  bien  de  l'Eglise  et  on 
détruisait  l'autorité  la  plus  respectable. 
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Ainsi  Lamennais  était  implicitement  condamné  par  ce  manifeste. 
Il  est  vrai  que  rauteur  de  rencyclique  ne  l'avait  pas  nommé.  Mais, 
pour  qu'il  ne  pi'it  se  prévaloii-  de  cette  omission  volontaire,  le  pape 
lui  fit  écrire  en  confidence  par  le  cardinal  Pacca  que  c'étaient  bien 
les  doctrines  de  V Avenir  qu'il  avait  visées;  il  lui  mettait,  comme 
on  dit,  les  points  sur  les  i  et  l'invitait  formellement  à  la  sou- 
mission. 

La  soumission,  il  est  vrai,  ne  se  fit  pas  attendre.  Mais  elle  ne 
fut  ni  aussi  explicite,  ni  aussi  complète  qu'on  le  désirait  à  Rome. 
Lamennais,  blessé  au  cœur,  ébranlé  dans  sa  foi,  tint  strictement  sa 
promesse,  en  ce  sens  que  (dès  le  10  septembre),  il  annonça  la  sup- 
pression de  l'Avenir  et  la  dissolution  de  V Agence  générale.  Rien  de 
plus,  rien  de  moins.  Il  obéissait,  mais  il  n'approuvait  pas,  et,  comme 
ni  dans  ses  propos  ni  dans  sa  correspondance,  il  ne  pouvait  dissi- 
muler son  sentiment  intime  sur  la  doctrine  de  l'encyclique,  ses  en- 
nemis (on  sait  combien  ils  étaient  nombreux,  surtout  dans  l'épis- 
copal)  ne  tardèrent  pas  à  le  dénoncer  de  nouveau  en  cour  de 
Rome.  On  voulait  l'obliger  à  rétracter  formellement  ses  prétendues 
erreurs  par  une  adhésion  explicite  au  manifeste  pontifical.  Le  mal- 
heureux se  débattit  plus  d'une  année,  ne  voulant  ni  parler  contre  sa 
conscience  ni  rompre  avec  cette  Église  qu'il  avait  tant  aimée,  tant 
servie  (1).  Enfin,"  les  instances  du  pape  ou  de  ses  représentants  ne  lui 
permettant  pas  de  se  dérober  plus  longtemps,  bien  convaincu  que 
le  pape  avait  outrepassé  ses  pouvoirs  spirituels  par  une  profession 
de  foi  politique  qui  ne  pouvait  engager  que  lui,  toujours  prêt  à  re- 
connaître l'autorité  du  Saint-Siège  en  matière  de  dogme  et  de  disci- 
pline ecclésiastique,  mais  se  réservant  une  entière  liberté  d'opinions, 


(1)  «  Je  déclare,  lit-on  dans  sa  lettre  au  pape  du  5  novembre  1833:  !•  qu'en 
tant  que  Vencqcliqne  proclame...  la  tradition  apo.slo/i(/uc...,  j'y  adhère  unùiue- 
menl  et  ab-ioliinient,  me  reconnaissant  obligé,  coiimic  loiu  catholique,  à  ne 
rien  écrire  ou  approuver  qui  y  soit  conti-aire  (on  voil  «juil  ne  s'engage  pasà  la  con- 
tirmer  lui-même  par  ses  écrits):  2°  qu'en  tant  qu'elle  décide  et  règle  dillérenls 
points  d'administration  et  de  discipline  ecclésiasti(iue,  j'y  suis  également  sou- 
mis sans  réserve.  Mais,  afin  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  particulièrement 
en  France,  des  personnes  passionnées  et  malveillantes  ne  puissent  donner  à  la 
déclaration  que  je  dépose  aux  pieds  de  Votre  Saiiilelé  de  fausses  interi)réta- 
tions  qui  tendraient  à  rendre  peut-être  ma  sincérité  suspecte,  ma  conscience 
me  fait  un  devoir  de  déclarer  en  même  temps  que,  selon  ma  ferme  persua- 
sion,si,  dans  l'ordre  religieux,  le  chrétien  ne  suit  qu'écouter  ctoInHr,  il  demeure, 
à  l'égard  de  la  puissance  spirituelle,  eniiei-rmriil  libre  de  ses  opiiiiuns.  de  ses 
paroles  et  de  ses   actes   dans  l'ordre  uuremcnl  lemporel.  ■ 
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de  paroles  et  d'actes  dans  V ordre  purement  temporel  (1),  il  signa, 
pour  avoir  la  paix  (11  décembre  1833),  la  formule  d'adhésion  à 
l'encyclique  qui  lui  était  imposée,  non  sans  déclarer  à  l'archevêque 
de  Paris,  chargé  de  la  négociation,  qu  il  n'entendait  pas  renoncer 
à  ses  devoirs  envers  son  pays  et  l'humanité,  dont  nulle  puissance 
au  monde  ne  pouvait  ni  exiger  le  sacrifice  ni  le  dispenser.  La 
cour  de  Home  insista.  Elle  voulait  à  tout  prix  que  Laniennais  se  ré- 
tractât et  s'engageât  à  concourir,  au  moins  par  son  silence,  au  sys- 
tème politique  du  Saint-Siège.  «  Cet  engagcmeDt,  répondit-il,  je  ne 
puis  le  prendre  ;  ma  conscience  me  le  défend,  je  ne  promettrai  jamais 
ce  que  je  ne  suis  pas  résolu  à  tenir  (2).  »  Et  peu  après,  pour 
couper  court  à  de  nouvelles  obsessions,  il  publia  les  Paroles  d'un 
croyant.  Ce  réquisitoire  ardent  contre  les  rois,  cette  apologie  en- 
traînante du  droit  populaire,  cet  appel  à  toutes  les  nationalités  op- 
primées était  une  réponse  directe  aux  diatribes  réactionnaires  de 
VEncyclique.  Le  succès  de  ce  petit  livre  fut  immense.  Il  s'en  vendit 
en  quelques  mois  cent  mille  exemplaires.  Cette  fois,  Grégoire  XVI  ne 
crut  plus  devoir  à  Lamennais  aucun  ménagement.  Une  nouvelle  en- 
cyclique, plus  violente  encore  que  celle  du  15  août,  condamna  les 
Paroles  d'un  croyant  comme  une  œuvre  satanique  et  désigna  no- 
minativement le  grand  écrivain  comme  un  fauteur  d'anarchie,  un 
ennemi  de  l'Église,  un  hérétique  (25 juin  183i)  (3).  Dès  lors,  nul  rap- 

(1)  «  N'était-il  pas  cliiir,a-t-il  écrit  plus  tard  dans  \qs  Affaires  de  Rome  (1,161), 
que  l'obéissance  dont  Rome  exigeait  la  promesse  s'étendait  dans  sa  vague  gé- 
néralité aux  choses  temporelles  au  moins  autant  riu'aux  choses  spirituelles?  Un 
pareil  engagement  répugnait  souverainement  à  ma  conscience.  Si  la  profession 
de  catholicisme  en  imi)liquait  le  principe,  je  n'avais  jamais  été  catholique,  car 
jamais  je  ne  l'avais  admis,  jamais  je  n'aurais  pu  l'admettre. 

(2)  Lettre  à  l'archevêque  de  Paris,  29  mars  1834. 

(3)  «  L'esprit  a  vraiment  horreur,  déclare  l'auteur  de  ce  document,  de  lire 
seulement  les  pages  de  ce  livre,  où  l'auteur  s'edorce  de  briser  tous  les  liens  de 
lidélilé  et  de  soumission  envers  les  princes  et,  lançant  de  toutes  parts  les  tor- 
ches de  la  sédition  et  de  la  révolte,  d'étendre  partout  la  destruction  de  l'ordre 
public,  le  mépris  des  magistrats,  la  violation  des  lois,  et  d'arracher  presque  de 
leurs  fondements  tout  pouvoir  religieux  et  tout  pouvoir  civil.  Puis,  dans  une 
suite  d'assertions  aussi  injustes  qu'inouïes,  il  représente,  par  un  prodige  de 
calomnies,  la  puissance  des  princes  comme  contraire  à  la  loi  divine,  bien  plus, 
comme  l'œuvre  du  péché,  comme  le  pouvoir  de  Satan  lui-même,  et  il  flétrit 
des  mêmes  notes  d'imamies  ceux  qui  président  aux  choses  divines  aussi  bien 
que  les  chefs  des  États,  à  cause  dune  alliance  de  crimes  et  de  complots  qu'il 
imagine  avoir  été  conclue  entre  eux  contre  les  droits  des  peuples...  11  veut  de 
plus  faire  établir  par  la  violence  la  liberté  des  opinions,  de  discours  et  de 
conscience;  il  appelle  tous  les  biens  et  tous  les  succès  sur  les  soldats  qui  com- 
battront pour  la  délivrer  de  la    tyrannie  (c'est  le  mot  qu'il  emploie)  ;  dans  les 
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prochement  ne  fut  plus  possible  eiiire  Lamennais  et  la  cour  de  Rome. 
Méconnu,  maliraité  par  celte  Église  qu'il  avait  tant  aimée,  tant 
servie,  qu'il  avait  voulu  faire  si  grande,  le  vieux  lutteur,  fort  de  sa 
conscience,  se  sépara  d'elle  pour  toujours  (1).  Son  fier  et  tendre 
génie  se  mit  dès  lors  sans  réserve  au  service  du  peuple  et  de 
l'humanité.  Aussi  ses  derniers  ouvrages  (2)  ne  contribuèrent-ils  pas 
peu  à  répandre  dans  son  nouveau  parti  l'idée  que  la  vraie  source  de 
la  République,  c'était  l'Évangile,  et  c'est  surtout  à  lui  que  les  nou- 
veaux chefs  de  la  démocratie  durent  la  religiosité  généreuse,  mais 
imprudente,  dont  ils  firent  preuve  (on  le  verra  plus  loin)  après  la 
révolution  de  février. 


IV 


Quanta  ses  anciens  amis  et  notamment  à  ses  collaborateurs  de 
]'Avenù%  effrayés  par  les  menaces  dcs-évèquss  et  du  pape,  ils 
n'avaient  pas  attendu  pour  se  séparer  de  lui  sa  rupture  avec  le  Saint- 
Siège.  Presque  tous  avaient,  dès  1832  et  1833,  non  sans  douleur, 
mais  sans  résistance  et  sans  réserve,  adhéré  aux  doctrines  de  la  trop 
fameuse  encyclique.  Monlalembert,  qui,  seul,  lui  était  resté  fidèle  et 
lui  témoignait  encore  en  183i  l'attachement  d'un  fils,  avait  enfin 
cédé  aux  instances  de  Lacordaire,  ainsi  que  de  M"""  Swetchinc,  et 
avait  à  son  tour  fait  son  entière  soumission  à  la  cour  de  Rome  (3) 


transports  de  sa  fureur,  il  provoque  les  peuples  à  se  réunir  et  à  s'associer  de 
toutes  les  parties  du  monde...  >>  Ce  qui  excite  encore  plus  l'indignatioa  du 
pape,  c'est  que  l'auteur  du  livre  incriminé,  pour  soutenir  ses  énormités,  se  soit 
servi  des  enseignements  de  Dieu  même.  «  C'est  que,  pour  afrrancliir  les  peuple.* 
des  lois  de  l'obéissance,  comme  s'il  était  envoyé  et  inspiré  de  Uieu,  après  avoir 
commencé  au  nom  de  l'Auguste  et  Très -Sainte  Trinité,  il  mette  partout  en 
avant  les  Écritures  saintes  et  que,  détournanfleurs  paroles,  qui  sont  les  paroles 
de  Dieu,  de  leur  vrai  sens,  il  les  emploie  avec  autant  d'astuce  que  d'audace  à 
inculiiuer  dans  les  esprits  les  funestes  délires  de  son  imagination...  » 

(1)  On  sait  qu'à  son  lit  de  mort,  il  refusa  les  prières  de  l'Église  et  qu'il  exigea 
les  funérailles  purement  civiles. 

[H)  On  en  trouvera  la  liste  dans  la  bibliographie  de  ce  chapitre  et  dans  celle 
du  cha|>itre  v  [l'Expédition  de  Rome  et  la  loi  Falloux). 

(3)  Lacordaire  était  encore  l'hôte  de  Lamennais,  à  la  Chênaye  en  Bretagne,  le 
11  décembre  1832.  Ce  jour-là  le  dissentiment  qui  le  séparait  de  lui  depuis  quel- 
ques mois  et  certains  froissements  personnels  le  déterminèrent  a  quitter  pour 
toujours  un  maître  qu'il  ne  jugeait  plus  orthodoxe  et  dont  il  n'avait  jamais,  d'ail- 
leurs subi  l'ascendant  qu'avec  un  peu  de  méfiance.  I^s  tard,  non  content 
d'adhérer,    avec   plus    de  sincérité   que  Lamennais,    à  l'encyclique    Mirari 
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(8  déc.  183 i).  Il  semble  que  les  mennaisiens  eussent  dû  dès  lors 
(aire  cause  commune  avec  Grégoire  XVI  et  ne  plus  eniployer  leur 
talent  qu'à  jeier  comme  lui  l'anathème  à  l'esprit  moderne.  Pour- 
tant on  vit  fort  peu  de  temps  après  quelques-uns  d'entre  eux  entre- 
prendre, à  la  fois  au  nom  de  l'Église  et  au  nom  de  la  liberté,  une 
nouvelle  campagne.  Et  celte  fois  le  pape,  sans  les  approuver,  les 
laissa  faire  !  Comment  au  fond  de  Tàme  conciliaient-ils  leur  libéra- 
lisme avec  leur  respect  pour  les  théories  pontificales?  Comment  Gré- 
goire XVI,  sans  désavouer  l'encyclique,  leur  permettait-il  de  parler 
et  d'agir  comme  s'ils  ne  l'eussent  pas  connue?  C'est  ce  qu'il  n'est 
facile  ni  d'expliquer  ni  même  de  comprendre.  La  casuistique  a  des 
ressources  infinies.  Les  jésuites,  qui  l'ont  si  fort  enrichie,  avaient 
poursuivi  Lamennais  avec  acharnement;  —  ils  firent  au  contraire 
élroilc  alliance  avec  ses  anciens  disciples  et  leur  fournirent  sans 
doute,  à  eux  aussi  bien  qu'au  pape,  d'excellentes  raisons  pour  mettre 
leurs  consciences  en  repos. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  du  reste,  la  nouvelle  école  se  montrait 
infiniment  plus  modeste  et  moins  exigeante  que  ne  l'avait  été  le 
groupe  de  Y  Avenir.  Elle  ne  voulait  effaroucher  ni  le  pape  ni  les 
rois.  Sans  approuver  le  régime  concordataire,  elle  ne  demandait 
point  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Éiat.  Sans  nier  les  droits  des 
peuples,  elle  ne  prêchait  point  l'insurrection^  elle  déclarait  même 
acceptables  toutes  les  formes  de  gouvernement.  Sans  analhématiser 
les  libertés  modernes,  elle  n'en  revendiquait  hautement  et  résolu- 
ment que  deux  :  la  liberté  de  l'enseignement  et  la  liberté  d'associa- 
tion. Sur  ces  deux  points,  il  est  vrai,  elle  était  décidée  à  se  montrer 
intraitable.  C'était,  ou  cela  paraissait  être,  à  peu  près  tout  sou  pro- 
gramme. Il  semblait  bien  modeste  ;  mais  il  n'en  renfermait  pas  moins 
la  contre-révolution  tout  entière.  Que  iianquait-il  à  l'Église,  déjà  si 
puissante  piar  la  prédication  et  la  confession,  pour  redevenir  maî- 


(voir  sa  lettre  à  l'archevêqne  de  Paris  dn  13  décembre  1833),  il  voulut  encore 
prouver  la  sincérité  de  son  repentir  on  s'allaquanl  publiquement  à  son  ancien 
ami,  ce  dont  il  eût  mieux  fait  de  s'abstenir,  pour  sa  gloire.  C'est  ainsi  qu'il  pu- 
blia, dès  1834,  des  Considérations  (très  sévères)  sur  le  système  philosopki- 
(juc  de  M .  de  Lamemuns,  et  qu'en  18S6,  il  répondit  aux  Affaires  de  Rome  par 
su  Lettre  sur  le  Saint-Siège.  —  Mme  Swetcliiiie,  grande  dame  russe  (née  en  1782), 
s'était,  après  sa  conversion  au  catliolicisme,  établie  à  Paris  (en  1816),  où  elle 
icnail  un  salon  célèbre  et  où,  par  sa  charité,  sa  bonne  grâce,  son  autorité 
tiiorale  et  intellectuelle,  elle  exerçait  une  influence  considérable  sur  le  parti 
ullramoDtain. 
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tresse  de  la  France?  Il  ne  lui  manquait  que  l'école.  Le  jour  où  elle 
aurait  repris  possession  de  la  jeunesse,  où  elle  l'aurait  dressée,  fa- 
çonnée suivant  ses  principes,  point  ne  serait  besoin  d'abolir  les 
libertés  modernes;  ces  libertés  n'existeraient  plus  que  pour  elle, 
c'est-à-dire  ne  seraient  plus  que  de  nom.  Sous  la  Restauration,  c'était 
par  la  faveur  du  gouvernement  que  l'Église  avait  cherché  à  s'em- 
parer de  l'enseignement.  Maintenant,  ce  n'était  plus  faveur  ni  pri- 
vilège qu'elle  demandait.  C'était  le  droit  commun,  la  liberté  légale; 
elle  invoquait  la  charte,  elle  ne  l'invoquait  pas  pour  elle  seule,  elle 
l'invoquait  pour  tout  le  monde,  se  défendant  de  vouloir  faire  tort  à 
personne  et  ne  réclamant  que  sa  place  au  soleil.  Il  est  vrai  que 
pour  que  l'Église  pût  enseigner,  il  fallait  lui  permettre  de  reconsti- 
tuer des  congrégations  depuis  longtemps  dissoutes  ou  proscrites. 
Mais  les  congrégations  n'étaient-elies  pas  nécessaires  à  la  religion, 
au  culte  catholique,  et  la  charte  ne  proclamait-elle  pas  aussi  la  liberté 
des  cultes? 

Ainsi,  liberté  d'enseignement,  liberté  d'association_,  tel  était,  bien 
délimité,  le  programme  dont  pendant  de  longues  années  et  avec  une 
remarquable  énergie,  la  nouvelle  école  allait  poursuivre  la  réali- 
sation. 

Les  chefs  du  mouvement,  jeunes  gens  pleins  d'audace,  de  science 
et  de  talent,  se  mirent  à  l'œuvre  avant  même  que  la  rupture  de  La- 
mennais avec  Rome  fût  tout  à  fait  consommée. 

Dès  1833,  à  Paris,  un  étudiant  de  vingt  ans,  Frédéric  Ozanam  (1), 
qui  travaillait  la  jeunesse  des  écoles  avec  un  zèle  d'apôtre,  au  nom 
de  la  foi  catholique,  eut  l'idée  de  fonder,  sous  i^invocalion  de  saint 
Vincent  de  Paul,  une  société  nouvelle  qui,  modeste  et  obscure  à  ses 
débuts,  devait  en  peu  d'années  faire  oublier  par  ses  succès  la  Con- 
grégation de  la  rue  du  Bac.  Partant  de  ce  principe,  que  c'était  sur- 
tout par  la  bienfaisance  que  la  religion^  quelque  peu  discréditée, 
devait  chercher  à  redevenir  populaire,  et  qu'il  fallait  avant  tout 


(1)  Né  à  Milan  (1813),  mort  à  Marseille  (1853).  Sa  famille,  qui  liabilait  J.j-on, 
l'avait  envoyé  à  Paris,  vers  la  fin  de  1831,  pour  faire  ses  éludes  de  droit.  La 
reli^çion  et  les  lettres  le  prirent  bientôt  tout  entier.  Il  professa  plus  tard  (à 
partir  de  1841)  à  la  Sorbonne,  avec  le  i)his  grand  éclat,  et  publia  de  reniar- 
t|uables  ouvrages  d'histoire,  tous  consacrés,  du  reste,  à  la  glorifiealioii  du 
christi;  nisme.  et  parmi  lesquels  il  faut  citer  son  élude  sur  Dante  et  lu  Philo 
xophk'  cuthoiique  au  treizième  siècle  (1839)  et  ses  Études  gennuniquts  pour 
servir  à  l'histoire  de  France  (1847-1849). 
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nicUro  la  foi  sous  la  prolection  de  la  charité,  ce  généreux  jeune 
homme  se  mil  en  lêle  de  i-essiisciler  sous  un  autre  nom  la  Société 
des  bonnes  œuvres,  qui  n'avait  pas  survécu  à  la  révolution  de 
juillet.  Mais  il  eut  le  bon  sens  de  la  reconstituer  de  telle  sorte  que, 
tout  en  se  dévouant  sans  réserve  aux  intérêts  de  l'Église,  elle  ne 
fût  pas  ostensiblement  diiigée  par  elle,  comme  l'avait  été  la  Con- 
grégation, et  qu'elle  ne  parût  pas  non  plus  inféodée  au  parti  de 
l'ancien  régime.  La  nouvelle  association  devait  être  essentiellement 
laïque,  gouvernée  par  des  laïques,  et  s'abstenir  des  compromissions 
po]iti(iues  qui  avaient  fait  tant  de  tort  à  l'œuvre  des  Delpuits  et  des 
r.onsin.  Encouragé,  secondé  par  Bailly  de  Surcey,  président  de  la 
Société  des  Bonnes  études  ((jui  fonctionnait  encore  tant  bien  que 
mal  depuis  1830),  Ozanam  constitua  sans  bruit  (au  mois  de  mai  1833), 
avec  sept  de  ses  camarades,  la  première  de  ses  Conférences.  Cette 
confrérie,  dont  Bailly  fut  le  premier  président,  avait  pour  but, 
d'après  ses  statuts,  <t  de  porter  des  consolations  aux  malades  et  aux 
prisonniers,  de  l'instrucîtion  aux  enfants  pauvres,  abandonnés  ou 
détenus,  des  secours  religieux  à  ceux  qui  en  manquent  au  moment 
de  la  mort.  »  Bientôt,  grâce  à  l'infatigable  propagande  de  son  fonda- 
teur et  au  concours  discret  de  l'Église,  la  société  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  put  créer  des  conférences  nouvelles.  Dès  1836,  elle  en 
comptait  quatre  à  Paris,  elle  en  avait  établi  d'autres  à  Nîmes,  à 
Lyon,  à  Nantes,  à  Rennes,  à  Dijon,  à  Toulouse  et  même  à  Rome.  A 
partir  de  cette  année,  elle  en  institua  chaque  année  beaucoup 
d'autres,  en  France  et  à  l'étranger.  Elle  devint  rapidement  une  vaste 
association  cosmopolite  qui,  fortement  hiérarchisée  sous  la  direction 
suprême  d'un  conseil  général  siégeant  à  Paris  (1),  devait  un  jour 
paraître  à  certains  gouvernenients  une  puissance  redoutable  par  ses 
relations,  ses  ressources  et  ses  multiples  moyens  d'action.  On  la  vit 
bientôt  patronner  des  orphelins,  des  pauvres,  des  apprentis,  des  éco- 
liers, organiser  pour  sa  clientèle  un  enseignement  régulier,  procurer 
des  avocats  à  ses  adhérents  devant  les  tribunaux,  tenir  des  bureaux 
d'all'aires  ou  de  consultations  et  s'appliquer  encore  à  beaucoup 

(1)  Au-dessous  du  conseil  général  furent  institués  des  conseils  supérieurs, 
dont  l'aulorilé  s'étendait  à  tout  un  pays  ou  à  une  fraction  considérable  de 
pays  et  desquels  relevaient  des  coiiseils  centraux  exerçant  la  leur  sur  un  ou 
plusieurs  diocèses.  Les  conseils  centraux  transmellaient  à  leur  tour  l'impul* 
sion  d'en  liaut  aux  conseils  purliculiers,  forniiis  par  les  représentants  des  con- 
térences  d'une  même  ville  ou  de  plusieurs  conférences  rurales. 
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d'iuitres  œuvres  (1),  grâce  auxquelles  elle  devint,  parla  force  des 
choses,  la  plus  puissante  agence  de  renseignements  et  de  propa- 
gande au  service  de  l'Église. 

La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul  n'est  pas  la  seule  création 
dont  l'Église  soit  redevable  à  Frédéric  Ozanam.  L'institution  des 
conférences  de  Notre-Dame,  d'où  elle  a  retiré  tant  de  prestige,  est 
aussi  en  grande  partie  son  œuvre.  En  1833  et  1834,  on  le  voit  à 
plusieurs  reprises  porter  des  pétitions  à  l'archevêque  de  Paris,  lui 
demandant  d'ouvrir  sa  cathédrale  à  un  enseignement  religieux  qui 
sorte  du  ton  ordinaire  des  sermons,  où  Von  traite  les  questions 
<jui  préoccupent  alors  la  jeunesse,  où  la  religion  soit  présentée 
dans  ses  rapports  avec  la  société  et  réponde  au  moins  indirecte- 
ment aux  principales  publications  de  France  et  d'Allemagne  (2). 
Cet  enseignement,  suivant  lui,  c'est  Lacordaire  qui  doit  le  donner, 
Lacordaire  qui,  à  ce  moment  même  (1834),  par  sa  parole  inspirée, 
attire  dans  la  chapelle  du  collège  Stanislas  l'élite  de  la  société  pari- 
sienne. Et  ses  instances  sont  si  tenaces,  si  pressantes,  que  Quélen, 
d'abord  un  peu  méfiant  (3),  consent  enfin  à  ouvrir  sa  chaire  métro- 
politaine à  lancien  rédacteur  de  l'Avenir,  en  qui  l'Église  reconnaît 
du  premier  coup  un  orateur  sans  rival  (1833).  Dès  lors  l'apologé- 
tique chrétienne,  renonçant  aux  procédés  timides,  surannés  et  ineffi- 
caces des  Frayssinous,  des  Boulogne,  des  Mac-Carthy,  prenant  corps 
à  corps  le  rationalisme  et  la  science,  employant  leurs  propres  armes 

(1)  «  Voici,  dit  le  principal  biographe  d'Ozanam,  l'énumération  des  œuvres 
principales  auxquelles   elle  prend  une    part  directe  :   crèches,  salles  d'asile  ; 

—  patronage  des  orphelins  ;  —  placement  des  enfants  pauvres  chez  les  la- 
boureurs; —  patronage  des  écoliers,  instruction  des  enfants  pour  la  première 
communion  ;  —  patronage   des  jeunes   Savoyards,   patronage   des  apprentis  ; 

—  patronage  des  enfants  dans  les  manufactures;  —  instruction  des  jeunes 
gens  ;  —  patronage  des  jeunes  libérés  ;  —  patronage  des  compagnons,  pa- 
tronage des  ouvriers  ;  —  propagation  de  l'instruction  chrétienne  pour  les 
soldats  (^es  garnisons,  bibliothèque-école;  —  avocats  des  pauvres  ;  —  instruc- 
tion des  pauvres,  réunion  de  la  sainte  famille,  bibliothèques,  almanachs, 
écoles  d'adultes;  —  secours  extraordinaires,  mendiants,  pauvres  honteux, 
réfugiés;  —  voyageurs;  —visite  des  prisons,  condamnés  à  mort; —  visite 
des  hôpitaux  ;  —  asiles  pour  les  vieillards,  maison  de  Nazareth,  soins  aux 
mourants,  funérailles  des  pauvres.  »  (C.-A.  Ozanam,  Vie  de  Frédéric  Oza- 
nam, 179.) 

(2)  C.-A.  Ozanam,  Vie  de  Frédéric  Ozanam,  207. 

(3)  Les  hardiesses  libérales  de  Lacordaire  lui  avaient  été  signalées  de  façon 
si  alarmante,  quil  avait  cru  devoir,  vers  la  fin  de  1834.  inviter  l'orateur  à  ne 
pas  reprendre  ses  conférences  de  Stanislas.  Puis  il  avait  voulu  que  Lacordaire 
écrivît  eu  entier,  pour  les  lui  soumettre  préalablement,  les  discours  qu'il  de- 
vail  prononcer  à  Notre-Dame.  Il  finit  par  se  contenter  d'un  simple  sommaire. 

Deuidour.  —  LÉtrlise  et  l'Étal.  28 
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pour  les  combattre,  devient  vraiment  éloquente  et  vraiment  popu- 
laire. Les  voûtes  de  Noire-Dame  retentissent  d'une  parole  mâle,  vi- 
brante, vraiment  émue,  et  qui  va  droit  au  cœur  de  l'auditoire.  La 
relifïion  aborde  tous  les  problèmes  ;  rien  dans  la  société  nouvelle  ne 
semble  lui  faire  peur  ;  elle  ne  craint  pas  de  parler  le  langage  de  la 
liberté.  Lacordaire,  il  est  vrai,  dénoncé  à  Quélen  par  les  royalistes 
et  encore  un  peu  suspect  à  Rome,  devra,  par  prudence,  en  1836, 
interrompre  ses  prédications  (1).  Mais  on  le  verra  reparaître  peu 
d'années  après,  plus  mûr,  plus  maître  de  lui,  plus  puissant  et  plus 
entraînant  que  jamais. 

En  attendant,  un  autre  orateur,  plus  véhément,  plus  hardi,  vrai 
général  de  la  nouvelle  armée  catholique,  s'est  révélé  à  la  tribune  du 
Luxembourg.  Monlalemberi,  à  vingt-cinq  ans,  a  pris  possession  de 
son  siège  à  la  chambre  des  pairs.  Dès  lors  la  France  ne  cessera,  pen- 
dant bien  des  années,  d'entendre  cette  voix  redoutable.  Nul  ne 
pourra  forcer  Montalembert  à  se  taire.  Il  monte  à  la  tribune  comme 
on  monte  à  l'assaut.  S'il  est  parfois  sans  espoir,  il  est  toujours 
sans  peur.  Les  indécis,  les  hésitants  ne  tarderont  pas  à  le  suivre. 
Indépendant  de  tout  parti  politique,  toujours  prêt  à  se  porter  avec 
les  siens  du  côté  où  l'appelle  l'intérêt  de  l'Église,  il  deviendra  bien- 
tôt une  puissance  avec  laquelle  le  gouvernement  sera  obligé  de 
compter. 


Le  gouvernement,  du  reste,  ne  demande  depuis  longtemps  qu'à 
complaire  au  clergé,  sans  se  brouiller  toutefois  avec  la  bourgeoisie 
vollairienne  ou  gallicane  qui  a  fait  la  monarchie  de  Juillet.  Louis-Phi- 
lippe veut  faire  oublier,  tant  au  dehors  qu'au  dedans,  qu'il  est  le  roi 

(1)  Lacordaire  se  rendit  alors  à  Rome,  où,  pour  plaire  au  pape,  il  écrivit  sa 
Lettre  au  Saint-Sièf/e.  Très  mécontent,  au  fond,  de  Quélen,  qui  ne  pouvait, 
disait-il,  MJ  croire  à  lui  ni  lui  donner  l'ap/mi  sans  retour  dont  il  avait  besoin, 
il  se  brouilla  —  ou  à  peu  prés  —  avec  ce  |.réhU,  qui  voulait  l'empêcher  de 
publier  cet  ouvrage  (sans  doute  parce  que  le  gouvernement  de  .luillet  y  était 
traité  avec  trop  de  bienveillance^.  Il  vint  en  1838  prêcher  le  carême  à  Metz. 
C'est  à  la  suite  de  ce  voyage  (ju'il  prit  à  Rome  le  froc  du  dimiinicain  iV)  avril  1839), 
autant  par  vocation  que  l'ar  di-sir  de  s'affranchir  de  l'épiscopat  en  entrant  dans 
un  ordre  qui  ne  dépendtiit  que  du  pape.  Il  ne  reparut  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame  qu'en  1841,  après  la  mort  de  Quélen 
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des  barricades.  Après  avoir  oscillé  par  nécessité  entre  le  parti  de  la 
résistance  et  le  parti  du  mouvement,  il  penche  visiblement  vers  le 
premier,  dans  les  rangs  duquel  il  prend  de  préférence  ses  conseillers 
et  ses  amis.  Le  ministre  selon  son  cœur,  c'est  Guizot,  dont  le  pro- 
gramme se  résume  en  deux  mots  :  conservation  et  autorité.  Cet 
homme  d'État,  bien  que  protestant,  entend,  par  politique,  que  la 
royauté  nouvelle  manche  en  étroit  accord  avec  le  clergé  catholique. 
Il  l'a  déclaré  hautement  dès  183:2  L'année  suivante,  il  a  donné  de  ses 
bonnes  intentions  envers  l'Église  un  gage  tel,  qu'elle  n'en  peut  plus 
douter.  La  loi  du  28  juin  1833,  présentée  et  soutenue  par  lui  devant 
les  chambres,  a  été  pour  elle  un  grand  succès.  En  effet,  cette  loi,  qui 
avait  pour  objet  l'organisation  de  l'enseignement  primaire  en  France, 
n'a  pas  seulement  assuré  la  première  place  dans  l'éducation  du  peuple 
à  l'instruction  morale  et  religieuse  (1)  ;  elle  en  a  donné  une  aux 
curés  dans  les  comités  de  commune  et  d'arrondissement  chargés  de 
la  surveillance  des  écoles  (2)  ;  mais  elle  a  fait  plus  encore  pour  la 
satisfaction  de  l'Église  en  permettant  aux  écoles  privées  (qui,  dans  la 
plupart  des  cas,  ne  sont  que  des  écoles  congréganistes)  la  libre  con- 
currence avec  les  écoles  communales. 

Ce  précédent  ne  pouvait  manquer  d'être  invoqué  par  un  homme 
comme  Montalembert,  qui  croyait  n'avoir  rien  obtenu  tant  qu'il  res- 
tait quelque  chose  à  gagner.  Le  chef  des  néo-catholiques  estimait 
d'ailleurs,  avec  tous  ses  amis,  que  l'avantage  de  pouvoir  participer  à 
l'enseignement  primaire,  bien  que  fort  appréciable,  n'était  en  somme 
que  peu  de  chose  sous  un  régime  où  la  foule  n'exerçait  pas  de  droits 
politiques  et  où  les  riches  étaient  seuls  électeurs.  Sous  la  monarchie 
de  Juillet,  ce  n'étaient  pas  les  prolétaires,  c'étaient  les  bourgeois, 
les  électeurs,  qu'il  fallait  tenir  pour  avoir  l'État  dans  sa  main.  Or  les 
bourgeois  étaient  élevés  dans  les  collèges.  Il  fallait  donc  à  tout  prix 
que  les  prêtres  devinssent  leurs  maîtres,  et  la  question  de  l'enseigne- 
ment secondaire  avait  aux  yeux  du  clergé  une  bien  autre  importance 
que  celle  de  l'enseignement  primaire. 

Guizot,  redevenu  ministre  de  l'instruction  publique  en  1836,  était 
d'avis  que  pleine  satisfaction  devait  être  donnée  sous  ce  rapport  au 

,         (1)  Par  contre,  ramendement  Salverte,  portant  que  des  notions  des  droits  et 
i  j   devoirs  polilitiues  seraient  données  aux  enfants,  avait  été  repoussé. 

(2)  Comn  e  on  oi).|e(Uait  à  Guizot  que  c'était  introduire  l'ennemi  dans  la  place  : 
•  Il  vaut  mieux,  dit  il,  avoir  la  lulte  en  dedans  qu'en  dehors.  » 
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parti  ('atlioli(]ii('.  Aussi  déposa-l-il  cette  année  même  un  projet  de 
loi  qui,  faisant  brèche  au  monopole  universitaire,  autorisait,  en  (ai- 
d'enscijînement  secondaire,  la  création  d'établissements  libres,  sous 
condition  de  certains  grades  et  de  certilicals  de  moralité,  mais  sans 
exclure  aucune  catégorie  de  personnes  et  sans  exiger  de  qui  que  ce 
fût  aucun  engagement,  aucune  déclaration  particulière. 

C'était  plus  que  le  clergé  n'avait  osé  espérer.  Aussi  ne  se  tint-il 
pas  de  joie.  «  C'est  à  dater  de  celte  époque,  a  écrit  plus  tard  un  de 
ses  chefs  (1),  qu'il  se  fit  entre  l'f  glise  de  France  et  le  gouvernement 
un  rapprochement  depuis  longtemps  désiré  et  qui  fut  solennelle- 
ment proclamé.  >  Les  évèques,  en  effet,  à  l'exception  de  Quélen, 
cessèrent  de  bouder  et  commencèrent  à  trouver  que  la  royauté  de 
Juillet  avait  du  bon.  Le  pape  lui-même  daigna  témoigner  sa  satis- 
faction (2).  A  la  vérité,  le  projet  de  loi  qui  mettait  l'Église  en  joie 
n'eut  pas  les  suites  qu'elle  avait  espérées.  La  chambre  des  députés, 
toujours  hostile  à  la  théocratie  et  à  l'ultramontanisme,  y  introduisit 
deux  amendements  qui  en  changeaient  complètement  le  caractère. 
Ils  portaient  en  effet  :  que  tout  individu  demandant  a  ouvrir  un 
établissement  d'enseignement  secondaire  prêterait  le  serment  poli- 
tique prescrit  par  la  loi  d'août  1830  et  déclarerait  par  écrit  ne  pas 
appartenir  à  une  congrégation  non  autorisée  en  France.  En  pré- 
sence de  pareilles  dispositions,  le  gouvernement  battit  en  retraite  et 
laissa  tomber  le  projet  (mars  183*7]. 

C'était  encore  prouver  à  l'Église  son  désir  de  lui  plaire.  Et  du 
reste,  en  attendant  mieux,  Louis-Philippe  et  ses  ministres  lui  ren- 
daient tant  de  bons  offices,  fermaient  les  yeux  sur  ses  empiétements 
avec  tant  d'obligeance,  qu'elle  eût  eu  vraiment  bien  mauvaise  grâce 
à  se  plaindre.  Les  hommes  du  juste  milieu,  les  Guizot,  les  MoIé, 
voyaient  surtout  dans  la  religion  une  barrière  à  opposer  aux  idée» 
républicaines  et  aux  doctrines  socialistes  qui,  nées  dhier,  commen- 
çaient à  se  répandre  et  à  devenir  inquiétantes.  Aussi  n'étaient-ils 
pas  avares  de  concessions  et  de  faveurs  envers  ses  ministres.  Le» 
esprits  clairvoyants  étaient  frappés,  pendant  la  période  qui  nous 
occupe  (c'est-à-dire  de  1833  à  1840),  des  rapides  progrès  que  fai- 
sait chaque  jour  en  France  l'influence  cléricale.  Le  temps  n'était 

(1)  Dupanloup. 

(2)  "  Je  suis  très  content  de  Lonis-Philippe,  disait-il  à  Montalembert  en  1837, 
je  voudrais  que  tous  les  rois  de  l'Europe  lui  ressemblassent.  « 


à 
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plus  OÙ  le  roi  n'osait  pas  invoquer  publiquement  la  Providence.  I,es 
crucifix  étaient  replacés  dans  les  tribunaux  (1).  La  reine  et  ses  filles 
se  montraient  dans  les  églises,  et  les  évoques  se  montraient  aux 
Tuileries.  Le  budget  du  culte  catholique  grossissait  chaque  année  (2). 
Grâce  aux  libéralités  du  gouvernement,  de  nouveaux  édifices  reli- 
gieux s'élevaient  de  toutes  parts,  et  les  anciens  étaient  réparés. 
Pleine  liberté  de  fait  était  laissée  aux  associations  religieuses,  mal- 
gré la  loi  de  1834,  qui  les  visait  certainement  aussi  bien  que  les 
associations  civiles  (3).  Le  Cercle  catholique  (4)  prenait  les  allures 
d'un  comité  de  gouvernement.  La  société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
comptait  plusieurs  milliers  de  membres  et  de  nombreuses  ramifica- 
tions en  province.  L'association  pour  la  Propagation  de  la  Foi  com- 
prenait, vers  18  iO,  sept  ou  huit  cent  mille  adhérents  et  grossissait 
chaque  année  son  avoir  de  plusieurs  millions  (5).  L'Institut  catho- 
lique ouvrait  des  cours  littéraires  ou  scientifiques,  qui  avaient  lieu 
parfois  dans  les  caves  de  certaines  églises  (Saint-Sulpice,  Gros-Cail- 
lou, Madeleine,  Saint-lVicolas-des-Ghamps,  etc).  L'École  polytech- 
nique, l'École  normale,  étaient  entamées  par  la  propagande  cléri- 
cale. Les  dons  et  legs  affluaient  dans  les  caisses  des  fabriques  et 
des  couvents  avec  l'assentiment  de  l'État  (6).  La  main-morte  ecclé- 


(1)  En  1837. 

l2)Ce  budget,  qui  était  de  35.891,500  francs  en  1830,  avait  été  quelque  peu 
réduit  après  la  révolution  de  juillet  et  était  descendu  à  32,692,000  francs  en 
1832  ;  mais  depuis,  il  avait  été  augmenté  chaque  année,  si  bien  qu'en  1810, 
il  atteignait  la  somme  de  34,401,000  francs. 

{3j  Loi  du  10  avril  1834,  art.  1":  «  Les  dispositions  de  l'art.  291  du  code; 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même 
que  ces  associations  seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et 
qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  »  —  L'ar- 
ticle 291  du  code  pénal  porte  que  «  nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes 
dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'ol>jels  relit/ieux,  littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se 
former  (|u'avec  l'agrément  du  gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira 
à  l'autorité  publi(|ue  d'imposer  à  la  société.  »  ' 

(4)  Agence  de  prosélytisme  dont  les  chefs  (MM.  de  Damas,  de  Vaublanc, 
Récamier,  de  Gauniont.  etc.)  étaient  sans  doute  de  fort  bons  catholiques,  mais 
étaient  aussi  des  légitimistes  militants. 

i5)  Parmi  les  autres  œu\res  catholiques  dont  les  progrès  devenaient  mani- 
festes à  cette  époque,  citons  celle  des  Amis  de  l'enfance  et  celle  de  Saint- 
Frunrois-Xavier,  au  sujet  desquelles  le  comte  de  Falloux  a  donné  d'intéressants 
détails  dans  ses  Mcmuirps  d'un  royaliste,  chap.  v.  Cette  dernière  avait  surtout 
pour  but  d'endoctriner  et  d'embrigader  la  classe  ouvrière. 

(6)  Les  donations  autorisées  pendant  la  seule  année  1840  s'élevaient  à  plus 
de  80,000  francs  de  rentes  (les  donations  occultes  étaient  nalurellemeul  beau- 
coup plus  considérables). 
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sia^lique  se  reconstiiiiail  rapulement.  Les  congrégations  autori- 
sées avaiont  cent  millions  de  francs  (sans  compter  ce  qu'elles 
navouaii'nl  pas).  Les  lazaristes,  répandus  dans  tout  l'univers, 
avaient  en  France  quatre  cents  établissements  et  possédaient  à  eux. 
seuls  vingt  millions  de  capitaux.  Ils  dirigeaient  des  distilleries  et 
une  agence  de  remplacement  militaire  (1).  Les  sœurs  de  la  Charité, 
au  nombre  de  six  mille,  dépendaient  étroitement  de  cette  puissante 
société.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  multipliaient  leurs  établis- 
sements sous  l'œil  bienveillant  de  l'administration.  L'enseignement 
primaire  des  jeunes  filles,  dont  lÉtat  ne  semblait  presque  pas  se 
soucier  (^2),  était  presque  enlièremenl  accaparé  par  les  commu- 
nautés religieuses  (3). 

La  longanimité  du  gouvernement  laissait  aussi  (ce  qui  était  plus 
grave),  renaître  et  grandir  les  congrégations  non  autorisées  qui,  au 
mépris  de  la  loi,  tendaient  à  reprendre  possession  de  la  France  pour 
le  compte  du  Saint-Siège.  Les  trappistes,  chassés  de  la  Meilleraye 
en  1831,  n'avaient  pas  tardé  à  y  rentrer;  ils  vivaient  maintenant  en 
paix  dans  leurs  diverses  maisons.  Les  capucins,  les  chartreux  fon- 
daient sans  opposition  de  nouveaux  monastères.  L'ordre  des  béné- 
dictins se  reconstituait  à  SolesmessousGuéranger,  par  la  volonté  du 
souverain  pontife  (1836-1837)  (-4).  Lacordaire  publiait  un  retentissant 
mémoire  pour  le  rétablissement  des  frères  prêcheurs  (1839)  et 
s'enfermait  au  couvent  de  la  Quercia  pour  y  faire  son  noviciat. 
Grâce  à  lui,  le  froc  du  dominicain  ne  devait  pas  tarder  à  reparaître 
au  grand  jour,  en  pleine  France,  en  plein  Paris. 

Mais,  de  tous  les  ordres  interdits  parla  loi,  il  n'en  était  pas  qui 
eût  regagné  plus  de  terrain  que  celui  des  jésuites  et  qui  fût  en  réa- 
lité plus  redoutable.  Au  lendemain  de  juillet,  les  soldats  de  saint 
Ignace  s'étaient  faits  très  petits,  très  humbles  et  s'étaient  pour  un 
temps  dissimulés  de  leur  mieux.  Certaines  de  leurs  maisons, 
comme  celle  de  Saint- Achcul,  avaient  été  momentanément  fermées. 

.1)  Génin,  Ou  l'ÉnUse  ou  l'Étnf,  pp.  213-215. 

(2)  La  loi  de  1833  était  muette  à  cet  égard.  Depuis,  il  y  avait  été  pourvu, 
mais  dans  une  mesure  ridiculement  insuffisante,  par  l'ordonnance  du  23  juin 

18;<;. 

i3)  220  communautés  nouvelles  de  femmes  furent  autorisées  par  le  gouverne- 
ment, de  1830  au  1"  janvier  1842. 

(4)  Ils  reprirent  bientôt,  avec  une  subvention  de  l'État,  la  publication  du 
Gallia  christiana,  ce  qui  ne  les  empêcha  |»as  de  se  livrer  à  d'autres  travaux 
plus  lucratifs,  comme  l'exploitation  de  la  houille. 
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De  nouveau  maintenant,  on  les  voyait  sortir  de  dessous  terre  plus 
industrieux  et  plus  envahissants  que  jamais.  Ils  avaient  en  France 
vingt-cinq  ou  trente  maisons  professes,  sans  parler  des  noviciats. 
Vu  l'accroissement  du  nombre  des  établissements  et  du  nombre  des 
religieux,  la  compagnie  dut  en  1830  dédoubler  sa  province  de 
France  (11  y  eut  dès  lors  deux  provinciaux,  un  à  Paris  et  un  à  Lyon). 
Et  cependant  le  gouvernement  affectait  de  ne  pas  voir  les  jésuites. 
Il  était  de  bon  goût  parmi  ses  amis  de  sourire  quand  on  signalait 
leurs  progrès  et  de  déclarer  ridicules  les  craintes  qu'ils  inspiraient. 
Pour  eux,  ils  laissaient  dire  et  continuaient  d'avancer. 

Tout  puissants  en  cour  de  Rome  sous  Grégoire  XVI,  comme 
sous  Pie  VU,  ils  dominaient  la  plupart  des  congrégations  ecclésias- 
tiques, dont  beaucoup  avaient  pris  là  règle  des  jésuites  pour  base 
de  leur  constitution.  Le  clergé  français  en  très  grande  partie  ne 
s'inspirait  plus  que  de  leurs  doctrines  et  semblait  n'avoir  plus 
d'autres  intérêts  que  les  leurs.  Ils  écrivaient,  parlaient,  confes- 
saient, dirigeaient  les  consciences.  Ils  reparaissaient  en  chaire  de 
toutes  parts,  sans  autre  précaution  que  de  se  faire  appeler  abbés  au 
lieu  de  pères.  Un  des  leurs,  Ravignan,  prêchait  publiquement  et 
avec  éclat  à  Notre-Dame  (1).  Grâce  à  eux  le  chemin  du  ciel  devenait 
de  plus  en  plus  facile  ;  la  dévotion  tenait  lieu  de  vertu  et  dégénérait 
chaque  jour  un  peu  plus  en  exercices  mécaniques,  en  pratiques  et 
en  œuvres  matérielles,  où  le  cœur  n'avait  souvent  que  fort  peu  de 
part.  Les  indulgences  étaient  tarifées  et  graduées  comme  au  temps 
de  Léon  X  (2). 


.  (1) Gustave-Xavier  de  Ravignan,  né  en  179').  mort  en  1858.  Après  s'être  en- 
gagé dans  un  corps  de  volontaires  royaux  (1815)  et  avoir  passé  plusieurs  années 
dans  la  magistrature  (1817-1822), il  était  entré  auséminaire  d'issy,  puis  au  novi- 
ciat des  jésuites  de  Montrouge  et  avait  été  ordonné  prêtre  en  1828.  Il  devint 
supérieur  des  jésuites  de  Bordeaux  en  1837.  L'éclat  avec  lequel  il  avait  prêché 
le  carême  à  Amiens  en  1835,  à  Paris  (dans  l'église  de  Saint-Thomas-d'Aquin)  en 
1836,  attira  sur  lui  l'attention  de  l'archevêque  Quélen,  qui,  en  1837,  lui  confia  la 
chaire  de  Notre-Darne,  qu'il  devait  occuper  si  longtemps.  L'éloquence  sobre  et 
ferme  de  Ravignan  assura  le  succès  de  ces  conférences  d'hommes  que  l'élo- 
(pience  passionnée  de  Lacordaire  avait  rendues  si  populaires.  Plus  tard,  ce  re- 
ligieux dirigea  aussi  à  Paris  des  retraites  et  des  communions  d'hommes  avec 
autant  de  zèle  que  de  bonheur.  Entre  temps,  il  allait  aussi  chaque  année  prê- 
cher l'Aven;  dams  quelque  grande  ville  de  province.  C'est  ainsi  qu'à  partir  de 
1837  onl'entendit  successivement àLyon,  Bordeaux, Grenoble,  Besançon, Rouen, 
Toulouse,  Metz,  etc.,  etc. 

(2)  Moyennant  15  francs  on  pouvait  obtenirl'indulgenceplénière  à  l'article  de  la 
mort  pour  soi-même,  des  parents  et  alliés  jusciu'au  troisième  degré  et  pour 
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Les  processions  et  les  pèlerinages  reprenaient  faveur.  Une  lliaii- 
niaiurgie  grossière  et  bruyante  envahissait  la  religion  (1).  Partout,  à 
l'instigation  des  religieux,  et  surtout  des  jésuites,  s'organisaient 
de  puissantes  confréries  laïques,  que  lÉglise  préparait  au  bon 
combat  (2).  Certaines  sociétés  jésuitiques,  comme  celle  de  Saint- 
Joseph  ou  celle  des  Dons  Livres,  qui,  pour  avoir  fait  trop  parler 
d'elles  sous  la  Restauration,  avaient  jugé  prudent  de  rentrer  dans 
l'ombre  en  1830,  fonctionnaient  de  nouveau  sans  trop  de  mystère. 

L'enseignement  même,  d'où  les  jésuites  paraissaient  exclus 
depuis  1828,  n'était  pas  à  l'abri  de  leurs  atteintes.  Sans  doute  ils 
avaient  sous  Charles  X  fermé  leurs  collèges.  Mais  ils  s'étaient  hâtés 
d'en  fonder  d'autres  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Suisse,  à  proxi- 
mité de  nos  frontières.  Du  reste,  ils  pouvaient  encore  sans  sortir  de 
France  garder,  grâce  à  la  complaisance  des  évéques,  une  place 
importante  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  L'épiscopat  presque 
tout  entier  leur  était  dévoué  corps  et  âme.  On  en  eut  la  preuve, 
en  1838,  quand  l'évêque  de  Clermont  refusa  les  prières  de  l'Église 
au  vieux  comte  de  iMonilosier,  qui  était  mort  en  bon  catholique, 
mais  à  qui  la  compagnie  ne  pardonnait  pas  de  lavoir  si  hautement 
dénoncée  en  1826.  Traduit  pour  abus  au  conseil  d'État,  ce  prélat 
fut,  après  son  anodine  condamnation,  félicité  par  la  plupart  de  ses 
confrères  d'une  censure  qui,  à  leurs  yeux,  lui  constituait  un  litre 
de  gloire. 

Les  doctrines  des  jésuites  régnaient  souverainement  dans  toutes 
les  écoles  ou  institutions  ecclésiasliques.  On  voit  par  les  manuels 
théologiques   qui   étaient  alors  en   usage  dans  les  grands  sémi- 

vingt-cinq  personnes  à  son  choix.  Pour  le  même  prix  on  achetait  des  chapelets, 
croix,  indulgenciés  et  brir/ittt-s  (c'est-à-dire  ayant  touché  les  reliques  de 
sainte  Brigitte,  qui  en  augmeulaient  notablement  la  puissance).  Il  n'en  coûtait 
que  21  fr.  50  pour  pouvoir  lire  les  livres  détendus.  Ces  chiures,  qui  se  rapi)ortenl 
sans  doute  à  une  époque  un  peu  postérieure,  sont  donnés  par  Génin  {Ou  l'Église 
ou  l'État,  pp.  181-182)  d'après  une  circulaire  de  V Agence  de  l'apostolat  catho- 
Ivpie  qui  se  chargeait  d'obtenir  les  indulgences  —  et  aussi  de  procurer  des  re- 
liques aux  Qdèles  (moyennant  l'insigniliante  somme  de  3  fr.  50). 

(1)  V.  les  détails  aussi  curieux  que  pfu  édifiants  qu'a  donnés  Génin  [les  Jésuites . 
et  l'Université,  ch.  lu  et  iv  ;  Ou  l'Eglise  ou  l'État,  ch.  iii)  sur  les  livres  de 
propagande  répandus  par  les  jésuites,  sur  les  miracles  de  la  Sainte  Tunii/ue  et 
du  Précieux  Sang,  sur  ceux  de  la  médaille  de  l'Immaculée  Conception,  sur  la 
vente  de  lettres  autographes  de  Jésus-Christ  et  de  la  Sainte  Vierge,  etc.,  etc. 

(2)  L'archiconfrérie  du  Cœur  immaculé  de  Marie  ne  comptait  pas  moins  de 
cinquante  mille  adhérants,  à  Paris  seulement,  vt^rs  1843  (du  moins  à  ce  qu'af- 
firme Génin,  dans  les  Jésuites  et  l'Université,  pp,  109-110). 
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naires  (1),  que  les  aspirants  à  la  prêtrise  apprenaient  encore  la  mo- 
rale prohabiliste,  si  vainement  flétrie  par  Pascal,  et  que  le  scanda- 
leux traité  du  P.  Sanchez  {De  Matrimonio),  commenté  et  aggravé 
par  Bouvier,  évéque  du  Mans  (2).  était  toujours  employé  pour  les 
préparer  au  ministère  de  la  confession.  Quant  aux  adolescents  qui 
peuplaient  les  petits  séminaires,  ils  continuaient  d'étudier  l'histoire 
de  France  dans  des  livres  comme  celui  du  P.  Loriquet,  qui  leur  ap- 
prenaient à  admirer  les  dragonnades,  à  ne  voir  dans  la  Révolution 
qu'un  colossal  brigandage  et  à  se  réjouir  au  souvenir  de  Waterloo. 
Ils  trouvaient  dans  des  ouvrages,  comme  les  Inslruclions  chré- 
tiennes du  P.  Humbert,  à  côté  de  récits  ou  de  conseils  imprudents 
et  dangereux  pour  leur  imagination  (3),  des  préceptes  comme 
celui-ci  :  «  Quand  même  un  prêtre  ne  serait  pas  saint  et  qu'il 
serait  aussi  indigue  que  Judas...,  si  vous  touchez  à  son  honneur,  à 
ses  droits  légitimes,  à  son  ministère  ou  à  sa  personne.  Dieu  est  sen- 
siblement offensé  (p.  263).  »  Quant  à  la  philosophie,  c'était  encore 
dans  un  traité  de  l'évêque  du  Mans,  alors  très  répandu  (4),  qu'il  leur 
était  permis  d'en  puiser  les  éléments.  Ce  docte  prélat,  ardent 
ami  des  jésuites,  leur  enseignait  que  le  peuple  doit  savoir  peu  de 
chose:  lire,  écrire,  compter,  cela  suffit  (5).  Il  démontrait  aussi  la 
légitimité  de  l'esclavage,  flétrissait  comme  impie  la  doctrine  de  la 
souveraineté  du  peuple,  de  l'égalité  civile  et  politique,  établissait  que, 
l'autorité  des  rois  venant  de  Dieu,  les  rois  étaient  au-dessus  des  lois 
et  qu'il  n'était  jamais  permis  de  leur  résister  ;  qu'on  pouvait  bien 
prêter  serment  à  un  usurpateur,  mais  qu'on  pouvait  aussi  ne  pas  le 
tenir  ;  que  ledit  usurpateur  pouvait  être  assassiné  comme  un  mal- 
faiteur et  enfin  que,  si  un  roi  légitime  expulsé  se  faisait  ramener  dans 
ses  états  par  des  soldats  étrangers,  ces  derniers  devaient  être  traités 
non  point  en  ennemis,  mais  plutôt  en  amis  et  en  protecteurs. 


(1)  Par  exemple  le  Compendium  tkeologiœ  moralis'd'aLpTès  Liguori),  par  Moul- 
let  (Fribourg,  1834,  2  voi.in-8o]. 

(2)  Dissertatio  in  scxtiim  decaloyi  prœcc/jtum  et  supplementum  ad  tractalum 
de  matrimonio.  Lst  dixième  édition  de  ce  livre,  devenu  classique  dans  les  sémi- 
naires, parut  en  1843. 

(3)  V.  les  exemples  cités  par  Génin  Iles  Jésuites  et  l'Université,  pp.  371-380). 

(4)  Instilutiones  /i/iilosop/iicœ  adusiimcfdlegionun  et  seininariorum.  La  sixième 
édilion  parut  en  1841.  V.  les  exemples  cités  par  Génin  {les  Jésuites  et  l'Univer- 
sité, pp.  371-H8U). 

(5)"  Ce  qu'il  saurait  au  delà,  dit-il,  serait  superflu  et  souvent  nuisible... 
L'esclavage,  déclare  le  même  auteur,  considéré  en  soi,  esl  une  chose  absolu- 
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On  voit  par  ces  di'tails  quelle  place  tenaient  et  quelle  innuenc^ 
exerçaient  dans  notre  pays  le  clergé  en  général  et  les  jésuites  en 
particulier,  fort  peu  d'années  après  la  Révolution  de  1830.  Mais 
cette  place  et  cette  influence  ne  leur  suffisaient  pas.  La  célèbre 
compa^'nie  ne  voulait  plus  être  tolérée,  elle  voulait  être  libre,  plus 
que  libre,  souveraine.  En  1838,  le  P.  Guidée,  provincial  de  Paris, 
remontrait  au  roi,  dans  un  mémoire  confidentiel,  que  son  ordre, 
loin  de  faire  du  tort  à  la  monarchie  de  Juillet,  lavait  au  contraire 
.servie  de  son  mieux  ;  qu'il  ne  voulait  point  de  privilèges,  qu'il 
demandait  simplement  le  droit  commun,  mais  qu'il  était  temps  de  le 
lui  donner.  La  liberté  de  l'enseignement,  tel  était  plus  que  jamais  le 
cri  de  guerre  du  nouveau  parti  catholique.  Cette  liberté,  iMontalem- 
bert  la  réclamait,  à  la  tribune  du  Luxembourg,  en  1839,  non  sans 
une  certaine  impatience.  Le  noble  pair  et  ses  amis  trouvaient  que 
le  gouvernement  tardait  beaucoup  à  tenir  ses  promesses.  De  1837  à 

ment  licite.  Il  ne  serait  illioite  qu'autant  qu'il  répugnerait  que  l'homme  soit 
éternellement  jirivé  de  sa  liberté  ;  or  il  ne  répugne  pas  que  l'homme  soit  éter- 
nellement privé  dg  sa  liberté...  L'autorité  suprême  rient  de  Dieu  et  ne  peut 
venir  que  de  Dieu...  Dieu  seul  peut  juger  l'autorité  suprême...  Les  princes  ne 
sont,  à  proprement  parler,  tenus  par  aucune  loi  civile,  car  ils  ne  peuvent  être 
tenus  que  par  des  lois  faites  par  d'autres  que  par  eux-mêmes...  Il  n'est  jamais 
permis  de  s'insurger  contre  l'autorité  suprême,  quand  même  ceux  qui  l'exercent 
traiteraient  leurs  sujets  avec  rigueur  et  dureté...  S'il  se  présentait  de  ces  cas 
extraordinaires  dans  lesquelles  chambres  ne  pourrraient  être  assemblées  ou, 
assemblées,  voudraient  usurper  le  pouvoir  royal,  il  n'est  rien  que  le  prince  ne 
put  faire...  Les  sujets  sont  tenus  d'obéir  au  prince  légitime  tant  qu'il  l'exige 
comme  utile  à  sa  cause...  A  la  voix  du  prince  légitime  ils  doivent  prendre  les 
armes  contre  l'usurpateur,  l'assiéger,  le  vaincre  et  le  chasser,  si  faire  se  peut. 
Il  y  a  plus,  si  le  prince  légitime  l'ordonne  en  termes  exprès,  ils  peuvent  assassi- 
ner en  secret  l'usurpateur  comme  un  malfaiteur  public...  Ceux  qui  acceptent 
[desl  emplois  à  bonne  intention  [sous  un  usurpateur],  loin  d'agir  contre  la  vo- 
lonté présumable  du  prince  légitime,  lui  font  plaisir  et  le  servent  mieux  que  si, 
rentrés  dans  la  vie  privée,  ils  quittaient  la  place  aux  méchants  et  partisans  de 
l'usurpateur.  Je  dis  plus  :  ils  peuvent,  pour  entrer  dans  ces  charges,  prêter  ser- 
ment à  l'usurpateur...  Mais,  sitôt  que  la  fortune  change,  sitôt  que  le  prince 
légitime  remonte  sur  son  trône,  le  lien  du  serment  prêté  à  l'usurpateur  se 
rompt  de  lui-même,  car  alors  il  aurait  un  résultat  illicite...  Si  l'usurpateur 
donne  des  ordres  contre  le  prince  légitime,  par  exemple,  pour  le  repousser 
par  les  armes  ou  combattre  ses  soldats,  il  n'est  pas  permis  de  lui  obéir,  du 
moins  tant  que  la  cause  de  la  légitimité  n'est  pas  désespérée.  Néanmoins,  le 
soldat  contraint  de  servir  sous  peine  de  mort  ne  pécherait  pas  en  prenant  ses 
armes,  mettant  son  uniforme  et  restant  dans  les  rangs  jusqu'au  moment  de 
déserter  avec  sûreté;  mais  il  ne  pourrait  frapper  les  soldats  du  prince  légitmie, 
ni  risquer  de  les  tuer  ou  de  les  blesser...  Il  ne  faut  pas  regarder  comme  enne- 
mies de  la  patrie  les  armées  étrangères  qui,  pour  la  cause  du  prince  légitime, 
se  batteni  contre  des  sujets  rebelles;  ce  sont  plutôt  des  amis  et  des  protec- 
teurs. Leur  amitié,  à  vrai  dire,  est  un  peu  onéreuse,  mais  il  faut  s'en  prendre 
aux  seuls  rebelles  des  maux  de  l'invasion...» 
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J 839,  ni  Guizol  nj  Mole,  préoccupés  de  leurs  luîtes  parlementaires, 
n'avaient  remis  à  l'ordre  du  jour  la  réforme  de  l'enseignement  se- 
condaire. L'Église  et  ses  champions  prenaient  de  l'humeur.  Ils  com- 
mencèrent à  murmurer  quand  ils  virent  le  ministère  de  l'instruction 
publique  occupé  par  Villemain,  qui  se  piquait  d'être  catholique,  mais 
ne  se  défendait  pas  de  suspecter  les  jésuites  (1839).  Ils  ne  con- 
tinrent plus  leur  irritation  quand,  sous  la  présidence  de  Thiers, 
homme  d'état  fort  sceptique,  aux  attaches  toutes  voltairiennes,  le 
même  poste  fut  confié  à  Victor  Cousin,  regardé  par  eux,  bien  à 
tort,  comme  un  ennemi  delà  religion,  mais  défenseur  résolu  du  mo- 
nopole universitaire  (l*' mars  1840).  C'est  alors  que.  perdant  toute 
mesure  et  démasquant  leurs  vues  secrètes,  les  néo-catholiques,  au 
lieu  de  se  borner  à  réclamer  leur  part  de  liberté,  entreprirent  de 
renverser,  à  force  de  calomnies  et  d'outrages,  l'Université  même  et 
prouvèrent  ainsi  que  leur  but  était  non  de  partager  avec  ce  grand 
corps,  mais  d'enlever  à  l'État,  pour  l'accaparer,  l'éducation  de  la 
jeunesse  française. 


CHAPITUE  IV 
l'église  et  l'université  {{) 


I.  Croisade  contre  l'Université.  —  If.  Campagne  de  18i3.  —  III.  La  loi  Ville- 
main.  —  IV.  La  question  des  jésuites  devant  les  chambres.  —  V.  La  ques- 
tion des  jésuites  en  cour  de  Home.  —  VI.  Complaisances  du  ministère  pour 
IKglise.  —  VII.  Progrès  et  exigences  du  clergé  après  les  élections  de  1846. 
—  VUl.  Apaisement  relatif;  Pie  lS.el  le  parti  de  la  Révolution. 

(1840-1848) 


La  campagne  s'ouvrit  dès  le  mois  de  mai  1840  par  la  publication 
d'un  pauiphlet  portant  ce  titre  :  le  Monopole  universitaire  dévoilé 
à  la  France  libérale  et  à  la  France  catholique  par  une  société 
d'ecclésiastiques,  sous  la  présidence  de  l'abbé  Rohrbacher.  Cet 
ouvrage,  inspiré  par  les  jésuites  de  Nancy,   avait  été  rédigé  par  un 

(I)  BiBLiOGR. —  Garot,  le  Monopole  universitaire  dévoilé  à  la  France  libérale  et 
à  la  France  catholique  [ISW) .  —  Lacordaire,  Discours  sur  la  vocation  delà  nation 
française  {\Sil)  ;  idem,  Prédications  à  Nancy  (15<43)  :  idem.  Conférences  à  Lyon  et 
àGrenoble{\Slô)  ;  idem.  Conférences  de  Notre-Dame  (1835-1850)  ;  iâem, Correspon- 
dance avec  J/™=  Swetcliine  (1862);  idem.  Correspondance  inédite  (1879):  idem, 
Sermons,  instructions  et  allocutions  (1886-1888).  —  Lamennais,  Du  Passé  et  de  l'ave- 
nir dujtfu/jle  (1841);  idem.  Esquisse  d'une  p/tilosoji/iie  (1841-1846);  idem,  Discus' 
»ions  critiques  et  pensées  diverses  sur  la  reli jion  et  la  p/iilosophie  (1841)  ;  idem.  De 
la  Relifjion  (1841);  idem,  Amsc/uispands  et  Darvands  (1843);  idem,  Une  Voix  de 
prison  (1816);  idem,  De  la  Société  première  et  de  ses  lois,  ou  de  la  religion 
(1848);  idem,  Correspondance  (1863).  —  Madrolle,  les  Magnificences  de  la  reli- 
gion (1841)  ;  idem,  le  Voile  levé  sur  le  système  du  inonde  (1842)  ;  idem, /es  Gran- 
deurs de  la  Belgique  expliquées  par  le  catholicisme  (1843)  ;  idem.  Solution  dé- 
monstrative et  constitutionnelle  des  grandes  questions  qui  agitent  la  France 
(1841-1845)  ;  idem.  Législation  unive?-selle  de  la  France  et  des  nations  civilisées 
(1846).  —  E.  Quinet,  le  Génie  des  religions  (1842);  idem.  De  la  Liberté  de  ilis- 
cu-ssion  en  matière  religieuse  (1843);  idem,  Réponses  à  quelques  observations  de- 
M»'  l'archevêque  de  Paris  (1813;  ;    idem,   l' Ultramontanisme  ou  la  société  mo- 
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prôtrede  celte  ville  nommé  l'abbé  Garot,  et  l'auteur  était  d'autant 
mqins  excusable  qu'il  appartenait  lui-même  à  l'Université  comme 
aumônier  de  collège.  Au  dire  de  cet  écrivain,  l'enseignement  de 


derne  et  l'Église  moderne  (1843);  idem,  Correspondance.  —  Montalemberl,  Du 
Devoir  des  catholiques  dans  la  question  de  la  liberté  de  Renseignement  (I8t3); 
idem,  Trois  Discours  sur  la  liberté  de  l'Église,  sur  la  liberté  d'enseignement  et  sur 
la  liberté  des  ordres  monastiques  (1844)  ;  idem,  Du  Devoir  des  catholiques  dans 
les  élections  (1846)  ;  idem,  Du  Rapport  de  M.  Liadière  (18  il);  idem,  le  P.  Lacor- 
daire  {IS62) .  —  Lamartine,  Lettre  sur  l'État,  le  clergé  et  l'enseignenmit  (1813). 

—  Desgarets,  /e  Monopole  universitaire  (1813);  idem.  l'Université  jugée  par 
elle-même  (1843).  —  Védrine.  Simple  Coup  d'œil  sur  les  douleurs  et  les  espérances 
de  l'Église  aux  prises  avec  les  tyrans  des  consciences  et  les  vices  du  A7A®  siècle 
(1843).  —  Carie,  la  Liberté  d'etiseignement  est-elle  une  nécessité  religieuse  et  so- 
ciale? (1813).—  Michelet,  les  Jésuites  (1843)  ;  idem,  le  Prêtre,  la  Femme,  la 
Famille  (1845).  —  Parisis,  Examens  sur  la  question  de  la  liberté  d'enseignement 
(1813-1846);  idem.  Lettres  à  M.  le  duc  de  Broglie  (1841)  ;  idem.  Un  Mot  sur  les 
interpellations  de  M.  Thiers  (1845)  ;  idem.  Examens  sur  la  question  de  la  liberté 
de  l'Église  (1845-1846);  Idem,  Des  Gouvernements  rationalistes  et  de  la  religion 
révélée  ;  idem.  Lettre  à  M.  de  Salvandi/  (1847)  ;  idem.  Cas  de  conscience  à  pro- 
pos des  libertés  réclamées  par  les  catholiques  (1817).  —  Ozanam,  Correspondance. 

—  Génin,  les  Jésuites  et  l'Université  {ISU)\  idem.  Ou    l'Église  ou  l'Étal  (1847). 

—  Dupin  aîné,  les  Libertés  de  l'Église  gallicane,  manuel  du  droit  ecclésiastique 
français  (1844).  —  Troplong,  Du  Pouvoir  de  l'État  sur  l'enseignement  d'après 
l'ancien  droit  public  français  (1841).  —  Dupanloup,  Lettres  à  M.  le  duc  de  Bro- 
glie, rajipor leur  du  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  publique  {I8i4)  ;  idem.  De 
la  Pacification  religieuse  (1815)  ;  idem,  Des  Associations  religieuses  (1845)  ;  idem. 
Nouveau  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  (1847).  —  Ledru-Uollin, 
Lettre  à  M .  de  Lamartine  sur  l'État,  l'Église  et  l'enseignement  (1844).  —  De  \'a- 
timesnil.  Lettre  au  R.  P.  de  Ravignan  sur  l'état  légal  en  France  des  associa- 
tions religieuses  non  autorisées  (1844). —  Ravignan  (le  P.  àe).  De  l'Existence  et  de 
l'institution  des  jésuites  (1844).  —  H.  de  Riancey,  Histoire  critique  et  législa- 
tive de  l'instruction  publique  et  de  la  liberté  d'enseignement  en  France  (1844).  — 
Crélineau-Joly.  Histoire  religieuse,  politique  et  littéraire  de  la  compagnie  de  Jé- 
sus (1841-1846).  —  Afïre,  De  l'Appel  comme  d'abus  (1845)  ;  idem,  Observations  sur 
les  controverses  élevées  au  sujet  de  la  liberté  de  l'enseignement  [iSi'i).  —  Timon 
(Cormenin),  Feu!  Feu!  (1845)  ;  idem.  Oui  et  non  (1845).  —  Thiers,  Discourspar- 
lement  lires.  —  Martin  (du  Nord),  Expulsion  des  jésuites  (1845).  —  Lesur,  ^1«- 
nuaire  historique  (1840-1848).  —  Elias  liegnault,  Histoire  de  huit  ans  (1851).  — 
t'.ruiee.  Vie  de  M''  Affre  (1849).  -  Grandidier,  lu  Vie  du  P.  Guidée.  —  A.  Net- 
tement,  Histoire  de  la  littérature   française  sous  la  roijauté  de  Juillet  (1854). 

—  Guizot,  Méiii,.  ('S  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps  (\8î8-iSQiS).  — Guet- 
tée, Histoire  des  jésuites  (1850).  —  De  Ponlevx)y,  Vie  du  R.  P.  dç  Ravignan 
(1860).  —  De  Falloux,  jI/^»  Swetchine  (1860)  ;  idem,  Augustin  Cochin  (1875); 
idem,  l'Évêque  d'Orléans  (1879);  idem,  Mémoires  d'un  royaliste  (1888).  —  Gh. 
Daniel,  la  Liberté  d'enseignement,  les  Jésuites  et  la  cour  de  Rome  en  1845  (1866). 

—  Chocarne,  Lacordaire,  sa  vie  intime  et  religieuse  (186G).  —  Foisset,  Vie 
duR.P.  Lacordaire  {IS70).  —  O&ûon  Barrot,  Mémoires  (1875-1876).  —  Tlm- 
reau-Dangin,  l'Église  et  l'Élat  sous  la  monarchie  de  Juillet  (1880)  ;  idem.  His- 
toire de  la  monarchie  de  Juillet  (1886  et  suiv.).  —  Ricard,  l'École  mennui- 
sienne  (1881-1885).  —  G. -A.  Ozanam,  Vie  de  Frédéric  Ozanam  (1883).  —  La- 
grange,  Vie  de  M''  Dupanloup  (1883).  —  .Metternicb,  Mémoires,  documents  et 
écrits  divers,  l.  VII  (1883).  —  Duc  de  Broglie,  le  L'ère  Lux-ordaire  (188'J).  —  Vi- 
comte de  Meaux,  Monlalembert  (1897). 
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rr.lal  avait  pour  but  de  décatholiciser  la  France.  Que  répandait-il 
en  ellet  parmi  la  jeunesse  ?  Des  doctrines  panthéistes,  qui  n'étaient 
qu'un  nouveau  pdf^anisme,  ou  l'éclectisme  de  Cousin,  qui  recon- 
naissait comme  vrais  tous  les  systèmes,  ou  cette  misérable  anato- 
11)  if  de  r homme,  connue  sous  le  nom  de  philosopliie  écossaise,  ou 
bien  encore  le  déisme,  c'est-à-dire  t  la  religion  à  la  façon  de  Robes- 
pieiic,  la  raison  laissée  à  elbî-mème,  sans  frein,  sans  règle,  si  ce 
n"»'>i  la  pensée,  le  caprice,  l'intérêt  de  chaque  individu  ».  Que  pou- 
vait devenir  la  foi  dans  des  collèges  on  les  aumôniers  ne  vivaient 
que  «  désarmés,  pieds  et  poings  liés  ?  »  Bref,  le  monopole,  c'était 
la  mort  de  la  religion,  et  par  monopoleurs  le  naïf  pamphlétaire 
entendait  «  tous  les  ennemis  de  l'Église  représentée  par  le  sacer- 
doce » .  Il  faisait  aux  parents  une  obligation  de  conscience  de  secouer 
enfin  le  joug  universitaire  et  de  repousser  un  système  d'éducation 
qui  n'était  conciliable  ni  avec  les  principes  du  catholicisme  ni 
avec  la  liberté  des  cultes.  Il  affirmait  audacieusement  que  les 
prêtres  étaient  exclus  de  l'Université  (où  ils  étaient  pourtant  admis 
aux  mêmes  conditions  que  les  professeurs  laïques)  ;  il  flétrissait  la 
loi  de  haine  et  d'exception  que  Charles  X  lui-même  avait  faite  aux 
petits  séminaires,  demandant  que  le  corps  ecclésiastique  pût  se 
développer  sans  entraves,  et  faisait  des  ordres  monastiques,  parti- 
culièrement des  jésuites,  une  apologie  sans  réserve;  ce  qui  ne  l'em- 
pêchait pas  de  déclarer  que  les  accusations  de  jésuitisme  ou  d'ul- 
tramontanisme,  trop  souvent  lancées  contre  l'Église,  n'étaient  que 
de  vaines  et  stupides  déclamations. 

Hàlons-nous  de  le  dire,  ce  factum  n'eut  que  peu  de  retentisse- 
ment. Mais  les  allusions  malveillantes  de  l'abbé  Garot  à  la  philoso- 
phie cousinienne,  qui  régnait  alors  presque  en  souveraine  dans 
l'Université,  n'étaient  pas  de  nature  à  convertir  au  principe  de  la 
libre  concurrence  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Cousin  pré- 
para donc  un  projet  de  loi  qui  ne  pouvait  guère  contenter  1  "école 
de  Nancy.  Bientôt,  écarté  du  pouvoir  en  même  temps  que  Thiers 
(29  octobre  1840),  il  dut  le  léguer  à  Villemain,  qui,  redevenu  grand 
maître  de  l'Université,  n'était  guère  plus  que  lui  disposé  à  la  trahir. 
Il  est  vrai  que  Guizot,  maintenant  premier  ministre  de  fait  (1),  était 

(1)  Le  cabinet  du  29  octobre  1840  avait  à  sa  tête  le  maréchal  Soult.  Mais  ce 
haut  personnage  n"en  fut  jamais  que  le  ciief  nominal,  et,  dès  le  début,  le  mi- 
nislre  des  artaires  étrangères,  Guizot,  en  fut  le  véritable  chef. 
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comme  autrefois,  et  plus  encore,  désireux  de  plaire  à  l'Église.  Aussi 
Villemain  dut-il  inodilier  le  projet.  Mais  il  eut  beau  l'adoucir;  il  nv. 
put  lui  faire  trouver  grâce  devant  l'intransigeance  du  clergé.  La  loi 
présentée  par  le  ministre  au  commencement  de  1841  reconnaissait 
bien  en  principe  la  liberté  de  l'enseignement  ;  mais  elle  subordon- 
nait l'autorisation  d'ouvrir  des  institutions  secondaires  libres  à  des 
conditions  de  grades  et  de  capacité  auxquelles  les  prêtres  et  les 
moines  ne  voulaient  pas  se  soumettre  ;  elle  plaçait  ces  établissements 
sous  la  surveillance  de  l'État,  qu'ils  repoussaient  comme  une  odieuse 
tyrannie.  D'autre  part,  elle  accordait  bien  aux  petits  séminaires, 
réduits  à  vingt  mille  élèves  depuis  1828,  le  droit  d'en  recevoir  un 
nombre  illimité  ;  mais  elle  prétendait  les  ramener  au  droit  commun, 
tant  sous  le  rapport  du  personnel  enseignant  que  sous  celui  de  la 
surveillance  et  de  la  juridiction  (ce  qui  était  la  justice  même)  et 
ne  leur  accordait  pour  se  mettre  en  règle  qu'un  délai  de  cinq 
ans. 

Elle  leur  eût  donné  vingt  ans  que  l'Eglise  eût  protesté  tout  de 
même.  Le  pamphlet  de  Garot  n'avait  été  que  lavant-coureur  delà 
grande  guerre.  Le  projet  de  Villemain  fut  le  signal  d'une  bataille 
rangée.  A  la  seule  pensée  que  les  petits  séminaires  cesseraient 
d'être  privilégiés,  tout  l'épiscopat  prit  feu.  Cinquante- six  évêques 
réclamèrent  publiquement  et  avec  la  dernière  violence,  dans  le  cou- 
rant de  1841,  contre  les  prétentions  de  l'État,  prouvant  ainsi  que, 
s'ils  étaient  sensibles  aux  avantages  du  droit  commum,  ils  n'enten- 
daient pas  en  accepter  les  charges.  La  liberté  qu'ils  voulaient,  plu- 
sieurs d'entre  eux  eurent  la  simplicité  de  le  dire  (1),  c'était  la 
liberté  comme  en  Belgique,  état  où  les  congrégations  se  multi- 
pliaient et  s'étendaient  sans  obstacles,  où  les  maîtres  d'école  trem- 
blaient devant  les  curés,  où  l'Église  en  somme  était  non  seulement 
indépendante,  mais  souveraine. 

Il  n'était  pas  besoin  qu'ils  criassent  bien  fort  pour  intimider  le 
gouvernement.  Louis-Philippe,  plus  que  jamais,  se  faisait  doux  et 
caressant  à  l'égard  du  clergé.  Il  aimait  à  se  montrer  aux  Tuileries 
en  conversation  familière  avec  le  nouvel  archevêque  de  Paris, 
Affre,  qu'il  flattait  et  enguirlandait  de  son  mieux.  A  cette  même 
époque,  Lacordaire  reparaissait  à  Notre-Dame,  en  froc  de  domini- 

(l)  Notamment  l'archevêque  de  Lyon,  les  évêques  du  Mans,  de  Saint-Flour,  etc 
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cain  (1).  Des  ministres  allaient  l'entendre  ou  l'invitaient  à  dîner. 
Tant  d'égards  pour  l'Église  ne  présageaient  pas  que  le  gouverne- 
ment fût  liisposc  à  défendre  avec  beaucoup  d'énergie  son  projet  de 
loi.  Et  de  fait,  Guizot,  qui  ne  l'approuvait  pas,  le  relira  sans  bruit, 
si  bien  qu'il  ne  fut  jamais  discuté  devant  les  chambres. 

Il  semblait  que  le  parti  de  l'Église  dût  savoir  gré  au  ministère 
d'un  tel  sacrifice.  Loin  de  là,  cette  reculade  l'enhardit  au  point  qu'il 
ne  se  borna  bientôt  plus  à  dénoncer  des  doctrines  ou  des  tendances, 
mais  se  mit  à  dénoncer  des  hommes.  L'évêque  de  Belley  put  dans 
un  mandement  appeler  les  établissements  universitaire  des  écoles  de 
pestilence,  sans  que  le  gouvernement  osât  le  poursuivre  (mars  1842). 
Vers  la  même  époque,  l'archevêque  de  Toulouse  (2)  signalait  comme 
indigne  de  garder  sa  place  le  philosophe  Gatien-Arnoult,  coupable 
de  professer  le  déisme  dans  une  faculté  de  l'État.  L'£7niwers,  journal 
officiel  du  parti,  signalait  d'un  seul  coup,  comme  ennemis  delà  reli- 
gion, dix-huit  professeurs  (3)  presque  tous  attachés  à  l'enseigne- 
ment supérieur,  ce  qui  montrait  bien  que  ce  n'était  pas  seulement 
dans  les  collèges  que  l'Église  entendait  faire  la  police.  Et  l'État,  loin 
de  défendre  les  siens,  allait  parfois  jusqu'à  les  sacrifier  à  ses  enne- 
mis !  (4)  Le  vieil  évoque  de  Chartres,  Clausel  de  Montais,  dans  une 
de  ces  diatribes  dont  il  était  coutumier,  accusait  l'Université  de  faire 
un  horrible  carnage  clames,  et  insinuait  que  Jouffroy  (l'austère 
et  pur  Joud'roy!)  autorisait  implicitement,  par  ses  doctrines,  le  vol, 
le  bouleversement  de  la  société,  le  parricide,  les  voluptés  les  2>lus 
infâmes.  A  l'en  croire,  les  maîtres  de  l'Université  passaient  leur 
temps  à  faire  l'apologie  des  égorgeurs  de  93,  n'enseignaient  que 

(1)  Il  y  prononça,  le  14  février  1841,  son  retentissant  discours  sur  la  Vocation 
de  la  nation  françaisp.  Un  peu  plus  tard,  on  le  retrouve  ;i  Bordeaux,  où  il  prêche 
pendant  quatre  mois  {nov.  1841 -mars  1842),  puis  à  Nancy,  où  il  t'ait  également 
une  longue  station  (1842-1813).  Il  fonde  dans  cette  \ille,  au  mépris  de  la  loi, 
un  premier  couvent  de  dominicains  (1813)  et  reprend  peu  après  ses  prédica- 
tions à  Notre-Dame,  où  dès  lors  il  sera  chargé  des  conférences  de  l'Avent  jus- 
qu'en 1851.  C'est  la  même  année  qu'il  institua  à  Paris  pour  servir  d'auxiliaire 
laïque  aux  frères  prêcheurs,  le  tiers  ordre  de  Saint-Dominique. 

(2)  C'était  ce  même  d'Aslros  qui,  après  avoir  pris  part  à  la  rédaction  du  caté- 
chisme napoléonien,  avait  été  si  malmené  par  l'empereur  pour  ses  intrigues 
pendant  la  captivité  de  Pie  Vil  (Y.  V^  partie  de  cet  ouvrage,  ch.  vu  et  viii). 

(3i  Cousin.  Jouffroy.  Charma,  Nisard,  Gatien-Arnoult,  Ferrari,  Ch.  Labilte, 
Francisque  Bouillier,  Lherminier.  Jules  Simon  Michelet,  Joguet,  Edgar  Quiuet, 
Philarète  Chasies,  Michel  Chevalier,  J.-J.  Ampère,  Patrice  Larroque,  Damiron. 

(4)  Les  cours  des  professeurs  Ferrari  et  Bersot,  dénoncés  par  le  clergé,  fu- 
rent en  effet  suspendus  à  celte  époque. 
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des  systèmes  sacrilèges,  enfin  transformaient  les  enfants  en 
animaux  immondes  et  en  bêtes  féroces  (1). 

Dans  le  même  temps,  sur  tous  les  points  de  la  France,  les  prêtres, 
du  haut  de  la  chaire,  anathématisaient  à  l'envi  l'enseignement  de 
l'État  ;  les  feuilles  religieuses  rivalisaient  d'emportement  à  l'égard 
des  écoles  de  pestilence,  et  la  jeunesse  catholique,  cédant  aux  plus 
haineuses  excitations,  commençait  à  se  porter  au  collège  de  France, 
à  la  Sorbonne,  pour  y  troubler  de  ses  clameurs,  au  nom  de  la 
liberté,  les  cours  des  professeurs  les  plus  populaires,  les  plus 
fidèles  à  l'esprit  de  la  Révolution  (2). 

Au  pied  du  trône,  dans  les  chambres,  les  chefs  attitrés  du  parti 
catholique  ne  cessaient  de  réclamer,  toujours  au  nom  du  droit 
commun,  au  nom  de  la  charte,  une  nouvelle  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  (3).  Leurs  exigences  devinrent  encore  plus  hautaines  et 
plus  pressantes  vers  la  fin  de  1842,  quand,  par  la  mort  du  duc  d'Or- 
léans (4)  et  l'attribution  de  la  régence  éventuelle  au  duc  de  Nemours, 
esprit  étroit  dont  les  tendances  réactionnaires  n'étaient  un  mystère 
pour  personne,  il  leur  sembla  que  la  monarchie  de  Juillet,  vacillant 
sur  sa  base,  ne  pouvait  plus  se  passer  de  leur  appui.  Cet  appui,  ils 
étaient  décidés  à  le  vendre  cher  et,  comme  la  réforme  qu'ils  exi- 
geaient tardait  encore  à  venir,  le  parti  crut  devoir  donner  un  nou- 
vel assaut  à  l'Université,  mais  un  assaut  général  et  dont  la  violence 
fit  paraître  presque  insignifiantes  ses  précédentes  attaques. 


II 


Au  commencement  de  4843,  les  pamphlets  soi-disant  religieux 
contre  l'État  enseignant  se  multiplièrent,  et,  dès  lors,  ce  fut  pen- 
fiani  plus  d'un  an  une  marée  montante  de  calomnies  et  d'outrages 
qui  menaça  de  submerger  l'Université.  Nous  ne  citerons  que  quelques- 
ims  de  ces  libelles,  qui  sont  légion,  et  qui,  pour  le  fond,  sinon  pour 
la  forme,  se  ressemblent  fort.  Un  des  premiers  et  des  plus  bruyants 

(1)  V.  Génin,  les  Jésuites  et  l'Université,  2^  partie. 

(2)  Celui  (Je  Miehelet  en  particulier. 

{■^)  Voir  le  discours  adressé  le  l'"'  mai  1842  par  iarchevêque  de  Paris  à  Loui.s- 
l'iiilippe,  qui  dut  en  interdire  Tinserlion  au  Moniteur,  et  les  discours  prononcés 
I'  1""  mars  et  le  6  juin  par  Montalembert  à  la  chambre  des  pairs. 

(1)  13  juillet  J812. 
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lut  le  Monopole  universitaire^  de  l'abbé  Desgarets,  chanoine  de 
Lyon,  volume  épais  et  rempli  de  citations  tronquées,  d'allégations 
monstrueuses,  où  il  était  dit,  par  exemple,  que  les  infâmes  ouvrages 
(lu  marquis  de  Sades  n'étaient  f/ue  des  églogues  auprès  de  ce  qui 
se  passait  dans  l'Université  (p.  527).  Les  conséquences  de  l'ensei- 
gnement monopolisé  par  l'î'tat  étaient,  d'après  l'auteur,  «  le  sui- 
cide, le  parricide,  l'homicide,  l'infanticide,  le  duel,  le  viol,  le  rapt,  la 
séduction,  l'inceste,  l'adultère,  toutes  les  plus  monstrueuses  impudi- 
cités,  les  vols,  les  spoliations,  les  dilapidations,  les  concussions,  les 
impôts  et  les  lois  injustes,  les  faux  témoignages,  les  faux  serments 
et  les  calomnies,  la  violation  de  tout  ce  que  l'on  nomme  loi,  les 
insurrections,  les  tyrannies,  les  révolutions,  la  mort,  etc.,  etc. 

«  Selon  l'Université,  ajoutait-il,  il  n'y  a  pas  plus  de  vice^  d'injus- 
tice, de  mal  à  faire  toutes  ces  choses  qu'il  n'y  en  a  pour  le  feu  de 
brûler,  pour  l'eau  de  submerger,  pour  le  lion  de  rugir,  pour  les 
boucs  et  les  chèvres  de  Théocrite  de  servir  de  modèle  à  leurs  frères 
du  collège  de  France  et  de  l'École  normale  et  à  leurs  nombreux 
petits...  (p.  -478)  y 

A  ses  yeux,  Edgar  Quinet,  sorti  d'un  ver,  n'était  qu'un  impur 
blasphémateur.  Au  moyen  de  textes  falsifiés,  Cousin,  Génin,  Libri, 
étaient  représentés  comme  des  détracteurs  du  christianisme.  Patrice 
Larroque  était  assimilé  à  Lacenaire.  Les  collèges  royaux  étaient  la 
sentine  de  tous  les  vices,  et  l'Université  n'était  «  maintenue  qu'afin 
de  préparer  des  victimes  et  fournir  des  pourvoyeurs  aux  bour- 
reaux (p.  MO).  »  Par  contre,  les  «  pauvres  disciples  d'Ignace  de 
Loyola  »,  victimes  de  tant  d'inventions  monstrueuses,  étaient  portés 
^ux  nues. 

Le  gouvernement,  qui  envoyait  Lamennais  en  cour  d'assises  (1)  et 
qui  n'eût  certes  pas  permis  à  un  membre  de  l'Université  d'outrager 
l'Éghse,  ne  poursuivit  pas  l'abbé  Desgarets.  Les  chambres,  il  est  vrai, 
s'émurent  quelque  peu  de  tant  d'insolence.  Le  chanoine  fut  blâmé 
au  Luxembourg  (mai  1843)  ;  au  Palais-Bourbon,  Lamartine  osa 
exprimer  le  vœu  que  l'Église  fût  séparée  de  l'État  ;  Dubois  (de  Nantes) 
n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  qu'insulter  l'Université,  c'était  insul- 
ter l'État  et  prouva,  du  reste,  par  des  chillVes,  qu'elle  laissait  vivre 

(l)  L'illustre  écrivain  avait  été  condamné,  en  décembre  1840,  à  un  an  de  pri- 
son et  2.000  francs  d'amende  pour  avoir  écrit  la  brochure  intitulée:  le  Pays  et  le 

OoHvprnvmenl. 
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deux  ou  trois  fois  plus  d'élablissemenls  libres  qu'elle  n'avait  elle- 
même  de  collèges  (1). 

Mais  le  flot  des  haines  religieuses  n'en  coniinuait  pas  moins  de 
monter.  Après  Desgarels,  le  curé  limousin  Védrine  crut  devoir 
entrer  en  scène  et  lança  lui  aussi  son  réquisitoire  sous  ce  titre  émou- 
vant :  Simple  Coup  d'œil  sur  les  douleurs  et  les  espérances  de 
l'Église  aux  prises  avec  les  tyrans  des  consciences  et  les  vices  du 
XIX^  siècle.  Suivant  lui,  le  gouvernement  travaillait  systématique- 
ment à  faire  la  France  prolestanle.  Quant  à  l'Université,  son  ensei- 
gnement avait  pour  piincipes  la  philosophie  de  Voltaire,  de  Cré- 
hillon  fils,  la  politique  d'Hébert,  l'histoire  à  la  faço7i  de  Pigault- 
Lebrun,  etc.  Le  digne  prêtre  faisait  des  enfants  élevés  par  elle  le 
portrait  le  plus  dégoûtant  (2).  Il  ne  voyait  en  elle  que  «  la  presse 
des  matelots  du  carbonarisme  »,  «  l'Alger  du  monopole  »,  c'est-à- 
dire  un  repaire  de  pirates  et  «  d'écumeurs  ».  Lui  aussi  accolait  avec 
bonheur  aux  noms  les  plus  respectés  les  épithèies  les  plus  gros- 
sières. Il  ne  trouvait  guère  dansle  corps  universitaire  que  calomnia- 
teurs, hommes  sans  croyances,  impure  vermine,  mirmidons  de 
l'athéisme.  Du  reste,  il  ne  se  piquait  point,  comme  Montalembert, 
d'un  semblant  de  libéralisme.  Il  ne  cachait  point  que,  s'il  demandait  la 
liberté,  c'était  en  attendant  (en  attendant  mieux  sans  doute).  Jésus- 
Christ  avait  chargé  ses  apôtres  «  dabattre  au  pied  de  la  croix  les 
peuples  et  les  rois  ».  Il  leur  avait  dit  :  Docete  omnes  gentes,  donc 
l'enseignement  appartenait  au  clergé.  Il  lui  appartenait  de  droit 
divin  ;  l'Université  l'avait  usurpé  (p.  91);  il  fallait  que  l'Université 
ou  le  catholicisme  cédât  la  place  (p.  104). 

Le  clergé  devait s'em;9arer  delà  presse  (p.  81).  Quanta  la  liberté 
des  cultes,  «  n'en  parlons  pas,  déclarait  Védrine,  c'est  une  invention 
de  Julien  l'Apostat  ». 

Tous  les  champions  de  l'Église  ne  se  laissaient  pas  aller  à  de 
pareils  écarts  de  style.  Quelques-uns  les  trouvaient  même  compro- 

(1)  n  y  avait  à  celte  époque  369  collèges,  royaux  ou  communaux,  et  plus  de 
1.000  institutions  privées,  tenues  en  grande  jortie  par  des  ecclésiastiques,  sans 
compter  127  petits  séminaires,  dirigés  par  les  évêques  et  complètement  indé- 
pendants. 

(2)  «  Vieillards  de  trois  ou  quatre  lustres,  à  la  face  hâve  et  plombée,  aux 
regards  ternes  et  lascifs  ;  tristes  victimes  de  la  luxure  qui  dévore  leur  frf'le 
organisation,  éteint  la  pensée  dans  son  foyer  immortel,  tarit  le  san?  dans  leur 
jeune  cœur  calciné  par  le  feu  des  passions  lubriques  et  putréfie  l'air  au  fond  de 
.leurs  poitrines  haletantes  sous  une  décrépitude  précoce...  »  (pp. 102-103). 
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metinnts.  L'archevôque  de  Paris,  à  qui  son  litre  imposait  plus  de 
tenue  et  de  dignité,  écrivait  à  propos  de  la  question  en  litige,  des 
Observalions  qui,  sans  outrager  l'Université,  n'en  tendaient  pas 
moins  à  la  détruire.  Le  docte  prélat  ne  niait  pas  que  ce  grand  corps  ne 
renriTHiât  de  fort  bons  catholiques  (1)  ;  il  avait  la  prétention  de  lui 
rendre  justice  ;  il  déclarait  même  avoir  pour  elle  de  la  sympathie; 
mais  elle  n'en  professait  pas  moins,  à  son  dire,  des  doctrines  incon- 
ciliables avec  la  foi,  et  Ion  ne  pouvait  sortir  chrétien  de  ses  écoles. 
Il  voulait  bien  concéder  à  l'Etat  le  droit  de  surveiller  l'enseignement, 
mais  non  celui  d'enseigner  lui-même.  Toutefois,  puisque  l'Université 
existait,  il  n'exigeait  point  qu'elle  fût  supprimée.  Seulement,  la  base 
essentielle  de  l'enseignement  étant  la  morale  (c'est-à-dire,  suivant 
lui,  la  religion),  et  la  religion  ne  pouvant  être  enseignée  que  par  le 
prêtre,  il  n'admettait  pas  que  l'État  se  substituât  au  prêtre  dans  sa 
plus  aiujuste  fonction  (p.  4:2).  Par  conséquent,  l'Université  pour- 
rait bien  subsister,  mais  elle  n'aurait  plus  que  des  écoles  découron- 
nées, sans  morale  et  sans  Dieu,  et  l'on  juge  bien  que,  dans  la  pen- 
sée de  l'auteur,  elle  ne  serait  plus  capable  de  lutter  contre  les 
écoles  libres,  où  la  religion  brillerait  de  tout  son  éelat.  L'archevêque 
se  donnait  dn  reste  beaucoup  de  mal  pour  prouver  que  l'Église 
était  faible,  désarmée,  qu'elle  ne  pouvait  inspirer  aucune  crainte  à 
la  société  civile.  Il  ne  manquait  pas  de  déplorer  que  tant  de  congré- 
gations utiles  eussent  disparu  ou  n'eussent  plus  d'existence  légale 
et  désignait  discrètement  (sans  la  nommer)  la  Compagnie  de  Jésus 
comme  la  plus  apte  à  diriger  dans  notre  pays  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

L'auteur  des  Observations  déclinait  d'ailleurs  toute  solidarité 
avec  les  Desgarets  et  les  Védrine,  qui  avaient,  à  son  sens,  com- 
promis une  excellente  cause  par  des  citations  contestables  et 
par  une  manière  fort  peu  chrétienne  de  défendre  le  christitt' 
nisme  (2). 


1 1)  Remarquer  qu'Ozanam,  un  des  promoteurs  du  mouvement  néo-catholique,j 
professait  alors  à  la  F:tciiilé  des. lettres  de  Paris. 

(2)  .<  Le  clergé,  disait  rarchevêque,  repousse  la  responsabilité  de  deux  livres 
récemment  publiés.  Le  premier,  adopté  ou  écrit  par  un  chanoine  de  Lyon,: 
signale  des  erreurs  qui  ne  sont  que  trop  réelles,  trop  pernicieuses;  mais,l 
étant  éloigné  des  écrivains  qu'il  voulait  juger,  il  a  confondu  des  hommes  dont 
il  aurait  dû  séparer  la  cause  ;  il  a  fait,  eu  outre,  des  citations  dont  l'exactitude 
matérielle  ne  garantit  pas  toujours  l'exactitude  quant   au  sens.  Il  a   pris  uui 
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Mais  d'autres  prélats,  moins  politiques,  consolèrent  d'un  tel 
blâme  les  insolents  libellistes.  De  tous  les  rangs  du  clergé  le  cha- 
noine de  Lyon  reçut  des  éloges  et  des  encouragements.  L'évèquc  de 
Chartres  recommanda  son  livre  aux  pères  de  famille  comme  un 
ouvrage  vraiment  classi<iue.  Ce  que  voyant,  Desgarets  mit  le  sceau 
à  sa  gloire  en  publiant  un  nouveau  pamphlet  [VUniversité  jugée 
par  elle-même),  où  Voltaire  était  signalé  comme  \e.  premier  grand 
maître  de  VUniversité,  où  la  cause  des  jésuites  était  proclamée  non 
seulement  belle  et  grande^  mais  constitutionnelle,  où  les  amis  du 
monopole  étaient  représentés  comme  des  fauteurs  de  l'absolutisme 
et  de  l'étranger,  bref,  où  le  bon  chanoine  revendiquait  la  liberté 
telle  qu'en  Belgique,  «  incompatible  avec  les  diplômes,  les  brevets 
de  capacité,  les  certificats  de  moralité  du  monopole  universitaire  ». 

Pour  éviter  les  redites,  nous  laisserons  de  côté  beaucoup  d'autres 
pamphlets  du  même  genre  qui  parurent  vers  cette  époque  et  qui 
firent  aussi  quelque  bruit.  Citons  seulement  comme  un  des  plus 
curieux  celui  de  l'abbé  Carie  [la  Liberté  d'enseignement  est-elle  une 
nécessité  religieuse  et  sociale  f)  On  apprend  dans  ce  livre  que 
l'inquisition  religieuse  est  un  moyen  de  liberté  ;  que  les  professeurs 
de  l'Université  lisent  devant  leurs  élèves,  pendant  la  messe,  les 
œuvres  théologiques  de  Voltaire  et  de  George  Sand.  On  y  voit 
qu'en  bon  ultramontain  l'auteur  ne  reconnaît  pas  au  gouverne- 
ment le  droit  d'interdire  en  France  l'exécution  d'une  bulle  du  pape. 
Et  l'on  y  trouverait  sans  doute  également  d'édifiants  détails  sur 
la  corruption  de  l'Université,  si  le  pudique  écrivain  ne  se  refusait  à 
soulever  le  voile  qui  couvre  ses  immondes  mystères . 

Les  journaux  religieux  soulevaient,  eux,  les  voiles  sans  vergogne. 
Le  plus  insolent  de  tous,  V Univers,  se  surpassait  lui-même,  depuis 
que  Louis  Veuillot  (1),  frais  converti,  lui  prêtait  le  concours  de  sa 


Ion  fort  injurieux,  ce  qui  est  une  manière  fort  peu  chrétienne  de  défendre  le 
c)irisli:inisnie.  L'autre  adversaire,  qui  nous  est  inconnu,  n'a  été  ni  plus  heu- 
reux ni  plus  habile.  » 

(1)  Louis  Veuillot  né  en  1813,  mort  en  1883)  avait  mis  en  1832  son  rarf 
talent  de  polémiste  au  service  du  gouvernement  de  Juillet^  pour  le  compte 
duquel  il  avait  rédigé  plusieurs  journaux.  Secrétaire  du  général  Bugeaud 
en  1812,  puis  employé  au  ministère  de  l'intérieur,  il  quitta  sa  place  pour  entrer 
à  VUnii'crs  rctir/ùnix  (IP43)  et  se  voua  dès  lors  tout  entier  à  la  cause  ultra- 
montaine.  Dans  sa  jeunesse,  il  s'était  montré  fort  sceptique  en  matière  reli- 
igieuse.  Sa  foi  et  son  zèle  catholique  étaient  le  résultat  d'un  voyage  qu'il  avait 
*»it  à  Rome  en  1838. 
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plume  redoiitahle.  Il  avait  juré  de  faire  sauter  lUniversilé  par  les  fenê-^ 
très.  «  Nous  n(;  consentirons  ni  paix  ni  trêve,  pouvait-on  lire  dans 
celte  feuille.  Il  l'aut,  nous  y  sommes  résolus,  que  ceci  devienne  une 
allaire  et  une  grosse  affaire.  »  (7  juin  i843.)  Vainement  l'arche- 
Yê(iuc'  de  Paris,  plus  politique,  recommandait-il  la  mesure  et  laf 
prudence.  Vainement  Lacordaire  invitait-il  ses  amis  à  ménager  (1)  au  ' 
moins  pour  la  forme  le  gouvernement.  Vainement  Parisis(2),  évêque 
de  Langres,  qui  commençait  à  jouer  un  rôle  important  dans  les  j 
all'aires  de  l'Kglise,  protestait-il,  dans  ses  Examens^  que  le  clergé  ' 
ne  travaillait  pas  pour  un  parti,  qu'il  laissait  les  morts  ensevelir 
les  morts,  que  c'était  bien  vraiment  la  liberté  du  droit  commun,  la 
liberté  pour  tous.  L'orateur  le  plus  éloquent,  le  champion  le  plus 
autorisé  de  la  faction,  Montalembert,  ne  craignait  pas  de  mécon- 
naître de  tels  conseils  et  de  démentir  de  telles  assertions  en  reven- 
diquant pour  l'Église,  sous  le  nom  de  liberté,  la  domination  pure  et 
simple.  Dans  un  ouvrage  publié  à  cette  époque  sur  le  Devoir  des 
catholiques  dans  la  question  de  la  liberté  de  V enseignement^  le 
noble  pair  déclarait  fièrement  ^fue  la  liberté  ne  se  reçoit  pas,  qu'elle 
se  conquiert.  Lui  aussi,  rappelant  le  docete  omnes  gentes,  soutenait 
que  l'éducation  «  est  une  partie  pratique  de  la  religion  et  comme  un 
droit  inhérent  au  sacerdoce  » .  Ce  qu'on  appelait  le  progrès,  l'espril 
moderne,  n'était  à  ses  yeux  qu'un  odieux  despotisme.  Il  détournait 
avec  hauteur  le  clergé  d'entrer  au  service  de  l'Université  ;  de  prendre 
sa  livrée,  de  recevoir  ses  gages.  «  L'Église  catholique,  ajoutait-il,  dît 
aux  hommes  :  Croyez,  obéissez,  ou  passez-vous  de  moi.  Elle  n'est  ni 
l'esclave,  ni  la  cliente,  ni  l'auxiliaire  de  personne.  Elle  est  reine,  ou 
elle  n'est  pas.  »  Il  donnait  clairement  à  entendre  au  gouvernement 
que,  s'il  manquait  à  ses  promesses,  les  néo-catholiques  pourraient 
bien  redevenir  légitimistes.  Il  rappelait  charitablement  que  les  jé- 
suites avaient  chassé  de  Belgique  la  dynastie  de  ISassau.  Quant  aux 


(1)  Il  le  ménageait  lui-même,    par  une   politique  facile  à  comprendre.  Il 
fondait,  à  ce  moment,  un  premier  couvent  de  dominicains  à  Nancy  (1843).  Le 
gouvernement  n'eut  pas  l'air  de  s'en  apercevoir  et  ne  l'empêcha  pas  non  plus, 
un  peu  plus  tard,  d'en  fonder  un  second   et  un  troisième,  à  Chalais  (en  Dau-  «^ 
phiné)  et  à  Paris  (1844-1815). 

(2)  Pierre-Louis  Parisis,  né  en  1895,  mort  en  1766.  Il  était  évêque  de  Langres 
depuis  1834.  Il  fil  plus  tard  partie  de  l'Assemblée  constituante  de  1848  et  de 
l'Assemblée  législative  de  1849,  où  il  joua  un  rôle  important  comme  champion 
de  l'Église.  Transféré  à  l'évèché  d'Arras  en  1851,  il  servit  encore  avec  éclat  la 
cause  du  pouvoir  temporel  du  pape  à  partir  de  1859. 
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congrégaiion  religieuses,  c'étaient  elles  seules,  il  tenait  à  le  dire  sans 
détour,  qui  régénéreraient  l'éducation,  et  il  n'était  que  juste,  à  son 
sens,  <  d'assigner  entre  elles  un  rang  élevé  à  ces  jésuites  qui  ont 
sauvé  la  foi  dans  la  plupart  des  pays  catholiques  au  xvi®  siècle.  »  Mais 
quelle  lactique  adopter  pour  s'assurer  la  victoire  V  II  en  était  une  fort 
simple,  à  son  sens.  Il  fallait  que  les  catholiques  formassent  dans 
les  chambres  un  parti,  un  parti  compact  et  discipliné,  indépendant 
de  tous  les  autres,  n'ayant  pour  guide  que  la  religion,  manœuvrant 
entre  le  gouvernement  et  l'opposition  de  façon  à  se  faire  payer  son 
concours  le  plus  cher  possible.  Il  fallait  devenir  «  ce  qu'on  appelle 
en  style  parlementaire  un  embarras  ».  Dans  le  pays,  il  fallait  ache- 
ter ou  fonder  des  journaux,  créer  des  comités  de  propagande,  pous- 
ser aupétitionnement,  bref,  agiter  la  France,  comme  O'Conneli  agi- 
tait l'Irlande.  La  démocratie  était  une  force.  L'Église  serait-elle 
seule  à  ne  pas  savoir  s'en  servir? 

Les  procédés  de  combat  indiqués  par  le  comte  de  Montalembert 
étaient  approuvés  par  la  grande  majorité  de  l'épiscopat  (1).  Dès  la  fin 
de  1843,  on  apprenait  l'existence  d'une  vaste  Association  catho- 
lique, qui  se  répandait  par  toute  la  France  et  dont  les  membres, 
outre  l'engagement  de  garder  le  secret  sur  «  l'existence  ou  les 
moyens  ou  les  règles  de  l'œuvre  »,  prenaient  celui  d'une  «  sou- 
mission absolue  et  sans  réserve  à  notre  saint-père  le  pape  (2)  ».  Peu 
après,  Montalembert  constituait  publiquement  à  Paris  un  comité 
laïque  pour  la  liberté  religieuse,  qui  le  prit  pour  président  (3)  et 
qui,  assisté  d'un  conseil  de  jurisconsultes,  fut  dès  lors  comme  l'état- 
major  et  le  gouvernement  temporel  du  parti.  D'autre  part,  vers  la 
même  époque,  certains  prélats  ne  craignaient  pas,  pour  perdre 
l'Université,  de  recourir  à  des  procédés  plus  violents  et  moins  cor- 
rects. C'est  ainsi  que  Bonald,  archevêque  de  Lyon,  non  content  din- 
sulter  ce  grand  corps,  parlait  publiquement  de  frapper  d'interdit,  en 
leur  enlevant  leurs  aumôniers,  les  collèges  qui  lui  seraient  ou  lui 
deviendraient  suspects  (infaillible  moyen  de  les  discréditer  ou  de  les 


(1)  L'évèque  d'Arras,  La  Tour  d'Auvergne,  osa  seul,  je  crois,  recommander  à 
son  clergé  de  ne  pas  signer  de  pélilions  collectives  et  de  rester  étranger  à  des 
mesures  que  la  véritable  sagesse  ne  dictait  point  (14  janvier  1844). 

(2l  Génin,  les  Jésuites  et  l'Université,  318-320. 

(3)  La  vice-présidence  fui  donnée  à  Valimesnil,  l'ancien  minisire  de  1828  qui, 
depuis  la  révolution  de  juillet,  s'élait  de  nouveau  rallié  sans  réserve  a  la  cause 
des  jésuiles. 


^ 
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soumettre  an  Joiig  de  l'Église).  L'évèque  de  Cliâlons,  Prilly,  renché- 
rissait encore  sur  de  pareilles  prétentions  et  se  livrait  contre  les  lois 
existantes  à  des  attaques  si  peu  mesurées,  que  le  ministère,  à  son 
corps  défendant,  crut  devoir  le  déférer  pour  abus  au  conseil  d'État. 
Comme  on  pouvait  le  prévoir,  ces  poursuites  n'eurent  d'autre  effet 
que  de  fouinir  à  lépiscopat  une  occasion  de  manifester  ses  sentiments 
avec  plus  d'éclat.  Les  déclarations  d'abus  n'ayant,  comme  on  sait, 
aucune  sanction,  Prilly  répondit  à  l'arrêt  qui  le  frappait  par  de  nou- 
velles bravades  et  reçut  publiquement  de  presque  tousses  confrères 
les  plus  chaleureuses  félicitations  (déc.  1843).  Dans  le  même  temps, 
d'ailleurs,  des  propositions  encore  plus  hardies  que  les  siennes 
étaient  jetées  dans  le  public  par  un  autre  champion  de  la  liberté. 
L'abbé  Combalot,  non  content  de  demander  en  chaire  la  restitution 
des  registres  de  l'état  civil  à  l'Église,  trouvait  le  moyen  de  surpasser, 
dans  un  nouveau  pamphlet  contre  l'Université  (1),  la  mauvaise  foi  et 
la  grossièreté  des  Védrine  ou  des  Desgarets  et  conseillait  nettement 
aux  évéques  une  mesure  plus  radicale  que  le  retrait  des  aumôniers: 
«  Défendez,  leur  disait-il,  aux  pasteurs  des  paroisses  A' admettre 
à  la  première  communion  et  à  la  pâque  des  chrétiens  les  enfants 
catholiques  que  le  monopole  s'elîbrcerait  de  retenir  dans  son  sein.  » 
Voilà  donc  comment  des  gens  d'Église  entendaient  respecter  ces 
principes  de  89  dont  ils  réclamaient  le  bénéliceavec  tant  de  hauteur  ! 


III 


Devant  ce  débordement  d'outrages,  de  calomnies  et  de  menaces, 
le  gouvernement,  gardien  de  la  loi,  mais  résolu  à  ne  rien  voir,  à  ne 
rien  entendre,  ne  s'était  fait  remarquer  durant  une  année  que  par 
son  indifférence  apparente  et  sa  réelle  platitude.  Guizot  et  Louis- 

(1)  Mémoire  à  consulter  adressé  aux  évêqiies  de  France  et  aux  pères  de  fa- 
?nille.  L'Université,  lit-on  dans  celte  diatribe,  forme  «  des  intelligences  pros- 
tituées qui  vont  chercher  au  fond  des  enfers  la  glorilication  du  bagne,  de  l'in- 
ceste, de  l'adultère  et  de  la  révolte...  L'Université  pousse  les  jeunes  généra- 
lions  au  brutisnie  de  l'intelligence. . .  Elle  double  toute  la  puissance  de  l'homme 
pour  le  mal...  Elle  livre  les  écoliers  aux  seuls  instincts  de  la  bête...  Ces  appé- 
tits, des  habitudes  vicieuses,  des  pratiques  contre  nature,  des  mœurs  abomi- 
nables deviennent  alors  le  caractère  dominant  de  la  génération  élevée  dans  les 
collèges...  Les  livres  les  plus  inlàmes,  les  feuilletons  les  plus  obscènes,  sont 
devenus  les  catéchismes  de  morale  des  enfants  de  leurs  collèges...  » 
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Philippe  confondaient  de  plus  en  plus  leur  politique  avec  celle  de 
l'apostoliquecour  de  Vienne.  Le  ministre  des  cultes,  Martin  du  Nord), 
timide  et  dévot  personnage,  ne  répondait  d'ordinaire  aux  mande- 
ments séditieux  des  évêques  que  par  de  vagues  et  lénitives  circu- 
laires, où  il  semblait  plaider  pour  l'État  et  pour  la  loi  les  circons- 
tances atténuantes.  Le  ministre  de  l'intérieur  passait  pour  avoir 
dans  ses  bureaux  des  rédacteurs  de  V Univers.  Au  plus  fort  de  la 
lutte,  le  gouvernement,  avec  une  abnégation  toute  chrétienne,  dis- 
tribuait des  décorations  au  clergé,  des  allocations  aux  églises,  lais- 
sait les  congrégations  continuer  leurs  empiétements  et  leur  accor- 
dait même  de  nouvelles  immunités. 

Quant  à  défendre  l'Université,  il  en  laissait  philosophiquement  le 
soin  aux  journaux  ou  à  quelques  professeurs  qui,  plus  jaloux  que 
lui  de  l'honneur  de  ce  grand  corps,  ne  craignaient  pas  de  riposter 
pour  leur  compte  aux  attaques  dont  elle  était  l'objet.  Le  National, 
le  Courrier  français,  le  Constitutionnel,  le  Journal  des  Débats 
lui-même  (malgré  ses  attaches  gouvernementales),  se  chargeaient 
chaque  jour  d'édifier  le  public  sur  les  menées  du  parti  ultramontain  et, 
malgré  le  soin  que  prenaient  encore  les  amis  des  jésuites  de  dissimu- 
ler et  de  nier  leur  puissance,  dénonçaient  bien  haut  la  milice  d'Ignace 
comme  un  ennemi  national.  «  Ces  gens,  écrivait  rudement  Génin, 
qui  s'affichent  avec  tant  d'éclat,  sont  sous  le  coup  d'un  arrêt  de 
bannissement  qui  n'a  jamais  été  révoqué.  Que  réclamez-vous  ?  La 
liberté  ?  On  ne  vous  doit  que  l'expulsion.  C'est  ce  que  vous  pouvez 
prétendre  en  vertu  de  la  loi.  »  Au  collège  de  France,  Michelet  et 
Quinet,  si  grossièrement  mis  en  cause  par  les  folliculaires  du  parti 
catholique,  réduisaient  les  perturbateurs  au  silence  et,  dans  des 
leçons  mémorables  (1),  aux  applaudissements  enthousiastes  de  la 
jeunesse  vraiment  libérale,  dévoilaient  sans  pitié  le  mécanisme,  la 


(1)  Quelques-unes  de  ces  leçons  (qui  eurent  lieu  en  avriletmai  1813),  furent, 
comme  on  l'a  dit.  de  véritables  batailles  et  mirent  en  émoi  non  seulement  le 
quartier  latin,  mais  Paris  entier  et  même  toute  la  France.  Mii;helet  et  Quinet 
les  réunirent  peu  après  et  les  publièrent  sous  ce  titre  :  Li's  Jcsaitcs.  Ce  livre 
eut  un  immense  succès.  H  serait  trop  lonj:?  d'en  faire  ici  l'analyse.  Jamais  peut- 
être, depuis  l'ascal,  lacompagnie  de  Jésus  n'availété  plus  magistralement  fusli;,'ée. 
Les  deux  auteurs  avaient  surtout  voulu  démontrer  que  le  jésuitisme,  fondé  sur 
l'obéissance  passive  et  sans  réserve,  tendait  à  anéantir  ou  à  atrophier  toute 
raison,  toute  voloiilé,  tout  patriotisme,  toute  civilisation.  Les  conslilulions  des 
jésuites,  réimprimées  à  cette  époque,  sulliraieul  pour  donner  une  idée  des 
effets  que  peut   produire  une   telle  machine  de  gouvernement. 
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politi(|iie,  la  morale  de  la  célèbre  compagnie.  A  la  Sorbonne  quel- 
ques voix  éloquentes  prolestaieni  aussi  (avec  un  peu  moins  d'éclat) 
contre  les  insolences  cléricales,  et  l'on  vit  le  vieux  Lacretelle  re- 
monter dans  sa  chaire  pour  dénoncer  avec  émotion  le  péril  que  la 
croisade  jésuiticjue  faisait  courir  à  la  liberté. 

Une  polémique  aussi  vive,  aussi  prolongée,  n'était  pas,  on  le 
pense  bien,  sans  passionner  le  public.  L'Église  avait  sans  doute  ses 
partisans.  Mais  l'opinion,  dans  les  grandes  villes  et  surtout  à  Paris, 
se  prononçait  visiblement  contre  les  jésuites  et  leurs  amis.  Le  gou- 
vernement, obligé  de  compter  avec  elle  aussi  bien  qu'avec  le  clergé, 
se  trouvait  dans  le  plus  cruel  embarras.  Il  était  sur  le  point  de 
déposer  le  nouveau  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire 
depuis  si  longtemps  attendu.  Comment  le  rédiger  de  façon  à  plaire 
à  la  fois  aux  deux  partis  ?  En  décembre  1843,  Guizot  faisait  encore 
espérer  à  Montalembert  et  à  Ravignan  qu'ils  auraient  lieu  d'en  être 
contents.  Mais  les  jurisconsultes  les  plus  autorisés  et  les  plus 
dévoués  à  la  monarchie  de  Juillet,  les  Troplong,  les  Dupin,  soute- 
naient avec  éclat  les  droits  du  pouvoir  civil  contre  les  prétentions 
de  l'Église.  La  chambre  des  députés  se  rangeait  à  leur  avis  et,  dans 
son  adresse  au  roi,  demandait  expressément  que  le  projet  en  ques- 
tion maintint  Vautorité  et  l'action  de  l'Etat  sur  l'éducation  pu- 
blique (25  janvier  1844), 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  loi  fut  présentée  aux  chambres 
(2  février  1844),  par  le  ministre  Villemain  qui,  personnellement 
hostile  aux  jésuites,  s'était  cependant  donné  beaucoup  de  mal  pour 
en  rendre  le  texte  acceptable  aux  amis  de  l'Église.  Elle  n'était  de 
nature  à  satisfaire  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  partis. 

D'un  côté,  en  effet,  ce  projet  assurait  au  clergé  des  avantages 
que  les  amis  de  l'Université  devaient  trouver  excessifs.  Non  seule- 
ment il  autorisait  les  particuliers  à  ouvrir  des  institutions  ou  des 
pensions  sans  rien  exiger  d'eux  que  la  production  du  diplôme  de 
bachelier,  d'un  certificat  de  moralité  et  d'un  brevet  de  capacité  (1), 
mais  il  accordait  le  bénéfice  du  plein  exercice  (2)  à  ceux  de  ces 


(1)  Le  certificat  de  moralité  serait  délivré  par  le  maire,  le  brevet  de  capa- 
cité par  un  jury  formé  du  recteur,  du  maire,  du  procureur  du  roi,  d'un  chef 
d'inslitulion  et  de  quatre  notaijies  ou  professeurs. 

{''ij  C'est-à-dire  le  droit  de  ne  pas  conduire  leurs  élèves  aux  collèges  de  l'Uni- 
versité et  de  les  présenter  directement  au  baccalauréat. 
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établissements  dont  les  professeurs  auraient  les  mêmes  grades  que 
ceux  des  collèges.  Bien  plus,  sans  enlever  aux  petits  séminaires 
leur  indépendance,  non  plus  que  leurs  privilèges  et  immunités,  sans 
exiger  que  leurs  professeurs  fussent  pourvus  de  grades  universi- 
taires, il  les  autorisait  à  présenter  au  baccalauréat  la  moitié  de 
leurs  élèves  sortants,  le  grade  devant  rester  acquis  à  ces  jeunes 
gens,  quand  même  ils  n'entreraient  pas  dans  les  ordres. 

Mais,  d'autre  part,  les  néo-catholiques  devaient  trouver  fort  insuf- 
fisantes les  concessions  qui  leur  étaient  annoncées.  Si  l'instruction 
morale  et  religieuse  gardait  la  première  place  sur  le  programme 
de  l'enseignement  secondaire,  la  philosophie,  tant  de  fois  anathé- 
matisée  par  eux,  y  était  également  maintenue.  Le  droit  d'ouvrir  des 
institutions  était  bien  reconnu  aux  particuliers  ;  mais  les  énergu- 
mènes  du  parti  voulaient  qu'il  le  fût  sans  conditions  et  repous- 
saient surtout  hautement  le  brevet  de  capacité.  Ils  ne  pouvaient 
admettre  que  les  établissements  privés  restassent  soumis,  comme  le 
voulait  le  projet,  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  l'État.  Il  leur 
paraissait  aussi  exorbitant  qu'ils  le  fussent,  en  cas  de  poursuites,  à 
la  juridiction  des  conseils  académiques  et  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique.  Ils  trouvaient  odieux  que  le  ministre  n'eût  pas 
proposé  la  suppression  du  certificat  d'études  (1  )  et  que  le  maximum 
des  élèves  des  petits  séminaires  restât  fixé  à  vingt  mille.  Mais  ce  qui 
surtout  les  exaspérait,  c'était  la  clause  par  laquelle  tout  directeur 
ou  professeur  d'établissement  libre  devait  déclarer  par  écrit  qu'il 
n'appartenait  à  aucune  association  ou  congrégation  non  autorisée 
par  la  loi.  Cet  article  à  lui  seul  sapait  par  la  base  tout  l'échafaudage 
de  leurs  espérances. 

C'est  dans  les  rangs  du  clergé  que  le  mécontentement  se  manifesta 
tout  d'abord  avec  le  plus  de  vivacité.  En  introduisant  dans  le  projet 
une  importante  concession  aux  petits  séminaires,  le  ministère  avait 
compté  gagner  les  évêques  et  les  amener  à  séparer  leur  cause  de 
celle  des  congrégations.  Mais  les  évêques  ne  se  laissèrent  pas  prendre 
à  celte  finesse.  Presque  tous  marchaient  d'accord  avec  Montalem- 
bert  et,  comme  lui,  voulaient  tout  ou  rien.  Un  des  plus  modérés, 

(1)  Ce  certificat  élait  exigé  des  candidats  au  baccalauréat  et,  pour  l'oblPiiir, 
il  fallait  avoir  suivi  les  cours  de  rhétorique  et  de  philosophie  dans  un  collè,:,'e 
royal  ou  comuiunal  ou  dans  une  inslituliou  où  cet  enseif;nenient  fût  autorisé 
(décret  du  16  lévrier  1810,  ord.  du  5  juillet  1820,  du  17  juillet  1835). 
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Aflre,  se  concerla,  au  nirpris  de  la  loi,  avec  plusieurs  de  ses  suffra- 
ganls  pour  adresser  au  roi  un  mémoire,  bientôt  reproduit  par 
l'Univers,  et  (jui  allaijuait  dans  son  ensemble  le  projet  Villemain 
avec  beaucoup  d'énergie.  El  le  roi  avant  pris  la  liberté  de  blâmer 
cette  inconvenance,  la  majeure  pailie  de  l'épiscopal  se  livra 
publiquement  à  de  semblables  manifestations,  également  concer- 
tées (mars  184-4).  Le  clergé  semblait  à  ce  moment  chercher  les 
occasions  de  violer  ou  d'outrager  la  loi.  L'abbé  Combalot,  que  le 
gouvernement  s'était  décidé  à  poursuivre  pour  son  libelle,  ayant  été 
condamné  en  cour  d'assises,  l'évéque  de  Châlons  et  nombre  d'autres 
lui  adressèrent  de  bruyantes  félicitations  (1). 

Tous  ces  scandales  amenèrent  le  vieux  gallican  Dupin  aîné 
à  dénoncer  de  nouveau  à  la  chambre  des  députés  (dans  la  séance 
du  19  mars)  l'insolence  et  l'ambition  de  la  faction  cléricale,  à  de- 
mander si  l'on  voulait  que  l'Église  fût  dans  l'État  ou  que  l'État  fût 
dans  l'Église  et  à  invoquer  l'inflexibilité  de  la  loi.  Mais  son  dis- 
cours fut  relevé  avec  une  hauteur  singulière  par  Montalembert,  qui 
peu  après  (16  avril)  déclarait  à  la  tribune 'du  Luxembourg  que  les 
catholiques  n'étaient  ?n"  des  imbéciles  ni  des  lâches,  qu'ils  n'étaient 
pas  assez  abâtardis  pour  livrer  leur  conscience  à  V Université  et 
tendre  les  mains  aux  menottes  d'une  légalité  anticonstitution- 
nelle. «  Nous  ne  voulons  pas  être  des  ilotes,  s'écriait-il  fièrement; 
nous  sommes  les  successeurs  des  martyrs,  et  nous  ne  tremblerons 
pas  devant  les  successeurs  de  Julien  l'Apostat  ;  nous  sommes  les 
fils  des  croisés  et  nous  ne  reculerons  pas  devant  les  fils  de  Vol- 
taire !  » 

La  chambre  des  pairs  était  encore  sous  l'impression  de  ces  élo- 
quentes bravades  quand  le  projet  Villemain,  dont  elle  avait  été  la 
première  saisie,  vint  à  l'ordre  du  jour  ('22  avril).  Le  débat  long  et 
passionné  qui  s'engagea  dans  cette  assemblée  (2)  donna  lieu  à  la 
présentation  d'un  contre-projet  par  lequel  Montalembert  et  ses  amis 
(Beugnot,  Gabriac,  Séguier,  Barthélémy)  demandaient  :  1°  le  droit 
pour  tout  bachelier  de  fonder  une  école  secondaire  sans  autre  con- 

(1)  «  L'évéque  et  le  clergé  de  Châlons,  lui  écrivait  Prilly,  s'empressent  de 
joindre  leurs  félicitations  à  celles  de  toute  lÉglise  et  de  tous  les  gens  de  bien, 
que  M.  l'abbé  Combalot  a  reçues  11  éiait  difj;ne  de  lui  de  donner  un  si  bel 
exemple  et  de  prendre  aussi  ouvertement  la  délense  de  dos  vérités  catholiques 
contre  l'Université,  qui  en  est  l'ennemie  déclarée...  » 

(2)  Il  dura  plus  d'un  mois. 
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didon  que  celle  d'un  certificat  de  moralité  ;  2°  l'abolition  du  certi- 
ficat d'études  ;  3°  l'institution  d'un  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment libre,  auquel  appartiendraient  la  surveillance  et  l'inspection  de 
ces  établissements  ;  enfin  le  partage  entre  ce  conseil  et  le  conseil 
royal  du  droit  de  présenter  des  candidats  aux  chaires  de  faculté. 
C'était  exiger,  à  coup  sûr,  beaucoup  plus  que  la  chambre  ne  voulait 
accorder.  Mais,  si  ses  dispositions  n'allaient  pas  jusqu'à  consentir 
à  la  ruine  de  l'Université,  elle  témoignait  cependant,  comme  le 
prouve  le  rapport  qui  lui  fut  lu  par  le  duc  de  Broglie  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  ministériel,  d'une  cer- 
taine méfiance  à  l'égard  de  ce  grand  corps.  Vainement,  à  défaut  du 
cabinet,  dont  l'attitude  embarrassée  et  contrainte  était  un  encou- 
ragement pour  l'opposition,  Cousin  remonlra-t-il,  avec  une  pathé- 
tique éloquence,  que  les  adversaires  du  prétendu  monopole  ne 
travaillaient  en  somme  qu'à  diviser  la  France,  à  compromettre 
l'unité  morale  de  la  patrie  (1).  La  Chambre  des  pairs  ne  vota  le 
projet  de  loi  qu'après  y  avoir  introduit  plusieurs  amendements 
graves,  qui  étaient  autant  de  victoires  pour  le  parti  catholique 
(24  mai  1844). 

Tout  d'abord,  afin  de  restreindre  l'enseignement  de  la  philosophie, 
elle  prescrivit  que  le  programme  du  baccalauréat  serait  modifié  et 
fit  au  conseilroyal  de  l'instruction  publique  l'injure  de  lui  substituer 
pour  ce  travail  le  conseil  d'État.  En  second  lieu  elle  réduisit  presque 
à  rien  la  place  des  membres  du  personnel  enseignant  dans  les  jurys 
chargés  de  décerner  les  brevets  de  capacité.  Elle  enleva,  de  plus, 
au  conseil  royal  et  aux  conseils  académiques  la  juridiction  sur  les 
établissements  libres,  pour  la  transférer  aux  tribunaux.  Enfin  elle 
décida  qu'il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  poursuites  pour  enseignement 
séditieux,  mais  seulement  pour  enseignement  immoral. 

Le  parti  catholique  avait  certes  lieu  d'être  satisfait,  et  ses  chefs 
ne  dissimulaient  pas  leur  joie.  Veuillot  déclarait  que  le  régime  parle- 
mentaire avait  du  bon  et  qu'il  fallait  s  y  attacher  avec  amour.  Mais 
il  fallut  bientôt  déchanter,  car  la  chambre  des  députés,  saisie  à  son 


(1)  «  Dès  l'enfance,  disait-il,  nous  apprendrons  à  nous  fuir  les  uns  les  autres, 
à  nous  renfermer  comme  dans  des  camps  diflérents,  des  prêtres  à  notre  tête. 
Merveilleux  apprentissage  de  cette  charité  civile  qu'on  api)elle  le  patriotisme  ! 
Et  ce  pays  qui,  du  moins,  dans  ses  mallieurs,  avait  conservé  une  ressource  im- 
mense, la  puissance  de  son  unité,  la  perdra...  » 
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lour  du  projet  de  loi,  manifesta  des  dispositions  diamétralement 
contraires  à  celles  de  la  chambre  des  pairs.  La  commission  qu'elle 
chargea  de  l'ciudier  choisit  Thicrs  pour  son  rapporteur.  Cet  homme 
d'État,  passionnément  attaché  aux  principes  de  89,  était  de  ceux  qui 
les  jugeaient  menacés  par  Montalembert  et  ses  amis  (1).  En  outre,  il 
eût  été  bien  aise  de  renverser,  à  l'occasion  de  cette  affaire,  un 
cabinet  qui  depuis  quatre  ans  avait  déjoué  toutes  ses  attaques.  Aussi 
le  volumineux  rapport  qu'il  déposa  sur  la  question  (le  13  juillet)  et 
où  les  droits  de  l'Étal  étaient  lumineusement  établis  (2)  concluait-il 
à  des  dispositions  plus  rigoureuses  à  l'égard  du  clergé  que  celles 
du  projet  Villemain.  Il  maintenait  en  effet  en  les  approuvant  les 
conditions  de  grades,  de  moralité,  de  capacité,  pour  l'ouverture  des 
établissements  libres,  exigeait  la  déclaration  de  ne  pas  appartenir 
aux  congrégations  illégales,  réservait  la  rédaction  des  programmes 
au  conseil  royal,  qu'il  maintenait,  ainsi  que  les  conseils  académiques, 
en  possession  du  droit  de  surveillance,  d'inspection,  de  juridiction, 
enfin  ramenait  purement  et  simplement  les  petits  séminaires  sous  le 
régime  établi  par  lordonnance  du  16  juin  1828. 


IV 


Un  pareil  rapport  semblait  présager  un  débat  violent  d'où  le  parti 
catholique  sortirait  vaincu  et  meurtri.  Le  ministère  résolut  de  se  déro- 
ber'à  une  discussion  qui  pouvait  mal  tourner  non  seulement  pour 
ses  alliés,  mais  pour  lui-même.  Les  circonstances  le  favorisèrent. 
Les  vacances  parlementaires  lui  fournirent  tout  d'abord  plusieurs 
mois  de  répit.  Puis  une  maladie  grave  qui  atteignit  Villemain  et  le 
rendit  pour  un  temps  incapable  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
chambre  servir  de  prétexte  pour  retarder  indéfiniment  la  mise  à 

(1)  Plus  tard  il  changea  d'avis,  et  nous  dirons  pourquoi.  (Voir  plus  loin,  ch.  y). 

(2)  «  L'esprit  de  notre  révolution,  disait-il,  veut  que  la  jeunesse  soit  élevée 
par  ses  pareils,  par  des  laïques  animés  de  nos  sentiments,  animés  de  l'amour 
de  nos  lois.  Les  laïques  sont-ils  des  iigents  d'impiété  ?  Non  encore,  car,  nous  le 
répéterons  sans  <:esse,  ils  ont  lait  les  hommes  du  siècle  présent  plus  pieux  que 
ceux  du  siècle  dernier.  Si  le  clergé,  comme  tous  les  citoyens,  sous  les  mêmes 
lois,  veut  concourir  à  l'éducation,  rien  de  plus  juste,  mais  comme  individus,  à 
égalité  de  conditions,  et  pas  autrement.  Le  veut-il  ainsi?  Alors  plus  de  dilticul- 
tés  entre  nous.  Veut-il  autre  chose  ?  Il  nous  est  impossible  d'y  consentir.  » 
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l'ordre  du  jour  de  son  malencontreux  projet.  Guizot  se  sentait,  du 
reste,  bien  soutenu  par  Louis-Piiilippe,  qui  ne  voulait  pas  qu'il  se 
laissât  renverser  pour  une  querelle  de  «  cuistres  et  de  bedeaux  ». 
donnait  à  entendre  qu'il  ne  regardait  pas  l'existence  du  cabinet 
comme  liée  à  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement.  Aussi  Thiers  et 
ses  amis,  qui  voulaient  avant  tout  le  renverser,  semblèrent-ils  au 
bout  de  quelques  mois  s'accommoder  de  ces  atermoiements  et  chan- 
gèrent-ils de  tactique.  Le  terrain  sur  lequel  ils  s'étaient  placés  n'était 
pour  eux  qu'à  moitié  bon.  En  combattant  les  prétentions  d'un  parti 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  se  prévalait  de  la  charte  pour  réclamer  une 
liberté  entière  d'enseignement,  ils  s'exposaient  au  reproche  de  ne 
pas  respecter  eux-mêmes  ces  principes  de  89  au  nom  desquels  ils 
avaient  fait  la  révolution  de  juillet.  Le  langage  équivoque  de  leurs 
adversaires,  leur  revendication  bruyante  du  droit  commun,  pouvaient 
troubler  certaines  consciences  et  entraîner  quelques  votes.  Des 
discussions  abstraites  et  théoriques  sur  le  droit  de  l'État  laisseraient 
toujours  dans  beaucoup  d'esprits  quelque  incertitude  ou  quelque  in- 
différence. Mais,  si  l'on  s'armait  à  son  tour  de  la  légalité,  d'une  léga- 
lité précise,  incontestable,  si  l'on  s'attaquait  à  une  question  concrète, 
à  un  ennemi  vivant,  palpable,  bien  connu,  tout  malentendu  devien- 
drait impossible,  et  la  victoire  serait  assurée.  Or  cette  légalité,  on  la 
tenait,  et  il  suffisait,  ce  semble,  de  poser  celte  question  pour  la 
résoudre,  comme  de  dénoncer  cet  ennemi  pour  en  faire  justice.  II 
fallait  prendre  corps  à  corps  ces  congrégations  factieuses,  au  nom 
desquelles  l'Église  demandait  la  liberté  d'enseigner,  et  mettre  le 
gouvernement,  qui  avait  le  tort  de  les  tolérer,  en  demeure  de  les  dis- 
soudre. Et  avant  d'en  venir  à  les  exécuter  toutes,  il  fallait  signaler 
de  préférence  la  plus  impopulaire,  celle  qui  passait  à  juste  titre 
pour  la  plus  redoutable,  celle  dont  l'esprit  avait  pénétré  l'Église  en- 
tière, celle  qui  avait  façonné  à  son  image  tous  les  ordres  monas- 
tiques et  presque  tout  le  clergé  séculier  (1),  la  Compagnie  de  Jésus, 
pour  l'appeler  par  son  nom. 


(l)  '(  L'esprit  de  mort,  écrivait  àcette  époque  Miclielet,  appelons-le  de  son  vr;ii 
nom,  le  jésuitisme,  autrefois  neutralisé  par  la  vie  diverse  des  ordres,  des  corjjo- 
rations,  des  partis  religieux,  est  l'esprit  commun  que  le  clergé  reçoit  mainte- 
nant par  une  éducation  spéciale  et  que  ses  chefs  ne  font  pas  difficulté  d'avouer. 
Un  évô()ue  a  dit:  «  Nous  sommes  jés«iles, tous  jésuites.  »  Aucun  ne  l'a  démenti. 
La  pliipiirl  cependant  ont  moins  de  franciiise  ;  le  jésuilisme  agit  puissamment 
par  ceux  qu'on  lui  croit  étrangers,  par  les  sulpiciens    qui  élèvent  le  clergé,  par 
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Le  moment  paraissait,  du  reste,  on  ne  peut  mieux  choisi  pour 
requérir  contre  elle  l'exécution  des  lois  ;  car  jamais,  depuis  1830,  les 
jésuites  et  leurs  amis  ne  les  avaient  méconnues  et  bravées  avec  plus 
d'audace,  La  prudente  compagnie  s'était  jusque-là  tenue  dans 
l'ombre.  Naguère  encore  certains  de  ses  partisans  raillaient  les 
bourgeois  voltairiens  et  niais  qui  la  croyaient  vivante  et  dange- 
reuse (1).  Maintenant  elle  se  montrait  au  grand  jour.  Le  P.  de  Ravi- 
gnan,  autorisé  par  ses  chefs,  venait  de  publier  son  apologie  (2). 
Vatimcsnil  soutenait  hautement  cette  thèse  originale,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  lois  contre  les  jésuites  et  qu'autorisée  ou  non,  la  compagnie 
n'en  avait  pas  moins  le  droit  de  vivre  (3).  Un  peu  plus  tard,  Mon- 
talembert,  avec  sa  véhémence  ordinaire,  sommait  le  gouvernement 
de  faire  respecter  ce  qu'il  appelait  les  droits  de  l'Église,  et  Martin 
(du  Nord)  ne  trouvait  rien  à  lui  répondre,  si  ce  n'est  qu'il  était  plus 
sage  de  parler  moins  haut  et  de  ne  pas  attiser  le  feu  (janvier  1845). 
L'archevêque  de  Lyon,  traduit  au  conseil  d'État  pour  avoir,  à  propos 
d'un  livre  de  Dupin  (4),  qu'il  qualifiait  d'hérétique,  formellement 


les  ignorantins,  qui  élèvent  le  peuple,  par  les  lazaristes,  qui  dirigent  six  mille 
sœurs  de  charité,  ont  la  main  dans  les  hôpitaux,  les  écoles,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  etc..  Tant  d'établissements,  tant  d'argent,  tant  de  chaires  pour 
parler  haut,  tant  de  confessionnaux  pour  parler  bas,  l'éducation  de  deux  cent 
mille  garçons,  de  six  cent  mille  filles,  la  direction  de  plusieurs  millions  de 
femmes,  voilà  une  grande  machine.  L'unité  qu'elle  a  aujourd'hui  pouvait,  ce 
semble,  alarmer  l'État.  Loin  de  là,  l'État,  en  défendant  l'association  aux  laïques, 
l'a  encouragée  chez  les  ecclésiastiques.  Il  les  a  laissés  prendre  près  des  classes 
pauvres  la  plus  dangereuse  initiative:  réunions  d'ouvriers,  maisons  d'apprentis, 
associations  de  domestiques  qui  rendent  compte  aux  prêtres,  etc.,  etc.  » 

(1)  En  1843,  l'évèque  de  Chartres  écrivait  dans  ['Univers  :  «  On  a  décidé  qu'on 
ressusciterait  un  fantôme  disparu  depuis  treize  ans...  Quel  est  ce  fantôme?  Qui 
le  croirait  ?  C'est  un  petit  nombre  d'hommes  retirés  du  monde  et  dont  on  veut 
faire  croire  que  la  main  toute-puissante  y  remue  tout  par  des  ressorts  invi- 
sibles... Quelle  misérable  comédie!  Que  sont  aujourd'hui  les  jésuites?  Où  sont 
leurs  biens  ?  Où  est  leur  fortune  ?  Ont-ils  donc  en  leur  pouvoir  quelqu'un  de  ces 
moyens  qui,  par  la  nature  des  choses,  mettent  seuls  en  état  d'agir  sur  la  dispo- 
sition générale  des  esprits  et  sur  la  marche  des  affaires  humaines  ?  Nous  décla- 
rons ici  hautement  que  cette  supposition  n'est  qu'une  fable  ridicule,  une  Qction 
grossière  et  sans  ombre  de  réalité...  » 

(2)  De  l'Ea^stetiee  et  de  l'institut  des  Jésuites  (1844). 

(3)  Lettre  au  H.  P.  de  liaviynan  sur  l'état  légal  en  France  des  associations 
religieuses  non  autorisées  (1844). 

(4)  Libertés  de  l'Église  gallicane.,  manuel  du  droit  public  ecclésiastique  français. 
—  Cet  ouvrage,  publié  pour  la  première  fois  sous  la  Restauration  et  depuis  lors 
célèbre,  venait  d'être  réédité  (1844"i  avec  d'importantes  additions  qui  lui  don- 
naient un  grand  intérêt  d'actualité  [Réponse  à  quelques  assertions  de  M.  le  comte 
de  Montalemhert  ;  défense  des  articles  de  la  loi  organique  du  1%  germinal  an  X atta- 
qués par  les  lUtramontains,  etc.). 
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contesté  la  validité  des  articles  organiques,  répondait  à  la  déclara- 
lion  d'abus  dont  il  venait  d'être  frappe'*  par  une  lettre  d'une  rare 
insolence  au  garde  des  sceaux  (Il  mars).  Qu'était-ce  que  ce  corps 
administratif  qui  voulait  lui  enseigner  la  religion  ?  Le  pape  seul 
avait  le  droit  de  le  juger.  «  Jusque-là,  déclarait-il,  un  appel  comme 
d'abus  ne  peut  pas  même  effleurer  mon  âme.  »  Le  pape  manifes- 
tait aussitôt  son  sentiment  en  faisant  condamner  par  la  con- 
grégation de  l'Index  le  manuel  de  Dupin  (5  avril),  et  soixante 
évêques  français  déclaraient  avec  fracas  adhérer  aux  doctrines  de 
Bonald. 

Tant  de  provocations  commençaient  à  émouvoir  le  public.  L'opinion 
se  prononçait  chaque  jour  avec  plus  de  vivacité  contre  les  jésuites 
et  les  rendait  responsables  des  manifestations  factieuses  que  nous 
venons  de  mentionner.  Le  professeur  Génin,  dans  un  livre  qui  avait 
alors  le  plus  grand  succès  (1),  venait  de  mettre  à  nu,  avec  une  verve 
vengeresse,  leurs  procédés  de  polémique  et  d'enseignement.  Miche- 
let,  par  le  Prêtre,  la  Femme,  la  Famille,  les  atteignait  moins  directe- 
ment, mais  avec  plus  de,  force  encore  et  plus  de  sûreté  (janvier  1845). 
Les  lettrés  seuls,  il  est  vrai,  lisaient  de  pareils  livres.  Mais  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre,  la  foule  se  passionnait  pour  le  Juif  errant, 
roman  d'Eugène  Sue,  que  publiait  alors  le  Constitutionnel;  le  jésui- 
tisme, incarné  dans  l'odieux  Rodin,  devenait  aux  yeux  du  peuple 
comme  le  génie  du  mal  et  le  fléau  de  l'humanité. 

Des  feuilles  dévouées  au  ministère,  et  par  exemple  le  Journal  des 
dé6a<5, dénonçaient  elles-mêmes  la  trop  puissante  compagnie  comme 
«  un  monument  vivant  du  mépris  de  la  loi  ».  Un  écrivain  conserva- 
teur et  profondément  attaché  à  la  monarchie  de  Juillet  (2),  signalait 
les  jésuites  comme  des  hypocrites  patentés,  des  marchands  d'indul- 
gences, des  pourvoyeurs  d'absolutions,  des  colporteurs  de  pieuses 
calomnies. 

Il  semblait  donc  qu'il  fîlt  relativement  aisé  de  les  abattre  et  que 
l'heure  fût  propice  pour  les  frapper. 

Dès  le  mois  de  mars,  à  la  chambre  des  pairs,  Cousin  avait  pro- 
voqué le  gouvernement  à  une  discussion  décisive  sur  l'exécution 
I      des  lois  qui  leur  étaient  applicables.  Mais  le  garde  des  sceaux  était 

(1)  Les  Jésuites  et  tUniversilé  (1844). 

(2)  Ciivillier-Fleury. 

Debiuour.  —  L'Église  et  l'Éiat.  80 
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parvenu  à  s'y  dérober.  Il  ne  fut  pas  possible  au  cabinet  d'éviter  plus 
longleuips  le  débat,  quand  la  question  fut  soulevée,  cette  fois  par 
Thiers,  sous  forme  d'interpellation  solennelle,  à  la  chambre  des 
députés  (2  mai  1845). 

Cet  homme  d'État,  secondé  par  des  jurisconsultes  de  haute  va- 
leur (comme  Dupin,  Hébert,  etc.,)  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
qu'en  droit,  si  l'Église  pouvait  toujours  instituer  des  congrégations, 
il  appartenait  à  l'État  de  les  admettre  ou  de  ne  pas  les  admettre 
dans  le  pays  ;  qu'en  fait,  l'arrêt  de  1704,  les  lois  de  1790  et  1792,  le 
décret-loi  du  3  messidor  an  XII,  les  lois  de  1817  et  1825,  enfin  les 
ordonnances  de  1828,  applicables  soit  aux  jésuites  en  particulier, 
soit  aux  associations  religieuses  en  général,  étaient  toujours  en  vi- 
gueur ;  que  l'existence  dans  notre  pays  d'un  ordre  indépendant  des 
évêques,  lié  à  un  chef  étranger  par  un  vœu  d'obéissance  absolue  et 
sans  réserve,  constituait  un  péril  national  ;  enfin  que  l'ancienne  mo- 
narchie, tout  comme  les  gouvernements  issus  ae  la  Révolution,  en 
avait  jugé  ainsi.  Vainement  Berryer,  dont  l'éloquence  était  digne 
de  servir  une  meilleure  cause^  reproduisit-il  en  faveur  de  la  com- 
pagnie la  pitoyable  argumentation  de  Vatimesnil.  Il  devint  bientôt 
évident  que  la  chambre  se  rallierait  à  l'ordre  du  jour  présenté  par 
l'interpellateur  et  portant  qu'elle  se  reposait  sur  le  gouvernement 
du  soin  de  faire  exécuter  les  lois  de  VElat. 

Le  gouvernement,  plus  que  jamais,  était  dans  un  cruel  embarras. 
S'il  ne  lui  convenait  pas  de  rompre  avec  l'Église,  il  ne  lui  convenait 
pas  non  plus  de  braver  ouvertement  l'opinion  publique.  Louis-Phi- 
lippe disait  nettement  qu'il  ne  voulait  pas  risquer  sa  couronne  pour 
les  jésuites  (1).  Guizot,  qui  eût  pu  le  compromettre  par  ses  hau- 
teurs, se  trouva  malade  juste  à  point  pour  n'avoir  pas  à  prendre 
part  au  débat.  Martin,  du  Nord,  avec  sa  faconde  évasive  et  molle, 
reconnut  qu'en  elfet  les  lois  étaient  enfreintes,  accepta  les  conclu- 
sions de  Thiers,  mais  demanda  que  le  cabinet,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  chambre,  pût  librement  choisir  et  l'heure  et  les  moyens. 
Il  donnait  à  entendre  que  le  gouvernement,  au  lieu  d'user  simple- 
ment d'autorité,  se  proposait  de  négocier  en  cour  de  Rome.  Thiers, 
persuadé  que  Guizot  échouerait  auprès  du  pape,  ne  fit  pas  d'oppo- 

(1)  Il  se  rappelait  sans  doute  le  mot  de  Michelet  :  «  Pour  nous  débarrasser 
des  jésuites  nous  avons  chassé  une  dynastie,  et  nous  en  chasserions  au  besoin 
dix  autres.  » 
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silion.  Bref,  son  ordre  du  jour  fut  adopté  à  une   forte  majorité 
(3  mai  1845). 


Son  parti,  ses  journaux  triomphèrent  aussitôt  bruyamment  de  ce 
succès  et  n'épargnèrent  pas  les  railleries  au  ministère.  Par  contre, 
les  catholiques,  se  croyant  battus,  exhalèrent  leur  fureur  en  cris  de 
rébellion  et  de  menace.  Les  jésuites  publièrent  une  consultation 
d'avocats  et  se  déclarèrent  prêts  à  la  résistance  judiciaire.  Plusieurs 
évêques  protestèrent  contre  la  décision  qui  les  visait  et  écrivirent 
au  garde  des  sceaux  ou  au  roi  que,  si  on  expulsait  ces  religieux  de 
leurs  maisons,  ils  les  recueilleraient  dans  leurs  palais  épiscopaux. 
Parisis  les  exhortait  à  ne  faire  aucune  concession.  «  Plutôt  cent  ans 
de  guerre,  écrivait-il,  que  la  paix  à  ce  prix  !  »  A  la  chambre  des 
pairs,  Montalembert  affirmait  qu'ils  ne  céderaient  ni  ne  succombe- 
raient et  qu'ils  avaient  l'avenir  pour  eux.  «  Prenez-y  garde,  disait  à 
son  tour  Beugnot,  l'Église  est  une  enclume  qui  a  usé  bien  des  mar- 
teaux. »  (12  juin.)  En  somme  on  pouvait  presque  se  croire  à  la  veille 
d'une  guerre  civile. 

Placé  entre  deux  oppositions,  celle  de  gauche  et  celle  de  droite, 
le  gouvernement  travaillait  à  ce  moment  même,  sans  bruit,  à  jouer 
la  première  pour  apaiser  la  seconde.  Certain  que,  s'il  cherchait  à 
contraindre  les  jésuites,  l'épiscopat  prendrait  pour  eux  fait  et  cause, 
et  qu'il  aurait  par  suite  à  dos  l'Église  de  France  tout  entière,  il 
s'était  avisé  depuis  quelque  temps  d'un  expédient  misérable,  mais 
ingénieux,  qui  consistait  à  obtenir  la  soumission  de  la  compagnie 
par  l'entremise  du  pape.  En  disant  soumission  nous  nous  expri- 
mons mal.  Louis-Philippe  et  ses  ministres  savaient  fort  bien  qu'ils 
ne  l'obtiendraient  pas.  Mais  il  leur  suffisait  d'en  obtenir  l'appa- 
rence, de  telle  sorte  que  la  chambre  ciût  avoir  gain  de  cause  et  que 
le  clergé  cessât  de  crier.  C'est  dans  cet  espoir  que  sa  diplomatie 
équivoque  et  retorse  manœuvrait  depuis  quelque  temps  auprès  du 
Saint-Siège.  Dès  le  mois  de  mars,  le  comte  Rossi,  aventurier  poli- 
tique de  grand  talent,  qui,  originaire  d'Italie,  avait  joué  un  rôle  im- 
portant en  Suisse,  puis  avait  passé  au  service  de  la  France  et  devait 
mourir  plus  tard  ministre  du  pape,  avait  été  envoyé  à  Rome  comme 
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ambassadeur  pour  préparer  Grégoire  XVI  aux.  concessions  illusoires 
qu'on  attendait  de  lui.  Après  le  vole  du  3  mai,  ce  personnage  ne 
manqua  pas  de  représenter  au  saint-père  que  le  moment  était  venu 
pour  lui  d'intervenir  entre  le  gouvernement  et  les  jésuites  de 
France,  Il  lui  remontrait  qu'un  refus  de  sa  part  pouvait  avoir  des 
conséquences  graves  ;  que,  si  un  semblant  de  satisfaction  n'était  pas 
donné  à  l'opinion  publique,  des  violences  populaires  étaient  à 
craindre  ;  il  lui  l'appela  le  sac  de  l'archevêcbé,  la  dévastation  de 
Saint-Germain  l'Auxerrois.  Il  cherchait  d'autre  part  à  l'indisposer 
contre  ce  parti  néo-catholique  dont  le  libéralisme  avait  toujours 
paru  suspect  au  Vatican  et  qui  n'était,  disait-il,  que  la  queue  de 
Lamennais.  Que  demandait-on,  du  reste?  Oh!  peu,  bien  peu  de 
chose!  Simplement  «  que  les  jésuites  se  missent  dans  un  état  qui 
permit  au  gouvernement  français  de  ne  pas  les  voir  et  qui  les  fit 
rester  inaperçus,  comme  ils  l'avaient  été  jusqu'à  ces  dernières 
années.  »  Ainsi,  que  le  pape  les  amenât  à  un  semblant  de  capitula- 
tion ;  qu'on  pût  un  moment  faire  croire  leur  compagnie  dissoute  en 
France  bien  quelle  ne  le  fût  pas,  c'était  tout  ce  qu'il  fallait  à  la 
monarchie  de  Juillet. 

Sur  de  pareilles  bases,  il  était  facile  de  s'entendre,  même  à  demi- 
mot  et  sans  se  compromettre  de  part  ni  d'autre  par  d'imprudents 
engagements.  Le  pape  soumit  pour  la  forme  la  question  des  jésuites 
à  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques.  La  congrégation  ne 
manqua  pas  de  répondre  que  l'affaire  ne  regardait  nullement  le 
Saint-Siège.  Le  souverain  pontife  déclara  donc  que,  dans  les  circons- 
tances, il  ne  pouvait  adresser  d'ordres  à  la  compagnie.  Mais  il  pou- 
vait leur  faire  donner  des  conseils  par  quelques  cardinaux.  Effecti- 
vement les  cardinaux,  conseillèrent.  La  compagnie  comprit  quelle 
comédie  il  s'agissait  de  jouer  et  voulut  s'y  prêter  dans  une  certaine 
mesure.  Si  bien  qu'après  deux  mois  de  négociations,  le  gouvernement 
français  publia  triomphalement  dans  le  Moniteur  la  note  suivante 
(6  juillet;  : 

■'^  «  Le  gouvernement  du  roi  a  reçu  des  nouvelles  de  Rome.  La  né- 
gociation dont  il  avait  chargé  M.  Rossia  atteint  son  but.  La  congré- 
gation des  Jésuites  cessera  d'exister  en  France  et  va  se  disper- 
ser d'elle  -même  ;  ses  maisons  seront  fermées  et  ses  noviciats  dis- 
sous. » 

Cette  note  (on  l'a  su  plus  tard)  n'était  qu'un  impudent  mensonge. 
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Les  intéressés  elleursamis,  qui  en  prirent  d'abord  un  peu  d'alarme  (1), 
ne  tardèrent  pas  àse  rassurer.  Le  cardinal  Lambruschini  filsavoir  aux 
jésuites  de  France  qu'ils  devaient  «  s'en  tenir  à  ce  que  le  père  géné- 
ral leur  prescrivait  de  faire  »  (2).  Or  voici  à  quoi  se  réduisirent  les 
ordres  du  père  général  :  Trois  maisons  professes  (celles  de  Paris, 
de  Lyon,  d'Avignon)  et  deux  noviciats  (ceux  de  Saint-Acheul  et  de 
Laval),  particulièrement  en  vue,  seraient  fermés.  Les  religieux  qu 
les  remplissaient  seraient  simplement  répartis  entre  les  maisons  et 
les  noviciats  conservés  (et  il  y  en  avait  une  trentaine)  (3).  Le  gou- 
vernement, pour  la  forme,  demanda  davantage  et  entama  mollement  à 
Rome  une  négociation  qu'il  savait  bien  ne  devoir  jamais  tînir.  Les 
seuls  établissements  indiqués  par  le  père  Roothaan  furent  fermés. 
Le  personnel  de  l'un  d'entre  eux  (4)  servit  à  former  deux  maisons 

(1)  Les  jésuites  de  France  demandèrent  à  Rome  des  explications  et  des  ins- 
tructions. On  les  tranquillisa.  Le  marquis  de  lioissy  interpella  le  ministère  à  la 
chambre  des  pairs  (16  juillel);  (iuizot  le  calma  par  l'éloge  de  lu  politique  puct- 
punie  que  venait  de  faire  triompher  Louis-l'hilippe,  et  tout  fut  dit. 

(2)  Un  membre  influent  et  bien  informé  de  la  compagnie,  le  P.  Rozaven, 
écrivait  de  Rome  au  P.  de  Ravignan,  le  2S  juin,  les  lignes  suivantes  :  «  Vous 
savez  sans  doute  que  M.  Rossi  a  complètement  échoué  dans  sa  mission.  Le 
secrétaire  de  la  légation  est  parti,  il  y  a  quehjues  jours,  porter  à  Paris  l'ultima- 
tum. On  fera  peut-être  courir  le  bruit  de  quelques  concessions  qu'aurait  faites 
le  Saint-Siège,  mais  n'y  ajoutez  pas  foi.  Le  lin  diplomate  n'a  rien  obtenu  ni 
par  ruse  ni  par  intimidation.  Il  faut  pourtant  lui  rendre  la  justice  qu'il  a  em- 
ployé tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  persuader  que  son  gouvernement, 
en  toute  cette^ affaire,  est  animé  des  sentiments  les  plus  bienveillants  pour  la 
religion,  et  pour  dépeindre  toutes  les  lâcheuses  conséquences  auxquelles 
l'Église  et  le  saint-père  seraient  exposés,  si  le  gouvernement  pontifical  n'entrait 
pas  dans  les  vues  du  gouvernement  français.  Mais  tout  a  été  inutile,  il  n'a  rien 
obtenu,  absolument  rien...  La  légation  française  et  ses  adhérents  font  circuler 
dans  tout  Rome  que  le  R.  P.  général  a  donné  ordre  de  fermer  nos  noviciats 
en  France  et  d'évacuer  nos  autres  maisons.  Vous  savez  qu'il  n'en  est  rien. 
C'est  tout  simplement  un  jeu  de  M.  Rossi  pour  cacher  son  désappointement. 
Vous  apprendrez  sans  doute  d'autres  fables...  »  —  Voici  maintenant  en  quelç 
termes  Lambruschini  écrivait  (le  4  août)  au  nonce  apostolique  à  Paris  : 
«  ...  Quant  à  l'étendue  des  mesures  à  prendre,  jamais  il  n'a  été  question, 
pour  les  jésuites,  de  perdre  ou  d'aliéner  leurs  propriétés,  de  fermer  leurs 
maisons  et  de  ne  plus  exister  eu  France  ;  et  comme,  après  la  lecture  de  la  note 
ministérielle,  je  réclamais  auprès  de  M.  Uossi,  celui-ci  déclara  nettement  qu'il 
ne  l'avait  point  écrite.  Des  personnes  qui  se  croient  bien  informées  affirment 
aussi  que  M.  Rossi  a  fait  savoir  indirectement  au  R.  P.  général  des  jésuites 
qu'il  ne  fallait  pas  entendre  les  paroles  au  pied  de  la  lettre.  Votre  Excellence 
pourra  dire  aux  jésuites,  sous  forme  de  conseil,  de  s'en  tenir  à  ce  que  leur 
P.  général  leur  prescrira  de  faire  ;  ils  ne  sont  nullement  obligés  d'outre- 
passer les  instructions  de  leur  supérieur.  » 

(3)  Génin  dit  même  quehiue  part  que  les  jésuites  avaient  en  France  qua- 
rante-sept établissements. 

(4)  La  maison  de  la  rue  des  Postes,  plus  tard  rouverte  d'ailleurs,   et  dont  le 
personnel  servit  en  1815  à  former  les  établissements  de  la  rue  du  Roule  et  de 
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nouvelles  en  plein  Paris.  Vers  la  fin  de  1815,  cette  exécution  des 
lois  était  terminée.  Voilà  comment  l'ordre  des  jésuites  avait  cessé 
d'exister  en  France!  Le  ministère  n'en  répétait  pas  moins  à  toute 
occasion  que  les  droits  de  l'État  avaient  été  vengés,  si  bien  qu'il  le 
fit  croire  à  une  grande  partie  du  public.  En  réalité,  il  avait  sauvé 
les  jésuites,  et  Guizot  s'en  est  fait  plus  tard  un  titre  de  gloire  (1), 

A  cet  égard,  les  chefs  du  parti  catholique  savaient  bien  à  quoi 
s'en  tenir.  Lacordaire,  en  particulier,  ne  dissimulait  pas  sa  joie  (2). 
D'autres,  plus  politiques,  ne  se  plaignaient  plus  qu'avec  mesure, 
mais  remontraient  le  grand  sacrifice  que  l'Église  venait  de  s'impo- 
ser et  demandaient  au  gouvernement  des  gages  de  sa  reconnais- 
sance. Il  est  certain  que  Rome,  grâce  à  la  comédie  où  elle  venait  de 
jouer  son  rôle,  avait  aidé  le  ministère  àse  tirer  d'embarras.  Or,  comme 
elle  ne  fait  jamais  rien  pour  rien,  elle  voulait  être  payée  de  son  con- 
cours par  de  nouvelles  complaisances,  et  le  ministère  crut  devoir 
s'exécuter. 


VI 


Depuis  plusieurs  mois,  Villemain  avait  été  remplacé  au  ministère 
de  l'instruction  publique  par  le  comte  de  Salvandy,  orateur  redon- 
dant et  pauvre  politique,  dont  le  principal  titre  était,  aux  yeux  de 
Guizot,  la  confiance  qu'avait  en  lui  le  parti  catholique.  Confiance 
méritée,  car,  à  peine  installé,  le  nouveau  ministre  avait  donné  une 
première  satisfaction  à  ce  parti  en  suspendant  le  cours  de  Mickie- 
wicz  au  collège  de  France.  Un  peu  plus  tard,  à  force  de  tracasseries. 


la  rue  de  Sèvres.   —  Thureau-Dangin,  l'Église  et  l'État  sons  la  monarchie  de 
Juillet,  p.  420. 

(1)  Parlant  de  cette  bénigne  exécution  des  lois,  il  a  écrit  en  1866:  «  ...  J'ai 
fait  en  sorte  en  1845  que  le  gouvernement  et  le  public  français  s'en  conten- 
tassent et  j'y  ai  réussi...  Si  j'avais  agi  autrement,  si  les  lois  civiles  avaient  été 
appliquées  et  exécutées,  quelle  eût  été  en  1848  la  situation  des  jésuites  ? 
Croit-on  qu'il  eût  été  facile  au  gouvernement  nouveau,  quelles  que  fussent  ses 
dispositions,  d'abolir  des  lois  formellement  reconnues,  des  arrêts  récents,  et  de 
ressuscirer  une  congrégation  naguère  frappée?  J'ai  ajourné  le  coup,  j'ai  tenu  la 
question  en  suspens,  et  il  a  été  infiniment  plus  facile  de  la  résoudre  selon  le 
vœu  et  le  droit  de  la  liberté.  » 

(2)  «  Nous  sommes  bf.ltus  en  apparence,  écrivait-il,  victorieux  en  réalité  ;  Dieu 
laisse  l'ombre  à  nos  ennemis,  à  nous  le  corps...  Je  crois  qu'en  matière  reli- 
gieuse, le  succès  sans  le  triomphe  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  » 
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il  réduisit  Quinet  à  démissionner.  Dès  le  mois  d'août  1845,  il  faisait 
connaître  son  intention  d'élaborer  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l'en- 
seignement en  nommant  une  commission  spéciale  chargée  de  préparer 
la  revision  et  la  codidcation  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments relatifs  à  l'Instruction  publique.  Le  conseil  royal  semblait 
tout  désigné  pour  une  pareille  tiiche.  Mais  le  ministre  tenait  en 
suspicion  le  conseil  royal,  qui,  trop  fidèlement,  représentait  l'esprit  et 
défendait  les  droits  de  l'Université.  Bientôt,  du  reste,  il  lui  témoigna 
sa  méfiance  par  une  mesure  plus  significative  et  plus  grave.  On  sait 
que  ce  conseil,  doté  d'attributions  très  étendues,  se  composait  de 
membres  inamovibles,  par  conséquent  indépendants  du  ministre. 
Tout  à  coup,  le  7  décembre,  sur  la  proposition  de  Salvandy,  fut 
signée  une  ordonnance  royale  qui  leur  adjoignait  vingt  conseillers 
extraordinaires  nommés  seulement  pour  une  année,  si  bien  que 
désormais  le  conseil  ne  devait  plus  être  que  l'organe  docile  de  sa 
volonté. 

C'était  une  sorte  de  coup  d'État,  et  les  adversaires  non  cléricaux 
du  cabinet  ne  manquèrent  pas  de  le  dénoncer  aux  chambres  comme 
un  symptôme  manifeste  de  son  alliance  avec  le  parti  catholique. 
L'ordonnance  fut  vivement  attaquée  au  Luxembourg  par  Cousin,  au 
Palais-Bourbon  par  Saint-Marc-Girardin,  par  Dubois,  surtout  par 
Thiers,  qui  la  signala  comme  une  grande  malice  cachée  sons  une 
imprudence.  Par  contre,  Montalembert  et  ses  amis  ne  prirent  pas  la 
peine  de  cacher  la  satisfaction  qu'elle  leur  causait.  Guizot,  du  reste, 
ne  dissimula  pas  que  c'était  bien  là  une  mesure  politique  ;  qu'à  ses 
yeux,  l'ancien  conseil  royal  représentait  tropexclusivement  la  cause 
de  l'Université  ;  puis,  élargissant  la  question,  il  déclara  hautement 
qu'en  matière  d'enseignement  les  enfants  appartenaient  aux  fa- 
milles avant  d'appartenir  à  VEtat  ;  que  le  régime  de  l'Université 
nétait  pas  conciliable  avec  ce  principe  ;  enfin  que  ce  régime  était 
aussi  en  opposition  avec  «  les  droits  des  croyances  religieuses  » 
31  janvier  1846).  Bref,  le  gouvernement  jetait  l'Université  par- 
dessus bord.  Dès  lors,  il  n'était  pas  douteux  qu'il  ne  se  refusât  défi- 
nitivement à  discuter  le  projet  de  loi  sur  l'enseignc^ment,  présenté 
par  lui-même  au  temps  de  Villemain.Defait,  quand  Odilon  Barrot  et 
Thiers  lui  demandèrent  s'il  se  prêterait  à  ce  que  ce  projet  fût  mis 
enfin  à  l'ordre  du  jour,  Salvandy  et  Guizot  répondirent  qu'il  était 
lioplard,  vu  la  proximité  des  élections  générales  ;  qu'ils  n'étaient 
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pas  obligés  de  favoriser  une  niaiKouvre  qui  tendait  évidemment  soit 
aies  renverser,  soit  à  les  compromettre;  enfin  qu'il  y  avait  lieu,  à 
leur  sens,  d'élaborer  un  nouveau  projet  et  qu'il  (allait  leur  en  lais- 
ser le  temps  (:2l  février  1846).  La  majorité  se  contenta  de  ces  mau- 
vaises raisons. 

L'Université,  trahie  par  le  ministère,  était  moralement  vaincue. 
Tbiers,  dont  les  calculs  personnels  venaient  d'être  déjoués  une  fois 
de  plus,  le  constatait  lui-nièiiuî  avec  colère  quelque  temps  après 
(mai  1840).  Mais  plus  il  s'indignait  et  menaçait  le  cabinet,  plus 
le  gouvei'nonicnt  devenait  complaisant  pour  le  pai'li  prêtre.  Et  l'on 
comprend  quil  en  fût  ainsi.  L'époque  des  élections  générales  appro- 
(;liait.  Toutes  les  gauches  et  une  bonne  partie  de  la  droite  légitimiste 
faisaient  cause  commune  contre  le  ministère  et  s'efforçaient  de 
tourner  contre  lui  le  i^ays  légal  (1).  L'infatigable  Thiers  était 
l'àme  de  celte  coalition  et  ne  désespérait  pas  du  succès.  Par  contre, 
Guiaot  et  ses  ministres,  à  qui  liappoini  du  parti  religieux  était 
maintenant  indispensable,  faisaient  chaque  jour  aux  ultramontains 
et  aux  adversaires  de  l'Université  des  avances  plus  significatives. 
Aussi  l'audace  du  parti  s'étalait-elle  avec  moins  de  retenue  que 
jamais.    Si  quelques  tacticiens,  comme   Dupanloup  (2)   ou  Beu- 

(1)  C'est-à-dire  les  deux  cent  mille  censitaires  qui  formaient  à  eux  seuls 
tout  le  corps  électoral. 

(2)  C'est  ce  que  le  premier  avait  déjà  fait  avec  beaucoup  de  laleni  en  1845 
par  son  livre  de  la  Paci/lcalion  rcljfiicuse .  L'abbé  Dupanloup,  né  en  1802, 
avait  été,  dans  les  dernières  années  de  la  Restauration,  catéchiste  du  duc  de 
Bordeaux,  grâce  à  la  laveur  de  l'archevêque  de  Paris  et  du  duc  de  Rohan. 
Depuis,  il  avait  pris,  comme  vicaire  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Roch,  une 
pari  importante  à  l'œuvre  des  catéchismes  de  persévérance  et  avait  donné, 
comme  supérieur  du  petit  séminaire  de  Saint-Nicolas  du-Chardonnet,  toute  la 
mesure  de  ses  hautes  (pialités  d'éducateur  (1837-1845),  ce  qui  ne  l'avait  pas 
empêché  de  publier  dillérenls  ouvrages  d'apologétique  chrétienne  et  d'occuper 
avec  distinction  la  chaire  d'élo(iuence  sacrée  à  la  faculté  de  théologie  de 
Paris.  Il  s'était  en  outre  fait  de  bonne  heure  une  grande  réputation  non  seule- 
ment comme  prédicateur,  mais  comme  directeur  de  conscience,  surtout  depuis 
qu'il  avait  assisté  au  lit  de  mort  le  prince  de  Talleyrand  et  avait  obtenu  de  lui 
la  rétractation  de  ses  erreurs  (1838).  Dès  le  début  de  la  crise  universitaire,  i( 
avait  pris  position,  non  sans  éclat,  en  faveur  de  l'Église.  C'est  sur  ses  ins. 
tances  réitérées  que  Ravlgnan  s'était  décidé  à  écrire  son  livre  sur  VExislence 
et  l'Institut  des  jésuites.  Depuis,  l'abbé  Dupanloup  avait  adressé  publiquement 
au  duc  de  Broglie  deux  lettres  retentissantes,  l'une  sur  (a  Situation  intellec- 
tuelle et  religieuse  du  clergé,  l'autre  sur  les  Petits  Séminaires  (1844),  et,  de- 
venu l'intime  ami  de  Monlalembert,  l'avait  très  activement  secondé  dans  la 
création  de  son  Comité  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  —  Il  était  de- 
puis 1837  vicaire  général  de  l'archevêque  de  Paris  et  depuis  1845  chanoine 
titulaire  de  Noire-Dame. 
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i^not,  croyaient  devoir  par  politique  recommander  à  leurs  amis 
un  peu  de  modération,  de  libéralisme,  de  tolérance,  d'autres,  plus 
nombreux,  n'avaient  à  la  bouche  que  des  cris  de  guerre  et  de  haine. 
Bonald  demandait  dans  un  mandement,  et  cette  fois  sans  être  cen- 
suré, que  l'Église  recouvrât  la  liberté  des  missions  à  l'intérieur; 
que  ses  rapports  avec  le  pape  ne  fussent  plus  gênés  par  aucune 
entrave  ;  que  rien  ne  bornât  plus  son  autorité  législative  (c'est-à- 
dire  son  droit  de  tenir  des  conciles  et  des  synodes)  ;  enfin  que  les 
évêques  pussent  établir  des  ordres  religieux  en  aussi  grand  nombre 
qu'il  leur  plairait.  Parisis  voulait  remplacer  dans  l'enseignement 
secondaire  les  classiques  latins  et  grecs  par  les  pères  de  l'Église. 
L'évêque  d'Orléans,  Fayet,  analhématisait  la  liberté  des  cultes  et 
regrettait,  avec  la  loi  du  sacrilège,  le  droit  divin  des  rois.  Monta- 
lembert  surtout  se  faisait  comme  d'ordinaire  remarquer  par  sa 
violence.  Dans  un  ardent  appel  au  corps  électoral  (l),  il  constatait 
d'abord  avec  un  orgueil  insultant  que  les  néo-catholiques  avaient  vu 
le  premier  ministre  revenir  sur  ses  pas  pour  leur  tendre  la  main 
et  que  les  plus  ardents  de  leurs  ennemis  se  taisaient  prudemment 
et  sollicitaient  leurs  voix.  Il  leur  avait  conseillé  jadis  de  manœuvrer 
de  façon  à  devenir  un  embarras,  a  Nous  le  sommes  devenus,  s'écriait- 
il,  coniinuons  !  »  Il  recommandait  de  voter  pour  n'importe  qui, 
même  pour  des  protestants,  pour  des  républicains,  pour  des  socia- 
listes (2!),  s'ils  se  prononçaient  pour  la  liberté  religieuse.  H  flé- 
trissait les  amis  tièdes  et  lâches,  ceux  dont  la  foi  n'agissait  pas. 
Quant  aux  adversaires,  il  les  avertissait  que  la  lutte  n'aurait  ni  fin 
ni  trêve  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  vaincus  et  bien  vaincus,  a  Non, 
vous  ne  dormirez  pas  tranquilles,  leur  disait-il...,  les  dents  du  dra- 
gon sont  semées,  il  en  sortira  des  guerriers  !...  Nous  sommes  assez 
d'ultramontaiîis ,  de  jésuites,  de  néo-catholiques  pour  troubler  à 
jamais  votre  repos  jusqu'au  jour  où  vous  nous  aurez  rendu  notre 
droit...  Nous  avons  mordu  au  fruit  de  la  discussion,  de  la  publicité, 
de  l'action  ;  nous  avons  goûté  son  âpre  et  substantielle  saveur  ; 
nous  n'en  démordrons  pas...  » 


(1)  Du  Devoir  des  catlioliqxies  dans  les  élections  (juillet  1846V 

(2)  De  fait  le  protestant  Gasparin  et  le  plialanstériea  Considérant  furent  sou- 
tenus par  son  comité. 
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VII 


Les  élections  eurent  lieu  le  1"  août.  Grâce  à  la  propagande  clé- 
rirale  d'une  pari,  à  la  corruption  administrative  de  l'autre,  elles 
furent  un  gros  succès  pour  le  ministère.  Mais  Guizot  et  ses  col- 
lègues se  trouvèrent  plus  que  jamais  à  la  merci  de  leurs  alliés.  Le 
comité  Montalembert  avait  fait  élire  cent  quarante-six  de  ses  candi- 
dats, presque  un  tiers  de  la  chambre,  et  parmi  eux  des  hommes  de 
haute  valeur,  comme  le  comte  de  Falloux  (1),  dont  linfluence,  bien- 
tôt considérable,  devait  être  si  puissante  après  la  révolution  de 
février.  Aussi  le  gouvernement,  qui  auparavant  n'ouvrait  les  yeux 
qu'à  demi  sur  les  empiétements  du  clergé,  semblait-il  maintenant 
les  fermer  tout  à  fait.  Les  évêques  prêchaient  impunément  la  révolte 
contre  les  lois.  La  loi  sur  les  associations,  notamment,  était  éludée 
ou  violée  de  toutes  parts  sans  que  le  pouvoir  civil  parût  y  prendre 
garde.  Les  communautés  religieuses  surgissaient,  s'étendaient,  s'en- 
richissaient avec  une  liberté  parfaite.  Le  conseil  général  de  la  Seine 
demandait  vainement  à  l'État  d'arrêter  les  progrès  des  congréga- 
tions dans  lintérieur  de  Paris,  envahi  par  la  main-morte.  Les  cou- 
vents se  déclaraient  inviolables.  La  justice  n'osait  qu'à  grand' 
peine  et  rarement  y  pénétrer  pour  constater  des  délits  ou  des 
crimes  (2).  On  laissait,  comme  sous  la  Restauration,  Je  clergé  em- 
baucher des  soldats  à  prix  d'argent  pour  les  mener  communier 
ostensiblement  (3).  Dans  l'enseignement  primaire,  les  écoles  congré- 
ganistes  se  multipliaient  à  vue  d'oeil.  Les  Ignorantins,  qui  n'avaient 
que  87.000  élèves  en  1830,  en  comptaient  175.000  en  1847  ;  les 
cono-régations  enseignantes  étaient  recommandées  en  chaire  et  au 
confessionnal.  Les  dons  et  les  collectes  affluaient  dans  leurs  caisses. 
En  revanche,    les  instituteurs    laïques,   réduits   souvent  à  3    ou 

(1)  Né  en  1810,  mort  en  1885.  Le  comte  de  Falloux  était  inspiré  depuis  sa  jeu-  M 
nesse  par  M™«  Sweichine,  dont  il  a  plus  tard  écrit  la  vie.  Il  s'était  associé  déjà  très  9 
activement  à  diverses  œuvres  callioliqueset  avait  attiré  sur  lui  l'attention  publique 
par  deux  ouvrages  historiques  où  éclataient  à  la  fois  sa  foi  politique  et  sa  foi  reli- 
gieuse   ['Histoire  de  Louis  XVI,  ea  1840,  et  V Histoire  de  saint  Pie   V.  en  1844). 

(2)  Certains  cas  de  séquestration  ou  de  tortures  monacales  firent  grand  bruit 
en  1846.  Le  monstrueux  forfait  du  frère  Léotade  (viol  et  assassinat  de  Cécile 
Combeite)  en  fit  bien  davantage  l'année  suivante. 

'.3)  Génin,  Ou  l'Êylise  ou  PÉtut,  p.  1:^5. 
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400  francs  de  portion  congrue,  étaient  calomnies,  dénoncés,  persé- 
cutés, quand  ils  ne  se  laissaient  pas  domestiquer  par  les  curés  (1). 

Le  clergé  revendiquait  toujours,  endroit,  une  liberté  absolue  d'en- 
seignement, c'est-à-dire  qu'il  rejetait  toute  condition  d'autorisation, 
de  grades,  de  brevets,  toute  surveillance,  tout  contrôle.  En  fait,  le 
gouvernement  semblait  autoriser,  par  sa  patiente  condescendance,  de 
pareilles  prétentions.  Au  mépris  de  la  loi  il  permettait  à  de  simples 
bacheliers  de  tenir  des  institutions  de  plein  exercice.  Il  tolérait  que 
des  écoles  religieuses  se  refusassent  à  toute  inspection  et  même 
qu'un  aumônier  de  collège  royal  prétendît  empêcher  un  inspecteur 
général  de  questionner  ses  élèves  sur  l'histoire  sainte.  Par  contre,  il 
admettait  que  le  clergé  lui  dénonçât  certains  professeurs  de  philo- 
sophie comme  indignes  d'enseigner,  pour  cause  de  judaïsme  ou  de 
protestantisme  (2). 

Tant  de  ménagements,  tant  de  reculades  ne  désarmaient  pas  la 
faction,  loin  de  là.  On  avait  beau  donner  à  l'Église  ou  lui  laisser 
prendre  :  elle  se  plaignait  et  demandait  toujours.  Vers  la  6n  de  1846, 
l'archevêque  de  Paris,  après  avoir  rédigé  les  doléances  du  clergé 
français,  qui  se  disait  persécuté,  les  adressait  directement  au  pape, 
comme  si  le  gouvernement  n'eût  pas  existé.  Dans  le  même  temps, 
Montalembert  reprenait  avec  une  ardeur  nouvelle  sa  campagne  pour 
la  liberté  de  l'enseignement  secondaire.  Le  pétitionnement  provoqué 
par  lui  se  reproduisait  avec  une  intensité  croissante.  Quatre-vingt 
mille  signatures  avaient  été  obtenues  en  1846  :  cent  quarante  mille 
le  furent  en  1847. 

Le  ministère  était  de  nouveau  sommé  de  payer  ses  dettes  (3).  U  fit 
mine  de  s'exécuter  en  déposant,  le  12  avril  1847,  le  projet  de  loi 
depuis  si  longtemps  annoncé  par  Salvandy.  Mais,  bien  qu'il  se  fût 
visiblement  edorcé  de  satisfaire  par  ce  nouveau  texte  les  ennemis  de 
l'Université,  il  ne  les  contenta  pas  plus  que  le  parti  adverse.  11  avait 
bien  compris  l'impossibilité  de  faire  abandon  complet  des  droits  de 

(1)  Génin,  Ou  l'Église  ou  l'État,  103-106,  111-113. 

(2)  Idem,  itml.,  117,  99,  101. 

(3)  Notamment  par  Dupanloup,  qui,  dans  une  brochure  remarquée  {l'État  de 
la  quealwn,  en  mars  1817),  réclamait  vivement  une  nouvelle  loi  sur  l'enseigne- 
ment secondaire.  -  Ce  n'est  pas,  disait-il,  une  loi  de  circonstance,  c'est  une 
loi  d'avenir,  ce  n'est  pas  une  loi  de  politique  vul,;,'aire,  c'est  une  loi  religieuse 
et  sociale  qu'il  s'agit  de  faire.  Cette  grande  loi  est  aujourd'hui  plus  facile  à 
faire  qu'on  ne  le  pense.  Car,  au  fond,  nous  sommes  d'accord  sur  les  principes 
génétaux  et  sur  les  points  les  plus  importants  de  la  discussion...  » 
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l'Ktal  sans  risquer  de  perdre  la  majorité  qui  le  soutenait  à  la 
chambre  des  députés  et  dont  beaucoup  de  membres,  fidèles  encore 
à  l'esprit  de  1830,  n'entendaient  pas  sacrifier  l'autoriié  civile  à 
rtglise.  11  aurait  dû  prévoir  d'autre  part  que  l'Église  ne  trouverait 
pas  suffisant  l'octroi  d'une  liberté  fort  large,  mais  limitée,  puisqu'elle 
exigeait  une  liberté  sans  bornes. 

Les  néo-catholiques  aurai(;nt  pourtant  pu  se  montrer  reconnais- 
sants de  la  part  qui  leur  était  faite.  En  effet,  si  le  projet  Salvandy 
laissait  à  l'Université  le  droit  de  rédiger  les  programmes  et  de  dési- 
gner les  livres  classiques,  ainsi  que  la  surveillance  et  le  contrôle  des 
établissements  libres,  il  lui  enlevait  en  grande  partie,  pour  le  trans- 
férer aux  tribunaux,  son  droit  de  juridiction  sur  le  personnel  de  ces 
écoles.  S'il  maintenait  le  certificat  d'études,  il  facilitait  étrangement 
l'ouverture  d'institutions  de  plein  exercice  en  réduisant  à  fort  peu 
de  chose  les  exigences  formulées  par  le  projet  de  1844  au  sujet  des 
grades  et  des  brevets  (1)  et  il  autorisait  les  élèves  des  petits  sémi- 
naires à  se  présenter  au  baccalauréat.  Enfin,  si  pour  la  forme  il  inter- 
disait l'enseignement  aux  congrégations  non  autorisées,  il  annulait 
à  peu  près,  d'autre  part,  celte  disposition  en  n'exigeant  point  des 
chefs  et  des  professeurs  des  écoles  libres  qu'ils  déclarassent  indivi- 
duellement ne  pas  appartenir  aux  dites  congrégations. 

Toutes  ces  concessions  n'empêchèrent  pas  le  parti  prêtre  de  se 
déclarer  sacrifié.  L'abbé  Dupanloun  (fi)  s'efforça  de  prouver  que  le 
projet  était  inacceptable.  Le  comité  pour  la  défense  de  la  liberté  reli- 
gieuse le  repoussa  hautement.  «  La  lutte,  écrivit-il,  doit  être  reprise 
avec  plus  d'énergie  que  jamais.  »  Montalembert,  gourmandant,  comme 
d'habitude,  la  mollesse,  la  lâcheté  des  siens,  sonna  de  nouveau  la 
charge  contre  l'État  enseignant. 

Par  contre,  les  défenseurs  de  l'Université  se  montraient  bien 

(1)  Il  supprimait  le  certiticat  de  moralité,  le  brevet  de  capacité,  le  stage,  et 
n'exigeait  que  des  conditions  de  grades,  variables  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance des  fonctions  à  remplir. 

(2)  Par  ses  derniers  écrits  [la  Pacification  religieuse  et  l'État  de  la  question), 
cet  ecclésiastifiue  avait  semblé  faire  quelques  avances  au  pouvoir.  Il  avait 
réprouvé  ce  qu'il  appelait  les  opinions  extrêmes.  L'évêque  de  Langres,  Parisis, 
qui  s'était  cru  visé  par  cette  expression,  s'en  était  montré  profondément 
blessé.  VUnivers,  dont  le  principal  rédacteur,  Veuiilot,  était  l'ennemi  personnel 
de  Dupanloup,  l'avait  accusé  brutalement  de  songer  à  se  vendre  au  gouverne- 
ment. Aussi  l'ancien  supérieur  de  Saint-Nicolas  se  monlra-t-il  particulièrement 
vif  dans  la  critique  du  Nouveau  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  renseignement 
(qu'il  publia  le  25  avril  1817)  et  obtint-il  cette  fois  d'être  loué  par  Veuiilot. 
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résolus  à  ne  pas  l'abandonner.  Au  Palais-Hourbon,  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  se  laissa  sans  peine  influencer  par 
Thiers  et  ses  amis.  Le  rapport  déposé  en  son  nom  sur  le  bureau  de 
la  chambre  par  le  député  Liadières  reproduisit  à  peu  de  chose  près 
les  arguments  et  les  conclusions  présentés  par  Thiers  lui-même 
en  18  M. 

Ce  que  voyant,  le  ministère,  tout  comme  en  1814,  ne  songea  plus 
qu'à  gagner  du  temps  et  s'eiïorça  de  retarder  l'ouverture  des  débats. 
Il  fit  si  bien  que.  la  loi  n'était  pas  encore  venue  en  discussion  quand 
éclata  la  révolution  de  février.  Du  reste,  il  se  montrait  toujours  fort 
humble  vis-à-vis  de  ses  arrogants  alliés.  Guizot,  sommé  par  Monta- 
lembert  de  faire  le  bien  de  l'Église,  le  suppliait  platement  de  prendre 
patience  et  de  tenir  compte  de  ses  embarras.  «  Cela  se  fera,  balbu- 
tiait-il, avec  la  prudence  que  nous  y  apportons,  avec  le  temps  que 
nous  y  mettons  (l).  »  Salvandy,  de  sou  côté,  cherchait  à  se  rendre 
agréable  à  l'Église  par  de  nouvelles  gracieusetés.  En  janvier  1848, 
le  cours  de  Michelet  était  enfin  suspendu.  Les  jésuites  de  France,  qui 
n'avaient  jamais' été  sérieusement  inquiétés  par  le  ministère,  conti- 
nuaient à  se  moquer  de  lui.  Comment  n'eussent-ils  pas  été  rassurés, 
enhardis,  quand  ils  voyaient  Guizot,  en  plein  accord  avec  Metternich, 
soutenir  hautement  les  jésuites  de  Suisse  et  menacer  de  venger  par 
les  armes  le  Sonderbund  récemment  vaincu? 


VIII 


En  somme  la  lutte  de  l'Église  et  de  l'Université,  depuis  si  long- 
temps ouverte  et  si  violente  à  certains  moments,  n'avait  encore 
amené  aucun  événement  décisif.  Les  chefs  des  deux  partis  sem- 
blaient piétiner  sur  place,  s'observant,  se  menaçant  toujours,  et  gar- 
dant leurs  positions.  Le  public,  lui,  paraissait  se  lasser  un  peu.  En 
1847  l'opinion  ne  se  passionnait  plus  pour  ou  contre  les  jésuites, 
comme  elle  l'avait  fait  deux  ou  trois  ans  plus  tôt.  Les  pamphlets 
devenaient  plus  rares  ou  étaient  moins  lus.  La  question  de  l'ensei- 
gnement et  des  congrégations  passait  au  second  plan  dans  les  pré- 
occupations de  la  foule.  Les  hommes  politiques  et  les  chefs  du 

(l)  Chambre  des  pairs,  décembre  1847. 
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clergé,  bien  éloignés  sans  doute  de  s'en  désintéresser,  ne  l'envisa- 
geaient plus  eux-mêmes  tout  à  lait  comme  au  temps  de  la  grande 
(•lise  de  1S43,  184-i  et  18  io.  11  semblait  à  beaucoup  d'entre  eux 
(juune  solution  pacifique  de  la  question  n'était  plus  absolument 
impossible. 

Cette  double  évolution  des  esprits  est  facile  à  expliquer. 

D'une  part  en  ellét  l'attention  du  public  était  détournée  des  affaires 
religieuses  par  une  agitation  politique  d'où  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ne  voulait  pas  comprendre  que  la  République  pût 
sortir  à  bref  délai  (1).  Dans  toute  la  France,  la  réforme  électorale, 
si  vainement  discutée  par  les  chambres,  était  à  l'ordre  du  jour.  La 
campagne  des  banquets  était  commencée.  On  reprochait  à  la  mo- 
narchie de  Juillet  d'avoir  compromis  l'honneur  de  la  France  au 
dehors,  d'avoir  trahi  au  dedans  la  cause  de  la  Révolution.  On  flétris- 
sait des  ministies  vendus,  de  hauts  personnages  salis  par  de  récents 
procès.  La  révolution  du  mépris  s'opérait  déjà  dans  l'âme  du 
peuple.  De  toutes  parts  on  sapait  le  trône  ;  on  ne  pensait  plus  guère 
a  l'autel. 

D'un  autre  côté,  l'avènement  au  trône  pontifical  d'un  pape  qu'on 
disait  libéral,  ses  premières  paroles,  ses  premiers  actes,  donnaient  à 
penser  aux  partisans  de  l'Église  et  aux  défenseurs  de  l'État  que  la 
paternelle  intervention  du  Saint-Siège  pourrait  bien  terminer  la 
guerre.  Chacune  des  deux  parties  espérailf,  il  est  vrai,  que  l'accord 
se  ferait  à  son  profit  et  escomptait  un  peu  légèrement  le  concours 
du  souverain  pontife. 

Le  vieux  Grégoire  XVI  était  mort  le  1"  juin  1846,  et  à  cet  irréduc- 
tible ennemi  des  idées  modernes  avait  succédé,  sous  le  nom  de 
Pie  IX,  le  cardinal  Maslaï.  Or,  par  le  seul  fait  qu'il  n'avait  pas  com- 
mencé par  anathématiser  l'esprit  de  la  Révolution,  le  nouveau  pape 
avait  acquis  en  peu  de  temps  une  immense  popularité.  Une  amnistie 
donnée  à  propos,  quelques  essais  anodins  de  garde  nationale,  quel- 
ques vagues  promesses  de  réformes  (purement  administratives)  dans 
les  États  de  l'Église,  avaient  suffi  pour  lui  faire  la  réputation  d  un 
homme  de  progrès,  d'un  émancipateur,  presque  d'un  démocrate. 
Gêné  par  les  Autrichiens,  qui  faisaient  malgré  lui  la  police  dans  ses 


(1)  «  Il  n'y  a  pas  de  jour  pour  le  ^.uflrage  universel  »,  disait  encore  fièrement 
Guizot  au  commencement  de  1818 
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États,  il  semblait  qu'il  fût  désireux  de  les  voir  expulsés  de  l'Italie 
entière.  Les  peuples  de  la  péninsule,  impatients  de  former  une  nation, 
le  saluaient  d'avance  comme  leur  rédempteur.  Il  n'avait  pas  encore, 
comme  il  fit  plus  tard,  invoqué  l'appui  de  l'étranger.  Pour  le  mo- 
ment, Metternich  le  suspectait  (1),  Melternich,  c'est-à-dire  le  génie 
de  la  sainte-alliance  et  de  la  contre-révolution.  Cela  suffisait  pour 
qu'il  fût  l'idole  des  patriotes,  l'espoir  des  nalionalités  opprimées.  Il 
n'avait  en  rien  désavoué  l'encyclique  de  1832.  Mais  il  n'avait  pas 
encore  écrit  le  Syllabus.  Cela  suffisait  pour  qu'on  le  crût  prêt  à  se 
rallier  aux  principes  de  89.  Aflable,  riant  et  doux,  il  recevait  bien 
les  visiteurs,  et,  sans  rien  dire  de  trop,  les  renvoyait  tous  contents, 
de  quelque  parti  qu'ils  fussent.  Chaque  fois  qu'il  sortait,  un  peuple 
en  délire  lui  faisait  ovation,  et,  parce  qu'il  se  laissait  acclamer,  on 
pensait  qu'il  se  laisserait  entraîner. 

En  France  tous  les  partis  chantaient  ses  louanges.  Les  néo-catho- 
liques le  proclamaient  un  des  leurs.  Il  avait  osé  les  louer  de  leur 
campagne  en  faveur  de  la  liberté  de  l'enseignement  (2).  11  avait  fait 
le  plus  cordial  accueil  à  Dupanloup,  un  des  théoriciens  de  la  liberté 
pour  tous  et  du  droit  commun.  Il  avait  fait  l'éloge  de  Montalembert 
[unvero  campione,  disait-il).  Aussi  Montalembert  le  proclamait-il  à 
la  tribune  Vidole  de  l'Europe.  Parisis,  dans  ses  Cas  de  conscience  (3), 
prétendait  établir  que  la  fameuse  encyclique  de  Grégoire  XVI 
n'était  pas  exclusive  des  libertés  modernes.  Et,  si  Pie  IX  n'approu- 
vait pas,  du  moins  il  ne  désavouait  pas  ce  singulier  paradoxe.  Aussi 
le  clergé  mettait-il  en  circulation  dans  toute  la  France  l'idée  que 
l'accord  de  la  religion  et  de  la  liberté,  depuis  si  longtemps  cherché, 
serait  1  oeuvre  du  nouveau  pape. 

Cette  idée,  les  ministres  de  Louis-Philippe  la  développaient  aussi 
complaisamment  à  la  tribune  ou  ailleurs.  Guizot  annonçait  avec  une 
émotion  contenue  que   Pie  IX  accomplirait  la  réconciliation  de 

(1)  Ce  ministre  semblait  prendre  au  sérieux  les  tendances  politiques  qu'on 
lui  altril)uait  :  »  Le  pape  qui  libéralise,  écrivait-il  à  cette  époque,  évoque  des 
monstres  qu'il  ne  sera  pas  le  maître  de  terrasser...  Le  plus  grand  mallieur  qui 
ait  pu  être  réservé  au  corps  social,  c'est  de  voir  les  partis  du  désordre  matériel 
et  moral  marcher  au  cri  de  Viva  Pio  nono  et  sous  les  couleurs  du  chef  de  la 
catholicité.  » 

(2)  Allocution  du  18  juin  1847. 

(3)  Cas  de  conscience  à  propos  des  libertés  exercées  on  à  réclamer  par  les  ca- 
tholi(iHes,  ou  accord  de  la  doctrine  catholique  avec  la  forme  des  gouvernements 
modernes  (1847). 
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l'Eglise  catholique  et  de  la  société  moderne.  Les  chambres,  dans 
leurs  adresses  au  roi,  fc'luitaienl  le  pontife  d'avoir  ouvert  au  monde 
une  ère  nouvelle  de  civilisation  et  de  liberté.  Les  chefs  de  l'oppo- 
sition parlementaire  rivalisaient  avec  le  président  du  conseil  de 
verve  laudaiive  à  l'endroit  du  nouveau  pape.  Le  plus  illustre  et  le 
plus  autorisé,  Thiers,  s'écriait  dans  un  élan  d'enthousiasme:  «  Un 
saint  pontife  a  formé  ce  projet  si  noble  de  conjurer  les  révolutions 
en  accordant  aux  peuples  la  satisfaction  de  leurs  justes  besoins. 
Courage,  Saint-Père,  courage!...  »  Les  représentants  des  partis 
avancés,  soit  par  tactique,  soit  par  entraînement,  tenaient  un  lan- 
gage analogue  ;  des  socialistes  même,  parce  qu'ils  se  réclamaient 
du  Christ,  n'étaient  pas  loin  de  se  réclamer  du  nouveau  pape.  Bref, 
il  semblait,  à  écouter  tant  de  panégyristes,  qu'un  Lamennais  fût  assis 
sur  le  trône  de  saint  Pierre.  Et  nul  ne  remarquait  que  le  vrai  La- 
mennais, toujours  vivant,  n'était  pas  relevé  des  censures  de 
l'Église, 

Un  tel  état  d'esprit  aide  à  comprendre  l'extraordinaire  complai- 
sance dont  la  seconde  république  allait  faire  preuve  envers  le  clergé. 
Mais  elle  ne  suffit  pas  à  l'expliquer,  et  nous  aurons  à  exposer  dans  le 
chapitre  suivant  les  circonstances  et  les  calculs  particuliers  qui  dé- 
terminèrent le  gouvernement  issu  de  la  nouvelle  révolution  à  concé- 
der à  l'Église  ce  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  ni  de  l'Empire,  ni  de  la 
Restauration,  ni  delà  monarchie  de  Juillet. 
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CHAPITRE  V 
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,  La  Hôpul)lique  acclamée  par  l'épiscopat.  —  Û.  Ménagements  du  gouverne- 
menl  provisoire  et  de  l'Assemblée  constituante  pour  l'Église.  —  III.  Travaux 
du  comilé  des  cultes.  —  IV.  Programme  et  tactique  du  parti  clérical  à  la  fin 
de  1848.  —  V.  Louis-Napoléon,  Falloux  et  l'expédition  de  Rome.  —  VI.  Pro- 
jet de  loi  sur  l'enseignement  primaire  et  sur  l'enseignement  secondaire.  — 
VII.  Discussion  de  ce  projet  à  l'Assemblée  législative.  —  VIII.  Suite  de  la 
campagne  de  Rome  à  l'intérieur.  —  IX.  Les  ultra-catholiques  et  le  coup 
d'État. 

(1848-1852) 


I 


Au  lendemain  du  24  février,  l'Évangile  en  France  fut  à  l'ordre  du 
jour,  et  tous  les  partis  se  réclamèrent  de  lui.  Si  jadis  Bossuet  y  avait 
trouvé  sans  peine  des  arguments  en  faveur  de  la  royauté  absolue, 
de  nos  jours  Lamennais,  après  bien  d'autres,  y  avait  découvert  avec 
facilité  les  principes  de  la  démocratie  la  plus  radicale.  C'était  au 


(1)  BiBLiOGR.  —  Lacordaire,  Conférences  de  Notre-Dame  de  Pans  (1835-1850).  — 
Louis  Veuillot,  les  Libres  Penseurs  (1848);  idem,  l'Esclave  Vindex  (1849)  ;  idem; 
le  Lendemuinde  la  vicloire  (1819)  ;  idem,  Pclile  Philosophie  (1850);  idem,  la  IJ- 
galité  {lSo2). —  Pierre  Leroux,  Du  Christianisme  et  de  ses  origines  démocratiques 
(1818).  —  Lesur,  Amiuuire  historique  (1818-1852).  —  P.  Pradié,  la  Questio7i  reli- 
gieuse en  1682,  1790,  1802  et  1848  et  Historique  complet  des  travaux  du  comité  des, 
cultes  à  l'Assemblée  constituante  de  1848(1849).  —  Montaiembert,  Quelques  Coii- 
sexls  à  un  catholique  sur  la  direction  à  donner  à  la  polémique  actuelle  et  sur  les 
dangers  à  éviter  (1849);  idem,  Des  Intérêts  catholiques  au  XIX''  siècle  (1852) 
idem,  Discours.  —  Daniel  Stem,  Histoire  de  la  révolution  de  1848  (1851).  — 
Granier  de  Cassagnac.  Récit  authentique  des  événements  de  décembre  1851  (1851). 
—  Annuaire  des  deux  mondes  (18501852).  —  De  Falloux,  le  Parti  catholique, 
ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  est  devenu  (1856)  ;  idem,  i/™"  Swetchine  (1860)  ;  idem, 
Augustin  Cochin  (1875)  ;  idem,  l'Évéque  d'Orléans  (1879)  ;  idem.  Mémoires  d'un 
royaliste  (1888).  —  De  Ponlevoy,  Vie  du  R.  P.  de  Ravignan   (1860).   —  Cho- 

Debidour.  —  L'Église  et  l'Étai.  31 
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nom  de  l'Évangile  que,  depuis  quinze  ans,  l'auteur  des  Paroles 
d'un  croyant  appelait  les  peuples  à  s'affranchir,  prêchait  aux  riches 
le  renoncement  et  annonçait  aux  pauvres  la  fin  de  leurs  misères  (1). 
Son  induonce  avait  aussi  pénétré  jusqu'aux  moelles  la  génération 
nouvelle.  Les  réformateurs  les  plus  osés,  les  constructeurs  de  sys- 
tèmes sociaux  les  plus  révolutionnaires  s'inspiraient  maintenant 
comme  lui  du  Nouveau  Testament.  Les  saint  sinioniens  et  les  fou- 
riéristes,  les  nouveaux  organisateurs  du  travail,  les  ennemis  de  la 
propriété,  les  avocats  de  l'égalité  des  salaires,  les  partisans  de  l'État- 
Providence,  les  Pierre  Leroux,  les  Considérant,  les  Cabet,  les  Louis 
Blanc,  prétendaient  tous  aussi  interpréter  fidèlement  l'Évangile, 
(îeorge  Sand  donnait  forme  et  vie  à  leurs  conceptions  dans  des 
romans  d'une  incomparable  éloquence  (2).  Aux  yeux  du  peuple, 
S(''duit  par  leurs  généreuses  utopies,  le  Christ  redevenait  le  sans- 
culotte  Jésus.  Beaucoup  sans  doute  ne  croyaient  plus  que  le  grand 
crucifié  eût  été  Dieu.  Mais  la  plupart  proclamaient  sa  morale  divine 
et  prétendaient  n'être  que  les  interprètes  fidèles  de  sa  doctrine.  Ils 
ne  le  raillaient  plus,  comme  Voltaire.  Ils  l'admiraient,  comme  Rous- 
seau. C'était  à  lui  qu'ils  faisaient  honneur  de  la  grande  devise  ins- 
crite également  sur  tous  leurs  drapeaux  :  Liberté,  Égalité,  Frater- 
nité. Bien  rares  et  peu  écoutés  étaient  alors  les  négateurs  de  religions 
qui  ne  voulaient  ni  Dieu  ni  maître.  La  philosophie  positive  d'Au- 
guste Comte  était  encore  à  peu  près   inconnue   du    public.   Par 

carne,  Lacordaire,  sa  vie  intime  cl  Religieuse  (1866).  — Taxile  Delord,  ;&ts/o/r« 
du  second  Empire,  t.  I  (1869).  —  Foisset,  Vie  du  R.  P.  Lacordaire  (1870).  — 
Odiloa  Barrot,iVêmo/res  (1875-1876).  —  Thiers,  Discours  parlementaires  (1879). 

—  Jules  Favre,  Discours  parlementaires  (1881).  —  Berryer,  Discours  parlemen- 
taires (1872-1874).  —  Ledru-Roilin,  Ses  discours  et  ses  écrits  (1879).  —  C.-A. 
Ozanam,  Vie  de  Frédi-ic  Ozanam  (1882).  —  Lagrange,  Vie  de  M-^  Dupanloup 
(1883).  _  Foulon,  Histoire  de  la  vie  et  des  œuvres  de  Afs'  Darboy  (1889).  — 
A.  Debicour,  Histoire  diplomatique  de  l'Europe  depuis  l'ouverture  du  congrès 
de  Vienne  jusqu'à  la  clôture  du  congrès  de  Berlin  (1891).  —  P.  de  la  Gorce, 
Histoire  du  second  Empire,  t.  I   (1895).  —  V"  de  Meaux,  Montalembert  (1897). 

—  Emile  Ollivier,  l'Empire  libéral,  t.  II  (1897).  —  Emile  Bourgeois  et  E.  Gler- 
mont,  Rome  et  Napoléon  III  (1907). 

(1)  Après  les  Paroles  d'un  croyant,  l'infatigable  écrivain  avait  publié  toute 
une  série  de  petits  livres,  qui  popularisèrent  sa  nouvelle  doctrine  et  parmi  les- 
quels il  faut  citer  :  Affaires  de  Rome  (1837)  ;  le  Livre  du  peuple  (1837)  ;  Poli-  ■ 
tique  à  l'usage  du  peuple  (1838)  ;  De  l'Esclavage  moderne  (1839)  ;  le  Pays  et  le 
Gouvernement  (1840)  (ouvrage  qui  valut  à  l'auteur  un  an  de  prison)  ;  De  la  Re- 
ligion (1841)  ;  Du  Passé  et  de  l'Avenir  du  peuple  (1841)  ;  Amschaspands  et  Dar- 
vands  (1843)  ;  Une  Voix  de  prison  (1846),  etc. 

(2)  V.   notamment  :   le  Compagnon  du  tour  de  France   (1840),  le  MsMier^ 
d'Angibault  (1845),  le  Péché  de  monsieur  Antoine  (1847). 
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contre  il  ne  manquait  pas  de  bons  chrétiens,  et  même  de  fervents 
catholiques  qui,  comme  le  Lamennais  de  1830,  souhaitaient  et  espé- 
raient naïvement  la  réconciliation  de  l'Éirlise  et  de  la  liberté.  Bûchez 
à  son  déclin,  Arnaud  (de  lAricgc)  à  ses  débuts,  mettaient  également 
d'accord  leur  foi  religieuse  et  leur  foi  politique,  appelaient  le  pape  à 
bénir  la  République  et,  vu  les  dispositions  d'esprit  qu'on  prêtait 
alors  à  Pie  IX,  ne  semblaient  pas  douter  que  le  vicaire  du  Christ  ne 
se  rangeât  bientôt  du  côté  des  peuples  contre  les  rois. 

L'attitude  du  clergé  français,  au  lendemain  du  24  février,  parais- 
sait, d'ailleurs,  leur  donner  raison.  Louis-Philippe  une  fois  tombé, 
l'Église  ne  perdit  pas  son  temps  à  le  pleurer.  Le  gouvernement  de 
Juillet,  qui  l'avait  crainte  et  servie  sans  l'aimer,  ne  lui  avait,  au  fond, 
jamais  été  sympathique.  Elle  lavait  subi,  suspecté,  combattu,  n'avait 
guère  obtenu  de  lui  que  des  promesses  et  ne  croyait  avoir  aucune 
raison  de  le  regretter.  En  présence  de  la  République  si  subitement 
proclamée,  devant  le  débordement  d'une  démocratie  qui  s'ignorait 
encore  la  veille  et  qui  maintenant  couvrait  toute  la  France  de  ses  flots, 
en  face  de  ce  suffrage  universel  qui,  sans  éducation  préalable  et  pour 
ainsi  dire  sans  conscience  de  son  œuvre,  allait  pour  la  première  fois 
Êïire acte  de  souverain,  le  clergé  comprit  tout  de  suite  que  son  intérêt 
était  non  de  barrer  la  route  à  l'irrésistible  Révolution,  mais  de  mar- 
cher avec  elle,  bien  plus,  de  se  placer  à  sa  tête  et  de  la  diriger,  sauf 
à  la  mettre  plus  tard  à  la  raison  quand  il  serait  le  plus  fort. 

Le  gouvernement  provisoire  était  à  peine  installé  à  l'Hôtel  de  Ville 
que  déjà,  d'un  bout  de  la  France  à  1  autre,  l'Église  l'assourdissait  de 
!  ses  acclamaUons  et  l'accablait  de  ses  promesses.  L'organe  le  plus 
autorisé  du  parti  catholique,  V Univers  (1),  déclarait  d'un  style  ému 
que  la  révolution  de  1848  était  une  notification  de  la  Providence, 
que  la  France,  qui  s'était  crue  monarchique,  était  déjà  républicaine, 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  plus  sincères  républicains  que  les  catholi- 
ques français.  L'archevêque  de  Paris  offrait  ses  services,  chantait 
des  Te  Deum  en  l'honneur  de  la  démocratie  naissante.  Autant  en 
faisaient  tous  les  membres  de  l'épiscopat.  Leurs  mandements  déve- 
loppaient en  termes  lyriques  cette  idée  que  la  République  avait  été 
proclamée  par  le  Christ  du  haut  du  Golgotha,  que  la  liberté,  l'égalité, 

(1)  Dont  le  principal  rédacteur,  Veuillot,  avait-^été  longtemps  aux  «aees  du 
gouvernement  déchu.  e       f  »  8"  "« 


i84  l'église    et    l'état    en    FRANCE 

la  fraternité,  nous  vonaienl  en  droite  ligne  de  l'Évaugile  et  que  le 
nïcillcur  ami  du  peuple,  c'était  le  prêtre  (l).  Les  moines,  à  l'exemple 
de  Lacordaire,  célébraient  de  confiance  les  bienfaits  à  venir  du 
nouveau  réjjime.  Quarante  mille  curés  les  annonçaient  en  chaire 
avec,  attendrissement.  Beaucoup  chantaient  la  messe  en  place 
publique  pour  appeler  sur  lui  la  protection  du  ciel  et  condui- 
saient en  son  honneur  des  processions  enthousiastes.  Dans  les 
villes  et  les  villages,  on  les  voyait  bénir  les  arbres  de  la  liberté. 
Qu'on  était  loin  du  temps  où  les  prêtres  armaient  les  paysans  de 
la  Vendée  contre  la  volonté  nationale  !  Cette  volonté  maintenant 
leur  était  sacrée;  ils  le  disaient  du  moins.  Le  peuple  les  croyait 
sur  parole,  et  nul  soupçon  n'entrait  dans  son  âme.  Et  la  Révolution, 
jadis  si  dure  à  l'Église,  se  faisait  maintenant  pour  elle  aimante, 
respectueuse  et  douce.  C'était  comme  une  fille  ayant  retrouvé  sa 
mère. 


n 


Jamais  le  clergé  n'avait  été  si  populaire  dans  notre  pays.  Comment 
le  gouvernement  provisoire  eût-il  pu,  sans  cesser  de  l'être  lui-même, 
je  ne  dis  pas  le  persécuter,  mais  lui  témoigner  la  moindre  défiance  ? 


(1)  Voici,  pour  édifier  le  lecteur,  quelques  extraits  de  ces  mandements:  «Les 
principes  dont  le  triomphe  doit  commencer  une  ère  nouvelle  sont  ceux  que 
riiglise  a  toujours  proclamés  et  quelle  vient  encore  de  proclamer  à  la  face 
du  monde  entier  par  la  bouche  de  son  auguste  chef,  {immortel  Pie  IX...  »  (Man- 
dement de  l'archevêque  de  Bourges.)  —  «  La  première  Église  a  proclamé  dans 
le  monde  les  idées  de  liberté,  de  justice,  dlmmanité,  de  fraternité  universelle- 
Elle  les  proclame  de  nouveau  en  présence  de  tous  les  peuples...  »  (Archevêque 
de  Cambrai.)  —  «  Les  institutions  qu'on  nous  donne  aujourd'hui  ne  sont  pas  des 
institutions  nouvelles;  elles  ont  été  publiées  sur  le  Golgotha  ;  les  apôtres  et 
les  martyrs  les  ont  cimentées  de  leur  sang...  »  (Evêque  de  Gap.)  —  «  Prions 
Dieu  de  faire  triompher  partout  les  principes  d'ordre,  de  liberté,  de  justice, 
de  charité,  de  fraternité  universelle,  que  Jésus-Christ  a  le  premier  proclamés 
dans  le  monde...»  (Archevêque  d'Aix.)—  «  iNotre  drapeau  porte  maintenant 
pour  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité  ;  c'est  tout  l'Évangile  dans  sa  plus 
simple  expression...  »  (Évêque  de  Ghàlons.)  —  «  Pour  lÉsIise,  le  meilleur 
gouvernement  est  celui  oix  les  grands  principes  de  liberté,  d'égalité,  de  frater- 
nité, qu'elle  a  reçus  de  son  divin  fondateur,  sont  le  mieux  compris  et  le  plus 
franchement  mis  en  pratique...  »  (livèque  de  Séez.)  —  «  H  s'agit  d'assurer  le 
triomphe  dèsgrands  principes  promulgués  par  l'Évangile  il  y  a  dix-huit  siècles...  » 
(Evêque  d'Ajaccio)  —  «  C'est  Dieu  (jui  a,  par  l'Évangile,  inauguré  sur  la  terre 
les  grands  principes  de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  universelle...  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'établir  un  gouvernement  vraiment  nalional  qui  réalise 
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Certes  les  hommes  qui  le  composaient  (  1  )  n'étaient  point  des  croyants, 
au  sens  que  l'Église  attache  à  ce  mot.  Mais  pas  un  d'eux  n'avait  jamais 
parlé  de  la  religion  qu'avec  respect.  Le  plus  éloquent  et  le  plus 
écouté  de  tous,  Lamaitine,  l'avait  célébrée  et  la  célébrait  encore 
avec  des  éclats  de  lyrisme  dont  retentissait  toute  l'Europe.  Les  dépu- 
tations  ecclésiastiques  étaient  toujours  bien  reçues  à  rilôtcl  de  Ville. 
Le  pieux  Bûchez  (2),  délégué  parMarrast  (8),  les  édifiait  par  des  allo- 
cutions dont  la  sincérité  catholique  égalait  la  candeur  républicaine. 
Le  saint-simonien  Carnot,  ministre  des  cultes,  appelait  tous  '  les 
prêtres,  comme  enfants  de  la  grande  fajnUle  française^  à  défendre 
l'intérêt  de  la  patrie,  intimement  lié,  disait-il,  à  celui  de  la  reli- 
gion (4).  Bref,  le  gouvernement  comprenait  bien  que  le  clergé,  avec 
sa  hiérarchie,  sa  discipline,  son  intelligence  politique,  allait  exercer 
sur  le  suffrage  universel,  masse  confuse,  inconsciente,  chaotique, 
une  influence  sans  égale;  et,  à  défaut  d'autres  raisons,  celle-là  suffi- 
sait pour  qu'il  s'abstînt  de  l'efTaroucher  soit  par  des  procédés  vexa- 
toires,  soit  par  des  paroles  de  haine  ou  de  suspicion. 

De  fait  les  élections  d'où  sortit,  le  23  avril  1848,  l'Assemblée 
constituante,  furent  en  bonne  partie  l'œuvre  de  l'Église.  Les  repré- 
sentants que  la  France  se  donna  ne  lui  furent  pas  tous  désignés  par 
elle,  mais  presque  nulle  part  les  candidats  quelle  combattait  ouver- 
tement ne  furent  élus.  En  bien  des  endroits,  les  curés  condui- 
sirent eux-mêmes  les  électeurs  au  vote,  après  la  messe.  On  eut  ainsi 
une  assemblée  républicaine  sans  doute,  mais  pleine  de  respect  pour 
l'Église,  et  qui,  si  elle  commença  par  acclamer  dix-sept  fois  de  suite 

parmi  nous  le  programme  renfermé  dans  ces  mois  évangcliques  que  la  Képu- 
blUpie  a  pris  pour  devise  :  Liberté,  Égalité,  Fralernilé...  »  (Kvèque  de  Nancy.) 
—  «  Rien  de  plus  profondément,  que  dis-je  ?  de  plus  exclusivement  chrétien 
que  ces  trois  mots  inscrits  sur  le  drapeau  national  :  Liberté,  Kgalité,  Fraternité. 
Loin  de  répudier  ces  mots  sublimes,  le  christianisme  les  revendique  comme 
son  ouvrage,  comme  sa  création.  C'est  lui,  c'est  lui  seul  qui  les  a  introduits, 
qui  les  a  conservés,  qui  les  a  fait  pratiquer  dans  le  monde...  »  (Evéque  de 
Langres.) 

(1)  Dupont  (de  l'Eure),  Lamartine,  Crémieux,  Arago,  Ledru-Rollin,  Garnier- 
Pagès,  Marie,  Marrast,  Louis  Blanc,  Flocon  et  Albert. 

(2)  Bûchez,  né  en  1796,  avait  été  sous  la  Restauration  un  des  principaux 
propagateurs  du  carbonarisme  en  France  et  avait  fondé  en  1830  le  club  des 
amis  (lu  peuple.  Depuis  longtemps  déjà  il  s'était  rallié  au  catholicisme,  sans 
renier  sa  toi  républicaine,  et  était  devenu  une  sorte  de  chef  d'école,  surtout 
depuis  la  publication  de  son  Essai  d'un  traité  complet  de  p/iilosop/iie  au  point 
de  vue  du  cat/iolicisme  et  du  progrès  (1839). 

(3)  Qui  avait  succédé,  en  mars,  à  Garnier-Pagès,  comme  maire  de  Pari». 
(1)  Circulaire  aux  évoques  du  13  mars  1818^ 
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Ir  uouveau  réginuMMi  présence  du  peuple  parisien,  choisit  presqneen 
nirme  temps  pour  président  le  plus  catholique  des  républicains  (i). 
Que  la  loi  démocratique  allirmée  à  la  face  du  ciel  dans  ce  jour 
mémorable  par  les  neuf  cents  membres  de  l'assemblée  fut  chez  tous 
également  solide,  également  sincère,  c'est  ce  dont  on  eût  pu  douter 
dès  lors,  si  l'on  eiJt  pris  la  peine  de  rélléchir.  La  majorité  voulait 
certainement  fonder  la  République  et  lui  donner  les  moyens  de  vivre. 
Mais  bien  peu,  même  sur  ses  bancs,  étaient  républicains  de  la 
veille.  La  plupart  ne  Tétaient  que  du  lendemain.  C'étaient  des  libé- 
laux  honnêtes,  mais  de  peu  d'expérience,  faciles  à  effrayer  et  que 
la  terreur  du  socialisme  ne  devait  pas  tarder  à  précipiter  dans  la 
réaction.  Quant  à  la  minorité,  qui  formait  à  peu  près  un  tiers  de 
l'assemblée,  elle  se  composait  d'hommes  que  tout  leur  passé  ratla 
chait,  comme  leurs  intimes  préférences,  aux  dynasties  déchues.  Les 
uns  rêvaient  la  restauration  des  d'Orléans  dans  la  personne  du 
comte  de  Paris.  Les  autres  tournaient  leurs  regards  vers  Frohsdorf, 
où  le  comte  de  Chambord  (2)  agitait  encore  par  point  d'honneur  le 
drapeau  de  la  légitimité.  Beaucoup  songeaient  à  rapprocher  ces 
deux  princes  et  esquissaient  dans  leurs  correspondances  ou  leurs 
conciliabules  secrets  la  politique  de  la  fusion.  Quelques  bonapar- 
tistes, déguisés  en  démocrates,  commençaient  aussi  à  intriguer  au 
Palais-Bourbon  et  ailleurs  en  faveur  de  l'aventurier  qui  deux  fois,  à 
Strasbourg  et  à  Boulogne,  avait  déjà  tenté  de  violenter  la  France  (3). 
Et  à  côté  de  tous  ces  partis,  soutenant  l'un,  soutenant  l'autre,  les 
soutenant  parfois  tous  ensemble  et  leur  servant  de  trait  d'union,  se 
mouvait  dans  l'ombre  la  petite  armée  des  catholiques  avant  tout, 
ceux-ci  laïques,  comme  Montalembert  et  Falloux,  ceux-là  prêtres, 
comme  Lacordaire  (4)  et  Parisis,  tous  républicains,  presque  socia- 


(1)  Bûchez. 

(2)  Le  pelit-fils  de  Charles  X,  élevé  par  les  jésuites  et  entiché  du  droit  divin, 
paraissait  dès  cette  époque  moins  désireux  de  monter  sur  le  trône  que  de 
défier  par  une  loyale  inUansigeance  l'esprit  de  la  Révolution. 

'3)  Louis-Napoléon  iJonaparle,  neveu  de  Napoléon  et  lils  de  l'ex-roi  Louis  de 
Hollande.  Ce  prince,  né  en  1608,  se  considérait  depuis  la  mort  du  duc  de  Reich- 
stadt  (1832)  comme  le  représentant  attitré  de  limpérialisme.  Après  avoir  cons- 
piré et  même  pris  les  armes  contre  le  pape  en  Italie  tl8U),  il  avait  essayé  à 
deux  reprises  de  renverser  Louis-Philippe,  qui,  la  première  (ois  (1836).  lui  avait 
fait  grâce  et,  la  seconde,  l'avait  déféré  à  la  cour  des  pairs  (1840).  On  sait  que, 
condamné  à  la  détention   perpétuelle,  il  s'était  évadé  du  lort  de  Hani  en  1846. 

(4;  Lacordaire,  que  son  libéralisme  relatif  avait  déjà  rendu  fort  populaire 
avant  1848,  avait,   très  peu  de  jours  après  le  24  février,   fondé,  avec   l'abbé 
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listes,  s'il  fallait  en  croire  leurs  professions  de  foi  électorales,  au  fond 
tous  résolus  à  ne  servir  que  l'Église,  n'attendant  que  l'heure  pour 
se  démasquer. 

L'heure  ne  larda  pas  à  sonner.  Elle  vint  après  les  folies  du 
15  mai,  après  les  horreurs  des  journées  de  juin  (1).  L'assemblée, 
qui  n'avait  jamais  été  très  portée  à  malmener  l'Église,  se  montra 
dès  lors  à  son  égard  de  plus  en  plus  déférente.  L'esprit  conserva- 
teur et  bienveillant  dont  elle  fit  preuve  envers  elle  éclata  dans  la 
constitution  dont  elle  dota  bientôt  la  République  (2).  En  effet  non 
seulement  elle  prit  soin  de  placer  son  œuvre  sous  l'invocation  de  Dieu, 
mais  elle  tint  à  déclarer  dans  le  préambule  de  ladite  constitution  qu'il 
existe  des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  aux  lois  positives  et  que 
le  citoyen  doit  être  protégé  danssa  religion.  Si,  fidèle  aux  principes 
de  80,  elle  proclama  sans  réserve  la  liberté  des  cultes,  elle  refusa 
de  suivre  Lamennais,  Pierre  Leroux  et  quelques  autres  qui  propo- 
saient la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  (3).  Si  elle  crut  devoir  subor- 
donner la  liberté  de  l'enseignement  aux  conditions  de  capacité  et 
de  moralité  déterminées  par  les  lois  et  à  la  surveillance  de  l'État, 
du  moins  proclama-t-elle  formellement  celte  liberté  que  la  charte 
de  1830  avait  seulement  promise  (4).  Quant  à  la  liberté  d'associa- 
tion, de  pétitionnement,  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  les  assurait 
largement  à  tous,  et  l'idée  ne  lui  vint  pas  de  les  restreindre  au  pré- 
judice des  catholiques  (5). 

Maret  et  Frédéric  Ozanam,  le  journal  PÉre  nouvelle,  dont  l'attitude  était  nette- 
ment républicaine  (plus  même  qu'il  ne  l'eût  voulu).  Aux  élections  du  23  avril 
il  obtint,  sans  être  élu,  62.0iiO  voix  à  Paris.  Le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  l'envoya  à  l'Assemblée  constituante,  où  il  prit  place  à  l'extrême  gauche; 
mais,  contrairement  à  l'attente  générale,  ses  essais  oratoires  à  la  tribune  du 
Palais-Bourbon  n'eurent  ni  éclat  ni  succès.  Cet  échec  dut  lui  être  sensible,  et 
il  nous  est  imiiossible  de  croire  qu'il  n'ait  pas  contribué  à  la  détermination 
que  prit  Lacordaire,  après  les  scènes  affligeantes  dont  il  lut  témoin  dans  la 
journée  du  15  mai,  de  renoncer  à  son  mandat  (17  mai).  Au  mois  d'août  suivant, 
il  se  retira  également  de  VÈre  nouvelle,  dont  la  politique  lui  paraissait  déci- 
dément trop  démocratique  et  trop  compromettante. 

(1)  La  mort  héroïque  d'Aflfre,  archevêque  de  Paris,  tué  le  25  juin  dans  le  fau- 
bourg Siiint-Antoine,  au  moment  où  il  exhortait  les  insurgés  à  poser  les  armes, 
n'augmenta  pas  peu  le  crédit  de  l'Église. 

(2)  Constitution  du  4  novembre  1848. 

(3)  Article  7  :  «  Chacun  professe  librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'État  pour 
l'exercice  de  son  culte  une  égale  protection.  —  Les  ministres  soit  des  cultes 
actuellement  reconnus  par  la  loi,  soit  de  ceux  qui  seraient  reconnus  à  l'avenir, 
ont  le  droit  de  recevoir  un  traitement  de  lÉtat.  » 

(4)  Article  9. 

(5)  Article  8. 
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Remarquons  d'autre  part  qu'en  matière  de  h'gislation  civile,  elle 
se  mollirait  également  soucieuse  de  coniplaire  à  l'Église.  Le  ministre 
de  la  justice,  Cremieux,  ayant  demandé  le  rétablissement  du  divorce, 
ce  projet  fut  écarté  presfjue  sans  discussion  (juillet  1848).  Il  ne 
devait  reparaître  et  triompher  que  de  nos  jours. 


III 


Quant  aux  rapports  que  le  Concordat  et  les  articles  organiques 
avaient  établis  entre  la  puissance  spirituelle  et  l'autorité  temporelle, 
il  fut  sans  doute  question  de  les  modifier  et  de  les  mettre  en  har- 
monie avec  la  nouvelle  constitution.  Mais  toutes  les  propositions  de 
(juelque  portée  qui  furent  faites  à  cet  égard  au  comité  des  cultes  (1) 
institué  par  l'assemblée  avortèrent  misérablement.  Tout  dabord  ce 
comité,  dominé  par  des  influences  ecclésiastiques  qui,  jusqu'au 
bout,  le  neutralisèrent,  décida  qu'à  son  sens  toute  modification  des 
lois  concordataires  devrait  être  préalablement  soumise  à  l'approba- 
tion du  pape.  Quant  aux  questions  que  soulevait  le  projet  de  réforme, 
il  les  discuta  très  longuement,  mais  n'indi(iua  que  des  solutions 
favorables  aux  prétentions  du  clergé  en  général  et  de  l'épiscopat  en 
particulier.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  relativement  au  mode  de 
nomination  des  évèques,  il  repoussa  toute  participation,  même  indi- 
recte, du  peuple  au  choix  des  candidats  et  émit  l'avis  qu'ils  fussent 
présentés  au  chef  de  l'Étal  uniquement  par  le  clergé  de  chaque 
diocèse.  Ce  projet  ne  fut,  du  reste,  jamais  porté  à  la  tribune  de 
l'assemblée.  Au  fond  les  aspirants  à  l'épiscopat,  ne  pouvant  s'af- 
franchir de  l'obligation  d'être  présentés  au  pape  par  le  gouverne- 
ment, ne  tenaient  que  médiocrement  à  solliciter  les  suffrages  des 
prêtres,  dont  ils  se  sentaient  en  général  trop  connus.  Ils  ai- 
maient beaucoup  mieux  s'adresser  exclusivement  au  ministre  des 
cultes,  moins  renseigné,  plus  facile  à  séduire.  Aucune  suite  sé- 
rieuse ne  fut  donnée  non  plus  à  l'idée  émise  par  le  comité  de 

(1)  Ce  comité,  composé  de  quarante-deux  membres,  ne  renfermait  pas  d'ad- 
versaires de  TE^Iise.  En  revanche  il  complaît  plusieurs  ecclésiastiques  distin- 
gués, notamment  les  évèques  de  Quimper  Graverand),  d'Orléans  'Favet)  et  de 
Langres  (Pansis).  Il  fut,  presque  dès  le  déLui  de  ses  travaux,  présidé  par  ce 
dernier  et  eut  pour  vice-président  Arnaud  (de  l'Âpiège) 
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reconstituer,   en  les  plaçant  sous  le  patronage  et  la  direction  de 
l'Église,  les  facultés  de  théologie,  dont  les  grades  devraient  être  à 
l'avenir  exigés  des  aspirants  aux  diverses  fonctions  ecclésiastiques  (1  ) . 
En  ce  qui  touche  aux  conseils  de  fabrique,  dont  le  mode  de  recru- 
tement fut  longuement  discuté,  il  ne  fut  même  pas  formulé  de  con- 
clusion. Sans  repousser  ouvertement  la  pensée  de  les  soumettre  à 
l'élection  populaire,  le  clergé,  qui,  en  vertu  de  la  législation  exis- 
tante (2),  disposait  d'eux  à  peu  près  sans  réserve,  n'était  pas  disposé 
à  se  dessaisir.  De  fait  cette  question,  comme  beaucoup  d'autres,  fut 
véritablement  escamotée.  11  en  était  une  bien  plus  grave,  à  laquelle 
s'intéressaient  vivement  les  amis  sincères  de  la  République.  C'était 
celle  de  la  condition  personnelle  des  desservants.  On  sait  que  les 
curés  titulaires,  assurés  de  l'inamovibilité  par  les  lois  du  Concordat, 
ne  sont  qu'une  très  faible  partie  du  clergé  paroissial.  Dans  les  neuf 
dixièmes  de  nos  églises  vivent  de  pauvres  prêtres  qui,  remplissant 
comme  eux  les  fonctions  curiales,  sont  cependant  à  la  merci  des 
évêques,  qui  les  nomment  et  les  révoquent  à  volonté,  sans  que  les 
intéressés  puissent  appeler  de  leurs  décisions,  sans  que  le  gouver- 
nement puisse  leur  en  demander  compte.  Le  clergé  du  second  ordre 
est  donc  beaucoup  moins  libre  de  nos  jours  que  sous  l'ancien  régime, 
où  un  grand  nombre  de  desservants  étaient,  à  titre  de  vicaires  per- 
pétuels, assurés  du  moins  de  ne  pouvoir  perdre  leurs  places  qu'à  la 
suite  d'une  procédure  régulière  devant  les  ofpcialités.  L'épiscopat 
ayant  depuis  longtemps  cessé  d'être  gallican,  on  voit  que  le  clergé 
des  paroisses  a  dû  forcément  devenir  ultramontain.  Pourrait-il  être 
ramené  au  gallicanisme  ?  Y  aurait-il  un  moyen  de  faire  aimer,  de 
faire  servir  la  liberté  à  tous  ces  enfants  du  peuple  que  l'Église 
donne  au  peuple    pour    pères    spirituels    et   pour  éducateurs  ? 
Démocratiser,  républicaniser  le  sacerdoce,  c'est  ce    que  rêvaient 
en  1848  de  bons  catholiques,  comme  Arnaud  de  l'Ariège.   C'est  ce 
que    souhaitaient  à  plus  forte   raison  des   républicains  sans  at- 
taches catholiques,  comme  Edgar  Quinet  et  Pascal  Duprat,  dont 
une  importante  proposition  fut  examinée  par  le  comité  des  cultes. 

(1)  Les  facultés  de  théologie  catholique  instituées  par  Napoléon  apparte- 
naieni  à  l'Université.  Aussi  les  meml)res  du  clergé  s'abslenaient-.ls  d  y  aller 
Drènïro  leur  -rades,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi  du  23  ventôse  an  XI, 
rStretrif^rier  1809  et  de  l'ordonnai     du  25  décembre  1830,  depu.s 

longtemps  méconnus.  •„„iqoc 

(2)  Décret  du  30  décembre  1809  et  ordonnance  du  12  janvier  18/ô. 
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Ces  deux  représentanls  demandaieni  qu'au  bout  de  cinq  ans 
d'exercice  les  desservants  fussent  assimilés  aux  curés  et  ne  pus- 
sent, dès  lors,  être  révoqués  qu'après  débat  contradictoire  et  par 
sentence  du  chapitre  diocésain  faisant  fonction  d'offîcialité  (1). 
La  discussion  fut  longue  et  parfois  très  vive  dans  le  comité.  Les 
évê(|ucs  et  leurs  amis  défendirent  l'autorité  discrétionnaire  dont  ils 
étaient  revéïus.  Elle  était,  disaient-ils,  nécessaire  pour  la  bonne  dis- 
cipline de  l'Kglise  ;  et  du  reste  ils  niaient  que  l'épiscopat  en  eût 
jamais  abusé.  D'ailleurs,  ils  ne  voulaient  à  aucun  prix  que  les  des- 
servants fussent,  comme  les  curés,  placés  sous  la  protection  du  gou- 
vernement. Finalement  le  comité  déclara:  1°  qu'il  y  aurait  inconvé- 
nient à  ce  (jue  l'inamovibilité  civile  (c'est-à-dire  garantie  par  l'État) 
leur  fût  assurée;  2°  qu'on  pouvait  bien  leur  accorder  l'inamovibi- 
lité canonique  et  qu'il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  de  rétablir  les  of/î- 
cialités  (beaucoup  plus  dépendantes  des  évêques  que  les  cha- 
pitres [2]),  mais  qu'avant  tout  il  faudrait  négocier  sur  ce  point 
avec  le  Saiiit-.Siège.  Or  les  évêques  savaient  bien  que  le  pape,  avec 
lequel  ils  étaient  en  si  parfait  accord,  avait  intérêt  à  ce  qu'ils  con- 
servassent une  autorité  absolue  sur  le  clergé  inférieur.  Ils  tra- 
vaillèrent, du  reste,  à  lîome  suffisamment  pour  que  le  saint-père  ne 
se  prononçât  pas  contre  leurs  prétentions.  De  fait,  l'affaire  traîna  en 
longueur,  et  ni  sous  l'Assemblée  constituante  ni  même  sous  l'Assem- 
blée législative,  où  la  question  des  desservants  fut  agitée  de  nou- 
veau (3),  rien  ne  fut  changé  sous  ce  rapport  au  statu  quo  concorda- 
taire. 


IV 


Ainsi,  malgré  les  craintes  que  l'explosion  du  24  février  avait  pu 
tout  d'abord  lui  inspirer,  l'Église  de  France  gardait  ses  positions  et 
se  fortifiait  même  vis-à-vis  de  l'État.  Mais  il  ne  lui  suffisait  pas  de 
n'avoir  point  perdu  de  terrain.   Plus  que  jamais  elle  en  voulait 

(1)  Avec  recours  possible  en  appel  au  chapitre  métropolitain. 

[2]  Les  membres  des  chapitres  sont  inamovibles,  tandis  que  ceux  des  offi- 
cialités,  nommés  par  les  évêques,  peuvent  être  aussi  révoqués  par  eux. 

(3)  V.  notamment  les  discours  de  Jules  Favre  et  de  Berryer,  lun  pour  les 
desservants,  l'autre  pour  les  évêques,  dans  la  séance  du  2  avril  1850. 
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gagner.  Ce  n'était  pas  assez  pour  elle  de  tenir  le  gouvernement  en 
respect.  Il  fallait  qu'il  se  mît  ouvertement  à  son  service  et  qu'il  lui 
livrât  la  direction  morale  de  la  France.  En  d'autres  termes,  il  fallait 
à  ce  moment  (fin  de  1848)  que  la  France  républicaine  allât,  d'une 
part,  au  mépris  de  sa  propre  constitution  (1),  éloufler  par  les 
armes,  dans  l'intérct  du  pape,  les  droits  d'un  peuple  libre,  et  sacri- 
fiât, d'autre  part,  à  l'Église  cet  enseignement  national,  que  les  com- 
plaisances de  trois  monarchies  ne  lui  avaient  pas  permis  encore 
d'accaparer. 

La  Kévolution,  qui  ébranlait  depuis  quelques  mois  toute  l'Eu- 
rope (2),  menaçait  à  cette  époque  sérieusement  l'autorité  temporelle 
du  souverain  pontife.  Pie  IX  était  toujours  pape,  mais  il  ne  semblait 
pas  qu'il  dût  longtemps  rester  roi.  L'Italie,  trahie  par  lui  dans  sa 
croisade  pour  l'indépendance,  le  peuple  romain,  déçu  par  la  faute 
du  saint-père  dans  ses  espérances  de  liberté  (3),  reconnaissaient 
encore  sa  souveraineté  spirituelle,  mais  commençaient  à  ne  plus  lui 
en  reconnaître  d'autre.  Rossi,  son  ministre,  venait  d'être  assassiné 
(15  novembre).  Pie  IX,  comme  autrefois  Loui.s  XVI,  ^vait  pris  la 
fuite  et,  plus  heureux  que  lui,  avait  pu  franchir  la  frontière  de  ses 
États.  Il  était  maintenant  réfugié  à  Gaëte,  et  sollicitait  le  concours 
armé  de  tous  les  gouvernements  catholiques.  Notre  clergé  n'admet- 
tait pas  que  la  France,  fille  aînée  de  l'Église,  se  laissât  devancer 
dans  cette  croisade  par  une  autre  nation.  C'était  à  elle,  à  son  sens, 
de  marcher  la  première,  de  marcher  seule  et  sans  retard  au  secours 
du  pape-roi,  de  le  restaurer,  de  le  venger. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  pour  le  satisfaire  que  le  successeur  de 


(1)  Article  5  du  préambule,  portant  que  la  République  française  «  respecte 
les  nationalités  étranp;ères,  comme  elle  entend  faire   respecter  la  sienne,  n'en- 
treprend aucune   ijuerre  dans  des   vues   de  conquête  et  n'em/jloip  jamais  ses 
forces  contre  la  Hbcrlè  (V aucun  iwu/ile.   » 
■  (2)  Et  particulièrement  l'Allemaj^ne,  l'Autriche  et  l'Italie. 

(3)  11  avait  refusé  de  coopérer  avec  le  Piémont  et  avec  Venise  à  l'expulsion 
des  Autrichiens  et,  par  son  allocution  du  29  avril,  avait  formellement  désavoué 
le  général  Uurando,qui  avait  fait  mine  de  conduire  une  partie  de  ses  troupes  au 
secours  des  patriotes.  D'autre  part,  s'il  avait  non  pas  donné,  mais  promis,  une 
constitution,  il  avait  fallu  une  émeute  pour  l'oblif^er  de  prendre  un  ministère 
libéral  (I»"'  mai).  Ce  ministère,  du  reste,  n'avait  jamais  eu  sa  confiance.  L'in- 
fluence réactionnaire  du  cardinal  Antonelli  était  en  secret  restée  toute  puis- 
sante sur  son  esprit.  En  août,  le  cabinet,  ne  pouvant  obtenir  de  lui  qu'il  s'assoi 
ciàt  aux  vœux  de  lltalie,  s'était  retiré.  C'est  alors  que  le  pape  avait  ap|)elé  aux 
alfaires  l'ancien  ambassadeur  de  France  Rossi,  l'ami  de  Gui/.oi,  personnage  auss 
impopulaire  en  Italie  que  ce  dernier  l'était  alors  dans  notre  pays. 
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saint  Pierre  pût  n'pfner  par  la  terreur  sur  des  sujets  qui  ne  voulaient 
pas  (le  lui.  Il  uétaii  pas,  à  son  avis,  moins  désirable  que  la  nation 
française,  trop  lonylemps  détournée  des  saines  doctrines  par  l'Uni- 
versité, y  fût  ramenée  d'autorité  par  une  législation  nouvelle.  Cette 
législation,  l'on  n'avait  pu  l'obtenir  des  bourgeois  vollairiens  qui 
servaient  la  monarchie  de  Juillet.  Des  démocrates  candides,  pleins  de 
respect  pour  l'Évangile,  seraient  sans  doute  de  plus  facile  composition. 
Du  reste,  les  voltairiensde  la  veille,  en  peur  de  démagogie,  commen- 
çaient maintenant  à  faire  leur  mea  culpa.  Ils  ne  croyaient  pas  plus 
qu'autrefois;  mais  ils  en  venaient  à  penser  que  le  prêtre  pouvait  seul 
les  protéger  contre  ](i?,  pa^'tageux.  Thiers,  le  sceptique  Thiers  (1), 
voyait  bien  maintenant  que  le  clergé  était  une  force  et  se  disait  qu'il 
fallait  savoir  s'en  servir.  Naguère  il  n'eût,  à  aucun  prix,  voulu  que 
l'Église  accaparât  l'éducation  du  2^rnjs  légal  (2)  ;  il  ne  lui  déplaisait 
pas  maiiitenaul  qu'elle  eût  à  apprivoiser  le  suffrage  universel,  en 
attendant  de  pouvoir  le  museler  (3). 

En  somme,  le  programme  du  parti  catholique,  qui  se  confondait  à 
ce  moment  avec  celui  de  presque  tous  les  fauteurs  de  la  réaction, 
tendait  à  ce  double  but  :  restaurer  en  Italie  le  gouvernement  du 
pape,  et  s'emparer  en  France  de  l'enseignement. 

11  est  vrai  que  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante,  très  sin- 
cèrement républicaine,  ne  semblait  pas  devoir  se  prêter  à  la  réali- 
sation d'un  pareil  programme.  Mais  les  chefs  du  parti  se  disaient 
que  si,  à  défaut  de  l'assemblée,  ils  parvenaient  à  entraîner  le  pou- 
voir exécutif,  le  succès  leur  serait  à  demi  assuré.  En  tout  cas,  il 
leur  serait  ainsi  facile  de  gagner  du  temps  ;  la  Constituante  ne 
serait  pas  éternelle,  et  l'assemblée  qui  lui  succéderait  serait  sans 
doute  mieux  disposée  pour  la  bonne  cause.  On  ferait  du  moins  ce 
qu'il  faudrait  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 


(1)  Écarté  de  l'Assemblée  constituante  par  les  élections  générales  du  23  avril, 
il  n'était  parvenu  à  s'y  faire  admettre  que  quelques  mois  plus  tard,  grâce  à  une 
élection  iiarlielle. 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  désignait  sous  Louis-Philippe  le  corps  électoral,  qui  ne 
comprenait  alors  qu'environ  deux  cent  mille  citoyens. 

(3)  '<  Quanta  la  liberté  d'enseignement,  écrivait-il  dès  le  mois  de  mars  1848, 
je  suis  changé;  je  le  suis,  non  pas  par  une  révolution  dans  mes  convictions, 
mai?  par  une  révolution  dans  Télal  social...  L'enseignement  du  clergé,  que  je 
n'aimais  point  par  beaucoup  de  raisons,  me  semble  maintenant  meilleur  que 
celui  qui  nous  est  préparé.  »  (Lettre  à  M^dier  de  Montjau,  ancien  conseiller  à 
la  cour  de  cassation.) 
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Le  pouvoir  exécutif  était  exercé,  à  titre  provisoire,  depuis  les 
journées  de  juin,  par  le  général  Cavaignac,  qui  avait  triomphé 
de  l'insurrection.  Quand  la  nouvelle  constitution  fut  mise  en 
vigueur,  il  semblait  naturel  et  juste  que  le  suffrage  universel,  doté 
—  fort  imprudemment,  du  reste  (1)  —  du  droit  de  conférer 
directement  la  présidence  de  la  République,  la  décernât  à  ce 
personnage,  dont  les  services  étaient  bien  connus,  dont  la  loyauté 
n'était  pas  douteuse.  Mais  Cavaignac  avait  pour  principal  concur- 
rent un  neveu  de  Napoléon,  et  le  nom  de  Bonaparte  avait  encore  en 
France  bien  du  prestige.  Toutefois,  le  prince  Louis  était  si  peu 
recommandable  par  ses  talents  et'par  son  caractère,  son  passé 
d'aventurier  et  ses  allures  de  prétendant  étaient  si  peu  faits  pour 
inspiier  confiance,  que  son  succès  eût  été  douteux,  si  les  partis  réac- 
tionnaires et  surtout  l'Église,  qui  le  regardaient  comme  un  sot  et 
comptaient  moins  le  servir  que  se  servir  de  lui,  ne  se  fussent  ouver- 
tement prononcés  en  sa  faveur. 

Les  césariens  et  les  monarchistes  ne  pouvaient  vouloir  de  Cavai- 
gnac, parce  qu'il  était  sincèrement  dévoué  à  la  République  ;  ils  ne  pou- 
vaient espérer  qu'un  tel  homme  la  trahît  jamais  — ou  même  la  laissât 
surprendre.  Quant  au  clergé,  le  général  lui  était  suspect  parce  qu'il 
n'entendait  ni  lui  livrer  les  écoles  ni  déshonorer  la  République 
française  en  la  mettant  à  Rome  au  service  d'une  réaction  absolutiste. 
En  juillet,  il  avait  défendu  contre  la  coterie  de  la  rue  de  Poitiers  (2) 
l'honnête  Hippolyte  Carnot,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  qui,  sans  attaquer  l'Église,  voulait  du  moins  républicaniser 
l'École  (3).  En  novembre,  il  offrait  très  correctement  à  Pie  IX  fugitif 
un  asile  en  France  et  môme  faisait  mine  d'envoyer  quelques  troupes 
à  Civita-Vecchia.  31ais  il  n'admettait  pas  que  les  armes  françaises 
pussent  être  employées  à  ravir  la  liberté  aux  Romains.  Pour  ces 
deux  raisons  le  parti  clérical  devait  donner  et  donna  l'exclusion  au 
général  Cavaignac. 


(1)  Malgré  les  propositions  Grévy  et  Leblond. 

(2)  Réunion  céléhre  où  les  ultrunionUiins  et  les  réactionnaires  de  l'assemblée 
confondaient  leurs  rancunes  et  dressaient  de  concert  leurs  plans  de  campagne. 

(3)  Les  conservateurs  ne  lui  pardonnaient  pas  d'avoir  hautement  engagé  les 
instituteurs,  par  ses  circulaires,  à  travailler  au  succès  de  la  Hepublique  et 
d'avoir  fait  rédiger  dans  un  esprit  franchement  démocraii(iue  |>lusieurs  manuels 
d'instruction  populaire.  Ils  lui  en  voulaient  aussi  d'avoir,  par  un  projet  de  loi, 
proposé  de  rendre  l'enseignement  primaire  gratuit  et  obligatoire. 
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Louis-Napoléon  obtint  au  contraire  sans  peine  la  faveur  des  par- 
tis monarehiciues  et  de  la  faction  ultramontaine.  Tous  sans  doute  le 
savaient  ambitieux  et  sans  scrupules.  Mais  tous  le  croyaient  imbé- 
cile et  se  llaiiaicnt  de  le  réduire  à  Tinipuissance  quand  ils  voudraient. 
Ils  n'ignoraient  pas  non  plus  qu'il  avait  des  attaches  socialistes  et 
révolutionnaires,  qu'il  avait  conspiré  jadis  contre  le  pape,  que  le 
principe  dos  nationalités  était  une  de  ses  idées  fixes,  que  les 
patriotes  italiens  le  regardaient  comme  un  des  leurs.  Mais  ils  pen- 
saient qu'il  n'hésiterait  pas  à  trahir  son  parti  pour  acquérir  et  pour 
conserver  la  présidence.  Ils  ne  se  trompaient  point  en  cela  ;  mais  ils 
ne  se  doutaient  pas  que,  tout  en  servant  ses  nouveaux  alliés,  il 
n'abandonnerait  jamais  entièrement  ses  anciens  amis  et  se  constitue- 
rait même  plus  lard  leur  vengeur,  leur  providence.  Pour  le  moment, 
ces  profonds  politiques  ne  voulurent  voir  en  lui  qu'un  auxiliaire 
inconscient  et  docile  dont  ils  se  serviraient  soit  pour  détruire  la 
Uépublique,  soit  pour  la  gouverner  à  leur  guise. 

Les  deux  hommes  qui  concoururent  avec  le  plus  d'ardeur  à  l'élec- 
tion du  prince  furent  Thiers  et  Montalembert.  Ce  dernier,  qui  repré- 
sentait particulièrement  auprès  de  lui  les  intérêts  catholiques,  lui 
lit  à  l'avance  ses  conditions,  qui  étaient  fort  nettes.  Ramener  le  pape 
à  Rome  et  livrer  au  clergé  l'Université  de  France:  tel  fut  son  ultima- 
tum (1).  C'était  aussi  celui  de  Thiers,  qui,  soucieux  déjouer  un  grand 
rôle  et  convaincu  qu'il  ne  parviendrait  pas  lui-même  plus  tard  à  la 
présidence  de  la  République  (qui  était  dès  lors  le  but  de  son  ambi- 
tion) sans  l'appui  de  lÉglise,  mit  également  au  service  de  Louis- 
Napoléon  tout  son  esprit  d'intrigue  et  toute  son  activité. 


Il)  Au  début  de  la  campagne,  avant  que  le  pape  se  fût  enfui  de  Rome,  il  ne 
lui  demandait  encore  que  de  satisfaire  aux  revendications  du  clergé  à  l'inté- 
rieur. Montaleiiihert  alla  résolument  trouver  le  prince  et,  dans  un  entretien 
qui  a  été  plus  tard  rapporté  par  Veuillot  {Univers  du  28  juillet  1876),  lui  parla 
on  ne  peut  plus  clairement  :  <  Que  ferez-vous,  lui  dit-il,  pour  la  liberté  de 
l'enseignement  particulier  ?  Quelle  sera  votre  conduite  à  l'égard  des  commu- 
nautés et  des  ordres  religieux?...  Si  vous  voulez  les  suffrages  des  catholiques, 
il  faut  que  vous  leur  donniez  sur  ces  deux  points  des  garanties.  «  Ces  ga- 
laaties,  Louis-Napoléon  les  donna  bientôt  par  son  manifeste  électoral.  A  l'égard 
du  pape,  qui,  sur  ces  entrefaites,  avait  cru  devoir  quitter  ses  Étals,  il  prit  aussi 
un  engagement  formel  avant  l'élection  par  la  lettre  que  reçut  de  lui  le  nonce 
apostolique  à  Paris  et  où  il  était  dit  «  que  le  maintien  de  la  souveraineté  tem- 
porelle du  chef  vénérable  de  rÉ;:lise  était  intimement  lié  à  l'éclat  du  catholi- 
cisine  comme  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  l'Italie.  » 
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Le  prince  une  fois  élu  (et  il  le  fut  à  une  énorme  majorité)  (1), 
la  France  eut  un  singulier  spectacle.  Le  chef  de  la  République, 
prisonnier  de  ses  alliés,  dut  composer  un  ministère  où  tous  les 
partis  réactionnaires  étaient  représentés  et  d'où  le  parti  républicain 
se  trouva,  au  bout  de  quelques  jours,  soigneusement  exclu  (2).  Le 
chef  nominal  de  ce  cabinet  fut  Ihonnête  Odilon  liarrot,  pompeux 
orateur  et  politique  un  peu  niais,  qui  avait  perdu  la  monarchie  de 
Juillet  sans  cesser  de  la  servir  et  qui  allait  puissamment  contri- 
buer à  perdre  la  République  sans  avoir  l'intention  de  la  trahir. 
Nous  disons  nominal,  car,  s'il  garda  lapparence  du  pouvoir,  la 
direction  elfective  du  ministère  ne  tarda  pas  à  passer  aux  mains 
d'un  de  ses  collègues,  autrement  doué  que  lui  sous  le  rapport  de 
l'énergie,  du  coup  d'œil  politique  et  de  l'esprit  d'intrigue.  Le  comte 
de  Falloux,  placé  au  second  rang  comme  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  fut  bientôt  en  réalité  l'inspirateur  principal 
de  la  politique  gouvernementale,  et  cette  politique  fut,  dès  le  com- 
mencement de  1849,  orientée  par  lui,  avec  une  remarquable  netteté, 
dans  le  sens  de  la  réaction  cléricale  dont  nous  avons  plus  haut  indi- 
qué le  programme. 

Falloux,  poussé  au  pouvoir  par  le  groupe  légitimiste  de  l'assem- 
blée, dont  il  était  un  des  membres  les  plus  remuants  et  les  plus 
retors  (3),  l'avait  été  aussi  par  le  parti  des  catholiques  avant  tout, 
auxquels  il  avait  depuis  longtemps  donné  des  gages  par  ses  écrits, 
ses  discours  et  ses  fréquentations  (4).  En  politique,  il  relevait  de 

(1)  Sur  7,327,315  votants,  5,434,226  se  prononcèrent  poar  lui.  Cavaignac  n'ob- 
tint que  1,443.107  suttraiçes. 

(2)  Un  seul  n-puliUcuin  de  la  veille,  Bixio,  faisait  partie  de  ce  cabinet.  Il  dut 
se  retirer  dès  la  tîn  de  décembre,  en  nir-ine  temps  que  Léon  de  Malicville  (qui 
n'avait  pas  voulu  livrer  au  président  les  dossiers  des  aiTair^s  de  Boulogne  et 
de  Strasbourg,'),  et  fut  remplacé  par  M.  Buffet. 

(3)  V.  dans  ses  Mémoires,  t.  I.  pp.  ;]9l-39S,  le  récit  des  instances  que  firent 
auprès  de  lui  Montalemhert,  le  P.  de  Ravignan  et  Dupanloup  pour  le  déterminer 
à  accepter  le  portefeuille  qui  lui  était  olforl  par  Odilon  Harrol.  Il  s'était  l'ait 
dans  son  parti  une  réputation  d'homme  d'État  par  l'énergie  violente  et  inhu- 
maine avec  laquelle  il  avait  demandé,  en  juin,  la  dissoluiiou  immédiate  des 
ateliers  nationaux. 

(4)  Il  avait  fait  naguère  dans  son  Histoire  de  Pie  F  l'éloge  de  l'Inquisition  et  le 
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Merryer,  en  religion  de  Montalemberl,  qui,  trop  compromis  pour 
servir  utilement  son  parti  comme  ministre,  le  chargea  pour  sa  part 
de  déf<'ndrc  à  l'I-^lysce  les  iiitérêls  de  l'Église.  Les  détails  qui  vont 
suivre  montreront  que  le  grand  agitateur  ultramontain  n'avait  pas 
mal  placé  sa  confiance. 

A  ce  moment,  le  plus  pressé,  pour  Falloux  comme  pour  Monta- 
lemberl, c'était  d  aller  au  secours  du  pape.  Pie  IX  était  à  Gaëte  et 
invoquait  à  grands  cris  les  armes  des  puissances  catholiques,  c'est-à- 
dire  de  la  France,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles. 
Les  Romains,  avec  lesquels  il  avait  refusé  d'entrer  en  accommode- 
ment, s'étaient  d'abord  donné  un  gouvernement  provisoire.  Bientôt 
ils  élurent  à  leur  tour  une  Assemblée  constituante (20  janvier  1849), 
et,  cette  Assemblée  s'(;tant  réunie,  ils  se  constituèrent  en  république 
(0  février).  C'était  leur  droit,  et  nulle  argutie  ne  peut  faire  comprendre 
que  la  France,  pas  plus  qu'aucun  autre  État,  eût  celui  de  les  en 
empêcher.  Louis-Napoléon,  qui,  au  fond  du  cœur  les  approuvait,  et 
qui  avait  parmi  eux  des  amis,  des  parents  (1),  eût  bien  voulu  se 
dérober,  en  ce  qui  les  concernait,  à  l'exécution  de  ses  promesses. 
Mais  Falloux  ne  lui  laissait  pas  un  jour  de  repos.  Non  content  de  lui 
rappeler  la  foi  jurée,  il  lui  remontrait  que,  si  la  restauration  de  la 
papauté  temporelle  nétait  pas  opérée  par  la  France,  elle  le  serait  à 
coup  sûr  par  l'Autriche  et  que  celte  dernière  puissance  (détestée  par 
le  prince)  dominerait  dès  lors  sans  partage  dans  toute  la  péninsule.  Le 
président  n'était  pas  insensible  à  cet  argument;  mais  pendant  quel- 
ques semaines  il  espéra  pouvoir  se  décharger  de  la  pénible  tâche 
qui  lui  était  imposée  sur  le  roi  de  Sardaigne,  Charles-Albert,  qui, 
au  nom  de  Voj-dre,  serait  allé  mettre  à  la  raison  les  républicains  de 
Rome  et  de  Florence.  C'était  de  sa  part  une  grande  illusion.  Ce  sou- 
verain était  en  effet  débordé  lui-même  par  la  Révolution  et,  juste  à 
cette  époque,  croyait  devoir,  pour  n'être  pas  renversé,  non  pas  mar- 
cher sur  Rome,  mais  reprendre  au  nom  de  la  patrie  italienne  la- 
guerre  contre  les  Autrichiens,  qui  lui  avaient  (en  juillet  1848)  infligé 
la  retentissante  défaite  de  Custozza.  C'était  un  parti  désespéré,  et  le 

procès  de  la  tolérance,  cette  vertu  des  siècles  smis  foi.  Le  salon  ultra-catholique 
de  Mme  Swetchine  avait  fait  de  lui  un  personnage  dans  la  seconde  moitié  du 
rèj,me  de  Louis-Philippe,  et  il  était  entré  en  1846  à  la  chambre  des  députés,  où 
son  éloquence  nerveuse  et  coupante  avait  été  bientôt  remarquée. 

(1)  Notamment  son  cousin  le  prince  deCanino  (fils  de  Lucien  Bonaparte),  qui 
lut  un  des  membres  les  plus  remuants  de  l'Assemblée  constituante  romaine. 
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résultat  d'une  lutte  aussi  disproportionnée  n'était  que  trop  facile  à 
prévoir.  Défait,  à  la  première  rencontre,  les  Piémontais  furent  écrasés 
à  Novare  (^23  mars  18i9).  Dès  lors  Louis-Napoléon,  au  pied  du  nuir, 
fut  mis  plus  impérativement  que  jamais  en  demeure  de  s'exéciiicr. 

Le  président  se  trouva  dans  un  singulier  embarras.  Il  était,  d  une 
part,  d'autant  plus  porté  à  complaire  au  parti  catholique  (1)  que  1  As- 
semblée constituante  approchait  du  terme  de  son  mandat  et  que  la 
France  allait  sous  peu,  par  des  élections  générales  où  lÉglise  devait 
jouer  un  grand  rôle,  désigner  les  membres  de  l'Assemblée  législative; 
d'autre  part,  tant  que  la  Constituante,  assemblée  sincèrement  répu- 
blicaine, n'était  pas  dissoute,  il  eût  été  imprudent,  pour  lui  comme 
pour  ses  ministres,  de  démasquer  ses  batteries.  Et  cependant  les 
circonstances  étaient  pressantes  ;  il  fallait  agir  au  plus  tôt.  Le  prince 
se  tira  d'embarras  par  l'emploi  d'une  politique  tortueuse  et  machia- 
vélique, qu'il  n'eut  pas  sans  doute  le  mérite  d'imaginer  à  lui  seul, 
mais  qui  lui  réussit  à  merveille. 

Dès  le  30  mars,  il  amena  sans  peine  les  représentants  du  pays, 


(1)  Dans  le  second  volume,  récemment  publié,  de  cet'Empire  libéral,  qui  paraît 
devoir  être  une  apologie  en  règle  de  Napoléon  III,  M.  Emile  Ollivier  déclare 
(p.  220)  qu'il  ne  peut  assez  s'étonner  «  de  la  légende  qui  fait  de  l'expédition 
romaine  un  complot  clérical  organisé  par  Falloux  ».  Ce  complot  est  pourtant 
exposé  fort  clairement  par  Falloux  lni-ménu;  dans  ses  .Mcmoi/en.  Suivant  M.  Olli- 
vier, le  président,  «  en  jetant  une  armée  française  sur  le  flanc  des  Autrichiens, 
entendait  se  constituer  à  leur  place  le  maître  de  la  poliiitpie  italienne  dans  une 
pensée  ultérieure  d'alfranchissement...  Tant  que  le  président  ne  vit  à  une  inter- 
vention que  les  raisons  spéciales  à  Falloux,  il  s'y  relusa,  malgré  les  insistances 
de  son  remuant  ministre.  Il  ne  s'y  décida  que  lorsque  l'intérêt  permanent  de  la 
France  et  ses  idées  liumanitaires  le  lui  conseillèrent.  Telle  qu'elle  fut  conçue, 
l'expédition  romaine  est  son  œuvre,  œuvre  de  progrès,  de  civilisation,  d'amitié 
envers  l'Italie.  »  C'est  s'abuser  étrangement,  ou  c'est  se  moquer  du  public,  que 
de  parler  ainsi.  Que  Louis-Napoléon,  tout  en  servant  le  pape,  conservât  l'arrière- 
pensée  de  servir  plus  taid  l'Italie,  s'il  le  pouvait,  je  le  crois  volontiers,  et  la 
suite  de  son  histoire  l'a  prouvé.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'en  1849 
il  ne  servit  absolument  que  le  pape.  L'inlérct  permayient  de  la  France  était  de 
soustraire  l'Italie  à  lintluence  autrichienne  ;  les  idées  huniani /aires  du  prince 
voulaient  qu'il  aidât  les  Italiens  à  devenir  libres.  Or  Louis-Napoléon  non  seu- 
lement n'expulsa  pas  les  Autrichiens  de  la  péninsule,  mais  soullril  (|u"ils  occu- 
passent la  moitié  des  états  [xinlilicaux  (ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  avant  ISID; 
d'autre  part,  en  détruisant  la  Héimblique  romaine,  il  fil  à  coups  de  canon 
rentrer  les  Homains  sous  le  joug  du  pape.  Voilà  les  faits.  Etait-ce  là  prouver 
son  amitié  à  l'Italie  ?  S'il  l'eût  voulu  à  ce  moment,  il  eiit  attaqué  les  Autri- 
chiens et  non  pas  les  Romains.  Il  eût  fait  en  1849  ce  qu'il  fil  plus  tard,  en  1859; 
et  l'entreprise  lui  était  bien  plus  aisée  qu'à  cette  dernière  épocpie,  puisque  la 
cour  dti  Vienne  avait  à  lutter  contre  la  Révolution  tout  à  la  fois  en  Italie  et 
en  Hongrie.  Mais  une  pareille  politique  lui  eût  fait  perdre  l'alliance  de  l'Eglise, 
et  pour  la  conserver  il  agit  coiilrc  sa  conscience;  voilà  la  vérité. 

Debidock.  —  L'Eglise  et  l'Élal.  32 
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alarmés  par  la  nouvolle  de  Novare,  à  voter  un  ordre  du  jour  por- 
tant «  «|ue,  si,  pour  mieux  garantir  l'intéçrité  du  territoire  piémontais 
et  mieux  sauvegarder  les  intérêts  et  l'honneur  de  la  France,  le  pou- 
voir exéouiit  (Toyait  pouvoir  appuyer  ses  négociations  par  l'occupa- 
tion partielle  et  temporaire  d'un  point  quelconque  de  l'Ilalie,  il  trou- 
verait dans  l'Assemblée  nationale  le  plus  sincère  et  le  plus  entier 
concours,  d  C'est  en  invoquant  ce  vote  que,  peu  de  jours  après 
(IG  avril),  il  demanda  un  crédit  destiné  à  l'entretien  d'un  corps  de 
troupes  qui,  sous  le  général  Oudinot,  allait  s'embarquer  pour 
CJvita-Vecchia.  Le  crédit  fut  accordé,  mais  il  fut  bien  entendu  que 
les  troupes  françaises  n'étaient  pas  envoyées  en  Italie  pour  détruire 
la  Ué|>iiblique  romaine.  Quelle  ne  fut  donc  pas  la  stupéfaction  des 
constituants  en  apprenant  peu  après  qu'Oudinot,  débarqué  à  Civita- 
Veccliia  le  23  avril,  avait  marché  sur  Rome  en  ennemi  et  avait  subi 
un  sanglant  échec  le  30  du  même  mois,  en  attaquant  cette  ville? 
L'Assemblée,  fort  irritée,  vota  aussitôt  (7  mai)  un  ordre  du  jour 
invitant  le  gouvernement  «  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'expédition  d'Italie  ne  fût  pas  plus  longtemps  détournée  du  but 
qui  lui  avait  été  assigné.  »  Mais  Louis-Napoléon  prit  sur  lui  dès  le 
lendemain  d'écrire  au  général  une  lettre  par  laquelle  il  l'invitait  à 
poursuivre  son  entreprise  et  lui  annonçait  de  puissants  renforts. 

Cependant  les  élections  pour  l'Assemblée  législative  approchaient. 
Elles  semblaient  devoir  être  favorables  à  la  réaction.  Mais  comme,  à 
tout  prendre,  le  contraire  pouvait  se  produire,  le  prince  voulut  se 
ménager  un  moyen  de  défense  en  envoyant  à  Rome  un  agent  spécial, 
Ferdinand  de  Lesseps  (1),  chargé  de  négocier  avec  le  triumvirat  qui 
gouvernait  la  nouvelle  République  (2).  Ce  diplomate  partit  en  effet, 
ne  se  doutant  probablement  pas  qu'il  jouait  un  rôle  de  dupe,  et 
négocia  fort  loyalement,  du  17  au  31  mai,  avec  Mazzini,  tandis  que 
le  général  Oudinot  profitait  de  ce  répit  pour  compléter  ses  disposi- 
tions d'attaque,  que  les  Autrichiens,  entrés  sur  le  territoire  ponti- 
fical depuis  la  fin  d'avril,  arrivaient  jusqu'à  Ancône,   et  que  deux 


(1)  Ferdinand  de  Lesseps,  né  en  1805,  était  entré  dans  la  carrière  diploma- 
tique en  18:^8  par  la  voie  des  consulats.  Envoyé  à  Madrid,  comme  ministre  plé- 
nipotentiaire par  le  gouvernement  provisoire  (10  avril  1818),  il  venait  d'être 
remplacé  à  ce  poste  par  le  prince  Napoléon  (Jérôme),  cousin-germain  du  pré- 
sident (10  lévrier  1819). 

(2)  Ce  gouvernement  était  composé  de  .Mazzini,  Saffi  et  Armellini. 
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corps,  l'un  espagnol,  l'autre  napolitain,  pénétraient  aussi  par  le  sud 
dans  les  États  de  l'Église.  Il  conclut  enfin  avec  la  République  un 
arrangement  fort  acceptable,  qui  la  mettait  sous  la  protection  des 
troupes  françaises,  sans  permettre,  il  est  vrai,  à  ces  dernières  d'oc- 
cuper Rome. 

Mais  à  ce  moment  la  comédie  prit  fin.  Le  résultat  des  élections  de 
France,  qui  avaient  eu  lieu  le  18  mai,  était  connu.  Elles  avaient 
donné  une  forte  majorité  aux  partis  de  la  réaction  (orléanistes, 
légitimistes,  bonapartistes),  qui,  soutenus  énergiquement  par  le 
clergé,  formaient  maintenant  les  deux  tiers  de  la  nouvelle  assemblée 
et  n'allaient  plus  prendre  la  peine  de  ménager  la  République.  Oudi- 
not  avait  reçu  l'ordre  de  ne  plus  hésiter  à  attaquer  Rome.  Il  déclara 
ne  pas  reconnaître  la  convention  Lesseps,  dont  l'auteur  retourna 
aussitôt  à  Paris,  où  il  fut  scandaleusement  désavoué.  Le  siège  de 
Rome  commença  le  l^""  juin.  Quelques  jours  encore  Mazzini  et  ses 
collègues  escomptèrent  le  succès  d'un  revirement  républicain  qui 
eût  pu  se  produire  en  France,  si  Ledru-Rollin  et  ses  amis  n'eussent 
misérablement  échoué  dans  leur  tentative  insurrectionnelle  du 
13  juin  (1).  A  partir  de  ce  moment  ils  ne  luttèrent  plus  que  pour 
l'honneur,  L'assaut  lieureux  donné  a  une  des  portes  de  la  ville,  le 
29  juin,  les  réduisit  non  point  à  se  soumettre,  mais  à  quitter  la 
place.  Le  2  juillet,  les  triumvirs  résignèrent  leurs  pouvoirs  ;  Gari- 
baldi  (2),  qui  commandait  l'armée  romaine,  partit  avec  les  quelques 
milliers  de  soldats  qui  lui  restaient  encore  et  qui  furent  bientôt  dis- 
persés dans  les  Apennins  par  les  Autrichiens.  Le  lendemain  Oudinot 
entrait  à  Rome.  Les  jours  suivants,  le  gouvernement  pontifical  fut 
rétabli  dans  toute  sa  rigueur. 

De  sa  retraite  de  Gaëte,  où  il  resta  longtemps  encore.  Pie  IX, 
docile  à  la  politique  rétrograde  de  son  ministre  Antonelli  (3),  dirigea 
sous  la  protection  des  troupes  françaises,  une  réaction  qui  ramen 
bientôt  l'État  de  l'Église  au  régime  odieux  et  suranné  de  Gré- 

(1)  CeUe  tentative  était  justement  une  protestation  contre  le  sièpje  de  Rome. 

(2)  Joseph  r.aribaldi.  célèbre  clwf  de  partisans,  né  à  Nice  en  1807  et  qui 
devait  .jouer  en  1859  et  1860  un  rôle  si   important  dans  la  révolution  italienne. 

(3'  (iiacomo  Antonelli,  né  à  Sonnino  le  2  avril  1806,  mort  à  Home  le  6  no- 
vembre 1876.  Promu  au  cardinalat  le  11  juin  1847,  il  était  hienlùt  devenu 
l'homme  d'i  contiance  de  Pie  IX,  «jui,  après  l'avoir  nonuné  président  de  la  con- 
sulte d'État  (nov.  1817),  puis  président  du  ministère  du  10  mars  1848,  l'avait 
appelé  (vers  la  fin  de  1848)  ù  la  secrétairerie  d'État,  où  il  devait  se  maintenir 
jusqu'à  sa  mort. 
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goire  XVI.  Vainemeni,  an  cours  du  siège,  le  gouvernement  français 
lui  avait  demandé  pour  son  peuple  c  des  institutions  libérales 
sérieuses  ».  Le  pape,  redevenu  roi,  ne  voulait  tenir  aucun  compte 
de  ce  que  la  France  venait  de  faire  pour  lui.  \  peine  daignail-il  la 
comprendre,  sans  la  nommer,  parmi  les  puissances  catholiques  quil 
remerciait  collectivement  de  sa  restauration.  Toutes  ses  sympathies, 
tous  ses  égards  étaient  pour  l'-Vutricho,  dont  les  troupes  occupaient 
fortement  la  Romagne  et  dont  la  politique  était  en  parfait  accord 
avec  la  sienne.  Outré  d'une  pareille  attitude,  Louis-Napoléon,  qui 
était  homme  à  coups  de  tête,  crut  devoir  faire  connaître  au  pape  sa 
mauvaise  humeur,  en  adressant  au  colonel  Edgard  Ney  une  lettre, 
bientôt  rendue  publique,  par  laquelle  il  signalait  amèrement  l'ingra- 
titude du  Saint-Siège  et  demandait  à  Pie  IX,  en  termes  presque  impé- 
ratifs, une  amnistie  générale,  la  sécularisation  de  l'administration, 
l'établissement  du  code  Napoléon,  enfin  un  gouvernement  libéral 
(18  août  1849),  Ce  manifeste  fit  grand  bruit,  mais  n'émut  nullement 
le  souverain  pontife.  Pie  IX  répondit  par  le  molu  proprio  du 
12  septembre,  promettant,  sans  les  réaliser  encore,  d'apparentes 
réformes,  qui  devaient  laisser  subsister  tout  l'absolutisme  pontifical, 
et  une  amnistie  dérisoire.  Falloux  obligea  du  reste  le  président  à 
désavouer  sa  lettre,  ou  du  moins  à  exprimer  par  une  note  au  Moni- 
teur le  regret  qu'elle  eût  été  publiée  ;  et  quelques  jours  après, 
l'Assemblée  législative,  facilement  entraînée  par  Montalembert, 
approuva  sans  réserve  le  motu  proprio  (20  octobre).  Louis-Napoléon, 
dont  la  patience  était  à  bout,  se  donna  bientôt,  il  est  vrai,  le  plaisir 
d'obliger  Fallouxàse  retirer,  puis  de  renvoyer  tous  ses  collègues, 
et  déformer  un  ministère  plus  docile  à  sa  politique  personnelle  (1) 
(31  octobre).  Mais,  s'il  se  rendit  suspect  à  la  majorité  de  l'Assemblée 
par  cet  acte  de  vigueur,  il  ne  s'affranchit  pas  pour  cela  de  ses  obli- 
gations envers  le  parti  clérical,  dont  il  demeura  pour  toute  sa  vie  le 
prisonnier.  Le  pape  ne  consentit  à  rentrera  Rome  que  six  mois  plus 
tard.  Les  promesses  du  motu  proprio  ne  furent  tenues  qu'à  la  fin  de 
1850.  Dès  lors  il  fut  impossible  à  Louis-Napoléon,  malgré  conseils, 
remontrances  ou  menaces,  d'arracher  rien  de  plus  à  la  cour  romaine. 


(1)  Les  membres  de  ce  nouveau  cabinet  (Rouher,  d'Haulpoul,  Romain-Des- 
fossés,  Ducos  de  la  HiUe,  Ferdinand  Barrot,  Bineau,  Dumas  de  Parieu,  Actiille 
Fould)  devaient  un  peu  plus  tard  servir  le  second  Empire  avec  un  dévoue- 
ment sans  réserve. 
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L'État  de  l'Église  continua  d'être  gouverné  arbitrairement  par  des 
prêtres.  L'obscurantisme,  l'inquisition,  le  mépris  de  l'esprit  moderne 
s'y  étalèrent  avec  une  parfaite  sérénité.  Et  l'armée  de  la  Répu- 
blique française  couvrait  de  son  drapeau  celte  résurrection  des 
vieilles  servitudes.  L'homme  qui  avait  rêvé,  qui  rêvait  encore 
l'affranchissement  de  l'Italie  et  qui  devait  plus  tard  y  contribuer 
avec  tant  d'éclat,  coopérait  avec  l'Autriche  à  son  asservissement. 
Certes  il  en  avait  quelque  honte.  Mais  il  avait  voulu  la  présidence  ; 
il  désirait  maintenant  l'Empire.  Le  marché  misérable  qui  lui  avait  valu 
et  devait  lui  valoir  encore  la  complicité  du  clergé  français  l'enchaî- 
nait pour  toujours  à  une  cause  mauvaise,  qu'il  réprouvait.  Fauteur 
de  révolution  par  goût,  agent  de  contre-révolution  par  intérêt,  il 
avait  aliéné  sa  liberté  par  un  bas  calcul  d'ambition.  C'est  pour 
n'avoir  jamais  osé  la  reprendre  sans  réserve  qu'il  devait  plus  tard 
se  perdre  et  perdre,  hélas!  la  France  avec  lui.  La  justice  immanente 
des  choses  a  voulu  que  1849  engendrât  4870  et  que  lexpédiiion  de 
Rome  fût  aussi  funeste  au  second  Empire  quelle  avait  été  honteuse 
pour  la  seconde  République. 


VI 


En  attendant  ces  conséquences  lointaines,  qu'on  ne  prévoyait 
guère  en  1849,  le  clergé  français,  comme  ses  amis,  célébrait  bruyam- 
ment sa  victoire.  Mais,  bien  qu'elle  lui  fût  précieuse,  il  n'était  pas 
d'humeur  à  s'en  contenter.  Le  programme  des  réacteurs  eatlioli(}ues 
n'était  en  somme  accompli  qu'à  moitié.  Avoir  restauré  le  pape  à 
Rome,  c'était  bien.  Restaurer  en  France  renseignement  clérical,  ce 
serait  mieux  encore.  Et  l'on  y  travaillait  avec  ardeur,  avant  même 
que  l'expédition  d'Italie  fût  arrivée  à  son  terme.  On  y  travailla  plus 
passionnément  encore  quand  elle  fut  achevée.  Monialembert  voulait 
avoir  sa  campagne  de  Rome  à  l'intérieur.  Le  mot,  qui  était  de  lui, 
fît  fortune,  et  l'entreprise,  on  va  le  voir,  réussit  à  souhait. 

L'Assemblée  constituante  s'était  bien  préoccupée  de  réglementer 
par  une  loi  organique  la  liberté  de  l'enseignement  promise  par 
l'article  9  de  la  constitution.  Mais  cette  loi,  elle  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  la  faire.  Son  comité  d'instruction  publique  1  avait,  il  est 
vrai,  préparée,  sur  la  proposition  du  ministre  Carnot,  et  un  impor- 
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tant  rapport  de  Jules  Simon  avait  fait  connaître  l'esprit  dont  les 
constiluanls  se  fussent  sans  doute  inspirés  s'ils  l'eussent  votée.  Ce 
rapport  ne  dilférait  pas  très  sensiblement  par  ses  conclusions  de 
celui  que  Tliicrs  avait  présenté  en  1844  à  la  chambre  des  députés 
(voir  plus  haut,  p.  402),  c'est-à-dire  que,  tout  en  faisant  une  paît 
légitime  à  la  libre  concurrence,  il  maintenait  sagement  les  droits  de 
l'État  et  la  prépondérance  de  l'Université.  Mais  le  projet  du  comité 
ne  fut  jamais  discuté.  Falloux,  dès  son  entrée  au  ministère,  en  élabo- 
rait un  autre,  d'un  caractère  et  d'une  portée  tout  opposés.  C'est  ce 
dernier  qui,  soigneusement  tenu  en  réserve  tant  que  dura  l'Assem- 
blée constituante,  où  il  n'eût  pas  eu  grand  succès,  fut  soumis  dès 
le  mois  de  juin  1849  à  l'Assemblée  législative,  où  il  reçut  au  con- 
traire l'accueil  le  plus  favorable. 

Le  soin  de  le  rédiger  avait  été  confié  par  Falloux  à  une  commis- 
sion extra  parlementaire  (1)  qui,  présidée  par  lui-même  et,  en  son 
absence  par  Thiers,  endoctrinée  non  seulement  par  ces  deux 
hommes  d'État,  mais  par  Montalembert,  Dupanloup,  de  Melun,  de 
Riancey,  bref,  par  l'état-major  du  parti  catholique,  sembla  s'être 
donné  pour  tâche  de  démanleler  systématiquement  l'Université.  Ce 
grand  corps  n'y  était  représenté  que  par  six  membres  (sur  vingt- 
quatre)  ;  et  encore  le  ministre  les  avait-il  choisis  parmi  les  hommes 
les  moins  déterminés  à  la  défendre.  Cousin,  qui  était  du  nombre, 
tenait  maintenant  le  même  langage  que  Thiers:  la  tempête  était 
déchaînée  ;  la  tourmente  révolutionnaire  et  socialiste  menaçait  d'em- 
porter les  bases  mêmes  de  la  société,  la  famille  et  la  propriété;  il 
fallait  se  serrer  autour  de  la  religion,  qui  seule  pouvait  préserver 
notre  pays  d'un  complet  naufrage  (2).  Thiers,  plus  désireux  encore 


(1)  Les  vingt-quatre  membres  qui  composaient  cette  commission  étaient 
Thiers,  Cousin,  Saint-Marc-Girardin,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  Poulain  de 
Bossay,  Bellaguet,  Michel,  Montalembert,  de  Melun,  Laurenlie.  Augustin  Cochin, 
H.  de  Riancey,  de  Monlreuil,  Roux-Lavergne,  l'abbé  Sibour,  l'abbé  Dupanloup, 
Freslon,  de  Corcelle,  le  pasteur  Cuvier,  Eugène  Janvier,  Peupin,  Fresneau, 
Bûchez  et  Corne.  (Ces  deux  derniers  ne  tardèrent  pas  à  se  retirer.) 

(2)  «  Oh  !  je  comprends,  disait  Thiers  dans  la  commission,  que,  quand  il  fait 
beau,  quand  l'air  est  calme  et  la  mer  tranquille,  on  sommeille  volontiers,  sur- 
tout si  le  capitaine  est  éprouvé  et  l'équipage  soumis.  Mais  malheur  à  qui  dort 
quand  la  mer  est  houleuse,  la  tempête  déchaînée  !  car  la  perte  devient  immi- 
nente. Nous  y  sommes,  sur  cette  mer  agitée  depuis  trente  ans.  Imprudents  que 
nous  étions  !  Nous  avons  dormi,  et  voilà  que  les  vents  se  sont  élevés  bien  vio- 
lents et  que  nous  avons  failli  sombrer  dans  la  tempête.  A  l'œuvre  donc  réso- 
lument .'plus  d'illusions  en  présence  de  dangers  trop  réels,  car  les  conséquences 


l'expéditio?!  de  home  et  la  loi  FALLOUX  503 

que  Louîs-Napoléon  de  complaire  au  clergé,  se  déclarait  convaincu, 
subjugué  par  l'éloquence  de  l'abbé  Dupanloup  (1),  quand  ce  dernier 
lui  représentait  que  la  cause  des  congrégations  et  des  jésuites  en  par- 
ticulier était  celle  de  In  justice  et  de  la  vertu  :  «  Cousin,  Cousin, 
s'écriait-il,  il  a  raison,  l'abbé.  Oui,  nous  avons  combattu  contre  la 
justice,  contre  la  vertu,  et  nous  leur  devons  réparation.  » 

Cette  réparation,  qu'il  était  prêt  à  faire  très  large  (2),  ne  devait 
pourtant  point  aller,  à  son  sens,  jusqu'à  la  suppression  pure  et  simple 
de  l'Université,  jusqu'à  la  proclamation  de  la  liberté  absolue  de 
l'enseignement.  Cette  solution  radicale,  Montalembert  et  ses  amis 
l'avaient  jadis  demandée  et  la  souhaitaient  encore  au  fond  de  l'âme. 
Mais  l'impossibilité  manifeste  de  l'obtenir  et  les  dispositions  plus  que 
bienveillantes  qu'ils  rencontraient  chez  leurs  anciens  adversaires  les 
amenèrent  bientôt  à  se  contenter  d'une  transaction  qui  était  en 
somme  pour  eux  une  éclatante  victoire.  Us  comprirent  sans  peine 
qu'au  lieu  de  détruire  l'Université,  l'Église  avait  pour  le  moment  tout 
intérêt  à  la  réorganiser  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  fût  plus  maîtresse 
chez  elle.  Raser  la  forteresse,  ou  continuer  à  tirer  dessus?  A  quoi 
bon  ?  N'était-il  pas  plus  sage  et  plus  profitable  d'y  pénétrer,  puisque 
les  défenseurs  de  la  place  en  ouvraient  les  portes  à  l'ennemi,  de  s'y 
établir,   d'en  utiliser  les  murailles   et  l'armement?  On  en  serait 

en  sont  déjà  bien  terribles.  Hélas!  ce  n'est  qu'en  échouant  que  nous  nous 
sommes  sauvés  du  naufrage  complet!  »  (H.  de  la  Combe,  lés  Débats  de  la  com- 
mission de  1849,  p.  135.) 

(1)  Cet  ecclésiastique  prit  une  part  très  considérable  aux  travaux  de  la 
commission.  Du  commencement  à  la  fin,  c'est  sur  lui  que  porta  le  poids  prin- 
cipal de  la  discussion.  Il  était  devenu,  grâce  à  ses  relations,  à  son  ardeur  mili- 
tante, à  sa  facilité  de  plume  et  de  parole,  une  véritable  puissance.  Depuis  1848 
son  influence  s'était  encore  accrue  par  le  fait  qu'il  avait  pris  la  direction  d'une 
importante  feuille  religieuse,  rAmi  de  la  rclir/ion,  où  il  avait  attiré  des  colla- 
borateurs, tels  que  Monlalembert,  Falloux,  Havignan.  Champagny,  Charles  et 
Henri  de  Riancey,  etc.  Le  6  avril  1819,  Falloux  le  fit  nommer  évêque  d'Or- 
léans. C'est  aussi  grâce  à  ce  ministre  que  les  abbés  de  Dreux-Brézé,  Pie,  de 
Salinis,  Caverot  et  Fouquier  furent  appelés  à  l'épiscopat. 

(2^  Si  large  même  eu  matière  d'enseignement  primaire,  qu'il  voulait  qu'on  le 
confiât  exclusivement  au  clergé.  Les  instituteurs  laïques  n'étaient,  disait-il, 
que  des  anticurés,  des  curés  de  Valliéisme  et  du  socialisme.  Il  fallut,  pour  mo- 
dérer son  zèle,  que  Dupanloup  et  Montalembert  lui  représentassent  qu'une  pa- 
reille concession  paraîtrait  exorbitante  et  provoquerait  sans  doute  à  bref  délai 
une  réaction  préjudiciable  à  l'Église.  En  revanche,  pour  ce  qui  concernait  l'en- 
seignement secondaire,  Thiers  se  montrait  de  moins  facile  accommodement. 
Il  voulait  que  l'Université  conservât  un  privilège,  défendait  le  cerlilicat  d'études 
et  persistait  à  ne  pas  vouloir  des  jésuites.  Mais  Dupanloup  finit  par  l'amener  à 
changer  d'avis.  Et  la  cause  de  l'Université  ne  fut  en  somme  soutenue  avec  quel- 
que fermeté,  dans  cette  mémorable  discussion,  que  par  Victor  Cgusin. 
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maître  à  son  tour,  on  en  réduirait  légalement  les  soldats  à  l'impuis- 
sance. On  reverrait  ainsi  les  beaux  jours  de  la  Restauration.  Bref, 
ri'tiiversilé  serait  livrée  à  ses  ennemis.  Ceux-ci,  on  le  comprend,  ne 
demandaient  pas  mieux.  .Mais  que  penser  de  ceux  qui  la  livraient  ? 

Le  projet  lalloux.  que  nous  demandons  au  lecteur  la  permission 
d'examiner  ici  en  détail,  embrassait  dans  ses  dispositions  non  seule- 
ment renseignement  secondaire,  mais  aussi  l'enseignement  pri- 
maire, dont  l'Église  n'était  pas  d'humeur  à  se  désintéresser  dans  un 
pays  de  suffrage  universel. 

Il  y  était  traité  tout  d'abord  (titre  1")  des  autorités  préposées  à 
l'enseignement,  et  ces  autorités  y  étaient  organisées  de  telle  sorte, 
que  l'Étal  enseignant  fût  réduit  à  une  impuissance  presque  absolue. 

L'ancien  conseil  royal  de  l'Université  s'appellerait  désormais  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Ce  changement  de 
nom  était  déjà  très  significatif.  Mais  la  réforme  était  dans  les  choses 
beaucoup  plus  que  dans  les  mots.  L'élément  universitaire,  qui  for- 
mail  jadis  tout  le  conseil,  ne  devait  plus  y  être  représenté  que  par 
huit  membres,  nommés,  il  est  vrai,  à  vie,  mais  pouvant  être  révo- 
qués par  le  conseil  des  ministres,  et  formés  en  section  permanente, 
mais  n'ayant  guère  à  donner  leur  avis  ^en  dehors  des  questions  rela- 
tives à  l'avancement  du  personnel  universitaire)  que  sur  les  projets 
ou  règlements  dont  le  conseil  n'aurait  pas  soumis  l'examen  à  des 
commissions  spéciales.  Ils  ne  constitueraient  plus  qu'une  minorité 
dans  le  conseil,  où  siégeraient  avec  eux  :  trois  archevêques  ou 
évèques,  un  ministre  de  la  religion  réformée,  un  ministre  de  la  con- 
fession d'Augsbourg,  trois  conseillers  d'État,  trois  membres  de  lins- 
litul,  tous  élus  respectivement  par  leurs  pairs,  enfin  trois  représen- 
tants de  l'enseignement  libre  désignés  par  le  gouvernement.  La 
durée  des  pouvoirs  serait  de  six  ans  pour  les  conseillers  non  per- 
manents. Le  conseil  aurait  pour  attributions  de  donner  son  avis  sur 
les  projets  de  lois  et  de  règlements  en  matière  d'instruction  publique, 
sur  les  règlements  d'examens  et  de  concours,  les  programmes,  les 
questions  relatives  à  la  surveillance  des  écoles  libres,  les  créations 
de  facultés,  de  lycées,  de  collèges,  les  secours  et  encouragements  à 
accorder  aux  établissements,  privés,  les  livres  à  autoriser  dans  les 
écoles  publiques,  à  interdire  dans  les  autres,  enfin  de  prononcer  en 
dernier  ressort  sur  les  allaires  disciplinaires  qui  lui  seraient  ren- 
voyées par  les  conseils  académiques  ou  soumises  directement.  On 
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voit  par  là  que  la  haute  direction  de  l'enseignement  était  presque 
entièrement  soustraite  à  lUniversilé. 

L'exclusion  dont  elle  était  frappée  (kait  bion  plus  sensible  encore 
dans  la  constitution  des  autorités  locales.  Remarquons  en  premier 
lieu  qu'en  vertu  du  nouveau  projet,  la  France,  divisée  nag:uère  en 
27,  puis  en  20  académies,  c'est-à-dire  en  groupes  régionaux  dont 
les  chefs  devaient  avoir  forcément  une  autorité  personnelle  en  rap- 
port avec  l'étendue  du  ressort  confié  à  leurs  soins,  le  serait  désor- 
mais en  86  (une  par  département)  (1),  dont  les  recteurs  pourraient 
n'être  que  de  simples  licenciés  et  seraient  pris,  au  besoin,  en  dehors 
de  VUniversité.  Que  seraient  d'aussi  petits  personnages,  révocables 
à  volonté,  vis-à-vis  desévèques  dans  leurs  départements?  Du  reste 
leur  autorité  serait  réduite  à  peu  près  à  rien  au  regard  de  l'ensei- 
gnement libre.  Par  contre,  le  projet  donnait  les  attributions  les  plus 
étendues  aux  conseils  académiques,  qui,  dans  chaque  département, 
devaient  avoir  la  haute  main  tant  sur  l'enseignement  primaire  que 
sur  l'enseignement  secondaire.  Dans  le  conseil  académique,  l'Uni- 
versité n'aurait  d'autres  porte-paroles  que  le  recteur,  qui  pouvait 
n'être  pas  un  des  siens,  et  un  inspecteur  d'académie.  Les  autres 
membres  de  cette  assemblée  seraientl'évèque  du  diocèse  et  un  ecclé- 
siastique nommé  par  lui,  un  ministre  de  chacun  des  cultes  protes- 
tant ou  Israélite  qui  auraient  un  consistoire  dans  le  département, 
le  préfet,  le  procureur  général  de  la  cour  d'appel  ou  le  procureur 
de  la  République  du  chef-lieu,  un  membre  de  la  cour  d'appel  ou  du 
tribunal  du  chef-lieu,  élu  par  ses  collègues,  enfin  quatre  délégués 
du  conseil  général  (2).  Le  conseil  académique  était  appelé  à  donner 
son  avis  sur  l'état  des  écoles,  les  réformes  à  opérer  dans  les  éta- 
blissements publics,  les  budgets  et  comptes  des  lycées,  collèges, 
écoles  normales,  les  secours  et  encouragements  à  donner  aux  écoles 
primaires;  —  à  inslruire  les  affaires  disciplinaires  (relatives  à  l'en- 
seignement secondaire  ou  à  l'enseignement  supérieur)  qui  lui 
seraient  renvoyées  par  le  ministre  ou  par  le  recteur;  —  à  pronon- 
cer sur  les  affaires  contentieuses  en  matière  de  grades,  de  concours, 


(1)  C'est  ce  que  Falloux,  incriminé  par  les  intransigeants  de  son  parti,  qui 
lui  reprochaient  de  multiplier  l'Université  par  86,  appelait  avec  raison  VUni- 
veisité  divisée  pur  86. 

(2)  Les  duvens  des  hiciiilés  pouvaient  être  admis  dans  les  comités  acadé- 
miques, mais  seulement  pour  y  traiter  des  allaires  de  leurs  lacultés. 
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irouverlure  d'écok-s  libres,  de  droit  des  luaîlres  particuliers,  sur  les 
poursuilt^s  diriiîécs  contre  les  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire public  tendant  à  révocation  et  à  interdiction  de  l'ensei^'nement 
et  sur  les  allaites  disci|)Iinaiies^  intéressant  les  instituteurs,  publics 
ou  libres  (sous  réserve  dappel  au  conseil  supérieur).  11  devait  en 
outre  fortXMnent  être  consulté  sur  les  règlements  des  lycées,  col- 
lèges, écoles  normales,  la  fixation  de  la  rétribution  scolaire,  la 
détermination  des  cas  où  les  enfants  des  deux  sexes  seraient  autori- 
sés à  fréquenter  les  mêmes  écoles,  enfin  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux  instituteurs. 

L'Université  devait  donc  être  désarmée  plus  encore  dans  les  con- 
seils académiques  qu'au  conseil  supérieur.  Voyons  maintenant  la 
place  qui  lui  était  laissée  dans  l'enseignement. 

Il  y  aurait  deux  sortes  d'écoles,  les  unes  publiques,  c'est-à-dire 
entretenues  par  l'État,  les  départements  ou  les  communes,  les  autres 
libres,  c'est-à-dire  dirigées  par  des  particuliers  ou  des  associations  ; 
ce  dernier  mot  était  assez  clair  dans  sa  vague  généralité  ;  il  dési- 
gnait suitout  les  congrégations  religieuses,  dont  le  droit  était  ainsi 
affirmé  au  mépris  des  lois  antérieures.  Quant  à  l'inspection  de  ces 
divers  établissements,  elle  serait  exercée  non  seulement  par  les  ins- 
pecteurs généraux  ou  supérieurs  (1),  les  inspecteurs  d'académie  et 
les  inspecteurs  primaires,  mais  aussi  (en  ce  qui  concernait  les  écoles 
primaires)  par  les  délégués  cantonaux  (2),  par  les  maires  et  par  les 
curés.  Du  reste  il  suffirait,  pour  pouvoir  être  nommé  inspecteur  géné- 
ral ou  inspecteur  d'académie,  de  justifier  du  grade  de  licencié  ou  de 
cinq  ans  d'exercice  soit  dans  l'enseignement  public,  soit  dans  l'ensei-^ 
gnement  libre.  Enfin  le  projet  réduisait  à  peu  près  à  néant  le  dreî/T 
d'inspection  sur  les  établissements  libres,  cette  inspection  ne  devant 
avoir  pour  objet  que  la  moralité,  Vhygiène,  la  salubrité  et  ne  pou- 
vant porter  sur  renseignement  que  pour  vérifier  s'il  n'était  pas 
contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

Le  litre  II,  relatif  à  Y  enseignement  primaire,  mettait  d'abord  en 
tète  du  programme  de  l'enseignement  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse. Il  réduisait  du  reste  ce  programme  à  fort  peu  de  chose 
(lecture,  écriture,  langue  française,  système  métrique),  sans  s'oppo- 

(1)  Les  inspecteurs  généraux  pour  l'enseignement  secondaire,  les  inspecteurs 
supérieurs  pour  l'enseignement  |irimaire. 

(2)  Que  nommeraient  les  conseils  académiques. 
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ser,  il  est  vrai,  à  ce  qu'il  fût  étendu  suivant  les  ressources  et  les 
besoins  locaux.  Il  écartait,  en  outre,  le  principe  de  l'instruction  pri- 
maire obligatoire  (princii)e  sacré  dans  une  démocratie)  et  n'accor- 
dait la  gratuité  qu'aux  enfants  dont  les  parents  seraient  reconnus 
hors  d'étal  de  payer,  c'est-à-dire  aux  indigents. 

Les  préoccupations  cléricales  se  révélaient  surtout  dans  l'énoncé 
des  conditions  requises  pour  l'exercice  de  la  profession  d'instituteur. 
La  principale  de  ces  conditions  était  la  présentation  du  brevet  de 
cqipacité.  Le  jury  d'examen  chargé  de  décerner  ce  brevet  devait  être 
nommé  par  le  conseil  académique  et  pouvait  ne  comprendre  que 
trois  membres  de  l'enseignement  (sur  sept).  L'épreuve  ne  serait  en 
aucun  cas  fort  redoutable,  mais  elle  pouvait  être  évitée.  Le  projet 
portait  en  efifet  cette  clause  énorme  que  le  brevet  de  capacité  pou- 
vait être  suppléé  par  le  titre  de  ministre  d'un  culte  reconnu  par 
VÉtat,  ou  par  un  stage  de  trois  ans  dans  un  établissement  soit  public, 
soit  libre.  Ainsi  les  prêtres  et  les  congréganistes  seraient  en  fait  dis- 
pensés de  tout  diplôme.  Dès  lors,  comment  vis-à-vis  d'eux  la  con- 
currence serait-elle  possible  ? 

L'ouverture  d'une  école  libre  ne  serait  désormais  subordonnée  à 
aucune  autorisation  administrative.  Une  simple  déclaration  de  l'ins- 
tituteur suffirait.  Si,  au  bout  d'un  mois,  aucune  opposition  motivée 
ne  s'était  produite  de  la  part  des  autorités  publiques,  l'intéressé 
pourrait  enseigner.  L'instituteur  libre  ne  pourrait  être  poursuivi  et 
frappé  disciplinairement  par  le  conseil  académique  et  le  conseil  supé- 
rieur que  pour  «  faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  incon- 
duite ou  immoralité  ». 

Quant  aux  instituteurs  communaux,  les  conseils  municipaux  les 
choisiraient  parmi  les  candidats  présentés  par  les  conseils  acadé- 
miques, s'ils  étaient  laïques,  et,  s'ils  étaient  religieux,  par  les  supé- 
rieurs de  leurs  congrégations.  Toute  profession  commerciale  ou 
industrielle  leur  était  interdite,  et  on  avait  l'air  de  leur  faire  une 
grâce  en  leur  garantissant  un  traitement  de  600  francs.  En  matière 
de  discipline  ils  dépendaient  du  recteur  et  pouvaient  être  frappés  de 
révocation  ou  d'interdiction  absolue  par  le  conseil  académique.  La 
condition  faite  à  ces  pauvres  gens  était,  on  le  voit,  bien  précaire  et 
bien  dure.  Mais,  craignant  sans  doute  que  le  sort  d'instituteur  com- 
munal ne  fût  encore  trop  recherché  par  les  laïques,  Falloux  posait 
en  principe  que  les  écoles  normales  primaires,  regardées  par  lui  et 
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ses  amis  comme  des  foyers  de  socialisme  parce  qu'il  en  sortait  des 
républicains,  seraient  supprimées.  Tout  au  plus  permettrait-on  à 
certaines  écoles  primaires  d'entretenir  quelques  maîtres  stagiaires 
dont  on  pourrait  faire  des  instituteurs.  On  espérait  ainsi  n'avoir 
plus,  au  bout  de  quelques  années,  à  placer  dans  les  écoles  commu- 
nales que  des  congréganistes. 

Il  n'était  question  jusque-là  que  des  écoles  de  garçons.  Pour  les 
écoles  de  filles,  le  projet  faisait  la  part  bien  plus  large  encore  aux 
congrégations.  Il  stipulait  en  effet  que  les  lettres  d'obédience  tien- 
draient lieu  de  brevet  de  capacité  aux  institutrices  appartenant  à 
des  congrégations  religieuse  vouées  à  l enseignement  et  reconnues 
par  VÉtat.  Ainsi  sans  examen,  sans  stage,  une  religieuse  aurait  le 
droit  de  tenir  une  école.  Pour  être  maîtresse  laïque  il  faudrait  au 
contraire  subir  un  examen,  et  le  projet  portait  que  l'examen  ne 
serait  pas  public. 

Rien,  du  reste,  n'était  ni  prévu  ni  déterminé  pour  l'installation  des 
écoles  communales  de  filles,  ni  pour  le  traitement  des  institutrices. 
En  principe,  il  est  vrai,  chaque  commune  de  800  âmes  devrait  avoir 
une  école.  Mais  le  projet  ajoutait  :  si  leurs  propres  ressources  le  leur 
permettent.  Cela  voulait  dire  qu'on  ne  tenait  guère  à  les  contraindre; 
et  de  fait,  jusqu'au  ministre  Duruy,  l'enseignement  public  des  filles 
ne  devait  guère  exister  que  de  nom. 

En  ce  qui  touche  aux  pensionnais  primaires,  aux  écoles  d'adultes 
ou  d'apprentis  et  aux  salles  d'asile,  il  va  sans  dire  que  les  parti- 
culiers, c'est-à-dire  le  clergé,  obtenaient  les  mêmes  facilités,  les 
mêmes  avantages  qu'en  ce  qui  regarde  les  écoles  primaires  propre- 
ment dites. 

Les  questions  relatives  à  Venseignement  secondaire  étaient 
réglées  par  le  titre  III,  et,  naturellement,  tout  au  profit  de  l'Église. 
Une  institution  pouvait  être  ouverte  sans  autorisation  et  sur  simple 
déclaration,  comme  une  école  primaire,  par  un  particulier,  pourvu 
qu'il  justifiât  du  grade  de  bachelier  et  d'un  stage  de  cinq  ans  dans 
un  établissement  d'instruction  secondaire  quelconque.  Il  n'était 
plus  question  comme  autrefois  de  certificat  de  moralité.  On  pouvait 
donc  à  peu  de  frais  devenir  directeur  d'institution.  Des  dispenses 
de  stage  pouvaient,  du  reste,  être  accordées  par  le  ministre.  Le  bac- 
calaun-at  lui-même  pouvait  être  suppléé  par  un  brevet  de  capacité  ; 
ce  brevet  serait  décerné  par  un  jury  que  nommerait  le  conseil  aca- 
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démique  et  qui,  sur  sept  membres,  ne  compterait  qu'un  représen- 
tant de  l'État,  le  recteur  (qui  pouvait  n'être  pas  universitaire). 
Quant  aux  professeurs,  aux  surveillants,  on  n'exiijcait  d'eux  ni  grade 
ni  stage.  L'universitaire  devrait,  comme  autrefois,  être  bachelier, 
licencié,  agrégé,  suivant  les  emplois  qu'il  aurait  à  remplir.  Le  con- 
gréganiste  n'aurait  besoin  que  de  sa  robe  ;  elle  lui  tiendiait  lieu  de 
capacité,  de  moralité.  Ce  n'est  pas  tout:  désormais  le  certificat 
d'études  ne  serait  plus  requis  des  candidats ,au  baccalauréat.  Toute 
institution  libre  pourrait  donc  devenir  à  son  gré  un  établissement 
de  plein  exercice.  Et,  comme  si  tant  de  faveurs  n'eussent  pas  suffi 
pour  assurer  le  recrutement  des  écoles  libres,  le  projet,  élargissant 
un  privilège  accordé  aux  curés  par  une  ordonnance  de  1821  (1), 
autorisait  tout  ministre  d'un  culte  reconnu  par  la  loi  à  réunir  chez 
lui  jusqu'à  quatre  élèves,  sous  la  condition  illusoire  de  ne  prendre 
comme  tels  que  des  aspirants  aux  écoles  ecclésiastiques. 

En  cas  de  désordre  grave,  diinconduite  ou  A"^ immoralité,  les 
membres  de  l'enseignement  libre  seraient  justiciables  des  conseils 
académiques. 

Les  établissements  particuliers  pourraient  obtenir  des  conununes, 
des  déparlements  et  de  l'État  non  seulement  des  subventions  en 
argent,  mais  des  bâtiments  précédemment  affectés  à  l'Université. 

Enfin,  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (ou  petits  séminaires) 
seraient  maintenues  en  possession  de  tous  leurs  privilèges,  sous  la 
seule  condition  de  rester  soumises  à  la  surveillance  de  l'Etat. 
Ainsi  ces  établissements,  devenus  écoles  de  plein  exercice,  continue- 
raient à  ne  dépendre  que  des  évêques  et  à  ne  relever  ni  de  l'Uni- 
versité, ni  des  conseils  académiques,  ni  du  conseil  supérieur.  La 
surveillance  dont  il  était  question  dans  le  projet  devait  être  pure- 
ment administrative.  C'était  raffaire  des  préfets.  De  fait  elle  devait 
être  et  a  toujours  été  illusoire.  Quant  au  nombre  des  élèves,  limité 
par  l'ordonnance  de  1828,  la  loi  Falloux  n'en  disait  rien.  En  somme 
les  petits  séminaires  devaient  constituer  une  Université  purement 
ecclésiastique  et  absolument  indépendante  de  l'État. 

Nous  ne  dirons  rien,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  sujet,  de 
la  partie  de  la  loi  spécialement  relative  aux  établissements  univer- 
sitaires, non  plus  que  des  dispositions  générales  ou  transitoires  par 

(1)  Voir  plus  haut,   p.  360. 
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lesquelles  se  terminait  le  projet.  Nous  avons  suffisamment  établi  par 
l'exposé  qui  précède  le  caractère  dominant  de  la  loi  Falloux,  qui, 
dans  la  pensée  de  ce  ministre  et  de  ses  amis,  devait  être  comme  la 
grande  charte  de  l'enseignement  clérical  en  France  (1). 


VII 


Que  l'Assemblée  législative  fût  disposée  à  voter  un  tel  projet, 
c'est  ce  dont  on  ne  pouvait  douter  et  ce  que  prouvait  à  l'avance  la 
composition  de  la  commission  chargée  de  l'examiner.  Dupanloup, 
plus  encore  que  Montalembert,  fut  l'âme  de  cette  commission,  qui  se 
donna  pour  président  Thiers,  pour  rapporteur  Beugnot,  et  manifesta 

I  intention  d'aggraver  encore  la  condition  faite  par  Falloux  à  l'Uni- 
versité. Il  est  vrai  qu'après  la  chute  de  ce  ministre,  la  gauche  par- 
vint, non  sans  peine,  il  est  vrai,  à  faire  renvoyer  le  projet  au  con- 
seil d'État  (novembre  1849).  Ce  corps,  sans  en  modifier  les  grandes 
lignes,  y  introduisit  plusieurs  amendements  dont  le  but  était  de  res- 
treindre quelque  peu  l'influence  de  l'Église.  C'est  ainsi  qu'il  proposait 
de  placer  l'enseignement  primaire  sous  la  surveillance  et  l'autorité 
non  des  conseils  académiques  et  des  recteurs,  mais  des  préfets  (2)^ 

II  demandait  aussi  que  le  nombre  des  académies  fût  ramené  de  86 
à  fî7,  ce  qui  eût  notablement  diminué  l'autorité  des  évêques  en  ma- 
tière d'enseignement.  Il  voulait  enfin  que  la  juridiction  disciplinaire, 
attribuée  par  le  projet  aux  conseils  académiques  et  au  conseil  supé- 
rieur, où  l'Université  devait  être  tenue  en  échec  par  ses  adversaires, 
fût  transférée  aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  cours 
d'appel. 

Mais  de  ces  amendements  il  ne  resta  rien  quand  la  loi,  rapportée 
au  Palais-Bourbon,  fut  enfin  mise  en  discussion  (janvier  1850).  Les 

(1)  Lacordaire  l'appela  plus  tard  Védit  de  Nantes  du  dix-neuvième  siècle. 

(2)  C'est  ce  que  demandait  à  cette  époque  formellement  le  nouveau  ministre 
de  l'instruction  publique,  de  Parieu,  dans  un  projet  de  loi  motivé  par  les 
tendances  socialistes  et  subversives  qui  se  manifestaient,  disait-il,  depuis 
quelque  temps  dans  le  corps  des  instituteurs.  La  majorité  voulait  bien  que  ce 
corps  fiit  à  bref  délai  épuré,  c'est-à-dire  ciéricalisé.  Mais  elle  craignait  que  le 
{gouvernement,  une  fois  mis  en  possession  du  droit  redoutable  qu'il  réclamait, 
ne  se  tînt  pour  satisfait  et  ne  renvoyât  aux  calendes  grecques  la  discussion  de 
la  loi  Falloux.  La  loi  de  Parieu  fut  votée  (11  janvier  1850),  mais  sous  cette  ré- 
serve qu'elle  cesserait  d'être  en  vigueur  au  bout  de  six  mois. 
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débals  mémorables  dont  elle  fut  l'objet  eurent  pour  résultat  de  la 
rendre  non  pas  plus  libérale,  mais  plus  cléricale.  Vainonient  des 
voix  autorisées,  comme  celle  de  Barthélemy-Saint-llilaire,  des 
voix  éloquentes,  comme  celles  de  Victor  Hugo,  de  Jules  Favre,  de 
Pascal  Duprai,  signalèrent  le  triompbe  prochain  du  parti  catholique 
comme  un  péril  national  (1).  On  leur  répondait  que  la  loi  nouvelle 
était  au  contraire  pour  la  France  une  garantie  de  salut.  Quelques 
intransigeants  de  la  droite,  l'abbé  de  Cazalès,  par  exemple,  trou- 
vaient qu'elle  ne  faisait  pas  à  l'Église  une  part  assez  large  et  la  com- 
battaient pour  ce  motif.  D'autres,  comme  Paiisis,  évèque  de  Langres, 
se  résignaient  à  la  subir,  mais  en  attendant  mieux,  et  en  déplorant 
que  l'Université,  ce  foyer  d'immoralité,  d'athéisme,  d'incrédulité, 
d'esprit  anarchique  et  révolutionnaire ,  ne  fût  pas  enfin  réduite  à 
néant.  Traiter  avec  cette  puissance  diabolique  et  abhorrée,  c'était,  à 
leurs  yeux,  presque  un  déshonneur.  Pour  se  faire  pardonner  ses 
prétendues  concessions  à  l'Université,  Montalembcrt  dut  déployer 
toutes  les  ressources  de  sa  prestigieuse  éloquence.  Le  grand  orateur 
catholique  représenta  que  pour  faire  face  au  péril  social,  pour  raf- 
fermir les  bases  ébranlées  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  i-eli- 
gion,  l'union  de  tous  les  conservateurs  était  nécessaire.  Tous  avaient 
été  frappés  également  par  la  Révolution  de  18  48  ;  tous,  également 
naufragés,  se  trouvaient  maintenant  côte  à  côte  sur  le  même  radeau, 
luttaient  en  frères  contre  la  tempête.  Tous  se  pressaient  maintenant 
autour  de  l'Église,  lui  demandaient  son  concours  pour  le  salut  com- 
mun. Pouvait-elle  le  leur  refuser?  Voilà  comment  il  justifiait  l'alliance 
singulière  qu'il  venait  de  conclure  avec  Thiers.  Quant  à  ce  deinier, 
dont  le  réquisitoire  contre  les  jésuites  était  encore  dans  toutes  les 
mémoires,  c'était  aussi  par  l'effroi  de  la  démagogie  et  du  socialisme, 
par  la  pour  du  naufrage  qu'il  expliquait  aux  vieux  voltairiens  ses 
amis  sa  surprenante  palinodie.  Il  se  défendait,  du  reste,  avec  un  bel 
aplomb,  d'avoir  voulu  amoindrir  l'autorité  légitime  de  l'Université, 
yl^disait  avoir  fidèlement  interprété  la  constitution  de  18i8,  qui  avait 
proclamé  la  liberté  de  renseignement.  II  se  faisait  enfin  doux,  insi- 
nuant, patelin,  demandait  pourquoi  la  religion  et  la  philosophie  ne 

(1)  «  C'est  une  loi  slratégirnie,  disait  Victor  Hii^o  à  propos  du  projet  Fal- 
loux,  c'est  une  loi  qui  a  un  ninsque;  c'est  une  conlise.ition  qui  sinlitule  dona- 
tion ;  c'est  un  monojiole  aux  mains  de  ceux  (|ui  tendent  à  faire  sortir  rensei- 
gnement de  la  sacristie  et  le  gouvernemeni  du  confessionnal.  » 
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vivraient  pas  ensemble  en  parfait  accord.  A  son  sens,  elles  avaient  tou- 
jours lini  par  s'entendre  après  s'être  combattues.  «  Ce  sont,  disait-il, 
deux  s(purs  immortel  les,  qui  ne  peuvent  pas  périr...  11  faut  qu'elles 
vivent  ensemble,  immortelles,  à  côté  l'une  de  l'autre,  qu'elles  ne  se 
sé|»ai('ni  |)as  et  que^  dans  les  temps  d'épreuves,  elles  cherchent  à  se 
rapprocher  plutôt  qu'à  se  détruire.  » 

Au  milieu  des  partis  se  disputant  ainsi  la  direction  morale  de  la 
France,  le  gouvernement  semblait  vouloir,  autant  que  possible,  se  faire 
oublier.  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  de  Parieii,  soutenait 
la  loi  ;  il  le  fallait  bien  puisque  Louis-Napoléon  s'était  engagé  à  la  faire 
votei'.  Mais  il  la  soutenait  mollement.  L'on  sentait  que  le  chef  de 
l'Ktat  n'abiindonnait  pas  sans  quelque  regret  à  l'Église  les  plus  pré- 
cieuses pi'crogatives  de  l'État.  Mais  il  ne  le  disait  pas.  Et  il  se  gardait 
surtout  de  donner  à  entendre  qu'il  eût  l'intention  de  reprendre  un 
jour  à  ses  alliés  une  partie  de  ce  qu'il  leur  livrait  en  ce  moment. 

Finalement,  la  loi  Falloux,  aggravée  de  quelques  amendements 
qui  la  rendaient  encore  plus  profitable  à  l'Église,  fut  votée  le  15  mars 
1850.  Ce  jour-là  le  parti  catholique  obtint  de  la  République  ce  que 
ni  "la  royauté  de  Juillet  ni  même  la  Restauration  ne  lui  avaient 
accordé  (1).  Mais  il  ne  l'aima  pas  plus  pour  cela,  bien  au  contraire, 
il  la  méprisa  davantage,  la  craignit  moins  et,  dès  lors,  la  combattit 
avec  moins  de  ménagements  encore  que  par  le  passé. 


VIII 


l,?i  campagne  de  Rome  à  l'intérieur  ne  devait  pas  s'arrêter  là. 
Montalembert  et  ses   amis,    enhardis  par  leurs  premiers  succès, 

(1)  Les  ultras,  comme  Veuillot,  trouvèrent  la  loi  non  seulement  insuffisante, 
mais  inacceptable.  Le  rédacteur  de  VUnivers  réfutait  avec  une  hauteur  insul- 
tante les  idées  de  conciliation  exprimées  par  Thiers:  «  Il  est  faux,  écrivait-il, 
que  la  religion  et  la  philosophie  soient  deux  sœurs  immortelles...  Il  faut  que 
cette  philosophie  se  révolte  contre  la  religion,  ou  qu'elle  consente  à  être  la 
servante,  l'humble  servante,  ancilla,  de  cette  reine.  »  Les  intransigeants  du 
parti  donnaient  aux  évèques  le  conseil  de  ne  pas  se  prêter  à  l'exécution  de  la 
loi  nouvelle,  de  se  refuser  notamment  à  entrer  soit  dans  le  conseil  supérieur, 
soit  dans  les  conseils  académiques.  .Mais  Pie  IX  fut  plus  politique.  .  Dans  son 
alloculioD  consistoriale  du  20  mai  1850,  il  déclara  que,  si  la  loi  ne  donnait  pas 
une  entière  satisfaction  aux  vœux  de  l'Église,  elle  n'en  constituait  pas  moins  un 
progrès,  qu'il  fallait  donc  l'accepter  et  se  servir  d'elle  en  attendant  mieux.  C'est 
dans  le  même  sens  qne  le  nonce  du  pape  donna  peu  après  ses  instructions  à 
l'épiscopat  français,  qui  eut  le  bon  esprit  de  s'y  conformer. 
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n'étaient  pas  d'humour  à  se  contenter  de  si  peu  et  rêvaient  mainte- 
nant de  nouvelles  conquêtes.  Deux  ans  à  peine  s'étaient  écoulés 
depuis  la  révolution  do  février,  mais  il  semblait,  à' voir  l'aiiifide 
des  ultramontains,  qu'on  en  lût  à  plus  d'un  siècle.  La  police  de 
Louis-Napoléon,  préludant  à  la  résurrection  du  césarisme,  arra- 
chait de  nos  places  publiques  les  arbres  de  la  liberté,  et  pas 
un  des  prêtres  qui  les  avaient  bénis  ne  protestait.  Les  factions  réac- 
tionnaires, coalisées  contre  le  sullrage  universel,  applaudissaient 
aux  invectives  odieuses  et  impolitiques  de  Thiers  contre  la  vile  mul- 
titude, c'est-à-dire  contre  la  classe  ouvrière  des  villes,  généi-alement 
peu  dévote,  et,  conduites  à  l'assaut  par  Je  fils  des  croisés  (1),  lui  en- 
levaient de  fait  le  droit  de  vote  par  l'inepte  loi  du  31  mai  1850  (2). 
Un  peu  plus  tard,  Montalembert  et  ses  amis  contribuaient  de  toutes 
leurs  forces  à  la  suspension  indéfinie  du  droit  de  réunion  (3)  et  à 
l'aggravation  des  lois,  déjà  fort  dures,  portées  contre  la  presse  en  1848 
et  en  1849  (4).  Ces  libéraux,  qui  naguère  encore  se  réclamaient  avec 
tant  d'éclat  des  principes  de  89,  ne  voulaient  plus  maintenant  la 
liberté  que  pour  eux-mêmes.  Comme  ils  en  jouissaient  pleinement, 
il  leur  paraissait  juste  que  leurs  adversaires  en  fussent  privés.  Mon- 
talembert en  vint  à  demander  que  la  loi  depuis  longtemps  oubliée 
de  1814  sur  le  repos  obligatoire  du  dimanche  fût  remise  en  vigueur 
et  même  aggravée  (1851).  Mais  l'assemblée,  cette  fois  plus  sage  que 
lui,  ne  l'écouta  pas. 

En  revanche,  elle  paraissait  disposée  à  le  satisfaire,  lui  et  les  siens, 
en  donnant  à  l'Église  la  haute  main  sur  toutes  les  institutions  d'assis- 
lance  publique  dont  l'étude  était  alors  à  l'ordre  du  jour.  La  consti- 
tution de  1848,  en  promettant  d'adoucir  ou  de  supprimer  par  des 
lois  nouvelles  toutes  les  misères  sociales  (5),  avait  pris  un  engage- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  460. 

(2)  On  sait  que  cette  loi  n'accordait  l'électoral  dans  une  commune  qu'aux 
citoyens  domicilies  depuis  trois  ans  et  inscrits  sur  les  rôles  de  la  contribulion 
personnelle  ou  de  la  prestation  en  nature.  Elle  supprimait  en  somme  trois  mil- 
lions d'éieoleurs. 

(3)  Loi  du  6  juin  1850. 

(4)  Loi  du  17  juillet  1850  augmentant  le  cautionnement  des  journaux,  les  sou- 
nieltanl  (ainsi  que  les  é  rils  non  p('riodi(]ues)  à  l'impôt  du  timbre  et  exigeant 
la  sij^nalure  des  articles  (amendenienl  Tinguy). 

(5)  Consiiluiion  de  1648,  article  13  :  «  La  constitution  garantit  aux  citoyens 
la  liberté  du  travsil  et  de  l'industrie.  La  société  fuvnrisp  et  oiicotinigr  le  déve- 
loppement du  travail  par  l'enseignement  gratuit,  l'cducuiiun  protessionnelle, 
l'égalité  des  r:\pports  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  insliluLions  de  prévoyance 
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ment  auquel  l'assemblée  réactionnaire  de  1849  voulait  avoir  l'air  de 
faire  honneur.  Une  i?rande  commission  avait  été  institué  pour  s'en- 
quérir des  remèdes  immédiatement  applicables  aux  maux  qu'elle 
avait  signalés.  Montalembert,  Parisis,  de  Riancey,  les  deux  frères  de 
Melun,  bref  tout  l'état-major  de  l'armée  catholique  en  avaient 
été  nommés  membres.  Thiers  en  faisait  partie  et  montrait  alors  un 
tel  /.fit'  pour  la  religion,  que  la  commission  l'avait  choisi  pour  son 
rapporteur  général.  Cet  homme  d'État,  que  l'intérêt  ou  la  passion 
n'aveuglait  jamais  complètement,  avait  fort  sensément  démontré  dans 
son  rapport  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  une  loi  générale  contre 
la  misère,  que  la  question  sociale  ne  pouvait  pas  être  résolue  par  une 
formule,  qu'elle  embrassait  une  foule  de  problèmes  particuliers,  3 
chacun  desquels  devait  correspondre  une  loi  spéciale.  De  là  un  grand 
nombre  de  projets  (1),  dont  quelques-uns  à  peine  purent  être  votés 
par  l'assemblée  en  1830  et  18.j  1  et  dont  l'adoption  aurait,  sans  conteste, 
amélioré  notablement  la  condition  des  classes  pauvres.  Cette  sollici- 
tude pour  les  malheureux  eût  été  de  tous  points  louable,  si  les  me- 
neurs cléricaux  de  la  commission  n'y  eussent  mêlé  le  souci  —  haute- 
ment avoué,  du  reste  —  de  procurer  à  l'Église  de  nouveaux  et  de  plus 
puissants  moyens  d'action  sur  la  société.  Le  comte  Armand  de  Melun, 
qui  jouissait  parmi  eux  d'un  crédit  justifié  par  son  zèle,  son  expérience, 
sa  charité,  ne  dissimulait  pas  son  ardent  désir  de  faire  rentrer,  au 
moyen  des  lois  nouvelles,  la  religion  dans  la  bienfaisance  publique. 
Partout  où  il  y  avait  du  bien  à  faire  au  nom  de  la  société,  il  fallait, 
à  son  sens,  rappeler  le  prêtre,  exclu  par  de  misérables  préventions 
en  1830.  Et  non  seulement  il  y  avait  lieu  d'abolir  toute  trace  et 
tout  symptôme  de  rivalité  entre  l'assistance  publique  et  la  charité 


et  de  crédit,  les  institutions  agricoles,  les  associations  volontaires  et  l'établis- 
sement par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de  travaux  publics  propres 
à  employer  les  bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l'assistance  aux  enfants  aban- 
"Tdonnés.  aux  infirmes  et  aux  vieillards  sans  ressources  et  que  leurs  familles  ne 
peuvent  pas  secourir.  » 

(1)  Ces  projets  étaient  relatifs  aux  objets  suivants  :  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  Caisse  des  retraites.  —  Logements  insalubres.  —  Education  et  patro- 
nage des  jeunes  détenus.—  Enfants  trouvés.  —  Hôpitaux  et  hospices.  — Secours 
à  domicile.  —  Service  médical  à  la  campagne.  —Apprentissage.  —  Travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures.  —  Monts-de-piété.  —  Assistance 
judiciaire.  —  Bains  et  lavoirs  publics.  —  Mariage  des  indigents.  —  Envoi  des 
indigents  aux  eaux  thermales.  —  Avance  des  frais  de  justice  aux  conseils  de 
prudhommes.  —  Coalitions.  —  Réforme  du  régime  hypothécaire.  —  Crédit 
foncier,  etc.  etc. 
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religieuse  ou  privée,  mais  on  devait  donner  à  celle-ci  la  préférence 
et  s'en  rapporter  à  son  dévouement  toutes  les  fois  que  cela  serait 
possible. 

De  fait,  toutes  les  lois  votées  à  cette  époque  en  maiicre  dassis- 
lance  publique  assuraient  à  cet  égard  au  clergé  une  influence  pré- 
pondérante. L'exécution,  d'ailleurs,  en  était  d'ordinaire  confiée  de 
préférence  aux  communautés  religieuses.  Mais  elle  ne  pouvait  l'être 
qu'aux  communautés  reconnues  par  la  loi.  Le  comte  de  iMelun  cons- 
tatait avec  douleur  dans  un  rapport  parlementaire  que  nombre 
d'associations  religieuses  étaient  ainsi  empêchées  de  faire  le  bien. 
Elles  ne  vivaient  que  par  tolérance.  Il  leur  fallait  la  liberté  com- 
plète, la  liberté  légale,  et  il  la  demandait  à  grands  cris  (1). 

Si  de  pareilles  exigences  paraissaient  un  peu  excessives  au  Palais- 
Bourbon,  où  la  minorité  républicaine  était  encore  assez  forte  pour 
les  tenir  en  échec,  elles  étaient  en  revanche  fort  bien  accueillies  à 
l'Elysée,  où,  plus  que  jamais,  on  voulait  plaire  à  l'Église.  Quels  que 
Fussent,  à  l'égai-d  de  la  religion,  ses  sentiments  intimes,  Louis-Napo- 
léoa  ne  perdait  jamais  aucune  occasion  de  lui  témoigner  ostensible- 
ment respect  et  dévouement.  Dans  ses  nombreux  voyages  à  travers 
la  France,  il  édifiait  les  populations  catholiques  par  sa  déférence 
pour  les  évêques.  Il  donnait  sans  compter  aux  couvents,  aux 
églises.  Par  ses  soins  et  ceux  de  ses  minisires.  l'Université  subissait 
une  épuratiou  qui  rappelait  le  temps  de  la  Terreur  blanche. 
Nombre  d'instituteurs  avaient  été  révoqués.  Les  autres  étaient  par 
nécessité  redevenus  bien  pensants.  Le  personnel  des  lycées  et  des 
collèges  était  tenu  en  respect.  L'orthodoxie  commençait  enfin  à  faire 


(1)  «  La  charité,  disait-il,  a  besoin  de  plus  d'air  et  d'espace  ;  aujourd'hui  elle 
ne  vit  en  quelque  sorte  que  de  tolérance  ;  sa  situation  précaire,  C(»nteslée.  ne 
lui  permet  qu'une  action  passagère  et  incertaine;  dès  que,  par  l'association, 
elle  est  devenue  capable  de  donner  au  bien  qu'elle  lait  un  peu  d'étendue,  on 
ne  lui  permet  pas  d'agir  ou  de  parler  en  son  nom  ;  on  lui  dispute  jus(|u'aux 
modestes  ressources  recueillies  à  si  grandpeine  ;  les  actes  les  plus  simples, 
les  plus  élémentaires  lui  sont  interdits.  Pour  accepter  les  délégations  des 
pouvoirs  publics,  exercer  un  patronage,  proléger  et  défendre  les  droits  d'un 
orphelin,  placer  la  petite  fortune  de  ses  pauvres,  louer  l'école  ou  la  maison  oii 
elle  ira  les  instruire  ou  les  soigner...,  la  législation  ne  lui  ouvre  qu'une  voie 
étroite  et  presque  impossible;  elle  e.vige  la  reconnaissance  comme  établisse- 
ment d'utilité  pnbli(iue,  et  |)0ur  cetle  reconnaissance,  elle  veut  des  coiulilions 
de  force,  de  fortune  et  de  durée  qu'elle  lui  défend  en  nitine  temps  d'acquérir. 
La  législation,  en  rendant  si  dillicile  la  condition  des  inslitulions  lilires..  .  fa- 
vorise la  dangereuse  [lensée  que  tout  doit  être  fait  avec  l'initiative,  l'argent  et 
la  direction  de  l'État.  » 
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place  nette  (Uins  l'enseiiïnement  supérieur.  Michelet  devait  quitter  le 
Collège  de  France  et  Vacherol  l'École  normale  (1851). 


IX 


Aussi  le  président,  que  les  partisans  de  l'orléanisme  et  de  la  légi- 
timité ('ommeu(;aient  à  suspecter  fort,  demeurait-il  très  cher  aux 
catholiques  avant  tout.  En  février  1851,  quand  Thiers,  éclairé  trop 
lard,  dénonçait  déjà  les  vues  césariennes  du  prince  et  s'écriait  : 
«  l'Empire  est  fait  »,  Montalembert  prenait  hautement  à  la  tribune 
la  défense  de  Louis-Napoléon,  célébrait  avec  émotion  ses  grands  ser- 
vices, se  déclarait  son  témoin  et  affirmait,  devant  la  justice  du 
pays  qu'il  n'avait  démérité  en  rien  de  la  grande  cause  de  l'ordre. 
Au  mois  de  juillet  suivant,  dans  le  débat  relatif  à  la  revision  de  la 
Constitution,  lui  et  ses  amis  travaillaient  manifestement  à  faire 
adopter  une  revision  partielle  qui  eut  permis  non  seulement  la 
réélection  du  prince-président,  mais  la  prolongation  de  ses  pou- 
voirs pour  dix  ans  (1).  La  presse  ultra-catholique,  Veuillot  en  tête, 
faisait  campagne  dans  le  même  sens.  Bien  plus,  la  revision  ayant 
été  rejetée,  parce  qu'elle  n'avait  pas  rallié  dans  l'assemblée  les  trois 
quarts  des  suffrages,  chiffre  prescrit  par  la  loi  (2),  Montalembert 
et  beaucoup  de  ses  amis  (3)  ne  rougirent  pas  de  s'unir  à  un  certain 
nombre  de  bonapartistes  pour  tramer  dans  l'ombre  un  complot  ten- 
dant à  proposer  le  vote  de  la  re vision  partielle  à  la  majorité  simple 

(1)  On  sait  qu'en  venu  de  la  constitution,  le  président,  élu  pour  quatre  ans, 
n'était  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  même  durée.  Les  pouvoirs  de  Louis- 
Napoléon  devaient  expirer  au  mois  de  mai  1S52.  Le  groupe  Montalembert 
n'aimait  pas  les  princes  d'Orléans  et,  malgré  sa  sympathie  pour  le  comte  de 
Chambord,  ne  tenait  que  médiocrement  à  le  voir  monter  sur  le  trône.  Il  crai- 
gnait que  l'Église,  compromise  comme. elle  l'avait  été  sous  la  Restauration,  par 
une  alliance  manifeste  avec  la /f//iYr?n/<é.  ne  redevînt  impopulaire.  Il  la  vou- 
lait dans  l'État  protectrice  et  non  protégée.  11  se  disait  que  Louis-Napoléon  ne 
pouvait  se  passer  d'elle,  parce  que,  ne  tirant  pas  son  pouvoir  d'un  droit  héré- 
ditaire, il  dépendait  et  dépendrait  toujours  du  suffrage  universel  et  que,  pour 
rester  maître  du  suffrage  universel,  il  aurait  toujours  intérêt  à  ménager  le 
clergé.  Ajoutons  qu'il  ne  se  défiait  pas  assez  d'un  prince  déférent,  docile,  ta- 
citurne, qui  ne  lui  disait  jamais  non  et  ne  lui  avait  jamais  rien  refusé. 

(2)  Sur  724  votants,  416  s'étaient  prononcés  pour  la  revision  et  278  contre. 
(3) 'M.  Buffet,  plus  clérical  encore  que  monarchiste,    était   du   nombre.   Les 

conciliabules  se  tenaient,  au  mois  de  novembre  1851,  chez  le  comte  Daru. 
Baroche,  Fould,  Kouher,  presque  tout  l'état-major  de  la  faction  impérialiste, 
en  faisaienL  partie. 
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et  à  faire  appel  au  peuple  dans  le  cas  —  très  certain  —  où  la  mi- 
norité protesterait,  au  nom  de  la  constitution,  contre  ledit  vole  Le 
duc  de  Mouchy,  le  viconile  Henri  de  Mortemarl  et  Montalembert  lui- 
même  allèrent,  le  22  novembre,  soumciire  ce  programme  au  prési- 
dent; ce  dernier,  pour  gagner  du  temps,  les  invita  à  recueillir 
encore  de  nouvelles  adliésions.  Ils  poursuivirent  donc  docilement  leur 
propagande.  Aussi,  grâce  à  eux,  dès  le  30  novembre,  cent-soixante 
membres  de  l'assemblée  s'étaient-ifs  ralliés,  par  leurs  signatures,  à 
celte  honnête  combinaison  (i).  La  plupart  d'entre  eux  ne  se  doutaient 
pas  que  Louis-Napoléon  en  méditait  une  autre,  infiniment  plus  radi- 
cale et  plus  avantageuse  pour  lui,  en  ce  sens  qu'elle  le  dispensait  de 
recourir  aux  services  d'une  coterie  parlementaire  et  qu'elle  devait 
lui  procurer  la  dictature  sans  condilion.  L'assemblée  ne  devait  plus 
être  consultée  sur  la  revision.  Le  2  décembre  au  malin,  elle  était  dis- 
soute, la  constitution  était  déchirée,  les  généraux  qui  auraient  pu 
la  défendre  étaient  incarcérés,  et  le  peuple  était  invité,  sous  menace 
de  l'anarchie,  à  conférer  au  prince  le  droit  de  réorganiser  les  pou- 
voirs publics  sur  des  bases  à  peu  près  semblables  à  celles  du  consulat 
et  de  l'empire.  Deux  cent  vingt  représentants,  qui  se  réunirent  au 
nom  de  la  loi,  furent,  au  nom  de  la  force,  mis  en  prison.  Les  jours 
suivants,  les  républicains  furent  de  toutes  parts  mitraillés,  fusillés, 
proscrits  ou  terrorisés,  la  presse  fut  bâillonnée,  la  France  fut  gar- 
rottée, et  c'est  dans  cet  état  qu'elle  eut  à  répondre,  par  oui  ou  par 
non,  à  la  question  posée  par  le  président. 

Elle  était  posée  de  telle  sorte  que  l'immense  majorité  devait  for- 
cément répondre  :  oui.  Louis-Napoléon,  comme  son  oncle,  se  récla- 
mait de  la  Kévolulion,  de  la  souveraineté  nationale.  Il  rétablissait  à 
grand  bruit  dans  son  intégrité  le  sulfrag»;  universel,  si  sotlemen*' 
mutilé  par  les  monarchistes  en  18.')0.  11  se  donnait  pour  le  représen- 
tant unique  et  providentiel  de  l'ordre.  Lui  refuser  la  dictature, 
c'était,  disait-il,  voue:-  la  France  à  l'anarchie,  à  la  subversion 
démagogi(iue  et  socialiste.  Le  suftVage  universel  n'avait  pas  en 
18ol  l'expérience  et  le  sang-froid  qu'il  a  acquis  depuis.  De  nos 
jours,  le  socialisme  n'est  ni  moins  remuant  ni  moins  audacieux  qu'à 

(1)  Ces  détails  édifiants,  rapporlés  par  M.  de  Meaux  dans  sa  récente  étude 
sur  Monlulembcvl,  sont  extraits  du  récit  que  le  sraiid  orateur  catliolii|ue  lit 
plus  lard  (par  lettre  au  comte  Daru,  le  15  mars  180^)  de  ses  agissements  à  la 
veille  du  coup  d'Élat. 
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celle  époque.  Lu  France  vit  pourtant  en  République  depuis  plus 
d'un  quart  de  siècle,  sans  avoir  jamais  eu  recours  à  la  royauté  ni 
au  césarisnie,  et  elle  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal.  Au  lendemain  du 
coup  d'État,  la  masse  du  peuple,  surprise,  affolée,  se  jeta  tète  bais- 
sée dans  une  servitude  trop  réelle  par  peur  d'une  anarchie  imagi- 
naire. 11  ne  faut  pas  s'en  étonner;  elle  était  égarée.  Mais  l'histoire 
doit  se  montrer  sévère  pour  ceux  qui,  pouvant  l'éclairer,  contribuè- 
rent à  l'aveugler  et  à  la  tromper.  Or,  au  premier  rang  de  ces 
hommes  furent  les  chefs  du  parti  ultra-catholique  et  ceux-là 
même  (jui  avaient  été  jadis  les  avocats  les  plus  ardents  de  la  liberté. 
Monlalembert,  après  avoir  protesté  pour  la  forme  contre  l'incarcé- 
ration de  ses  collègues,  écrivait  publiquement  le  12  décembre  : 
«  Voter  contre  Louis-Napoléon,  c'est  donner  raison  à  la  révolution 
socialiste...  Voter  pour  Louis-Napoléon,  ne  c'est  pas  approuver  tout 
ce  qu'il  a  fait,  c'est  choisir  entre  lui  et  la  ruine  totale  de  la  France... 
Je  me  souviens  des  grands  faits  religieux  qui  ont  signalé  son  gou- 
vernement :  la  liberté  de  l'enseignement  garantie  ;  le  pape  rétabli 
par  les  armes  françaises  ;  l'Église  remise  en  possession  de  ses  con- 
ciles, de  ses  synodes  (1),  de  la  plénitude  de  sa  dignité  et  voyant  gra- 
duellement s'accroître  le  nombre  de  ses  collèges,  de  ses  commu- 
nautés, de  ses  œuvres  de  salut  et  de  charité.  Je  cherche  en  vain  hors 
de  lui  un  système  qui  puisse  nous  garantir  la  conservation  et  le 
développement  de  semblables  bienfaits...  »  Et,  non  content  de  tenir 
ce  langage,  le  noble  comte  payait  dexemple  en  prenant  place  dans 
la  commission  consultative  chargée  par  le  prince  président  d'élabo- 
rer la  nouvelle  constitution. 

Dans  le  même  temps,  les  journaux  religieux  célébraient  égale- 
ment le  coup  d'État  comme  un  bienfait  de  Dieu.  Louis  Veuillot,  qui, 
l'année  précédente,  avait  fait  campagne  pour  la  fusion  royaliste, 

(1)  On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  de  germinal  an  X  {articles  organiques), 
les  assemblées  de  ce  genre  ne  peuvent  être  tenues  en  France  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  Or  en  1849,  l'archevêque  de  Paris  ayant  crudevoir  con- 
voquer un  concile  provincial,  et  quelques  évêques  ayant  parlé  à  Falloux  (alors 
ministre  des  cultes)  de  lu  permission  qu'ils  auraient  à  solliciter  :  «  Je  me  gar- 
derai bien  de  vous  la  donner,  dil-il,  ce  serait  admettre  que  je  puis  vous  la  re- 
fuser. »  Le  successeur  de  Falloux,  plus  scrupuleux,  ayant  fait  inviter  officieu- 
sement les  membres  du  concile  à  se  mettre  en  règle  avec  la  loi  en  demandant 
l'autorisation,  ils  s'y  relusèrent  péremptoirement.  Ce  que  voyant,  le  gouverne- 
ment la  leur  donna  tout  de  même.  Depuis,  comme  le  reconnaissait  Montalem- 
bert,  la  liberté  des  conciles  et  des  synodes  n'avait  été  nullement  gênée  par  le 
pouvoir  exécutif. 
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était  maintenant  napoléonien  sans  réserve.  «  Depuis  le  2  décembre, 
pouvait-on  lire  dans  VUnivers,  il  y  a  en  France  un  gouvernement  et 
une  armée,  une  tête  et  un  bras.  A  Tabri  de  cette  double  force,  toute 
poitrine  honnête  respire,  tout  bon  désir  espère...  L'iniquité  tremble 
à  son  tour  devant  la  justice.  On  peut  espérer  que  la  loi  régnera  et 
non  pas  le  crime.  Nous  sommes  mis  en  demeure  de  dire  demain  si 
nous  voulons  que  ces  grandes  conquêtes  de  1851  soient  conservées, 
développées.  Pour  notre  part,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
la  main  sur  notre  conscience,  comme  Français  et  comme  catho- 
lique, nous  disons  oui,  cent  fois  oui  !  » 

Le  clergé  de  France,  échaulle  par  de  pareilles  adjurations,  disait 
également  oui.  La  plupart  des  évêques  acclamaient  au  nom  du  ciel 
le  parjure  du  2  décembre.  Fort  peu,  comme  Dupanloup,  évè(jue 
d'Orléans,  ou  Jacquemet,  évêque  de  Nantes,  montrèrent  vis-à-vis  du 
crime  triomphant  le  souci  de  leur  dignité.  Les  religieux  s'inclinèrent 
très  bas.  Lacordaire  presque  seul  sut  rester  debout  (1).  Quant  aux 
curés,  ils  furent  à  peu  près  partout  les  pourvoyeurs  du  plébiscite. 


(1)  Rendons  cette  justice  à  Ravignan  que  lui  non  plus  ne  s'humilia  pas  devant 
le  fait  accompli.  Il  joignit  même,  mais  en  vain,  ses  elForts  à  ceux  de  Dupan- 
loup pour  empêcher  Montalembert  d'api)laudir  avec  éclat,  comnie  il  le  (it, 
au  coup  d'État.  Quant  à  Lacordaire,  il  témoignait  encore,  autant  que  le  lui 
permettaient  la  discipline  de  son  ordre  et  la  politique  (lu  pape,  son  instinctif 
amour  à  la  cause  de  la  liberté.  Son  attitude  démocratique,  au  tem|)s  de  /'ÀVà 
nouvelle,  l'avait  presque  brouillé  avec  Moalalemberl.  dont  il  ne  redeviiii  l'ami 
que  lorsque  ce  dernier  redevint  lui-mênu;  libéral.  Dénoncé  comme  révolution- 
naire en  cour  de  Rome  et  accusé  d'avoir  mal  parlé  de  riuquiiition.  il  s'était 
vu  obligé,  pour  couper  court  aux  menées  de  ses  détracteurs,  d'adhérer  par 
écrit  à  ces  trois  principes  :  que  l'Eglise  a,  de  droit,  une  puissance  coercilive 
relativement  aux  actes  extérieurs;  que  la  souverainelé  vient  uniquement  de 
Dieu;  que  le  pouvoir  temporel  du  pape  est  non  seulement  légitime,  mais  néces- 
saire. Mais,  s'il  s'était  incliné  devant  l'autorité  de  Pie  IX,  il  n'était  pas  disposé 
à  s'abaisser  devant  celle  de  Louis  Napoléon.  Parlant  du  régime  de  Décembre  : 
i<  Si  la  France  s'y  habitue,  disait-il  à  la  iin  de  1851,  c'en  est  fait,  nous  courons 
au  Bas-Empire.  La  violation  par  la  force  de  la  constitution  d'un  pays  est  tou- 
jours une  grande  calamité  publique  qui  prépare  pour  l'avenir  de  nouveaux 
coups  de  fortune  et  l'avilissement  progressif  de  l'ordre  civil...  Rien  ne  contre- 
balance la  violation  de  l'ordre  moral  sur  une  grande  échelle.  Le  succès  même 
fait  partie  du  tteau;  il  entante  des  imitateurs  qui  ne  se  découragent  plus.  Le 
scepticisme  politique  envahit  les  âmes,  et  elles  sont  toujours  i)rêles  à  livrer  le 
monde  au  premier  parvenu  qui  leur  promettra  de  l'or  et  du  repos.  Je  blùme  le 
passé,  je  crains  l'avenir  et  je  n'attends  le  salut  que  de  Dieu.  »  Lacordaire  de- 
vait prêcher  à  Notre-Dame  le-carème  de  1852.  Il  y  renonça  pour  ne  pas  com- 
promettre ou  affaiblir  en  lui  l'honneur  du  chrétien  (comme  il  l'écrivit  à 
Mme  Swetchine),  et  aussi  pour  ne  pas  paraître  acce|iter  une  solidarité  quel- 
conque avec  rarchevêi|ue  Sibour,  qui,  par  ses  complaisances  pour  la  politique 
du  jour,  lui  semblait  faillir  à  la  religion  qu'il  représentait. 
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Los  grandes  confréries  religieuses,  comme  la  société  de  Saint-Vin- 
cenl-de-PauI,  celle  de  Saint-François- Régis,  etc.,  rivalisèrent  de 
dévoucmcnl  l'i  de  zèle  à  l'égard  du  prince. 

7.r>00.()()0  voix  proclamèrent  le  "^l  déc(Mnbre  que  Louis-Napoléon 
avait  bien  fait  de  violer  son  sei'ment.  Et  peu  de  jours  après,  dans  ce 
l'aiis  où  le  sang  républicain  rougissait  encore  les  murailles, l'ar- 
(•hevè(iue  Siboiir  chantait  devant  le  prince  un  Te  Deum,  dont  on  peut 
dire  qu'il  n'était  pas  seulement  un  acte  de  faiblesse,  mais  qu'il  était 
une  mauvaise  action. 

Louis-Napoléon  ne  se  montra  pas  ingrat  pour  de  si  bons  ser- 
vices. 

Les  dons,  les  faveurs  furent,  plus  largement  encore  qu'avant  le 
2  décembre,  prodigués  aux  évéqucs,  aux  églises,  aux  couvents.  Le 
Panthéon,  ravi  au  culte  catholique  en  1830,  lui  fut  pieusement 
rendu  peu  de  jours  après  le  coup  d'Étal.  Ce  n'était  pour  l'Église 
qu'une  satisfaction  d'amour-propre.  Le  dictateur  lui  procura  bien- 
tôt un  avantage  plus  solide  et  plus  appréciable.  Le  comte  de  Melun 
s'était  plaint  récemment  des  difficultés  que  les  congrégations  reli- 
gieuses éprouvaient  à  obtenir  la  personnalité  civile.  Le  décret-loi 
du  31  janvier  1852  les  réduisit  presque  à  néant  en  ce  qui  concernait 
les  congrégations  et  communautés  de  femmes,  qui,  désormais,  purent 
être,  sous  des  réserves  presque  illusoires,  autorisées  par  simple 
décret  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  précédemment  elles  ne  pou- 
vaient l'être  que  par  une  loi  (1).  En  attendant  que  les  communautés 
d'hommes  fussent  aussi  libéralement  traitées,  cette  nouvelle  largesse 
était  bonne  à  prendre,  et  l'Église  devait  en  être  touchée.  Elle  le  fut 
aussi  du  zèle  avec  lequel  le  nouveau  ministre  de  l'instruction  publique, 
Fortoul,  poursuivit  et  compléta  l'épuration  du  personnel  universi- 
taire. Nombre  de  professeurs,  et  des  plus  illustres  (2),  furent  réduits 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  384-385.  Le  décret-loi  du  31  janvier  1852  porte 
que  les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  vouées  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  ou  au  soulagement  des  malades  pourront  être  autorisées 
par  décret  dans  chacun  des  cas  suivants  :  si  elles  adoptent  des  statuts  déjà 
approuvés  par  le  gouvernement;  —  si  elles  prouvent  qu'elles  existaient  avant 
1825  ;  —  s'il  s'agit  de  réunir  plusieurs  communautés  ou  congrégations  déjà 
reconnues;  —s'il  est  prouvé  que  l'association  intéressée  obéit  à  une  supé- 
rieure générale  et  non  pas  seulement  à  une  supérieure  locale.  —  En  fait,  ce 
décret  fut  appliqué  non  seulement  aux  congrégations  enseignantes  ou  hospita- 
lières, mais  encore  aux  congrégations  purement  contemplatives. 

(2  Citons  parmi  les  anciens  Michelet,  et  parmi  les  jeunes  Challemei-Lacour, 
Deschanel. 
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à  quitter  l'enseignement  public  pour  refus  de  serment  au  nouve.ir. 
régime.  Beaucoup  furent  brutalement  exclus  comme  suspects  de 
républicanisme  et  d'irrébgion.  Les  autres,  terrorisés,  durent  se 
taire.  Un  décret  du  9  mars  1852  supprima  l'inamovibilité  légale  ipii 
avait  fait  jusque-là  Ihonneur  et  la  sûreté  des  maîtres  dans  nos 
lycées  et  dans  nos  facultés.  La  place  laite  à  l'instruction  religieuse 
dans  les  établissements  publics  d'enseignement  secondaire  fut  d(îme- 
surément  accrue.  Par  contre,  celle  de  la  philosophie  fut  restreinte  à 
un  minimum  ridicule,  et  le  système  de  la  bifurcation  fut  inventé 
tout  exprès  pour  que  la  jeunesse  fût  détournée  le  plus  possible  des 
fortes  études  littéraires  où  se  forme  et  ^e  virilise  la  liberté  de  1  esprit 
(décret  du  10  avril  1852). 

Aussi,  les  chefs  du  parti  catholique  trouvaient-ils  que  tout  était 
pour  le  mieux  sous  la  meilleure  des  dictatures.  Montalembert  lais- 
sait sans  protester  exclure  du  territoire  français  soixante-huit  re- 
présentants du  peuple,  dont  beaucoup  avaient  été  ses  alliés  ou  ses 
amis  (1),  Les  derniers  défenseurs  de  la  liberté  étaient  transportés 
comme  des  forçats  à  Lambessaou  à  Cayenne,  et  il  se  taisait.  La  cons- 
titution du  14  janvier  livrait  la  France  à  un  maître  absolu,  servi  par 
des  ministres  irresponsables,  assisté  de  ces  assemblées  servilcs  et 
impuissantes  dont  Napoléon  F'  avait  jadis  fait  l'essai  pour  le 
malheur  du  pays  (2).  Toute  liberté  de  réunion  était  interdite,  en 
dehors  de  l'Église.  La  presse  était  soumise  au  régime  de  l'autorisa- 
tion préalable,  des  avertissements,  de  la  suspension  et  de  la  suppres- 
sion administrative,  c'est-à-dire  à  l'arbitraire  pur  et  simple  (3)  Et 
l'homme  qui  s'était  fait  jadis,  au  nom  de  la  religion,  lavocat  de 
toutes  les  libertés  continuait  à  garder  le  silence.  Si,  pour  ne  pas 
avoir  l'air  d'approuver  le  décret  du  22  janvier  qui  frappait  de  con- 
fiscation les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  il  se  retira  de  la  commis- 
sion consultative,  il  n'en  accepta  pas  moins  peu  après  le  patronage 
officiel  de  l'administration  comme  candidat  au  corps  législatif  et  fut 
élu  député  du  Doubs  par  la  grâce  du  gouvernement  (29  février).  II 
fallut,  pour  qu'il  se  séparât  de  lui,  que  ce  gouvernenicnt  commençât 
à  porter  la  main  sur  cette  loi  de  1850  qui  était  son  œuvre  au  moins 
autant  que  celle  de  Falloux.  Le  décret  du  9  mars  1852  (cité  plus  haut) 

(1)  Décret  du  9  janvier  1852. 

(2j  Le  sénat,  le  corps  législatif,  le  conseil  dÉlat. 

(3)  Décret  du  17  lévrier  1852. 
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ne  se  bornait  pas  à  supprimer  linamovibilité  des  professeurs,  ce  à 
quoi  il  ne  voyait  guère  d'inconvénients  ;  il  abolissait  de  plus  la  sec- 
tion permanente  du  conseil  supérieur,  ce  qu'il  ne  pouvait  manquer 
d'approuver.  Mais  il  attribuait  à  1  État  la  nomination  des  membres 
du  (lit  conseil,  ainsi  que  des  conseils  académiques  (1),  d'où  tout 
élément  électif  devait  dès  lors  être  banni,  si  bien  que  la  haute  direc- 
tion de  l'enseignement  appartiendrait  dès  lors  au  gouvernement 
bien  plus  qu'au  clergé.  Voilà  ce  qui  sans  doute  explique  la  nouvelle 
volte-face  de  Monialembert  (2).  Il  commença  dès  lors  à  penser  qu'en 
servant  si  aveuglément  le  prince-président,  il  avait  joué  un  rôle  de 
dupe.  Peut-être  aussi  ses  amis  des  anciens  partis  lui  firent-ils  com- 
prendre que  certaines  complicités  ne  sont  pas  seulement  coupables, 
mais  qu'elles  sont  aussi  malpropres  et  déshonorantes,  surtout  pour 
un  homme  bien  né,  et  qu'un  fils  des  croisés  n'était  pas  à  sa  place 
parmi  les  politiques  de  sac  et  de  corde  qui  venaient  de  perpétrer  le 
coup  d'État.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se  dégagea  peu  après  (3),  trop  tard 
pour  sa  gloire,  de  toute  solidarité  avec  le  nouveau  régime.  Mais 
il  ne  fut  pas  suivi  dans  sa  défection.  Le  clergé  continua  d'acclamer 
l'homme  de  décembre.  Veuillot,  qui  n'était  pas  comte,  ne  montra 
pas  la  tardive  délicatesse  du  gentilhomme  désabusé.  L'Univers  con- 
tinua de  donner  aux  curés  le  mot  d'ordre  bonapartiste,  et  les  curés 
le  transmirent  docilement  aux  électeurs,  si  bien  que,  Louis-Napoléon 
ayant  voulu  compléter  son  œuvre  en  se  faisant  proclamer  empereur, 
huit  millions  de  suffrages  lui  donnèrent  satisfaction  (21  novembre 
18o2).  Vox  populi  vox  Dei!  Cette  formule  retentit  bientôt  dans  nos 
églises,  mêlée  aux  éclats  de  nouveaux  Te  Deum.  Et  les  évêques 


(1)  Le  conseil  supérieur  devait  se  composer  désormais  de  trois  sénateurs, 
trois  conseillers  d'État,  cinq  archevêques  ou  évêques,  trois  membres  de  la 
cour  de  cassation,  cinq  membres  de  l'Institut,  huit  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  publique  et  deux  membres  de  l'enseignement  libre,  tous  nommés 
par  le  gouvernement  et  seulement  pour  une  année.  Ajoutons  que  les  insliut- 
teurs  devaient  être  à  l'avenir  nommés  par  les  recteurs  et  non  plus  par  les 
conseils  municipaux. 

(2)  11  faut  dire  aussi  que,  dès  le  mois  de  décembre,  il  avait  éprouvé  une  très 
cruelle  déception  quand,  étant  ailé  proposer  l'abolition  des  articles  orga- 
niques et  réclamer  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  il  s'était  vu 
poliment  éconduit  par  le  prince -président.  —  De  .Meaux,  Monialembert, 
p.  21.3-214. 

(3)  En  protestant  dans  le  corps  législatif  contre  la  confiscation  des  biens  de 
la  famille  dOrléans  (22  juin  1852)  et  en  publiant  la  brochure  intitulée  :  De 

intérêts  catholiques  au  XIX'  siècle  (1852). 
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comparèrent  à  Cyrus  et  à  Constantin  l'aventurier  sans  foi  comme 
sans  génie  qui  ne  devait  être  dans  l'histoire  que  Napoléon  111  (!)• 


(1)  Exceptons  de  ce  concert  l'évêque  d'Orléans,  Dupanloup,  qui,  à  ce  me 
ment  même,  s'honorait  par  sa  belle  instruction  pastorale  sur  la  Liberté  de 
l'Église  (3  déc.  1852).  \]n  ancien  disciple  de  Lamennais,  Salinis,  évêque 
d'Amiens,  qu'on  avait  connu  ultra-royaliste  avant  1830,  voulut  sans  doute  ré- 
pondre à  ce  manitesto  en  |)ul)liunt  à  son  tour  une  instruction  pastorale  sur  le 
Pouvoir  (6  janvier  1853),  doul  le  style  courtisanesque  révolta  Lacordaire,  son 
ancien  ami. 


CHAPITRE  VI 

DE  PIE    IX   A    CAVOUR    (1) 


I.  I/Église  et  le  second  Empire  ;  progrès  des  congrégations.  —  II.  Les  catho- 
liques libvrmtx  el  Louis  Veuillol.  —  III.  Napoléon  III  et  Pie  IX  ;  négociation 
du  sacre.  —  IV.  Les  gallicans  ;  alïaire  de  l'Immaculée  Conception.  —  V.  Ori- 
gine de  l'alliance  franco-piémontaise;  guerre  de  Crimée.  —  VI.  Cavour  au 
congrès  de  Paris  ;  évolution  anticléricale  de  l'Empire.  —  VII.  Attentat  d'Or- 
sini  ;  elTorls  du  clergé  pour  ressaisir  Napoléon  III.  —  VIII.  La  conspiration 
de  Plombières.  —  IX.  Prodromes  de  la  guerre  d'Italie. 

(1852-1859) 


Un  accord  presque  parfait  sembla  régner  pendant  quelques  années 
entre  l'Église  et  le  nouvel  Empire.  Et  il  en  devait  être  ainsi,  car 
depuis  bien  longtemps  l'Église  n'avait  pas  vu  en  France  un  gouver- 
nement pltis  désireux  de  lui  complaire.  Si  le  souverain  pontife  bénis- 
sait Napoléon  III,  si  les  évoques  l'encensaient,  si  les  curés  glori- 

(1)  BiDi.iooR —  Montalembert,  Des  Intérêts  catholiques  au  XIX' siècle  (1852). 
idem,  L'Avenir  politique  de  l'Anf/leterre  (1855)  ;  idem,  Pie  IX  et  lord  Falmerston 
1856;  ;  idem,  Discours  parlementaires.  —  Lesur,  Annuaire  historique  (1852- 
(l85'J).  —  Annuaire  des  deux  mondes  (1852-1859).  —  Bordas-Demoulins,  Des 
Pouvoirs  constitutifs  de  l'Éfjlise.  —  Bordas-Demoulins  et  Huet,  Essais  de  ré- 
forme catholique  {\SôCi).  —  E.  Laboulaye,  la  Liberté  religieuse  (1856).  —  C'o  de 
Falloux,  le  Parti  catholique,  ce  qu'il  a  été,  ce  qu'il  est  devenu  (1856);  idem, 
AI""  Swetchine  (1860)  ;  idem,  Auf/ustin  Cochin  (1875)  ;  idem,  Mémoires  d'un 
rofiuliste  (1888).  —  Sabbalier,  A/Jaire  de  la  Salette  (1857).  —  Louis  Veuillot, 
Mélanges  relif/iiur,  historiques  et  littéraires  (185T-1875);  idem,  Quelques  Erreurs 
sur  la  papauté  (liSôD)  ;  idem,  Çà  et  là  (1859);  idem,  Correspondance .  —  Arnaud 
de  l'Arièfe'e),  l'Italie  (1858).  —  Proudhon,  de  la  Justice  dans  la  Révolution  et; 
dans  l'Eglise  (1858).  —  Dupanloup,  Oraison  funèbre  du  P.  de  Ravignan  (1838). 

—  Enfantin,  la  Science  de  l'homme  il858).  —  Lacordaire,  Lettre  à  %in  jeune 
homme  sur  la  vie  chrétienne  (1858);  idem.  Correspondance  avec  3/™»  Swetchine. 

—  Maret,  Lettre  à  N.N.  S.S.  les  évéques  de  France  (1858);  idem.  Philosophie 
et  religion  (1856).  —  Edmond  About,  Rome  contemporaine  (1860).  —  De  Pon- 
levoy,  Vie  du  R.  P.  de  Ravignan  (1860).  —  Charles  Sauvestre,  les  Congréga- 
tions religieuses  (1867).  —  Taxile  Delord,  Histoire  du  second  Empire,  tt.  I-II 
(1869-1870).  —  Papiers  et  Correspondance  de  la  famille  impériale,  pièces  saisies 
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(îairjit  h  l'envi  sa  personne  sacréccen'étaitque  justice.  Jamais  peut- 
être  les  rois  très-chrétiens  de  l'ancien  régime  ne  s'él aient  in(mtr('s 
envers  le  Saint-Siège,  comme  envers  le  <'lergé  français,  aussi  com- 
plaisants et  aussi  dévoués  que  cet  ex-carbonaro.  Charles  X,  à  coup 
sûr,  avait  été  moins  bon  catholique  qu'il  n'ad'eclait  de  l'être  au  len- 
demain de  son  avènement. 

Napoléon  l"  avait  détrôné  le  pape  ;  Napoléon  III  l'avait  an  con- 
traire restauré  par  la  force  des  armes.  Non  seulement  il  l'avait  res- 
tauré, mais  il  le  pn'servait  de  toute  nouvelle  révolution,  à  grand 
renfort  de  baïonneltes  françaises.  Grâce  à  lui  le  souverain  pontife  ré- 
gnait en  maître  absolu  sur  ses  sujets  et  plus  que  jamais  parlait  en  maître 
au  monde  chrétien.  Nos  évêques,  gênés  naguère  encore  par  les 
articles  organiques  dans  leurs  rapports  avec  le  Saint-Siège,  allaient 
librement  à  Rome  et  recevaient  directement  des  bulles  poniilicales 
sans  que  le  pouvoir  civil  parût  y  prendre  garde.  Dans  un  pays  où  le 
droit  de  réunion  n'était  plus  qu'un  souvenir,  ils  tenaient  périodique- 
ment des  conciles  et  des  synodes,  allaient,  venaient,  se  concer- 
taient sans  que  l'autorité  publique  y  mît  nul  obstacle.  En  vertu  de 
la  nouvelle  constitution  les  cardinaux  français  siégeaient  de  droit  au 
sénat.  Leurs  traitements,  ainsi  que  ceux  des  évêques,  étaient  notable- 
ment augmentés.  Le  budget  des  cultes  s'était  rapidement  enflé  de 
quelques  millions  et  ne  devait  pas  s'en  tenir  là  (l).  Les  plus 
grands  honneurs  étaient  rendus  en  toute  occasion  non  seulement  à 
la  religion,  mais  à  ses  ministres.  Préfets  et  sous-préfets,  quelque 
mécréants  qu'ils  fussent  souvent  au  fond  de  l'âme,  rivalisaient  publi- 
quement envers  l'Église  de  zèle  et  d'obséquiosité.  On*  les  voyait  en 
habits  brodés  rehausser  de  leur  présence  les  solennités  religieuses 

axix  Tuileries  (1870).  —  Robert  Hall.  Papiers  sauvés  des  Tuileries  (1871).  — 
Besson,  Vie  ttu  cardinal  Mulhieu.—  De  I.adoux,  Vie  de  M'^  de  Salinis.  —K.  de 
Pressensé,  le  Concile  du  Vatican  (187;').  ~  Zeller.  Pie  IX  et  Victor  Emmanuel 
(1879)  _  Massari,  Vita  dt  Vitlorio  Einmanuelc.  —  Minghetli.  Miei  ricorili.  — 
Biaiichi,  Storiadocumentata.  —  Cavour,  Lettcre  inédite  —  Jules  Favre,  W-sfoe/ra 
parlementaires.  —  Darimon,  Histoire  de  douze  an^,  1857-1SG9  (1893);  idem,  A 
travers  une  révolution.  1847-1855  (1883);  idem.  Histoire  d'un  parti,  les  Cinq 
sous  l'Empire,  1857-1860  (1885).  —  Lagrange,  Vie  de  .W=r  Du/uuiloup  (188.3).  — 
Maupas,  Mémoires  sur  le  second  Empire  (1884-1885).  —  Foulon,.  Histoire  de  la  vie 
et  des  œuvres  de  il/s'  Darhoy  (1889).  —  A.  Debidour,  Histoire  diplomatique  de 
l'Europe  depuis  l'ouverture  du  Com/rès  de  Vienne  jusqu'à  laclotuie  du  Coii;/rès 
de  Berlin  (18yl).  —  Hausniann,  Mémoires  (Ib'JO).  —  I'  de  la  Gorce,  Histoire  du 
second  Empire,  II.  I-lIl    1895-189G;.  —  Vie  iie  Meaux,  Monlalemhert  (1897). 

(1)  Le  budget  des  cultes  s'était  éleVé  à  42  millions  sous  la    sei;onde    Mcpu- 
blique;  en  18a2  il  est  de  plus  de  44  millions  ;  en  1858  il  dépassera  46  millions. 
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de  quelquo  importance  et,  de  leur  piété  officielle,  édifier  les  popu- 
lations. 

Les  processions  se  déroulaient  dans  nos  villes  avec  un  luxe  et  un 
X'clat  qui  lappclait  le  temps  de  la  Restauration.  Les  autorités 
civiles,  aussi  bien  que  l'armée,  en  relevaient  la  pompe  et  la  belle 
ordonnance.  Il  semblait  à  certains  jours  que  la  religion  c:<tholique 
fût  redevonue  la  religion  de  l'État.  Le  dimanche,  le  travail  était  sus- 
pendu par  oidrc  dans  les  chantiers  publics,  et  les  cabarets  étaient 
fermés  pendant  les  offices.  Les  missions  à  l'intérieur,  à  peu  près  ou- 
bliées depuis  1830,  renaissaient  de  toutes  parts.  Capucins,  carmes, 
dominicains,  religieux  de  tout  ordre  se  répandaient  de  nouveau 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  sous  l'œil  bienveillant  de  la  po- 
lice impériale.  Le  clergé  régulier,  contenu  tant  bien  que  mal 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  rompait  toute  barrière  et  se  ré- 
pandait librement  soit  au  nom,  soit  au  mépris  de  la  loi.  De  1832 
à  18C)0,  982  communautés  de  femmes  furent  reconnues  par  l'Étal  ; 
207  l'avaient  été  sous  la  seconde  République,  presque  toutes  par 
le  gouvernement  présidentiel.  Au  total,-  c'était  beaucoup  plus 
d'autorisations  que  les  Bourbons  n'en  avaient  accordé  de  1814  à 
1830  (1).  Diverses  communautés  étaient  subventionnées  par  l'Em- 
pire. La  fortune  des  couvents  s'accroissait,  du  reste,  avec  une  in- 
quiétante rapidité.  Les  congrégations  autorisées  recevaient  chaque 
année  ostensiblement  plusieurs  millions  (2)  soit  en  dons  et  legs  au- 
torisés par  l'État,  soit  sous  forme  d'acquisitions  (qui  n'étaient  en 
général  que  des  donations  déguisées),  le  tout  sans  préjudice  des 
dons  dissimulés  et  des  fidéicommis.  On  put  constater  en  1859 
qu'elles  possédaient  14.060  hectares  de  terres,  dont  7.000  acquis 
depuis  1830,  et  que  la  valeur  de  leurs  immeubles  s'élevait  à  lOo  mil- 
lions de  francs.  Quant  aux  valeurs  en  portefeuille,  qu'elles  cachaient 
soigneusement,  on  soupçonnait  qu'elles  devaient  déjà  former  un 
total  bien  supérieur  à  cette  somme.  Pour  les  congrégations  non  re- 
connues, on  les  voyait  bien  grandir  sans  obstacle,  multiplier  leurs 
maisons,  étendre  leur  influence.  Mais  leurs  revenus,  comme  sur  le 
biens,  échappaient  au  contrôle  de  la  loi  et  ne  pouvaient  être  estimés 
même  approximativement 

(1)  Ils  n'en  avaient  donné  que  643. 

{■2j  De  lsr.2  à  1800  elles  s'enrichirent  de  9  millions  de  donx  et  de  25  million 
de  |»rétendiies  acquisitions , 
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En  fait,  les  ordres  reconnus  eux-mêmes  se  soustraynieni  presque 
entièrement  et  avec  une  impunité  parfaite  à  la  surveillance  de  l'État. 
Jamais  les  prescriptions  de  la  loi  relative  à  l'examen  de  leurs  statuts, 
à  celui  de  leurs  comptes,  à  l'émission  des  vœux,  Surtout  à  l'état  civil 
des  religieux  ou  religieuses  et  à  la  clôture  des  couvents  n'avaient 
été  plus  ouvertement  méconnues  ou  laissées  en  oubli  qu'au  com- 
mencement du  second  Empire  (1).  L'administration  n'obtenait  plus 
que  les  comptes  des  communautés  lui  fussent  communiqués,  ou 
s'abstenait  de  les  réclamer.  Moines  et  religieuses  déjouaient  toutes 
poursuites  en  changeant  de  couvents  et  surtout  en  changeant  de 
noms.  Les  monastères  redevenaient  des  lieux  sacrés  où  ni  la  police 
ni  même  la  justice  n'osaient  guère  pénétrer,  les  agents  de  la  loi  sa- 
chant bien  que,  s'ils  s'opiniâtraient  à  la  faire  respecter,  loin  d'être 
soutenus  par  le  gouvernement,  ils  finiraient  par  être  victimes  de  leur 
propre  zèle  (2). 

Parmi  les  ordres  religieux,  ceux  qui  avaient  l'enseignement  pour 
tâche  étaient  de  beaucoup  ceux  qui  gagnaient  le  plus  de  terrain.  La 
loi  Falloux  n'avait  pas  tardé  à  porter  ses  fruits.  Déjà  dans  des  mil- 
liers de  communes  les  écoles  publiques  étaient  livrées  aux  congré- 
gations (3).  La  lettre  d'obédience  triomphait  insolemment  du  brevet  de 

(1)  Rappelons  à  ce  propos  les  termes  du  décret  du  18  février  1809  relatif  aux 
congrégations  hospitalières  de  femmes,  décret  qui  n'a  jamais  été  rapporté  : 
«  ...  Les  statuts  de  chaque  congrégation  doivent  èire  soumis  à  l'approbation  du 
gouvernement.  —  Les  élèves  ou  novices  ne  contracteront  point  de  vœux  avant 
d'avoir  seize  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices  aidées  de  moins  de  vingt  et 
un  ans  ne  seront  faits  que  pour  un  an.  Les  novices  seront  tenues  de  présen- 
ter les  consentements  demandés  pour  contracter  mariage  par  les  articles  148  et 
160  du  code  civil.  —  A  làge  de  vingt  et  un  ans  ces  novices  pourront  s'enga- 
ger pour  cinq  ans;  ledit  engagement  devra  être  t'ait  en  présence  de  l'évoque  ou 
d'un  ecclésiastique  délégué  par  lui  et  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  dressera 
l'acte  et  le  consignera  sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire  sera  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure  et  l'autre  à  la  municipalité,  et  pour  Paris  à  la 
préfecture  de  police.  —  Le  compte  des  revenus  de  chaque  congrégation  ou 
maison  séparée  sera  remis  chaque  année  à  notre  ministre  des  cultes.  —  Les 
maisons  de  congrégations  hospitalières,  comme  toutes  les  autres  maisons  de 
l'État,  seront  soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et  des  olliciers  de 
justice...  » 

(2)  Pour  plus  de  développement,  v.  Ch.  Sauvestre,  les  Congrégations  reli 
gieuses  (1867). 

(3)  Elles  en  occupaient  3.038  en  1863.  D'une  statistique  dressée  à  cette  époque 
il  résulte  que  le  nombre  des  frères  enseignants  s'était  élevé  en  vingt  ans  de 
3.128  à  8.635,  celui  des  sœurs  de  13.830  à  38.205,  que  celui  des  écoles  con- 
gréganistes  avait  passé,  pour  les  frères  de  1.094  à  2.002,  pour  les  sœurs  de  G.4'j6 
à  14.704.  Le  nombre  total  des  élèves  (en  y  comprenant  ceux  des  salles  d'asile) 
était  de  1.912.210;  c'était  presque  la  moitié  des  enfants  fréquentant  les   écoles 
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capn<'ité.  Elle  conférait  aux  roligioux  Texcniption  du  service  militaire, 
aux  relijfieux  et  religieuses  le  droit  de  voyager  à  prix  réduit  en  chemin 
de  fer  (l).  Le  clergé  faisait  d'autre  part  dans  l'enseignement  secon- 
daire les  progrès  les  plus  alarmants  pour  l'Université.  Une  statistique 
de  isrii  nous  fournit  à  cet  égard  des  chiffres  fort  instructifs.  On  y  voit 
que  depuis  1830  le  nombre  des  lycées  ne  s'était  accru  que  de  4  ;  que 
celui  des  collèges  avait  diminué  de  52  ;  que  la  population  scolaire 
des  établissements  publics  avait  perdu  1.988  unités.  Par  contre,  le 
nombre  des  établissements  libres  s'était  élevé  de  914  à  1.081,  avec 
63.637  élèves  (au  lieu  de  53.000).  De  ces  1.081  institutions,  67  étaient 
dirigées  par  des  évoques,  142  par  des  prêtres  séculiers,  33  par  des 
congrégations,  presque  toutes  non  reconnues  :  Les  maristes  avec 
13  maisons  et  1.449  élèves,  les  jésuites  avec  11  maisons  et 
2.818  élèves,  s'attachaient  particulièrement  à  former  de  bons  candi- 
dats pour  les  grandes  écoles  du  gouvernement  et  attiraient' déjà  la 
clientèle  de  la  bourgeoisie  riche  et  vaniteuse,  dont  les  fils,  élevés 
avec  les  enfants  des  nobles,  allaient  bientôt  adopter  tous  leurs  préju- 
gés et  devaient  en  tout  cas  rester  à  jamais  sous  l'influence  des 
pères  (2).  Ce  n'est  pas  tout:  123  petits  séminaires,  dans  une  complète 
indépendance,  élevaient  environ  23.000  enfants.  Si  bien  que,  sans 
parler  des  écoliers  dressés  par  les  curés  dans  les  presbytères. 
l'Église  instruisait  déjà  plus  de  43.000  élèves;  l'État  n'en  instruisait 
pas  davantage.  L'Université,  surveillée,  dénoncée  par  ses  ennemis, 
découragée,  maltraitée  par  ses  propres  chefs,  végétait  misérable- 
ment sans  liberté,  sans  air.  Beaucoup  de  ses  maîtres,  et  non  des 

primaires  dans  l'ensemble  de  l'Empire  (4.018.427).  La  proportion  des  congré- 
ganisles  pourvus  du  brevet  de  capacité  était  d'environ  1/8  pour  les  inslitu- 
leurs  ;  elle  n'était  guère  que  de  1/100  pour  les  institutrices. 

(1)  Droit  qui  était  alors  refusé  aux  instituteurs  et  institutrices  laïques. 

(2)  A  cette  même  époque  (1854),  les  dominicains  prenaient  possession  du 
célèbre  collège  de  Sorè/.e,  qui,  sous  la  direction  personnelle  de  Lacordaire, 
allait  en  peu  d'années  s'élever  à  un  haut  d*gré  de  prospérité.  Les  frères  prê- 
cheurs, qui,  comme  on  l'a  vu,  s'étaient  in.lroduits  en  France  et  presque  à  la 
dérobée  sous  Louis-Philippe,  avaient  maintenant  cinq  couvents  dans  l'Empire 
(Nancy,  Chalais,  Flavigny,  Paris,  Toulouse).  La  France  et  la  Belgique  formaient 
depuis  1850  une  province  de  l'ordre,  Lacordaire,  toujours  un  peu  suspect  à 
Rome,  malgré  ses  grands  services,  avait  vu  devenir  maître-général  des  domi- 
nicains un  de  ses  disciples,  le  P.  Jeandel,  qui  lui  fit  parfois  sentir  assez  dure- 
ment son  autorité.  Il  lui  avait  fallu  se  contenter  d'être  provincial  de  France. 
Encore  ne  le  fut-il  plus  à  partir  de  1851,  époque  où  il  prit  la  direction  du  So- 
rèze.  Mais  il  le  redevint  en  1858.  Il  avait  depuis  quelque  temps  institué,  pour 
servir  d'auxiliaire  aux  prêcheurs,  un  tiers-ordre  enseignant,  dont  les  progrès 
furent  aussi  très  rapides. 
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moins  illustres,  dos  moins  anlorisôs,  l'avaient  quittée  pour  no  pas 
prêter  serment  à  rEinpii-e.  Les  autres  restaient  par  besoin,  survcillt-s 
par  les  aumôniers  et  les  préfets.  Nombre  de  postes,  soit  dans 
l'enseignement  proprement  dit,  soit  dans  l'administration,  étaient 
occupés  par  des  prêtres.  Quant  aux  facultés,  privées  par  le  décret  du 
9  mars  1852  de  toute  indépendance,  elles  n'élevaient  plus  la  voix  et 
semblaient  prendre  à  lâche  de  se  faire  oublier.  A  côté  d'elles,  d'ail- 
leurs, grâce  à  la  complaisance  de  l'État,  se  dressaient  déjà  des  écoles 
libres,  comme  celle  des  Carmes  (1),  ou  se  ibrmaient  des  congréga- 
tions religieuses  qui,  comme  celle  de  l'Oratoire  (reconstituée  par  les 
abbés  Pétitot  et  Gratry  en  1852),  avaient  pour  but  manifeste  de  renou- 
veler au  profit  de  l'Église,  tant  par  la  prédication  que  par  l'éducation 
de  la  jeunesse,  l'enseignement  supérieur. 

Les  ordres  hospitaliers  ou  simplement  militants  se  développaient 
à  la  même  époque  avec  une  activité  que  le  gouvernement  semblait 
se  faire  un  devoir  d'encourager.  Les  sœurs  de  la  Charité  étaient  sys- 
tématiquement introduites  dans  les  hôpitaux.  Les  Petites  Sœui's  des 
Pauvres,  presque  inconnues  en  1852  (2),  fondaient  chaque  année 
de  nouvelles  maisons  et,  autorisées  par  décret  du  9  janvier  1850, 
portaient  en  peu  de  temps  à  2o  millions  de  francs  la  valeur  de  leurs 
biens-fonds  déclarés  (sans  compter  ce  qu'elles  pouvaient  dissimuler 
d'immeubles  et  de  capitaux).  L'archevêque  de  Paris,  Sibour,  créait 
en  1853  l'œuvre,  bientôt  prospère,  des  Enfants  incurables.  Les 
Frères  de  Saint- Jean- de-Dieu,  voués  à  l'enfance  malade  ou  infirme, 
sollicitaient  aussi  et  attiraient  à  eux  les  donateurs.  Les  confréries 
laïques  dirigées  par  l'Église  devenaient  de  véritables  Étals  dans 
l'État.  L'association  cosmopolite  pour  la  propagation  de  la  foi  (3) 
recevait  par  an  plus  de  trois  millions  de  souscriptions,  dont  deux  lui 
étaient  fournis  par  la  France.  La  société  de  Saint-Vincent-de-Panl^ 
également  internationaie  et  placée  par  le  pape  depuis  1852  sous  le 
patronage  d'un  cardinal  résidant  à  Rome,  comptait,  en  1855, 2.814  con- 
férences,  dont  1.3UU  en  France  ;  elle  continuait  avec  succès  sa  pro- 
pagande dans  la  jeunesse  des  écoles  et,  multipliant  ses  écoles  d'ap- 
prentis, ses  écoles   du  soir,  ses  vestiaires,   ses  bibliothèques,  ses 

(1)  Sorte  (le  faculté  des  lellros  qui  est  devenue  le  noyau  de  l'iuslilul  caitio- 
lique  de  l'aris 

(2)  L'origine  de  celle  congivgalion  reiiionlait  à  raniiée  16U). 

(3)  Fondée  sous  la  lioslauration. 

Debidour.  —  L'Église  el  l'État,  34 
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caisses  d'épargne,  étendait  chaque  jour  son  influencé  sur  la  classe 
ouvrière  (1).  D'infatigables  propagandistes,  les  Baudon,  les  de 
Meluu,  les  de  Ségur,  les  Cornudel,  les  Cochin,  fondaient  pour  le 
compte  de  1  l'iglise  des  crèches,  des  maisons  de  charité,  des  salles 
dasilf,  des  écoles  professionnelles.  Bref,  l'État,  sans  se  désinté- 
resser de  l'assistance  publique,  paraissait  de  fait  en  abandonner  au 
cierge  la  direction  et  l'honneur. 

Non  seulement  l'Église  était  libre,  mais  ses  adversaires  ne  l'étaient 
pas.  Les  pliiiosophes  qui  eussent  pu  l'attaquer  dans  ses  doctrines 
étaient  réduits  à  se  taire.  Les  journaux  qui  eussent  pu  signaler  ses 
excès  étaient  soumis  au  bon  plaisir  d'une  administration  mal  pen- 
sante peut-être,  mais  préposée  par  ordre  à  la  garde  de  l'orthodoxie. 
La  commission  du  colportage  refusait  l'estampille  à  tout  ouvrage 
dénoncé  comme  contraire  à  la  religion.  Voltaire  et  Diderot  étaient 
de  nouveau  proscrits  ;  les  préfets  dans  certaines  villes  interdisaient 
Tartufe;  et  les  funérailles  de  Lamennais  étaient,  à  grand  ren- 
fort de  troupes,  dérobées  à  la  curiosité  sympathique  de  la  foule 
(février  1854). 

Aussi  s'explique-l-on  sans  peine  l'hyperbolique  admiration  dont 
le  parti  ultramontain  enguirlandait  alors  l'empereur.  Louis  Veuillot, 
qui,  plus  que  personne,  avait  qualité  pour  parler «n  son  nom,  saluait 
en  Napoléon  III  un  esprit  vraiment  grand,  vraiment  libéral,  vrai- 
ment royal,  déclarait  que  les  catholiques  lui  devaient  non  seulement 
leur  appui,  mais  leur  reconnaissance,  et  que  son  gouvernement 
était  pour  eux  comme  un  don  de  la  Providence  (2). 

Il  y  avait  bien,  il  est  vrai,  dès  cette  époque,  dans  les  rangs  de 
l'armée  cléricale,  quelques  mécontents  dont  les  voix  détonnaient 
dans  ce  concert  de  louanges.  C'étaient  ces  catholiques  qui  se  disaient 
et  se  croyaient  libéraux,  parce  qu'attachés  avant  tout  soit  à  la  légiti- 
mité, soit  au  parti  de  la  fusion,  ils  regrettaient  le  régime  parlemen- 
taire et  en  revendiquaient  les  franchises  disparues.  C'était  une 
coterie  politique  au  moins  autant  que  religieuse  et  qui,  ne  pou- 


(1)  Ses  dépenses  s'élevèrent  en  1855  à  3,123,883  francs  ;  en  1860  à  4,300,746  fr. 
Après  Bailly  de  Surcy,  ceUe  société  eut  pour  présidents  généraux  Gossin  (18J4) 
et  Baudon  (1819).  qui  la  dirigèrent  avec  le  plus  grand  succès.  Frédéric  Ozanani, 
qui  en  avait  été  le  principal  fondateur  et  qui  avait  tant  contribué  à  ses  progrès, 
mourut  en  1853. 

(2)  Ce  sont  les  termes  mêmes  d"uae  note  adressée  par  lui  à  l'empereur  lo 
9  septembre  1854. 
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vanl  reconquérir  le  pouvoir  qu'au  moyen  de  la  liberté,  se  récla- 
mait de  89,  au  risque  de  déplaire  au  pape.  Le  comte  de  Fal- 
loux,  le  prince  Albert  de  Broglic  et  quelques  autres  chefs,  qui, 
placés  au  pouvoir,  avaient  déjà  fourni  ou  devaient  fournir  la  vraie 
mesure  de  leur  libéralisme,  donnaient  le  ton  à  ce  petit  monde  qui, 
plein  de  mépris  pour  le  suffrage  universel,  criblait  d'épigrammos 
acérées,  mais  inotfensives,  l'Empereur  et  ses  satellites.  Le  catholi- 
cisme se  faisait  sous  leur  plume  doux,  large  et  tolérant,  parce  que 
l'alliance  des  vrais  libéraux  et  même  des  républicains  leur  était 
nécessaire  pour  combattre  le  césarisme.  Quelques  évêques,  comme 
Dupanloup,  quelques  religieux,  comme  Lacordaire,  Ravignan  (1),  fai- 
saient campagne  avec  eux  et  prétendaient  représenter  véritablement 
l'Église  de  France.  Ces  frondeurs  de  salon  et  de  sacristie  tenaient  à 
petit  bruit  leurs  assises  au  Bourg-d'Iré  chez  Falloux,  à  Augerville 
chez  Berryer,  à  la  Roche-en-Brenil  chez  Montalembert,  quand  ils  ne 
les  tenaient  pas  à  Paris  chez  M'""  Swetchine.  Leur  principal  organe 
était  le  Correspondant^  revue  mi-littéraire  et  mi-roligieuse,  qui,  peu 
connue  du  grand  public,  malgré  vingt-sept  ans  d'existence,  fut  réor- 
ganisée par  eux  en  1855  et  demanda  de  nouveau  à  débuter  (2), 
Leur  principal  point  d'appui  était  depuis  quelque  temps  l'Institut, 
et  notamment  l'Académie  française,  où  les  anciens  partis  étaient 
maîtres  du  terrain.  Les  quarante  immortels  ne  se  recrutaient  plus 
guère  que  parmi  les  ennemis  de  l'Empire,  pourvu  que  ces  derniers 
fussent  à  la  fois  parlementaires  et  cléricaux.  C'est  ainsi  que  Dupan- 
loup, Berryer,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Falloux  entrèrent  de 
48oi  à  1837  au  palais  des  Quatre-Nations,  dont  Guizot,  Thiers,  Mon- 
talembert ne  demandaient  depuis  longtemps  qu'à  leur  faire  les  hon- 

(1)  Ce  dernier,  très  discrètement  et  avec  une  circonspection  qui  n'était  pas 
dans  les  habitudes  de  l'ardent  dominicain,  son  rivai  de  j^loire.  «  Fallait-il  tout 
détruire,  avait  écrit  —  dès  le  31  mars  1^52  —  le  P.  Lacordaire,  pour  tout 
sauver?  Je  ne  le  crois  pas.  Le  despotisme,  d'ailleurs,  n'a  jamais  rien  sauvé. 
Notre  chance  la  meilleure  présentement  est  de  reconquérir  avec  lenteur  et 
prudence  nos  libertés  perdues  ;  et,  si  nous  le  faisons,  si  une  opposition  grave 
et  honnête  use  de  ce  qui  reste  encore  pour  ressaisir  ce  (|ui  n'est  plus,  peut- 
être  arriverons-nous  à  une  ère  meilleure  que  toutes  les  précédentes,  où  la  re- 
ligion, l'autorité,  la  liberté  se  concilieront  sur  des  bases  plus  équitables,  et 
par  conséquent  plus  durables...  » 

(2)  Suivant  l'expression  railleuse  de  Louis  Veuillot  qui-,  comme  on  sait,  ne 
ménageait  guère  les  cat/io/n/ue.s  libéraux.  —  Sa  haine  contre  leurs  chefs  datait 
sansdoule  de  lépoque  où  l'archevêque  de  Paris  (Affre)  avait  voulu  soumettre 
YUnivii:s  au  contrôle  d'un  comité  dont  auraient  fait  partie  Dupanlouj),  Lacor- 
daire, Montalembert,  etc. 
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neurs.  Chacune  de  ces  élections  était  regardée  par  la  nouvelle  Fronde 
comme  une  grande  victoire.  Chaque  réception  donnait  lieu  à  des 
discours  soigneusement  limés,  dont  les  alhisions,  soulignées  par  un 
auditoire  aristocratique  et  pieux,  atteignaient  en  plein  cœur  l'Em- 
pire et  ses  tenants,  sans  les  empêcher  de  se  bien  porter.  En  face  de 
celte  hostilité  persistante,  Napoléon  111,  bien  quun  peu  mortifié, 
affectait  de  sourire  et  se  permettait  à  son  tour  quelques  traits  (1). 
Bien  persuadé  qu'à  la  hauteur  où  le  suflrage  universel  l'avait  placé, 
il  n'avait  rien  à  craindre  d'une  pareille  opposition,  le  nouveau  sou- 
verain se  donnait  l'air  de  la  dédaigner.  Si  Lacordaire,  qui  l'avait 
ouvertement  bravé  en  chaire  (iî),  cessa  de  prêcher  dans  les  églises 
de  Paris,  Montalembert  put  continuer  à  l'invectiver  au  corps  légis- 
latif. Il  est  vrai  que  dans  celte  assemblée  le  grand  orateur  parlait 
à  des  sourds  ;  les  éclats  de  son  éloquence  ne  parvenaient  pas  jus- 
qu'au grand  public  (3).  t  Nul  ne  saura,  a-t-il  dit  pltis  tard,  ce  que 
jai  souffert  dans  cette  cave  sans  air  et  sans  jour,  où  j'ai  passé  six 
ans  à  lutter  contre  des  reptiles.  »  Une  fois,  il  est  vrai,  l'on  put  lire 
dans  VIndépendance  belge  une  lettre  où  sa  verve  satirique  s'était 
donné  pleine  licence  à  l'égard  de  l'Empire  (4)  ;  de§  poursuites  furent 


(1)  «  J'espère,  disait-il  au  duc  de  Bro.slie,  qui  avait  loué  le  Consulat  dans 
son  discours  de  réception,  que  voire  fils  parlera  un  jour  du  2  décembre 
comme  vous  avez  p»rlé  du  18  brumaire.  » 

(2)  Dans  un  sermon  prononcé  à  Sainl-Roch  le  10  février  1853.  «  On  peut  avoir, 
avait-il  dit,  un  grand  esprit  et  une  àme  vulgaire,  on  peut  être  un  grand  homme 
par  l'esprit  et  un  misérable  par  le  cœur.  Celui  qui  emploie  des  moyens  mi- 
sérables, même  pour  faire  le  bien,  môme  pour  sauver  son  pays,  celui-là  de- 
meure toujours  un  misérable...  Dieu  renverse  des  empires,  il  en  élève 
d'autres,  non  pas  pour  ce  que  vous  pouvez  vous  imaginer,  mais  pour  qu'il  y  ait 
des  larmes,  et  que,  y  ayant  des  larmes,  il  y  ait  des  martyrs,  des  patients,  des 
hommes  qui,  en  soutTrant,  développent  ce  grand  caractère  qui  seul  fait  de 
l'homme  quelque  chose...  »  L'orateur  avait  ensuite  rappelé  avec  une  sévéïilé 
indignée  les  lâches  violences  de  Napoléon  I^r  envers  le  pape  Pie  VII  et  avait 
ajouté  fièrement  :  «  Je  le  sais,  il  n'est  pas  besoin  d'une  armée  pour  arrêter 
ici  ma  parole,  il  ne  faut  qu'un  soldat  :  mais,  pour  défendre  cette  parole  et  la 
vérité  qui  est  en  elle.  Dieu  m'a  donné  quelque  chose  qui  peut  résister  à  tous 
les  empires  du  monde...  J'ai  parlé  jusqu'ici;  maintenant,  ce  que  ma  parole  a 
dit.  mon  silence  le  dira  encore  plus  haut.  J'ai  parlé,  maintenant  je  me  tais,  je 
souffre  et  j'entre  dans  l'immobilité  et  la  puissance  d'un  tombeau  généreux.  » 

(3)  On  sait  qu'à  cette  époque,  le  compte  rendu  in  extenso  des  débats  légis- 
lalils  n'était  pas  publié.  L^?>  journaux  n'étaient  autorisés  à  les  faire  connaître 
que  par  un  procès-verbal  officiel,  tout  à  fait  insignifiant  à  force  de  séche- 
resse. 

(4  Celle  lettre  avait  été  adressée  par  lui  à  Dupin  aîné,  ex-président  de  l'As- 
semblée législative  et  ex-procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  déjà  tout 
prêt     se  rallier  à  l'Empire. 
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demandées  contre  lui  au  corps  léi^islaiif,  qui  les  accorda  ;  mais  le 
gouvernement,  satisfait  de  le  pouvoir  citer  en  justice,  ne  voulut  pas 
pousser  plus  loin  cette  affaire  (avril  1854). 

L'Empire  croyait  d'autant  moins  avoir  à  redouter  les  catholiques 
libéraux  que  la  très  grande  majoriK'  du  <;l'ergé  français,  docile  à 
Veuillot,  était  pour  lui  contre  eux  et  que  Vouiliot,  qui  le  malmenait 
fort,  était  assez  ouvertement  approuvé  par  le  pape.  Le  rédacteur  en 
chef  de  VUnivers  était,  vu  sa  hautaine  et  imperturbable  insolence, 
une  puissance  avec  laquelle  l'épiscopat  était  obligé  de  compter.  Le 
clergé  du  second  ordre  l'admirait  et  le  respectait  comme  un  père  de 
l'Église.  Ses  voyages  étaient  des  marches  triomphales;   la  place 
d'honneur  lui  était  donnée  dans  les  cérémonies  religieuses;  et  la 
verve  gauloise  qu'il  déployait  à  table  était  loin  de  lui  nuire  auprès 
des  curés.  L'archevêque  de  Paris,  qui  avait  interdit  à  son  clergé  la 
lecture  de  VUnivers  (1),  fut  non  seulement  désapprouvé  par  plusieurs 
prélats,  et  notamment  par  l'évêque  de  Moulins  (Dreux-Brézé),  mais 
implicitement  désavoué  par  le  pape.  Sibour  dut  lever  l'interdit  (avril 
1853)  et  se  réconcilier  ostensiblement  avec  le  pamphlétaire.  Mais  ce 
dernier  n'en  continua  pas  moins  à  poursuivre  de  ses  sarcasmes  les 
prétendus  libéraux.  Montalembert  lui-même  ne  resta  pas    long- 
temps à  l'abri  de  ses  attaques.  Le  Correspondant  et  ses  nobles 
rédacteurs  furent  déchirés  par  lui  à  belles  dents.  Enfin.  Dupanloup 
et  Sibour  ayant  fait  publier  contre  lui  par  un  certain  abbé  Cognafi 
un  libelle  qu'il  jugea  diffamatoire  (2),  il  intenta  contre  cet  ecclésias- 
tique des  poursuites  qui  eussent  tourné  sans  doute  à  la  confusion 
des  deux  prélats,  si  l'assassinat  de  l'archevêque,   survenu  sur  ces 
entrefaites   (3   janvier    1857),   ne    l'eût    déterminé    à    retirer  sa 
plainte  (3). 

Si  l'Empire  ne  croyait  avoir  rien  à  redouter  du  clergé  français,  ce 
n'était  pas  seulement  parce  qu'il  le  comblait  de  ses  faveurs  cl  parce 
que  sa  politique  était  soutenue  par  Veuillot.  C'était  aussi  et  plus 
encore  parce  qu'il, comptait  sur  l'appui  personnel  du  pape.  Pie  IX, 

(1)  Dupanloup  avait  pris  une  mesure  analogue  à  l'égard  de  Veuillot,  qui, 
depuis  longtemps,  l'allaquail  avec  une  extrême  violence  el  qui  l'avait  notam- 
ment ai)pelé  fils  de  Voltaire,  parce  que  .l'évêque  d'Orléans  se  rel'usail  ~-  fort 
sagement  —  à  exclure  de  l'éducalion  classique  l'étude  des  auteurs  païens. 

(2)  L'Univers  juyé  par  Ini-nirnie. 

(3)  Sibour  fut  tué  d'un  c«tnp  de  couteau  par  un  prêtre  interdit,  nommé  Ver- 
ger, dan»  l'église  d«  Sainl-Elienne-du-Monl. 
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comme  nos  évoques,  avait  approuvé  le  coup  d'État.  Il  avait  applaudi 
au  rélablissemont  de  l'Empire  et  envoyé  sa  bénédiction  à  la  dévote 
Espagnole  quo  Napob'on  III  avait  peu  après  prise  pour  épouse.  Tant 
que  le  souveiain  pontife  et  l'empereur  resteraient  étroitement  unis 
comme  il  paraissaient  l'être  à  cette  époque,  il  était  évident  que 
Napoléon  III  pourrait  compter  sur  le  concours  du  clergé  français. 
Mais  ces  rapports,  comme  on  va  le  voir,  devaient  peu  à  peu  s'alté- 
rer étrangement.  El  dans  le  temps  même  où  ils  paraissaient  le  plus 
affectueux  et  le  plus  intimes,  l'histoire  peut  aujourd'hui  retrouver 
l'origine,  alors  inaperçue,  des  froissements,  des  provocations,  des 
condilsqui  éclatèrent  plus  tard  entre  les  deux  anciens  alliés. 

Le  refroidissement  de  leur  amitié  eut  pour  cause  première  l'insuc- 
cès dune  longue  et  mystérieuse  négociation  qu'avait  provoquée  dès 
lHo2  la  vanité  de  Napoléon  III  et  qui  ne  tourna  ni  à  la  satisfaction  de 
l'empereur  ni  à  celle  du  souverain  pontife.  Le  restaurateur  du  bona- 
partisme, qui  se  disait  l'héritier  et  le  continuateur  de  Napoléon  I^^ 
aurait  voulu  lui  ressembler  en  tout.  Ce  n'était  pas  assez,  à  son 
sens,  d'avoir  fait  comme  lui  un  coup  d'Etat,  remis  en  honneur  le 
régime  des  plébiscites,  d'avoir  imposé  à  la  France  une  reproduc- 
tion presque  intégrale  des  constitutions  de  l'an  VIII  et  de  l'an  XII. 
Il  ne  lui  sulTisaii  pas  d'être  empereur  comme  son  oncle.  En  atten- 
dant de  lui  ressembler  par  la  gloire,  il  tenait  à  lui  ressembler  par 
les  honneurs.  Napoléon  I®''  s'était  fait  sacrer  par  Pie  VII  à  Notre- 
Dame.  Napoléon  III  désirait  obtenir  de  Pie  IX  un  bon  office  de 
même  nature.  Et  il  ne  lui  semblait  pas,  au  début,  que  le  saint-père 
pût  le  lui  refuser.  N'était-il  pas  le  bienfaiteur  du  Saint-Siège,  comme 
l'avait  été  son  illustre  prédécesseur  ?  Si  la  cour  de  Rome  était  rede- 
vable du  Concordat  au  premier  Bonaparte,  ne  devait-elle  pas  au 
second  la  restauration  de  son  pouvoir  temporel  ?  Un  souverain  qui 
ne  pouvait  se  soutenir  sur  le  trône  que  grâce  à  l'appui  des  troupes 
françaises  refuserait-il  au  chef  du  gouvernement  français  une 
simple  satisfaction  d'amour-propre  ?  Ce  dernier  ne  le  pensait  pas. 
Aussi  n'avait-il  même  pas  attendu  la  proclamation  de  l'Empire  pour 
faire  connaître  confidentiellement  au  saint-père,  d'abord  par  un  de 
ses  aides  de  camp  (le  général  de  Cotte),  puis  par  l'évêque  de  Car- 
cassonne  (Bonnechose)  et  quelques  autres    prélats  (1),   le  désir 

(1)  Bouvier,  de  Salinis,  etc. 
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qui  le  mordait  au  cœur.  A  ces  ouvertures  prématurées,  Pie  FX 
n'avait  alors  répondu  que  par  de  vagues  protestations  d'amitié, 
mêlées  de  quelques  objections. 

La  nouvelle  monarchie  une  fois  établie,  la  négociation  se  précisa: 
Bonnechose  pressa  le  pape  de  s'expliquer  nettement.  In  mémoire 
fut  remis  à  cet  évoque  par  Santucci,  prélat  de  la  maison  pontificale  (jan- 
vier 1853)  et  il  le  soumit  à  l'empereur,  qui  n'en  fut  qu'à  moitié  satis- 
fait, mais  ne  renonça  pas  à  sa  demande.  Un  auditeur  de  rote,  très 
remuant  et  fort  bien  en  cour  non  seulement  à  Rome,  mais  à  Paris, 
de  Ségur,  fut  chargé  d'insister  pour  Napoléon  III,  qui,  le  8  mai  1853, 
se  risqua  jusqu'à  solliciter  personnellenrent  les  honneurs  du  sacre 
par  une  lettre  autographe  au  saint-père.  L'épître  était  sans  doute 
fort  catholique  et  bien  édifiante.  «  Ecco  una  magnifica  Ictlera  », 
s'écria  le  pape  après  l'avoir  lue.  Mais  celte  effusion  fut  courte^  et  la 
diplomatie  reprit  bientôt  ses  droits.  Pie  IX  répondit  à  Ségur,  comme 
à  Bonnechose,  que,  s'il  faisait  à  l'empereur  des  Français  l'honneur 
d'aller  le  sacrer  dans  sa  capitale,  les  autres  souverains  catholiques 
auraient  le  droit  de  se  montrer  jaloux.  Si  l'empereur  tenait  absolu- 
ment à  être  sacré,  pourquoi  ne  viendrait-il  pas  à  Rome  ?  C'eût  été, 
on  le  comprend  bien,  faire  presque  acte  de  vasselage  envers  le 
Saint-Siège,  et  Napoléon  III  déclina  cette  proposition.  Ségur,  qui 
n'était  jamais  à  court  d'expédients,  représenta  au  pape  qu'il  y  avait 
un  moyen  fort  simple  de  satisfaire  à  la  fois  l'homme  du  2  décembre 
et  le  plus  puissant,  comme  le  plus  susceptible  des  souverains  catho- 
liques auxquels  il  avait  été  fiiit  allusion,  c'est-à-dire  l'empereur 
d'Autriche.  C'était  d'aller  sacrer  d'abord  Napoléon  à  Paris  et 
ensuite  à  Vienne  François-Joseph.  Mais  le  saint-père  représentait 
que  prodiguer  ainsi  ses  grâces,  c'était  risquer  de  les  déprécier.  Ce 
n'était  pas  là,  il  est  vrai,  sa  principale  objection,  et  il  ne  cachait  pas 
qu'il  accorderait  très  volontiers  à  l'empereur  des  Français  la  faveur 
en  question,  si  seulement  ce  dernier  voulait  y  mettre  le  prix.  «  Eh 
bien  !  disait-il  un  jour  avec  son  entrain  et  sa  finesse  ordinaires,  nous 
irons.  Mais,  si  l'empereur  veut  que  j'aille  en  France,  il  faut  qu'il 
m'ouvre  la  porte.  Qu'il  abroge  toute  disposition,  tout  décret  con- 
traire au  Concordat.  Je  laisserai  passer  trois  mois  pour  éviter  à 
l'arrangement  l'apparence  d'un  marché,  et  puis,  en  voiture  I  » 

11  s'agissait,  dans  sa  pensée,  le  lecteur  l'a  bien  compris,  des 
articles    organiques,   qui   depuis  si   longtemps    étaient,  entre   le 


536  l'église    et    l'état    en    FRANCE 

gouveniomcnt  cl  le  Sainl-Siè^e,  une  vraie  pierre  d'achoppement. 
Que  Napoléon  111  les  abrogeât  au  plus  tôt,  et  le  saint-père  n'aurait 
rien  à  lui  refuser.  Tout  au  plus  lui  demanderait-il  encore  de  rendre 
obligatoire  le  repos  du  dimanche  et  d'abolir  ou  de  modifier  la  loi 
relative  au  mariage  civil,  de  façon  à  ce  qu'il  fût  désormais  forcé- 
ment précédé  du  mariage  religieux.  Mais  c  était  exiger  beaucoup  plus 
que  Napoléon  lll  ne  pouvait  accorder  sans  se  compromettre.  Le  suc- 
cesseur de  Napoléon  1"'"  voulait  certes  complaire  au  pape  et  il  l'avait 
déjà  bien  prouvé.  .Mais  il  prétendait  comme  lui  représenter  l'esprit 
de  la  Révolution.  Le  code  civil  et  les  arlicles  organiques  constituaient 
une  bonne  part  de  l'héritage  qu'il  avait  recueilli  et  que  son  intérêt, 
plus  encore  que  son  devoir,  était  de  conserver  intact.  Autour  de  lui, 
du  reste,  sans  parler  du  prince  Napoléon,  son  cousin,  qui  était 
encore  à  ce  moment  son  héritier  présomptif  et  dont  l'hostilité  non 
seulement  à  l'ultramonlanisme,  mais  même  au  catholicisme,  était 
bien  connue,  se  pressaient  des  conseillers  anticléricaux  très  écou- 
tés et  qui  contre-balançaient  l'inlluence  dévote  de  l'impératrice. 
C'étaient  des  politiques,  comme  Persigny  et  Piétri,  ou  des  légistes, 
comme  Delangle,  Rouland,  Portails,  Bonjean,  qui,  fort  alarmés  par 
les  progrès  des  congrégations,  représentaient  sans  cesse  à  l'empe- 
reur la  nécessité  de  refouler  l'influence  romaine  au  lieu  de  lui 
céder  encore. 

Finalement,  la  négociation,  après  avoir  duré  près  de  deux  ans, 
n'aboutit  qu'à  un  double  avortement.  L'empereur  fit  à  plusieurs 
reprises  connaître  non  seulement  au  pape,  mais  au  public,  qu'il  ne 
se  prêterait  pas,  même  pour  l'amour  de  la  religion,  à  la  mutilation 
de  notre  droit  national  (1).  Mais  il  dut  renoncer  à  l'espoir  d'être 
sacré.  Cette  déception  lui  fut  plus  cruelle  qu'il  ne  voulut  le  faire 
paraître,  et  c'fest  à  dater  de  ce  moment  que,  sans  témoigner  au 
pape  moins  de  dévouement  et  de  respect  apparents,  il  commença, 
en  fait,  par  ses  agissements  politiques,  à  s'écarter  de  l'Église. 

Un  des  premiers  symptômes  de  sa  secrète  irritation  fut  la  nou- 
velle et  fort  grave  moàificaiion  qu'il  fit  subir  en  1834  à  la  loi 
Falloux  :  d'une  part,  le  nombre  des  académies  et,  par  suite,  des 
conseils  académiques  fut  ramené  de  8G  à    16,  et  les  recteurs  rede- 


{!)   V.   notarament  dans  le   Moniteur    lea     notes   du  ?  avril  1853  et 
6  iuillei  1864|  relativos  au  nterlngti  eivUel  m  rqpefl  du  dimansbei 
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vinrent,  vis-à-vis  de  l'épiscopat,  des  personnages  importants,  avec 
lesquels  il  fallut  compter;  de  l'autre^  le  droit  de  nomination  et  de 
révocation  des  instituteurs  publics  fut  exclusivement  attribué  aux 
préfets,  qui,  depuis  cette  époque,  l'ont  toujours  gardé.  Ces  fonc- 
tionnaires eurent  en  outre  la  haute  main  sur  les  conseils  départe- 
mentaux, auxquels  furent  transférés,  en  matière  d'instruction  pri- 
maire, les  attributions  des  anciens  conseils  académiques.  Grâce  à 
ces  nouvelles  dispositions,  l'État  pouvait  bien  continuer  à  favoriser 
l'Église,  mais  il  pouvait  au  besoin  la  remettre  à  sa  place  et  rede- 
venait, dans  une  certaine  mesure,  maître  chez  lui  (1). 

A  la  même  époque  et  un  peu  plus  tarcî,  le  gouvernement  français 
commença  discrètement  à  Aiire  cojmaître  sa  répugnance  à  s'en- 
gager plus  avant  dans  la  voie  de  l'ullramontanisme.  Pie  IX,  enhardi 
non  seulement  par  la  restauration  de  son  autorité  temporelle,  mais 
par  l'accroissement  de  prestige  que  de  récents  succès  donnaient  à 
sa  puissance  spirituelle  (2).  rêvait  d'anéantir  l'esprit  de  la  Révolution, 
de  réaliser  l'ambitieux  programme  des  grands  papes  du  moyen  âge, 
les  Grégoire  VII,  les  Innocent  III,  les  Boniface  VIII  et,  en  attendant 
de  pouvoir  faire  la  loi  aux  rois,  de  la  faire  sans  réserve  à  l'Église. 
La  papauté,  qui  avait  été  longtemps  une  sorte  de  monarchie  consti- 
tutionnelle où  le  concile  général  tenait  lieu  de  parlement,  devait,  à 
son  sens,  devenir  une  monarchie  absolue.  Il  fallait  donc  qu'elle  fût 
reconnue  comme  infaillible  par  le  monde  catholique  et  avant  tout 
par  l'ensemble  du  clergé.  Or  le  pape  et  ses  conseillers  pen- 
sèrent fort  judicieusement,  dès  1854,  que  le  meilleur  moyen  de 
préparer  l'Église  à  reconnaître  l'infaillibililé  pontificale,  c'était 
d'agir  résolument  comme  si  elle  était  déjà  reconnue.  Si  le  saint-père 
faisait  une  bonne  fois,  à  la  face  du  ciel,  acte  de  souverain  absolu  et 
que  l'épiscopat  le  laissât  faire,  ce  précédent  ontraîneiait  à  bref  délai 
l'acquiescement  de  l'Église  aux  prétentions  romaines.  Voilà  pourquoi 
Pie  IX,  après  avoir  réuni  à  Rome  non  pas  un  concile  œcuménique, 
mais  un  simple  groupe  d'évèques  dociles,  qu'il  ne  prit  point,  du 
reste,  pour  juges,  proclama  de  sa  pleine  autorité  pontificale  le  dogme, 


(1)  Loi  du  14  juia  1854. 

(2)  Nolaintnenl  le  rélul)Iispemont  de  la  hiérarchie  catholique  en  Angleterre 
(1850),  en  Hollande  (1^51;,  et  ral)an(l(»n  ihi  josi-ii/iixme  pai  reni|:ereiird'Aulriclie 
François-Joseph  (1850),  prelucie  du  concordai  ei  avimlageux  que  le  Sainl-Sièye 
«Hall  obtenir  d«  ce  aouveraln  rd  18&5< 
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Jusqu'alors  conloslé,  de  l'immaculée  conception  de  la  Vierge 
[>i  décembre  18')  i). 

C'était  là  une  innovation  hardie  et,  à  vrai  dire,  une  révolution 
dans  le  gouvernement  de  l'Église.  Jamais  jusqu'alors  la  papauté 
n'avait  légiféré  seule,  c'est-à-dire  sans  le  concours  des  conciles,  eU; 
matière  de  foi.  Pourtant,  Tépiscopat,  depuis  longtemps  travaillé  par 
lultramontanisme  et  rapproché  de  la  papauté  par  la  haine  commune 
de  la  Révolution,  ne  protesta  pas  en  masse  contre  cette  usurpation. 
Mais  en  France  —  sans  parler  des  autres  pays  —  quelques  évêques 
et  quelques  théologiens  trouvèrent  que  le  pape  allait  un  peu  loin 
et,  sans  s'insitrger,  firent  leurs  réserves.  Les  gallicans  du  conseil 
d'Etat,  Bonjean,  Boulay  (de  la  iMeurthe)  et  quelques  autres  firent 
difficulté  d'accepter  la  huile  par  laquelle  le  souverain  pontife  noti- 
fiait sa  volonté  au  monde  chrétien.  Une  discussion  assez  vive  s'en- 
gagea sur  ce  point.  Finalement  la  bulle  fut  admise,  mais  d'assez 
mauvaise  grâce,  et  le  gouvernement  ne  dissimula  guère  qu'au  fond  il 
la  désapprouvait.  Sa  mauvaise  humeur  fut  encore  aggravée  par 
l'attitude  d'un  grand  nombre  d'évêques  qui,  sans  attendre  la  déci-= 
sion  du  conseil  d'État,  avaient  publié  la  bul!*^  et  qui  crurent  devoir 
célébrer  avec  un  éclat  affecté  le  nouveau  dogme  dans  leurs  églises 
(1855).  Aussi  ne  mit-il  aucun  obstacle  à  la  propagation  des  écrits  qui 
dénonçaient  comme  un  excès  de  pouvoir  l'espèce  de  coup  d'État 
accompli  par  le  pope.  Les  ouvrages  de  Bordas-Demoulin  et  de  l'abbé 
Maret  (1)  sur  cette  question  purent  circuler  sans  difficulté.  Dans  le 
même  temps,  le  gouvernement  impérial,  qui  n'était  pas  fâché  de  voir 
discréditer  par  un  bon  scandale  ce  que  certains  appelaient  l'idolâ- 
trie romaine,  laissait  complaisamment  la  justice  mettre  en  doute  le 
prétendu  miracle  de  la  Salette,  depuis  trop  longtemps  exploité  et  dont 
certains  dessous  peu  édifiants  furent  mis  en  lumière,  aux  applau- 
dissements des  libres  penseurs  (avril  IBoo). 

A  ce  moment,  du  reste,  Napoléon  III,  sans  cesser  de  faire  bon 
visage  à  Pie  IX,  s'était  engagé  déjà  dans  une  alliance  dont  la  portée» 
vaguement  pressentie  par    quelques    esprits  clairvoyants,    devais 

(1)  Des  Pouvoirs  constitutifs  de  l'Église  par  Bordas-Demoulin  (1855)  ;  —Philo- 
sophie et  religion  {IS~)&),  par  l'abbé  Maret.  Ce  dernier  se  signala  encore  en  1858, 
comme  adversaire  de  l'ullramontanisme  par  sa  Lettre  à  AW.  SS.  les  évêques  de 
France.  A.ussi.  le  gouvernement  l'ayant  en  186U  désigné  pourrévêclié  de  Vannes 
la  cour  de  Home  lui  refusa-t-elle  l'instituiion  canonique.  Il  dut  se  contenter 
du  titre  d'évêque  de  Sura  inpartibus  in/idclium. 
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paraître  fort  inquiétante  à  la  cour  de  Rome.  Le  restaurateur  de  l'au- 
torité temporelle  du  pape  avait  en  effet,  au  mois  de  janvier  185'), 
mis  sa  main  dans  celle  du  prince  qui  devait  la  renverser  un  jour 
et  dont  les  secrets  désirs  pouvaient  dès  lors  être  devinés  par  les 
diplomates.  Napoléon  lll  était  devenu  l'allié  de  Victor-Emma- 
nuel (1). 

On  sait  que  le  Piémont,  profitant  des  embarras  militaires  où  la 
guerre  de  Crimée  avait  entraîné  la  France,  l'Angleterre  et  la  Tur- 
quie, tirant  aussi  profit  des  lenteurs  maladroites  de  la  cour  de 
Vienne,  qui  ne  sut  pas  en  temps  utile  assurer  son  concours  à  ces 
puissances,  envoya  devant  Sébastopoî,  à  cette  époque,  un  corps 
d'armée  qui,  sans  jouer  un  rôle  décisif,  contribua  cependant  pour 
une  part  appréciable  à  la  prise  de  cette  place.  Le  gros  public,  en 
Italie,  en  France  et  ailleurs,  ne  comprit  pas  très  bien  tout  d'abord 
pourquoi  Victor-Emmanuel,  qui  n'avait  aucun  grief  sérieux  contre 
la  Russie,  se  déclarait  ainsi  solidaire  de  Napoléon  lll.  Cette  déter- 
mination était  pourtant  fort  explicable.  Le  Piémont,  loin  d'avoir 
renoncé  après  Novare  à  la  politique  nationale  inaugurée  en  1848  par 
Charles-Albert,  en  préparait  patiemment,  sans  relâche  et  résolu- 
ment, la  revanche.  Seul  de  tous  les  États  italiens,  il  avait  donné  asile 
à  la  liberté  constitutionnelle.  Il  servait  de  refuge  aux  vaincus,  aux 
proscrits,  aux  patriotes,  qui,  de  toutes  les  parties  de  la  péninsule, 
étaient  venus  lui  demander  protection  et  encouragement.  Il  refaisait 
son  armée,  ses  finances,  en  vue  d'une  nouvelle  révolution,  d'où 
devaient  résulter  l'expulsion  des  Autrichiens  et  l'unification  de  l'Italie 
sous  la  maison  de  Savoie.  Après  d'Azeglio,  qui  avait  paru  trop 
timide,  Victor-Emmanuel  avait  pris  pour  premier  ministre  (en  1852) 
le  comte  de  Cavour,  homme  d'État  à  la  fois  sagace,'  audacieux  et 
souple,  peu  gêné  d'ailleurs  par  les  scrupules  et  qui,  dévoué  corps 
et  âme  à  la  cause  de  l'unité,  n'était  pas  difficile  sur  le  choix  des 
moyens.  Ce  diplomate  ne  se  dissimulait  pas  que  Yltalia  fara  dot,  se 
de  Charles-Albert  n'était  plus  de  saison,  que  le  Piémont,  réduit  à  ses 
propres  forces,  n'était  pas  de  taille  à  délivrer  la  péninsule  des  Au- 
trichiens et  que  le  concours  d'une  grande  puissance  lui  était  indis- 
pensable. Cette  grande  puissance  ne  pouvait  être  que  la  France, 
intéressée  dans  une  certaine  mesure  à  ce  que  la  cour  de  Vienne  ne 

(1)  Fils  de  Charles-Albert,  dont  l'abdication  l'avait  fait  roi  de  Sardaigne  après 
la  baliiillede  N^ware  (1849). 
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lil  pas  plus  longtemps  la  loi  à  l'Italie.  On  comprend  donc  l'empres- 
semeni  avec  lequel  il  avaii  mis  les  troupes  sardes  à  la  disposition  des 
alliés  conln'  la  Hiissie.  11  se  disait  avec  raison  que,  la  guerre  finie,  un 
congrès  serait  convoqué  pour  faire  la  paix  ;  que  le  Piémont  y  aurait 
(orcément  sa  place  ;  qu'ayant  été  à  la  peine,  il  serait  appelé  à  l'hon- 
neur, ou  plutôt  au  profit,  et  que,  l'Autriche  s'élant  sottement  mis 
à  dos  toutes  les  parties  belligérantes,  il  ne  serait  pas  sans  doute 
impossible  de  plaider  contre  elle  audit  congrès  la  cause  de  la  natio- 
nalité italienne. 

11  raisonnait  certainement  fort  bien.  Mais  Napoléon  III,  en  lui 
tendant  la  main,  n'était  pas,  la  suite  l'a  prouvé,  aussi  heureusement 
inspiré.  A  fonder  sur  sa  frontière  une  puissance  de  premier  ordre, 
capable  de  lui  faire  échec  à  l'occasion,  on  ne  voit  pas  ce  que  la  France 
avait  à  gagner,  et  on  voit  bien  ce  qu'elle  avait  à  perdre.  Peut-être,  il 
est  vrai,  en  se  déclarant  sans  réserve  et  dès  le  premier  jour  pour 
l'unité  italienne.  Napoléon  III  eût-il  obtenu  du  nouvel  État  une 
alliance  et  une  amitié  durables.  Mais  cet  esprit  indécis  et  trouble  ne 
savait  jamais  prendre  résolument  et  nettement  un  parti.  Il  voulait  et 
ne  voulait  pas,  se  plaisait  à  louvoyer  entre  les  écueils,  ménageait  à 
la  fois  les  partis  les  plus  opposés,  le  blanc  et  le  noir,  le  jour  et  la 
nuit,  Victor-Emmanuel  et  Pie  IX,  se  jetait  de  gaîté  de  cœur  dans 
d'inextricables  difficultés  et  semblait  se  plaire  à  poser  d'insolubles 
problèmes.  C'est  ainsi  que,  tout  en  favorisant  le  Piémont,  dont  la 
politique  tendait  manifestement  à  l'unification  de  l'Italie,  il  voulait 
rester  l'ami  du  pape  et  se  flattait  de  préserver  les  États  pontificaux 
de  toute  annexion.  Il  nourrissait  à  cette  époque  et  il  nourrit  long- 
temps encore  l'illusion  que  l'Italie,  une  fois  afl'ranchie  de  la  domi- 
nation autrichienne,  se  constituerait  tranquillement  en  fédération, 
où  le  pape  garderait  sa  place  et  aurait  même  la  place  d'honneur. 
Que  Cavour  et  ses  agents  l'entretinssent  de  leur  mieux  dans  cette 
erreur,  on  le  conçoit  sans  peine.  Mais  qu'il  y  ait  persisté  si  long- 
temps, pour  son  malheur  et  pour  le  nôtre,  c'est  là  certainement  le 
comble  de  l'imprévoyance,  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'imbécillité 
politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  sait  aujourd'hui  que,  même  avant  la  guerre 
de  Crimée  et  dès  le  début  de  son  règne,  Napoléon  III,  sous  l'influence 
de  ses  parents  et  amis  d'Italie,  les  Canino,  les  Pepoli,  les  Arese  et 
d'autres  encore,  n'avait  pas  ménagé  ses  encouragements  à  la  poli* 
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tique  piémontaise  (1).  Non  seulement  il  avait  fait  entendre  qui! 
souhaitait,  qu'il  espérait  l'expulsion  des  Autrichiens,  mais  il  n'avait 
pas  dissimulé  qu'il  serait  heureux  de  pouvoir  retirer  ses  troupes  de 
Home.  Il  ne  cachait  point  combien  il  désapprouvait  la  résistance 
opiniâtre  du  pape  à  ses  demandes  de  réfoimes.  Enfin,  depuis  i8^(\ 
mais  surtout  depuis  1831,  il  n'épargnait  pas  son  appui  moral  vis-à- 
vis  du  Saint-Sièg<;  au  gouvernement  piémontais,  qui  était  alors  en 
train  de  se  laïciser  par  une  série  de  lois  nouvelles,  comme  le  gou- 
vernement français  s'était  laïcisé  lui-même  en  1789  (2). 

Les  alarmes  que  le  traité  de  janvier  18oo  avait  inspirées  à  la  cour 
de  Rome  devinrent  plus  vives  au  mois,  de  juillet  suivant  quand  l'em- 
pereur, sans  attendre  la  prise  de  Sébastopol,  annouea  publique- 
ment son  intention  de  faire  participer  le  Piémont  aux  profils  comme 
aux  risques  de  la  guerre  :  «  Dangers,  honneur,  avantages,  disait-il, 
tout  sera  partagé  (3).  »  Montalembert,  au  corps  législatif,  ne  put  se 
tenir  d'exprimer  la  crainte  que  Napoléon  IH  ne  devînt  bientôt  Vallié 
ou  rinstrument  de  la  Rêvolulion  (4).  Et  de  fait  le  carbonaro  couronné 
y  songeait  si  bien,  que,  peu  de  mois  après,  Victor-Emmanuel  et  Ca- 
vour  l'étant  venus  voir  à  Paris,  il  les  invita  lui-même  à  lui  exposer 
ce  qu'il  pourrait  faire  pour  l'Italie  (novembre-décembre  1833). 

Il  résulta  de  cette  mise  en  demeure  qu'avant  le  congrès,  qui  s'ou- 
vrit à  Paris  en  février  1856,  Napoléon  lll  fut  suffisamment  éclairé 
sur  le  programme  piémontais  pour  ne  pas  ignorer  qu'il  comportait, 
entre  autres  choses,  le  démembrement  de  l'État  pontifical  (5).  Il 

(1)  Dès  la  fin  de  1852,  il  avait  dit  au  marcjuis  de  Villamarina,  qui  rei»réscnlail 
auprès  de  lui  la  cour  de  Sardaigne  :  «  Il  viendra  un  temps  où  les  deux  pays  se 
trouveront  compagnons  d'armes  pour  la  noble  cause  de  l'Ilalie.  »  Un  peu  plus 
tard,  en  février  1853,  ce  diplomate  avait  reçu  de  lui  l'avis  suivant:  «  Il  faut 
aUendre  (ju'une  menace  de  l'Autriche  au  Piémont  fournisse  une  occasion  favo- 
rable »  Et  en  mars  de  la  même  année,  Napoléon  III  avait  p.irlé  à  Villamarina, 
non  sans  l'autoriser  à  communiquer  ses  propos  à  la  cour  de  Turin,  de  grands  n-- 
maniements  territoriaux  qui  permettraient  de  faire  revivre  la  ncdionalilé  ita- 
lienne. 

(2)  Lois  sur  les  juridictions  ecclésiastiques,  sur  les  couvents,  sur  le  mai-iage 
civil,  etc. 

(3)  Note  publiée  dans  le  Moniteur  le  12  juillet  1855. 

(4)  Il  l'exprima  de^ nouveau,  plus  librement,  l'année  suivante,  dans  un  article 
intitulé  Pie  IX  et  'lord  Palmirston,  qui  fut  publié  par  le  Currcs/iondanl 
(juin  1856). 

(5)  D'après  un  mémoire  que  Cavour  avait  fait  rédiger  par  d'.Azeglio  et  qui 
passa  sous  Icsyeus  de  l'empereur,  le  Piémont  se  serait  étendu  du  coté  de  Mo- 
dène  et  de  la  Toscane  dont  les  souverains  auraient  été  dédommagés  par  le  don 
des  légations,  c'esl-à-dire  de  la  Komagne. 
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conseilla  sans  douio  à  Cavour  de  ne  pas  démasquer  irop  loi  ses  bal- 
tories.  Mais,  si  le  iniiiisire  sarde  s'abslinl  de  soumettre  au  congrès 
la  question  des  remaniements  lerriioriaux  qu'il  meditail,  on  sait  qu'il 
ne  se  gêna  pas  pour  lui  signaler  le  Irisle  élal  de  l'Italie,  opprimée  à 
la  fois  par  l'étranger  et  par  ses  propres  souverains,  el  la  nécessité  d'y 
porter  remède.  El,  à  la  demande  du  gouvernemenl  Iraurais,  les  par- 
lies  coniractanies  ne  se  séparèrent  pas  sans  exprimer  solennellement 
le  vœu  que  des  réformes  vraiment  libérales  fussent  accordées  par  les 
souverains  dansions  les  États  italiens  encore  soumis  à  labsolulisrae, 
pariiculièremenl  dans  l'État  pontifical,  et  que  ce  dernier  pût  sans 
danger,  dans  un  avenir  rapproché,  être  évacué  d'un  côté  par  les 
iioupes  françaises,  de  l'autre  par  les  troupes  autrichiennes 
(avril  I806). 

La  question  italienne  était  dès  lors  officiellement  posée  devant 
l'Europe,  el  Napoléon  111  était  bon  prophète  quand,  pour  rassurer 
Cavour,  qui  n'était  qu'à  demi  content,  il  lui  disait:  «  Tranquillisez- 
vous,  j'ai  le  pressentiment  que  la  paix  actuelle  ne  duiera  pas.  » 

Plus  que  jamais  la  cour  de  Rome  était  décidée  à  faire  cause  com- 
mune avec  la  cour  de  'Vienne.  Elle  accueillit  donc  avec  un  mauvais 
vouloir  manifeste  les  nouvelles  demandes  de  réformes  qui  lui  furent 
bientôt  adressées  par  le  gouvernement  français  el  n'y  répondit  que 
par  une  fin  de  nou-recevoir  à  peine  déguisée  (18o6-18o7';.  Aussi  les 
rapports  de  l'empereur  et  du  pape,  qui  sétaient  fori  attiédis  depuis 
quelque  temps,  ne  lardèrent-ils  pas  à  se  refroidir  encore  davantage. 
En  France  le  gallicanisme  politique  relevait  visiblement  la  tète,  et  le 
gouvernement  ne  le  décourageait  pas.  Au  Luxembourg,  quand  vint 
en  discussion  le  sénalus-consulte  relatif  à  la  régence  (1),  un  grand 
nombre  de  sénateurs  demandèrent  qu'en  cas  de  minorité  du  futur 
empereur,  le  régent  (on  la  régente)  (2)  fût  tenu  de  prêter  serment 
non  seulement  a  la  Constiiuiion,  mais  aux  lois  concordataires,  par 
conséquent  aux  articles  organiques.  Celle  précaution,  déclarée  par 
d'autres  inutile,  ne  fut  écartée  que  par  une  très  faible  majorité 
(17  juillet  1856).  Un  peu  plus  tard,  l'évéque  de  Moulins,  Dreux- 


(1)  L'impératrice  Eugénie  venait  de  dtmner  un  fils  à  Napoléon  III  (1856, 
16  mars).  Il  s'agissait  de  délermlDer  les  pouvoirs  qui  seraient  attribués  au  régent 
uu  à  la  régente,  dans  le  cas  où  ce  prince  serait  appelé  au  trùne  avant  sa  majo- 
rité. 

\2)  Si  la  régence  devait  être  conférée  à  une  femme,  elle  ne  pouvait  l'être  qu'à 
l'impératrice,  dont  les  tendances  cléricales  étaient  bien  connues. 
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Brézé,  potlr  avoir  enfreint  indirectement  lesdites  lois  (1),  était  tra^ 
duit  au  conseil  d'Etat.  Le  Correspondant,  pour  avoir  pris  sa  défense, 
était  frappé  d'un  avertissement.  L'^'/rù'ers  lui-même  n'était  pas  mieux 
traité,  et  Veuillot  commençait  à  trouver  que  Napoléon  III  n'était  qu'un 
Louis-Philippe  perfectionné  (1857).  Puis  venaient  les  élections  gé- 
nérales :  Montalembert,  vivement  combattu  par  l'administration,  ne 
parvenait  pas  à  rentrer  au  corps  législatif.  Réranger,  le  vieux  chan- 
sonnier voltairien,  qui  avait  tant  glosé  sur  le  pape  et  les  moines, 
étant  mort  sur  ces  entrefaites  (10  juillet  1857),  l'empereur  ordon- 
nait qu'il  fût  enterré  aux  frais  de  l'Kiat,  et  ses  obsèques  étaient  con- 
duites avec  tout  l'appareil  d'un  deuil  national.  Enfin  l'ex-procureur 
gi'néral  Dupin,  démissionnaire  en  185ÎÎ,  reprenait  possession  de  son 
siège  à  la  cour  de  cassation,  et  sa  rentrée  dans  la  magistrature  était 
saluée  par  les  légistes  gallicans  comme  un  triomphe  pour  leur  cause 
(novembre  1857).  Chacun  de  ces  faits,  pris  à  part,  était  peu  de  chose. 
Mais,  réunis,  ils  dénotaient  entre  le  Saint-Siège  et  l'Empire  une  ten- 
sion de  rapports  qui  semblait  présager  une  prochaine  rupture. 

Toutefois  un  événement  grave,  qui  éclata  sur  ces  entrefaites,  pa- 
rut de  nature  à  produire  un  nouveau  i-approchement  des  deux  puis- 
sances. Depuis  quelques  années,  des  patriotes  italiens,  groupés  à 
Londres  autour  de  Mazzini,  conspiraient  sans  relâche  contre  Napo- 
léon III,  qui,  en  1849,  se  s'était  pas  borné  à  trahir  leur  cause,  mais 
était  devenu  l'oppresseur  de  leur  pays.  Il  leur  semblait  que  sa  mort 
amènerait  la  révolution  qu'ils  rêvaient  et,  par  suite,  l'airranchissc- 
ment  de  leur  pays.  Plusieurs  étaient  déjà  venus  à  Paris  pour  attenter 
à  ses  jours.  L'un  d'eux,  Pianori,  avait  tiré  sur  lui  et  avait  péri  sur 
l'échafaud  en  1855.  Un  autre,  Tibaldi,  venait  d'être  condanmé  aux 
travaux  forcés  avec  quelques-uns  de  ses  complices  (1857).  Nombre 
de  complots  italiens,  découverts  par  la  police,  avaient  été  soigneu- 
sement cachés  au  public.  Celui  d'Orsini,  qu'elle  ne  sut  pas  prévoir, 
devait  avoir  le  plus  dramatique  retentissement  en  France  et  à  l'étran- 
ger. Le  14  janvier  1858,  au  moment  où  l'empereur  et  l'iiniicraii  ice 
arrivaient  à  l'Opéra,  plusieurs  bombes  éclatèrent  autour  deux  et 
couchèrent  sur  le  pavé  un  grand  nombre  de  morts  et  de  blessés.  Les 
souverains  échappèrent  comme  par  miracle  à  cette  tuerie,  nienlôt, 

(1)  En  imposant  à  l'avance  des  démissions  en  blanc  à  aes  prêtres  reconnus 
inamovibles  par  la  loi  de  germinal. 
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de  tous  les  points  de  l'Empire  aflluèrent  aux  Tuileries  des  adresses 
de  l'éliciiaiion,  ei  celles  du  clergé  ne  furent  pas  moins  chaleureuses 
que  celles  des  autres  corps  de  l'État.  Les  représentants  de  l'Église 
se  tirent  mémo  remarquer  en  cette  occasion  par  leur  empressement 
et  leur  enthousiasme.  L'on  conçoit  aisément  qu'il  en  fût  ainsi.  Le 
clergé  se  disait,  comme  le  parti  de  Ma/.zini,  que  la  mort  de  Napo- 
léon III  aurait  bien  pu  produire  une  nouvelle  explosion  révolution- 
naire en  Italie  et  particulièr(îment  à  Rome.  Par  contre,  il  pensait  que 
ce  souverain,  sous  l'impression  du  péril  auquel  il  venait  d'échapper, 
renoncerait  à  toute  compromission  avec  le  Piémont  et  se  rejetterait 
du  côté  du  pape.  A  coup  sûr  il  ne  tint  pas  à  lui  que  la  politique  de 
l'empereur  ne  prît,  après  l'adaire  d'Orsini,  une  direction  plus  con- 
forme aux  vues  et  aux  intérêts  de  l'Église.  Les  évêques  ne  man- 
quèrent pas  de  représenter  au  prince  que  la  Providence,  en  le  pré- 
servant si  miraculeusement,  lui  avait  avec  netteté  indiqué  son 
devoir.  Ce  devoir,  c'était  de  se  vouer  sans  réserve  et  sans  arrière- 
pensée  à  la  défense  du  Saint-Siège  et  de  la  religion.  Veuillot,  reçu  en 
audience  intime  par  le  souverain  (1),  lui  remontrait  qu'il  y  avait  ur- 
gence pour  lui  à  servir  enfin  résolument  l'Église  :  Il  fallait  au  plu^ 
tôt  sévir  contre  les  journaux  anticléricaux,  notamment  contre  le 
Siècle  (2),  resserrer  encore  les  liens  de  ïa  presse  (on  se  demande  ce 
qui  restait  à  faire  sous  ce  rapport  depuis  le  décret  du  17  février 
4852),  faire  observer  strictement  la  loi  du  dimanche,  abroger  les  ar- 
ticles organiques,  écraser  les  partis  de  la  libre  pensée  et  de  la  révo- 
lution, mais,  par  contre,  accorder  aux  catholiques  toutes  les  libertés 
qui  leur  manquaient  encore.  L'empereur,  par  des  réponses  molles 
et  bienveillantes,  semblait  encourager  de  pareilles  demandes  et  de 
pareils  espoirs.  Il  donnait  pour  gage  aux  réacteurs  la  loi  de  sûreté 
générale  (3),  et  les  ultramontains  comptaient  bien  qu'il  ne  voudrait 

(1)  Le  19  février  1858. 

(2)  Le  Siècle  était  une  des  rares  feuilles  indépendantes  que  le  coup  d'Étal 
avait  laissé  subsister  à  Paris.  Il  devait  à  ses  allures  vollairiennes  une 
voi^'ue  semblable  à  celle  dont  le  Constitutionnel  avait  joui  sous  la  Restau- 
ration. 

(3)  On  sait  que  cette  loi,  votée  en  février  1858  par  le  corps  législatif,  et  mise 
en  vigueur  pour  une  durée  de  sept  ans,  permettait  au  gouvernement  d'interner, 
de  déporter  ou  d'expulser,  par  simple  mesure  administrative,  oen  seulement  les 
auteurs  de  provocation  non  suiiue  d'effet  à  des  attentats  contre  le  gouverne- 
ment, de  manœuvres  ou  intelligences  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  de  fabricas 
tion,  débit  ou  distrilJUtion  de  matières  explosibles,  —  mais  aussi  les  citoyen- 
condamnés   pour  réunions  illicites,  sociétés  secrètes,    détention    d'armes   d^ 
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pas  s'en  tenir  là.  L'impératrice,  toute  dévouée  à  l'Église,  le  ministre 
des  afiaires  étrangères  Walewski,  très  peu  dévoué  à  la  cause  ita- 
lienne, et  d'autres  conseillers  conservateurs  s'efforçaient  de  le  ressai- 
sir et,  à  certains  moments,  croyaient  y  avoir  réussi.  Le  gouvernement 
comblait  le  clergé  de  faveurs,  de  dons  et  de  promesses,  tout  comme 
à  la  veille  ou  au  lendemain  du  coup  d'État.  11  faisait  poursuivre  et 
frapper  rigoureusement  Proudhon,qui  venait  d'écrire  contre  l'Église 
un  livre  plus  facile  à  condamner  qu'à  réfuter  (1).  L'empereur  se 
montrait  le  plus  possible  dans  les  cérémonies  religieuses.  Au  mois 
d'août,  il  alla  visiter  en  détail  la  province  la  plus  catholique  de 
France,  c'est-à-dire  la  Bretagne,  dont  il  édifia  les  populations  par  sa 
piété.  Veuillot  l'accompagnait  dans  ce  voyage,  dont  il  se  fit  l'historio- 
graphe. Le  pieux,  libelliste  célébrait  de  nouveau  sur  le  ton  lyrique  le 
sauveur  que  la  Providence  avait  suscité  pour  arrêter  sur  le  bord  de 
l'abîme  la  France  et  l'Eglise.  Et  l'évèque  de  Rennes  comparait  tout 
simplement  Napoléon  111  à  saint  Louis  (2). 

Au  fond^  le  clergé,  les  conservateurs,  Veuillot  et  les  amis  du  pape 
se  trompaient  grossièrement.  Au  moment  même  où  ils  le  louaient 
avec  si  peu  de  retenue  et  lui  témoignaient  tant  de  confiance,  Napo- 
léon m,  par  son  incurable  et  presque  inconsciente  duplicité,  leur 
préparait  la  plus  désagréable,  la  plus  cruelle  surprise.  Secrètement 
la  Révolution  l'avait  repris  et,  sans  qu'ils  s'en  doutassent,  elle  le 
tenait  maintenant  tout  entier.  Par  un  de  ces  revirements  psycholo 
giques  dont  sa  nature  impressionnable  et  romanesque  était  coutu- 
mière,  il  envisageait  maintenant  comme  une  urgente  nécessité  cette 
guerre  d'Italie  devant  laquelle,  tout  en  la  souhaitant,  il  avait  si  long- 
temps reculé.  Sa  résolution  delà  commencer  au  plus  tôt  était  prise, 
et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  étrange,  c'est  qu'il  lavait  prise  à  la  prière 
d'Orsini.  On  sait  que  ce  malheureux,  n'espérant  pas  sauver  sa  tète 
et  ne  semblant  même  pas  le  désirer,  avait,  de  sa  prison,  adressé  à 
l  empereur  une  lettre  fort  noble  et  fort  touchante  pour  l'adjurer 

guerre,  aUroupemenls,  el  pour  certains  délits,  enfin  jusqu'à  ceux  qui  avaient 
été  condamnés  pour  |>arlicipation  aux  insurrections  do  juin  1818,  du  13  juin  1849 
et  à  la  résistance  contre  le  cou|i  d'Etal  du  2  décembre. 

(1)  De  la  Justice  dans  la  llvovlulUin  et  dan-s  l'Éijliae  (1853). 

(2  Ce  prélat,  nommé  t5rossais-Saint-Marc,  lui  divinement  récompensé  de  cette 
grosse  lla{2ornerie.  L'empereur  s'empressa  de  faire  ériger  son  sièye  en  arclie- 
vècbé.  —  J-e  comle  de  I-'ailoux,  dans  une  lettre  ipie  reproduisent  se^  Mriiioirfs 
(1.  II,  p.  288-289),  s'ex[)rimail  alors  sur  le  compte  de  cet  év«que  avec  la  scvc- 
rilé  la  plus  méprisauie. 
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(il'  réparer  enfin  le  mal  qu'il  avait  (ait  à  lllalie  en  1840,  et  de  rendre 
la  liberté  à  vingt-cinq  millions  dhommes  qui,  au  lieu  de  le  haïr  et 
de  souhaiter  sa  mort,  béniraient  à  jamais  son  nom  et  sa  mémoire.  Il 
lui  donnait,  du  reste,  assez  clairement  à  entendre  que,  s'il  persistait 
à  refuser  satisfaction  aux  patriotes  italiens,  les  complots  recommen- 
ceraient. Napoléon  lli,  profondément  ému,  en  même  temps  qu'eftrayé, 
permit  que  cette  lettre  fût  lue  publiquement  au  procès  par  le  défen- 
seur d'Orsini,  Jules  Favre,  et  ce  dernier  la  commenta  dans  des  termes 
auxquels  il  ne  fut  pas  non  plus  insensible.  Peu  après,  le  préfet  de 
police  Piétri  alla  par  ordre  de  l'empereur  trouver  le  condamné  dans 
son  cachot  et  obtint  de  lui  qu'il  écrivit  une  seconde  lettre  par  la- 
quelle, engageant  ses  amis  politiques  à  renoncer  aux  moyens  violents 
tels  que  l'assassinat,  il  leur  ferait  entendre  que  l'affranchissement  de 
l'Italie  était  à  ce  prix.  Orsini  écrivit,  puis,  payant  sa  dette,  monta  sur 
l'échafaud.  D'un  trait  déplume  il  venait  de  changer  les  destinées  de 
son  pays. 

Cette  négociation  sans  exemple  avait  eu  lieu  dans  le  plus  grand 
mystère.  Peu  après,  ïe  comte  de  Cavour  fut  invité  officieusement  à 
faire  paraître  dans  la  Gazette  officielle  du  Piémont  les  deux  lettres 
d'Orsini.  11  objecta  que  cette  publication  pourrait  compromettre  son 
gouvernement  vis-à-vis  de  l'Autriche.  On  lui  répondit  de  ne  rien 
craindre.  Il  comprit  à  demi-mot  et  publia  (31  mars  18o8).  Napo- 
léon III  s'était  moralement  engagé  envers  lui,  comme  il  l'avait  fait 
envers  Orsini.  Mais  le  rusé  ministre  se  gardabien  de  paraître  pressé. 
Il  voulait  que  l'empereur  lui  fît  des  avances  plus  significatives  en- 
core et  ne  doutait  pas  qu'il  ne  les  fit  bientôt.  Il  ne  se  trompait  point. 
Au  bout  de  quelques  semaines,  Napoléon  III,  cédant  aux  suggestions 
de  son  cousin,  le  piince  Napoléon,  qui  poussait  de  toutes  ses  forces 
à  la  révolution  italienne,  lui  envoya  un  émissaire  secret  (1)  pour  lui 
proposer  une  entrevue,  et,  le  21  juillet,  eut  lieu,  dans  un  pro- 
fond secret,  la  conspiration  de  Plombières.  Dans  cet  entretien  mé- 
morable. Napoléon  III  et  Cavour  convinrent  que  la  France  et  le 
Piémont  s'uniraient  pour  expulser  les  Autrichiens  de  l'Italie, 
que  la  guerre  éclaterait  au  printemps  prochain,  que  le  Piémont 
serait  agrandi  de  façon  à  former  un  État  de  dix  à  douze  millions 
d'imes  et  que  la  France,  pour  prix  de  son  concours,  obtiendrait  Nice 

(1)  Le  docteur  Conneau. 


DE   PIE    IX    A    CAVOUR  547 

et  la  Savoie.  L'Italie  deviendrait  une  grande  confédération  dont  l'hé- 
g(''monie  ré<'lle  serait  exercée  par  le  roi  de  Sardaignc,  mais  dont  la 
présidence  honoraire  appartiendrait  au  pape.  Il  était  (entendu  que  le 
souverain  pontife  devrait  faire  des  réformes,  mais  que  ses  États  ne 
lui  seraient  pas  enlevés.  A  cette  combinaison  singulière  Cavour  ne 
fit  point  d'objections.  Il  pensait  bien  que,  la  révolution  une  fois  com- 
mencée en  Italie,  Napoléon  III  ne  pourrait  la  contenir.  Il  savait,  du 
reste,  comment  s'y  prendre  pour  l'encouiager,  la  propager,  la 
rendre  irrésistible.  La  Société  nationale,  fondée  sous  ses  auspices  en 
1857,  était  à  ses  ordres  (1).  Le  ministre  de  Victor-Emmanuel  voyait 
donc  fort  nettement  où  il  allait.  On  a  peine  à  comprendre  que  son 
impérial  complice  ne  vît  pas  où  lui-même  se  laissait  entraîner 

Jusqu'au  mois  daoùt  18o8,  Napoléon  III  s'était  donné  beaucoup 
de  peine  pour  cacher  au  public  ses  projets  de  guerre.  Il  en  prit  moins 
à  partir  de  cette  époque  et  laissa  peu  à  peu  la  vérité  s"écha|)per 
par  quelques  fissures.  Le  journal  le  Siècle,  dont  le  directeur,  Ila- 
vin,  avait  été,  dès  le  mois  de  juin,  secrètement  encouragé  à 
poursuivre  sa  campagne  en  faveur  de  la  révolution  italienne,  la 
Presse,  où  Guéroult,  protégé  du  prince  Napoléon,  soutenait  la 
même  cause,  et  même  la  Patrie,  dont  les  attaches  gouvernemen- 
tales étaient  connues,  demandèrent  bientôt  ouvertement  la  guerre 
contre  l'Autriche.  Le  Moniteur,  organe  officiel  de  l'Empire,  publia 
sous  la  signature  d'Edmond  About  une  série  de  lettres  où  les 
pratiques  surannées  du  gouvernement  pontifical  étaient  dénoncées 
avec  une  verve  toute  voltairienne,  c'est-à-dire  fort  irrévérencieuse 
pour  l'Église.  L'enlèvement  du  jeune  juif  Mortara,  de  l^ologne,  sous- 
trait à  sa  famille  par  des  convertisseurs  qui  le  cachèrent  et  refu- 
sèrent de  le  rendre  (2),  défraya  pendant  plusieurs  semaines  la  presse 
anticléricale,  qui  put  librement  en  France  signaler  et  flétrir  l'obscu- 
rantisme, l'intolérance,  l'esprit  de  prosélytisme  encore  tout  puis- 
sants dans  les  États  du  pape.  A  la  même  époque,  le  dernier  livre  du 

(1)  Cette  société,  h  laquelle  il  donnait  l'impulsion  par  rinlermédiaire  de  La 
Farina,  était  la  grande  armi;e  du  parti  lévolulinunairc  et  unitaire  en  llalie.  Fille 
avait  déjà  son  chef  mil  tair'  en  Garihaldi,  qui  n'attendait  qu'un  signe  de  Cavour 
pour  appeler  aux  arme-  les  luitriotes  ses  amis. 

(2)  Le  fait  avait  eu  lieu  ea  juin  18.58.  Le  Siècle,  la  Presse,  le  Journal  des 
Déliais,  le  Constiliilioti/iH,  menèrent  à  celte  occasion  une  campagne  très  vive 
contre  le  gouvernement  iionlilieal.  Par  contre,  l'Univers  soutint  liardiuienl  que 
l'enlève  nenl  de  l'enfant,  ayant  pour  but  le  salut  de  son  âme,  eUil  on  ne  peiil 
plus  juste  et  conforme  aux  canons.  —  Napoléon  111  ayant  fait  adresser  au  pape, 
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père  Enfantin  (1),  l'infatigable  apôtre  du  saint-simonisme,  violem- 
ment dénoncé  par  les  prédicateurs  et  les  écrivains  c?lholi(iues 
comme  attentatoire  à  la  religion,  aussi  bien  qu'au  pouvoir  temporel 
du  souverain  pontife,  échappait  à  toutes  poursuites  par  la  faveur 
manifeste  du  chef  de  IKtat.  Le  républicam  Arnaud  de  l'Ariège  sou- 
tenait impunément,  dans  sou  ouvrage  sur  Vltalie  (2),  que  le  pape 
devait  renoncer  à  tout  royaume  terrestre  et  qu'il  y  allait  pour  l'Église 
de  son  intérêt  le  plus  sacré.  Par  contre,  Montalembert,  qui  désap- 
prouvait hautement  la  politique  nouvelle  de  lEmpire,  était,  sous  un 
prétexte  futile  (3),  traduit  en  justice,  condamné  à  six  mois  de  pri- 
son (4),  à  3.000  francs  d'amende  et  gracié  malgré  lui  par  l'empe- 
reur, qui  voulait  se  donner  le  plaisir  de  faire  croire  au  public  qu'il 
mé|)risait  ses  attaques  (novembre-décembre  1838)  (o). 

Le  discours  que  Napoléon  III  tint  peu  de  jours  après  (1"  jan- 
vier 1850)  à  l'ambassadeur  d'Autriche  fit  enfin  connaître  à  l'Europe 
que  la  guerre  était  proche.  Bientôt  Victor-Emmanuel,  en  plein  Par- 


à  propos  de  cette  afl;iire,  de  fermes  réclamations,  la  cour  de  Rome,  après  de 
longs  atermoiements,  lui  répondit  par  une  lin  de  non-recevoir  pure  et  simple, 
sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'un  acte  du,  puuooir  spirituel,  où  la  politique 
n'avait  rien  à  voir. 

(1)  La  Science  de  i'Iiomme  (1858). 

(2)  «  Qu'à  Home,  lisait-on  dans  cet  ouvrage  écrit  par  un  catholique,  un  en- 
fant juif  soit  enlevé  à  sa  famille  par  des  prêtres  fanatiques,  tout  homme  ami  de 
la  justice,  qu'il  soit  rationaliste,  qu'il  soit  protestant,  qu'il  soit  catholique,  ou- 
blie sa  foi  religieuse  pour  ne  songer  qu'au  père  outragé...  Que  les  peuples  ne 
l'oublient  pas,  toute  conquête  sera  précaire,  toute  solution  sera  incomplète 
tant  que  la  question  ne  sera  pas  radicalement  tranchée  à  Rome  par  l'abolition 
de  la  papauté  temporelle.  Voilà  pourquoi  depuis  des  années  nous  en  avons 
fait  notre  delenda  Carthago. . .  L'ubstination  du  clergé  catholique  à  s'appuyer 
sur  une  base  politique  ne  persuade  que  trop  au  monde  libéral  que  lÉgiise  n'a 
pas  d'autre  fondement  et  que,  ce  fondement  venant  à  manquer,  l'édifice  crou- 
lera tout  d'une  pièce. ..  >» 

(3)  Dans  un  article  sur  l'Inde  anglaise,  publié  par  le  Correspondant,  Monta- 
lembert s'était  permis  une  comparaison  peu  flatteuse  pour  l'Empire  entre  le 
parlementarisme  britannique  et  le  césarisme  français,  entre  «  les  libertés  ré- 
pudiées par  la  France  «  et  «  l'humiliante  tutelle  d'un  pouvoir  sans  contrôle... 
l'énervante  sécurité  d'un  troupeau  docile  et  indolent  ». 

(4)  Ce  qui  le  faisait  tomber  sous  le.  coup  de  la  loi  de  sûreté  générale. 

(5)  L'empereur  eut  bien  soin  de  faire  remarquer,  par  la  note  qui  parut  à  ce 
sujet  dans  le  Moniteur,  que  cette  grâce  était  accordée  «  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  du  2  décembre  ".  C'était  rappeler  cruellement  pour  Montalembert 
que  l'homme  du  coup  d'Etat  l'avait  eu  quelque  temps  pour  complice.  Le  gou- 
vernement s'était,  du  reste,  trop  presse  d'accorder  la  grâce  ;  car,  les  délais 
d'appel  n'étant  pas  expirés,  le  jugement  n'était  pas  encore  définitif.  Monla- 
lenibert,  condamné  par  le  tribunal  correctionnel,  se  hâta  de  porter  sa  cause 
devant  la  cour  de  l'aris,  qui  réduisit  sensiblement  sa  peine.  Remise  lui  fut 
faite,  du  reste,  de  cette  seconde  condamnation  comme  de  la  première. 
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lemont,  déclara  quil  ne  pouvait  rester  plus  longtemps  insensible  au 
a-i  de  douleur  qui,  de  loule  l'Ilalie,  s'élevaii  vers  lui  (10  janvier). 
Trois  semaines  plus  tard,  le  prince  Napoléon  devenait  son  gendre 
(31  janvier).  Puis  éclatait  comme  une  bombe  (4  février)  une  bro- 
chure rédigée  sous  l'inspiration,  sous  les  yeux  de  l'empereur  par  un 
de  ses  confidents  (1)  et  qui,  sous  le  titre  de  :  l'Empereur  Naito- 
léon  m  et  l'Italie,  dénonçait,  sans  en  excepter  le  gouvernement 
pontifical,  les  gouvernements  italiens  réfractaires  à  l'esprit  de 
reforme,  développait  la  théorie  des  nationalités,  si  chère  au  souve- 
rain français,  faisait  enfin  ressortir  la  nécessité  non  seulement  de 
soustraire  la  péninsule  à  la  domination  autrichienne,  mais  de  la 
constituer  en  confédération. 

Dès  lors,  et  bien  que  Napoléon  III  s'étudiât  encore  par  moments, 
comme  il  le  fit  à  l'ouverture  des  chambres,  le  7  février,  à  tenir  au 
sujet  de  l'Italie  le  langage  le  plus  énigmatique,  personne  ne  pou- 
vait plus  se  méprendre  sur  ses  vraies  intentions.  Des  armements 
formidables,  tant  du  côté  de  l'Autriche  que  du  côté  du  Piémont  et 
de  la  France  faisaient  la  guerre  à  peu  près  inévitable.  Le  parti 
religi'  .  ne  cachait  plus  ses  alarmes.  Les  journaux  catholiques,  les 
évci  s,  rivalisaient  de  zèle  et  d'éloquence  pour  détourner  l'empe- 
ren  ,e  son  entreprise.  Ils  voulaient  obtenir  de  lui  l'assurance  qu'il 
ne  (  onnerait  pas  la  main  aux  ennemis  de  Pie  IX.  Mais  le  doux 
entêté  laissait  dire,  ne  répondait  ni  oui  ni  non,  faisait  semblant  d'os- 
ciller entre  le  parti  de  la  guerre  et  celui  de  la  paix,  en  somme 
manœuvrait  de  façon  à  rendre  impossible  tout  accommodement. 
«  Nous  forcerons  l'Autriche  à  nous  déclarer  la  guerre  »,  avait  dit 
Cavour  depuis  longtemps.  Et  il  le  fit  comme  il  l'avait  dit.  On  sait 
comment  Napoléon  III  déjoua  la  médiation  anglaise  par  une  propo- 
sition de  congrès  que  les  prétentions  de  l'Autriche  rendaient  à 
peu  près  illusoire,  et  comment  la  cour  de  Vienne,  poussée  à  bout 
par  les  provocations  piémonlaiscs,  induite  en  faux  calculs  par  les 
menées  subtiles  de  Cavour,  ouvrit  enfin  les  hostilités.  L'empereur 
tenait  enfin  son  casus  belli,  et  il  annonça  son  prochain  départ  pour 
l'Italie  (avril  1859). 

Les  Italiens  déjà  chantaient  victoire.  En  France  le  parti  ultramon- 
tain  était  atterré.  Au  corps  législatif,   quelques  députés  cléricaux 

(l)  Arthur  de  la  Guéronnière. 
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prolilèrent  du  dt'bat  rehuif  à  lemprunt  de  500  millions  proposé 
par  le  gouvernement  en  vue  des  frais  de  la  guerre  pour  exprimer 
leurs  alîu-mes  <'l  rt-danier  des  garanties  en  faveur  du  Saint-Siège. 
Le  comte  Lemercier  voulut  savoir  si  toutes  les  précautions  avaient 
été  prises  pour  sauvegarder  Vindépendance  du  souverain  pon- 
tife cl  r intégrité  du  territoire  de  l'Église.  Le  ministre  Baroche, 
orateur  ordinaire  du  gouvernement,  répondit  avec  chaleur  que 
l'empereur  n'en  voulait  point  au  pape.  Eu  termes  nets  et  pressants, 
l'énergique  Plichon  demanda  où  l'on  allait,  si  la  guerre  avait 
povir  but  de  faire  l'Italie  une  ou  de  la  faire  confédérée,  si  elle  était 
rnlieprise  pour  mettre  à  néant  ou  pour  confirmer  les  résultats  obte- 
nus en  1849.  Mais  l'interprète  des  volontés  impériales  se  tira  d'em- 
barras en  disant  que  de  pareilles  questions  étaient  prématurées 
et  qu'au  moment  où  nos  soldats  marchaient  à  l'ennemi  le  patrio- 
tisme ordonnait  de  se  taire.  A  son  tour  Jules  Favre,  qui,  presque 
seul  à  cette  époque  (l),  représentait  l'opposition  démocratique  au 
Palais-Bourbon,  prit  la  parole  et,  dans  un  esprit  fort  différent  de 
celui  qui  animait  les  autres  interpellateurs,  s'enquit  des  intentions 
du  souverain.  Si,  comme  lui  et  ses  amis  l'espéraient,  la  guerre  avait 
pour  premier  eiïet  la  clnite  de  toutes  les  tyrannies  qui  opprimaient 
et  déshonoraient  la  péninsule,  l'Empire  emploierait-il  nos  forces  à 
les  restaurer?  «  Si  le  gouvernement  des  cardinaux  est  brisé,  disait- 
il,  versera-t-on  le  sang  des  Bomains  pour  le  relever?  »  Cette  fois 
Baroche  ne  répondit  absolument  rien,  et  son  silence,  on  le  com- 
prend bien,  ne  contribua  pas  à  rassurer  les  amis  du  pape  (26  avril 
1859). 

Quelques  jours  après  (10  mai)  l'empereur,  acclamé  par  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  partait  pour  aller  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée, 
qui  avait  déjà  franchi  les  Alpes.  Par  une  proclamation  retentissante 
(publiée  quelques  jours  auparavant),  il  annonçait  qu'il  allait  délivrer 
ritalie  jusqu'à  l'Adriatique.  Mais  il  ajoutait  que  le  pouvoir  du 
saint-père  ne  serait  pas  ébranlé.  Peut-être  le  croyait-il  encore. 
Mais  sur  ce  pointj  comme  sur  bien  d'autres,  il  se  trompait  grossiè- 
rement. L'incorrigible  révolutionnaire  était  entraîné  sans  retour 
par  la  fatalité. 

(1)  Le  petit  groupe  des  Cinq,  dont  il  était  le  chef,  et  qui  devait  sonner  en 
France  le  réveil  de  la  liberté,  s'était  formé  au  corps  législatif  depuis  1857.  II 
comprenait,  outre  Jules  Favre,  Emile  Ollivier. 'Ernest  Picard,  Darimon  et  Uéiion. 


CHAPITRE  VII 

NAPOLÉON  III,  LA  QUESTION  ROMAINE  ET  LE  SYLLABUS  (1). 


I.  La  guerre  d'Italie  et  la  révolution  à  Bologne.  —  II.  Du  traité  de  Zurich  au 
traité  de  Turin.  —  III.  Une  croisade  en  1860.  —  IV.  La  politique  de  Ponce- 
Pilule.  —  V.  L'opposition  cléricale  en  1861.  —  VI.  La  cour  de  Rome  et  le 
Non  possiDmis.  —  VII.  Une  volte-face  impériale.  —  VIII.  Le  parti  catholique 
et  le  Saint-Siège  après  les  élections  de  1863.  —  IX.  La  convention  du  15  sep- 
tembre. —  X.  Le  SyUabiis. 

(1859-1864) 


Dès  que  les  troupes  françaises  eurent  franchi  les  Alpes,  la  révolu- 
tion éclata  ou  s'annonça  de  toutes  parts  en  Italie  et  principalement 
dans  les  États  du  centre.  A  la  fin  d'avril,  le  grand-duc  de  Toscane 
était  obligé  de  prendre  la  fuite.  En  mai,  les  populations  de  Parme  el 
de  Modène  commençaient  à  remuer.  Les  Romagnols,  contenus  encore 

(1)  BiRLioGR. —  Louis  Veuillot,  De  Quelques  Erreurs  sur  la  Papauté  (1859)  ; 
idem.  Çà  et  là  (1859)  ;  idem,  Mélanges  relif/ieux,  historiques  et  littéraires  (1857- 
1875);  idem.  Biographie  de  Pic  IX  (1860)  ;  idem,  Waterloo  (1861)  ;  idem,  le  Pape 
et  la  Diplomatie  (1861)  ;  idem,  Satires  (1803);  idem,  le  Fond  de  Giboyer  (186?!), 
idem,  Correspondance .  —  Lesur,  Annuaire  historique  (1859-1861).  —  Annuaire 
des  deux  viondes  (1859-1864).  —  Dupanloup,  Protestation  contre  les  attentats 
dont  N.  S.  P.  le  pape  et  le  S.  S.  apostolique  sont  menacés  et  frappt's  en  ce  mo- 
ment (1859)  ;  idem,  Lettre  à  un  catholique  sur  la  brochure  le  pape  et  le  congrès 
(1859)  ;  idem,  -Sero/jrfe  Lettre  à  un  catholique  (1860);  idem,  la  Souveraineté 
ponti/icule  devant  le  droit  catholique  et  le  droit  européen  (1860)  ;  idem,  Lettre  à 
AI.  le  vicomte  de  la  Guéronnière  en  réponse  à  la  brochure  la  France,  rome  et 
l'italie  (1861)  ;  idem,  les  Sociétés  de  charité  et  la  circulaire  du  16  octobre  {l'èQl)', 
idem.  Souvenirs  de  Rome  (1862)  ;  idem.  Avei-tissetnent  aux  pères  de  famille  (1863). 
—  La  Guéronnière,  le  Pape  et  te  Congrès  (1859)  ;  idem,  la  France,  Rome  el 
Vltalie  (1861)  ;  idem,  l'Abandon  de  Rome  (1862).  —  Villemain,  la  France,  l'Em- 
pire et  la  Papauté  (1860).  —  Sauzet,  Rome  devant  l'Europe  (1860).  —  C*"  de 
Falloux,  Question  italienne;  du  devoir  dans  tes  circonstances  présentes  (1S60)  ; 
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par  les  forces  autrichiennes,  n'atlentlaient  que  nos  victoires  pour 
secouer  le  joug  du  pape.  Après  Magenta,  tout  fit  explosion.  Comment 
en  eût-il  été  autrement?  A  peine  entré  à  Milan,  Napoléon  III,  pa"" 
une  proclamation  retentissante,  appelait  lui-même  aux  armes  la  nation 
italienne,  c  Unissez- vous,  disait-il...  Organisez-vous  militairement, 
volez  sous  les  drapeaux  du  roi  Victor-Euimanuel...  et,  animés  du  feu 
sacré  de  la  patrie,  ne  soyez  aujourd'hui  que  soldats  ;  demain  vous 
serez  citoyens  libres  d'un  grand  pays.  »  (8  juin  1859.) 

L'invitation  était  imprudente,  mais  elle  était  presque  superflue. 
Dès  que  les  Autrichiens,  en  se  repliant,  eurent  repassé  le  Pô,  la 
llomagne  à  son  tour  s'insurgea.  L'Ombrie  même  tenta  d'en  faire 
autant,  mais  fut  rudement  ramenée  à  l'obéissance  par  les  troupes 
|)ontificales.  A  Rome,  on  ne  bougeait  pas  et  pour  cause.  Mais  en 
n'en  faisait  pas  moins  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  grande  idée. 
Cette  idée,  que  l'empereur  semblait  n'avoir  pas  soupçonnée,  ne  pre- 
nait déjà  plus  la  peine  de  se  dissimuler.  C'était  l'unité  italienne. 


idem,  la  Convention  du  15  septembre  (1864)  ;  idem,  Itinéraire  de  Turin  à  Rome 
(1865);  idem,  Augustin  Coc/iin  (1875);  idem,  l'Évêque  d'Orléans  (1879);  idem. 
Mémoires  dhin  roi/a/iste  (1888).  —  Edmond  About,  Rome  contemporaine  (1860); 
idem,  Lettre  à  M.  Keller  (1861).  —  Lacordaire,  la  Liberté  de  l'Église  et  de 
l'Italie  (1860).  —  Arnaud  (de  l'Ariège),  l'Indépendance  du  pape  et  les  droits  des 
peuples  (1860);  idem,  la  Papauté  temporelle  et  la  nationalité  italienne  (1S50); 
idem.  l'Italie  {lB6i).  —  Crétineau-Joly,  Rome  elle  Vicaire  savoyard  (1861).  — 
Guizot,  l'Église  et  la  Société  chrétienne  en  1861  (1861).  —  Eugène  Veuiilot,  le 
Piémont  dans  le."  États  de  l'Église  {1861}.  —  Bonghi,  Camillo  Benso  di  Cavour 
(1861).  —  Gerbet,  Mémorandum  des  catholiques  français  sur  les  menaces  du 
Piémont  contre  Rome  (1862).  —  Huet,  la  Sujétion  temporelle  des  payes  (1862)  ; 
idem,  la  Révolution  religieuse  du  XIX"  siècle  {\.S67). — Foisset,  le  Cardinal 
Morlot  (1863)  ;  idem,  Vie  du  R.  P.  Lacordaire  (1870).  —  C'>  Mathieu,  le 
Pouvoir  temporel  des  papes  justifié  par  l'histoire  (1863).  —  Bianchi,  Storia  do- 
cumentala  délia  potitica  europea  in  Ilalia  dal  1814  al  1861  (1865-1872).  — 
M.  d'Azeglio.  Correspondance  politique  (1865).  —  La  Farina,  Epistolario  (1869). 
—  Taxile  Delord,  Histoire  du  second  Empire  U.  II-IV  (1870-1874).  —  E.  de  Pres- 
sensé,  le  Concile  du  Vatican  (1872).  —  Derryer,  Discours  parlementaires  (1872- 
1874).  —  H.  d'Ideville,  Journal  d'un  diplomate  en  Italie  (1872-73);  idem,  M^ 
Xavier  de  Mérode  (1874);  idem.  Pie  IX,  sa  vie,  sa  mort  (1878);  idem,  Victor- 
Emmanuel  (1878).  —  De  Mazade,  le  Comte  de  Cavour  (1877).  —  Pougeois,  His- 
toire de  Pie  IX  (1877-1886).  —  Zeller,  Pie  IX  et  Victor-Emmanuel  (1879).  — 
'lliiers,  Discours  parlementaires  (1879  et  suiv.)  —  J.  F-dsre,  Discours  parlemen- 
taires (1881).  —  Mérimée,  Lettres  à  Panizzi  (1881).  —  Besson,  Vie  du  cardinal 
Mathieu  (1882)  ;  idem,  Vie  du  cardinal  de  Bo7inechose.  —  Lagrange,  Vie  de 
il/sr  Dupanloup  (1883).  —  Cavour,  Lettere  édite  ed  inédite  (1881-1887).  —  Dari- 
mon,  Histoire  d'un  parti,  les  Cinq  sous  l'Empire  (1885);  idem,  le  Tiers  État 
sous  l'Empire  (1887).  —  Thouvenel,  le  Secret  de  l'empereur.  —  Foulon,  Histoire 
de  la  vie  et  des  œuvres  de  M-^  Darbog  (18S9).  — A.  Debidour,  Histoire  diploma- 
tique de  l'Europe,  t.  Il  (1891).  —  Lettres  apostoliques  de  Pie  IX,  Grégoire  XVI, 
Pie  F// (1893).  —   P.  de  la  Gorce,  Histoire  du  second  Empire,  t    JIl  (1896). 
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L'annexion  au  Piémont,  tel  était  le  cri  général,  à  Bologne  aussi  bien 
qu'à  Parme,  à  Modcne  et  à  Florence. 

Napoléon  III  ne  tarda  pas  à  être  effrayé  de  la  tournure  que  pre- 
naient les  événements.  Il  ne  pouvait  approuver  les  Romagnols  ou  les 
laisser  faire  sans  se  brouiller  avec  le  pape  et,  par  suite,  perdre 
l'appui  de  l'Église.  L'impératrice  et  le  ministre  Walewski,  émus 
des  inquiétudes  que  commençait  à  manifester  le  clergé,  le  sup- 
pliaient d'enrayer  au  plus  tôt  la  Hévolulion,  qu'il  avait  mise  en 
branle.  Suivant  eux,  les  catholiques  franç^iis  étaient  non  seulement 
attristés,  mais  mécontents  ;  les  légitimistes  intriguaient  et  s'agitaient 
en  Bretagne;  il  n'était  que  temps  de  lassurer  le  parti  conservateur. 
C'est  pour  obéir  à  ces  suggestions,  beaucoup  plus  que  pour  prévenir 
une  attaqué  fort  peu  probable  des  Allemands  (1),  qu'au  lendemain 
d'ime  nouvelle  victoire  (Solfcrino),  l'indécis  et  versatile  souverain  se 
hâta  d'offrir  à  François-Joseph  une  paix  inespérée  et  stupéfia  l'Europe 
en  signant  les  préliminaires  de  Villafranca  (1 1  juillet). 

Celte  convention  portait  en  substance  que  la  Lombardic  serait 
cédée  à  la  France  et  rétrocédée  à  la  Sardaigne  ;  que  l'Autriche  gar- 
derait la  Véuétie  ;  que  cette  province  ferait  partie  de  la  confédération 
italienne,  laquelle  serait  placée  sous  la  présidence  honoraire  du  pape  ; 
que  le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène  rentreraient  dans 
leurs  États;  que  le  saint-père  serait  invité  à  introduire  dans  les 
siens  des  reformes  indispensables  ;  entin  qu'ifhe  amnistie  pleine  et 
entièie  serait  accordée  de  part  et  d'autre  aux  personnes  compro- 
mises dans  les  derniers  événements. 

.\insi  l'empereur  s'arrêtait  à  moitié  chemin.  L'Italie  ne  serait  pas 
libre  jusqu'à  l'Adriatique.  Les  suppôts  de  l'Autriche  remonteraient  sur 
le  trône,  et  les  Komagnols,  dont  le  nom  n'était  même  pas  prononcé 
dans  les  préliminaires,  redeviendraient  sujets  du  pape.  .\u  point  où 
en  étaient  les  choses,  restait  à  savoir  s'il  suffirait  de  dire  à  la  révo- 
lution italienne  :  Tu  n'iras  pas  plus  loin,  pour  qu'elle  voulût  bien 
s'arrêter  ;  si  Viclor-Emmaiiuel,  que  toute  la  nation  voulait  pour  roi, 
se  contenterait  d'être  le  chef  contesté  d'une  confédération  boiteuse, , 

(1)  La  Prusse  et,  par  suite,  la  Confédération  germanique,  étaient  alors  tenues 
en  respect  par  la  lUissie,  fort  aise  de  .voir  allaihlir  l'Autriche  ;  el  d'autre  (tart, 
cette  ileniirre  puissance  déclarait  inacceptables  les  conditions  (pie  la  cour  de 
lîeriin  Mettait  à  son  alliance.  Sur  ces  évéïiemenls  et  sur  le  dcveloppenieiil  de 
la  rovolulion  italienne,  voir  mon  Histoire  diplomatique  de  l'Europe,  l.  Il,  eh.  vi 
el  suiv. 
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t'i  si  les  princes  conviés  à  former  celle  confédéralion  se  prête- 
uieut  aux  fan laisies napoléoniennes. 

Avanl  de  qiiiiter  l'Iialie,  l'empereur  ne  manqua  pas  d'écrire  au 
souverain  punlilo  une  lellre  à  la  fois  respeclueuse  cl  pressante  pour 
lui  représenter  que  son  intérêt  était  de  se  conformer  loyalement  aux 
stipulations  de  Villafranca.  Il  lui  vantait  les  bienfaits  de  la  confédé- 
ration, lui  remontrait  son  prestige  accru  par  la  présidence  hono- 
raire qui  lui  était  conférée.  Quant  à  la  Romagne,  «  que  Sa  Sainteté, 
(lisait-il,  veuille  bien  accorder  aux  légations  «ne  administration 
séparée  avec  un  gouvernement  laïque  nommé  par  elle,  mais  entouré 
d'un  conseil  formé  par  l'élection;  que  cette  province  paie  au  Saint- 
Siège  une  redevance  fixe,  et  Votre  Sainteté  aura  assuré  le  repos  de 
ses  États  et  pourra  se  passer  de  troupes  étrangères.  »  (14  juillet.) 

Cela  revenait  à  prier  le  saint-père  de  laisser  les  Romagnols  se 
gouverner  à  leur  guise.  C'est  ce  qu'il  n'avait  jamais  voulu,  ce  qu'il 
voulait  moins  que  jamais.  Au  fond,  l'empereur  était  toujours  le  car- 
bonaro de  1831.  Il  ne  tenait  nullement,  pour  son  compte  personnel, 
à  ce  que  le  pape  restât  un  souverain  temporel.  Maintenant  que  les 
Autrichiens  avaient  évacué  les  légations  et  à  condition  qu'ils  n'y 
revinssent  plus,  il  ne  demandait  pas  mieux  que  d'évacuer  Rome  et 
de  laisser  Pie  IX  face  à  face  avec  ses  sujets. 

Quant  à  ce  dernier  et  à  son  ministre  Antonelli,  rien  d'étonnant  à 
ce  qu'ils  fissent  la  sourde  oreille.  El  ils  la  firent  longtemps.  Au  mois 
d'octobre  seulement  ils  répondirent  à  Napoléon  III  qu'ils  ne  se  refu- 
saient point  en  principe  à  accorder  des  réformes;  il  est  vrai  que 
celles  qu'ils  offraient  étaient  absolument  dérisoires,  et  du  reste  ils 
en  subordonnaient  l'octroi  à  la  soumission  préalable  des  Romagnes. 

C'était  vraiment  les  renvoyer  aux  calendes  grecques  ;  car  les 
Romagnes  n'étaient  rien  moins  que  disposées  à  se  soumettre  ;  ce 
n'était  pas  le  relâchement,  c'était  la  rupture  du  lien  qui  les  ratta- 
chait au  Saint-Siège  que  voulaient  ces  provinces.  Toute  l'Italie  cen- 
trale (Florence,  Parme,  Modène,  Bologne)  se  liguait  à  ce  moment 
pour  se  donner  à  Victor-Emmanuel.  Elle  ne  voulait  pas  plus  de  la 
confédération  recommandée  par  Napoléon  III  que  n'en  voulaient 
eux-mêmes  le  pape  et  les  princes  dépossédés.  Cavour,  qui  avait  dé- 
missionné après  Villafranca,  n'en  était  que  plus  libre  de  seconder  le 
mouvement  unitaire,  et  il  le  favorisait  de  toutes  ses  forces.  Garibaldi, 
général  de  la  Ligue,  parlait  déjà  d'envahir  l'Ombrie.  Par  acquit  de 
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conscience,  l'empereur  envoyait  en  Toscane  et  en  Emilie  quelques 
agents  diplomatiques,  publiait  des  notes  dans  le  Moniteur,  écrivait 
de  sa  plus  belle  encre  à  Victor-Emmanuel  (20  octobre)  et  ne  cessait 
de  représenter  aux  Italiens  que  leur  intérêt,  comme  leur  devoir,  était 
d'exécuter  fidèlement -la  convention  de  Villafranca. 

Les  populations  soulevées  répondaie-..t  qu'elles  n'avaient  pas  été 
consultées  et  qu'elles  n'avaient  que  faire  de  cette  convention.  Victor- 
Emmanuel  représentait  que,  s'il  se  dérobait  aux  vœux  des  patriotes, 
il  serait  lui-môme  emporté  par  la  révolution,  que  Garibaldi  et  ses 
amis  feraient  la  République  en  Italie  et  que  l'exemple  serait  peut- 
être  contagieux.  Du  reste,  le  roi  de  Sardaigne  et  les  révolutionnaires 
italiens  pouvaient  parler  haut.  L'empereur  ne  leur  laissait  pas  igno- 
rer qu'il  n'essaierait  pas  de  les  ramener  par  les  armes  au  respect 
des  préliminaires  et  qu'à  plus  forte  raison  ne  permelirait-il  pas  à 
l'Autriche  de  le  faire.  Après  avoir  érigé  en  dogme  la  souveraineté 
nationale  et  le  suffrage  universel,  il  ne  pouvait  se  déjuger,  défaire 
le  lendemain  ce  qu'il  avait  fait  la  veille.  Du  reste  l'Angleterre,  qu'il 
avait  à  ce  moment  grand  intérêt  à  ménager  (1),  se  prononçait  for- 
mellement pour  la  politique  de  non-intervention.  Cette  puissance 
encourageait  presque  sans  réserve  en  Italie  les  annexionnistes  et  les 
.unitaires,  ce  en  quoi  elle  avait  grandement  raison,  car  il  ne  lui  im- 
portait pas  peu  qu'il  se  formât  sur  noire  frontière  un  grand  État, 
indépendant  à  la  fois  de  l'Autriche  et  de  la  France  et  capable  non 
seulement  de  nous  gêner  sur  terre  ou  sur  mer,  mais  de  nous  inquiéter 
au  besoin. 

Bref,  au  mois  de  novembre  ISoO,  bien  que  les  préliminaires  de 
Villafranca  eussent  été  solennellement  translormés  à  Zurich  (2)  en  un 
traité  définitif,  il  ne  restait  plus  rien  du  projet  de  confédération 
conçu  jadis  avec  tant  de  naïveté  par  Napoléon  IIL  Mais  ce  rêveur 
n'était  pas  au  terme  de  ses  utopies.  Ne  pouvant  se  tirer  tout  seul 
d'embarras,  il  demandait  maintenant  à  l'Europe  de  lui  venir  en  aide 
et  provoquait  la  réunion  d'un  congrès  pour  régler  le  sort  de  l'Italie. 


(1)  Il  était  engagé  avec  elle  depuis  quelque  temps  dans  une  guerre  contre  la 
Chine,  et  il  négociait  à  ce  moment  même  l'important  traité  de  commerce  qui 
fut  conclu  le  23  janvier  liSOO. 

(2)  Le  10  novembre  1859. 
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Mais  ce  congrès  pouvait-il  se  réunir?  Cela  paraissait  bien  douteux, 
vu  les  disposilions  tout  à  lait  inconciliables  des  puissances.  La 
Russie  et  la  Prusse  craignaient  de  se  compromettre  en  favorisant 
la  Hévolution.  L'Autriche  voulait  qu'on  prît  pour  base  de  la  négo- 
ciation le  traité  de  Zurich.  L'Angleterre  entendait  au  contraire  qu'on 
laissât  pleine  liberté  aux  Italiens.  Les  princes  dépossédés  voulaient 
rentrer  dans  leurs  États.  Le  pape  se  refusait  à  toute  concession. 
Pour  Napoléon  ÏII,  il  inclinait  de  plus  en  plus  du  côté  de  Victor- 
Emmanuel.  Bien  que  les  annexions  le  contrariassent,  il  en  avait,  au 
fond,  pris  son  parti.  11  comptait  bien,  du  reste,  se  faire  payer  son 
consentement  en  réclamant  Nice  et  la  Savoie,  qu'il  n'avait  pas  osé 
demander  après  Villafranca.  Du  reste,  l'agitation  des  évêques  fran- 
çais, les  mandements  aigres-doux  et  même  violents  (1)  qui,  depuis  le 
mois  de  septembre  signalaient  sa  politique  comme  néfaste  et  «  répan- 
daient dinutiles  alarmes  (5)  » ,  commençaient  à  limpaiienter.  Sous  ■ 
son  inspiration,  les  feuilles  officieuses  (le  Constitutionnel,  la 
Patrie,  etc.)  soutenaient  assez  ouvertement  la  cause  italienne.  Les 
feuilles  indépendantes  (la  Presse,  le  Siècle,  etc.)  avaient  pleine 
liberté  pour  la  défendre.  Le  saint-simonien  Guéroult,  protégé  du 
^  prince  Napoléon,  venait  d'obtenir,  malgré  l'impératrice,  l'autorisa- 
tion de  fonder  VOpinion  nationale,  organe  retentissant  de  la  poli- 

(1)  A  côté  des  mandements  et  des  lettres  pastorales,  il  faut  signaler  aussi 
des  brochures  adressées  au  grand  public,  notamment  celle  que  Dupanloup 
venail  de  lancer  le  :'0  septembre  {Protestation  de  M''  féoêque  d'Orléans  contre 
les  tiltenluts  dinU  N.  S.  P.  le  pape  et  le  S.  S.  apostolique  sont  menacés  et  frap- 
pés en  ce  moment).  Cet  opuscule,  vraiment  éloquent,  avait  obtenu  l'approba- 
tion publique  de  tout  le  clergé  et  fait  le  plus  grand  bruit  non  seulement  en 
France,  mais  à  l'étranger.  —  Peu  après,  les  chefs  du  parti  catholique  libéral 
(l)up.iiiloui»,  Falldux.  le  prince  de  Broglie,  Augustin  Cochin,  le  V'»  de  Meaux, 
Foi^seï,  Monidienilierl)  s'ôt;iieni  réunis  à  la  Roche-en-Brenil  pour  se  concerter 
sur  la  ca.npdïne  qu'ils  allaient  mener  en  faveur  du  pouvoir  temporel,  et  Mon- 
laîeuioeri  ivaii  écrit  en  l'honneur  de  ce  pouvoir  un  article  violent,  où  Napo- 
!éoD  III  était  asse?,  clairement  .issimilé  à  Pilate.  Le  Correspondant,  qui  publia 
i.e  irrivail,  fui  fiappé  d'un  avertissement^  et  de  nouvelles  poursuites  furent 
orùonnef.ù  contre  l'auteur.  —  L'ancien  ministre  Villemain  ne  voulut  pas  se 
co'M<finiT  >i'ià(u\rer  ia.  Protestation  de  l'évêque  d'Orléans;  il  tint  à  la  corro- 
(»orer  pa!  la  sienne  propre  en  publiant  à  son  tour  sa  brochure  sur  la  France, . 
l'Empirr  ei  la  Papauté  (1860). 
(2)  Repense  de  lenapereur  à  l'archevêque  de  Bordeatix  (octobre  1859). 
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tique  unitaire.  VUnivers  au  contraire  recevait  des  aveiiisscnicnts. 
Bionlôt  môme  les  sentiments  intimes  de  l'empereur  se  manifestèrent 
plus  clairement  encore  par  la  publication  de  la  brochure  iniitulée  : 
le  Pape  et  le  Congrès  (22  décembre).  Ce  manifeste,  rt'digé  sous 
son  inspiration  par  son  confident  La  Guéronnière  et  publiquement 
approuvé  par  lui,  adjurait  le  souverain  pontife,  —  en  termes  pate- 
lins et  respectueux,  —  d'abandonner,  pour  son  bien  comme  pour 
celui  de  l'Église,  un  pouvoir  temporel  qui  n'avait  jamais  été,  qui  ne 
serait  jamais  pour  le  Saint-Siège  qu'un  embarras.  Tout  au  plus 
admettait-il  que  le  saint-pèie  gardât  la  ville  de  Rome;  et  encore  à 
condition  qu'elle  fût  neutralisée.  Certes,  il  n'était  pas  douteux  que 
les  Italiens  du  centre  n'eussent  le  droit  de  se  soustraire  à  un  gou- 
vernement absolu,  rétrograde,  depuis  longtemps  réprouvé  par  eux 
et  uniquement  maintenu  par  des  baïonnettes  étrangères.  Que,  d'autre 
part,  le  pape  dût  être,  comme  souverain  spirituel,  fortifié  et  non 
affaibli  par  la  perte  d'une  misérable  principauté  qu'il  n'avait  jamais 
pu  garder  qu'en  se  mettant  sous  la  protection,  c'est-à-dire  dans  la 
dépendance,  d'une  ou  de  plusieurs  grandes  puissances,  la  suite  des 
événements  l'a  prouvé  sans  conteste.  Mais  ni  Pie  IX,  ni  Anlonelli,  ni 
l'Église,  ni  leurs  partisans  ne  le  voulaient  croire.  Le  Journal  de 
Rome,  organe  officieux  du  Vatican,  dénonça  hautement  la  brochure 
comme  impie  et  blasphématoire  (1).  Le  pape  mit  à  profil  la  solennité 
du  i"  janvier  pour  la  flétrir  en  présence  du  général  français 
de  Goyon  (2),  représentant  de  l'empereur,  comme  «  un  monument 
insigne  d'hypocrisie  et  un  tissu  honteux  de  contradictions  ». 

Cette  violence  de  langage  à  l'égard  d'une  publication  qui,  après  tout, 
n'avait  aucun  caractère  ofliciel,  faisait  prévoir  la  réponse  qu'obtien- 
draient des  propositions  directes  de  l'empereur.  Juste  à  ce  moment, 
Napoléon  III  venait  d'adresser  personnellement  une  lettre  au  saint- 

(1)  «  Cette  brochure,  disait  le  Journal  de  Rome,  est  un  véritable  homiiiafje 
rendu  à  la  Révolution,  une  thèse  insidieuse  pour  ces  esprits  ♦'uibles  qui  man(iueiit 
d'un  juste  critérium  pour  bien  lecouuaîlre  le  poison  qu'elle  cache,  et  un  sujet 
de  douleur  pour  tous  les  bons  catholiques.  Les  arguments  que  renferuR-  cet 
écrit  sont  une  reproduction  des  erreurs  et  des  outrages  vomis  tant  de  fois  contre 
le  Saint-Siège  et  tant  de  fois  réfutés.  Si  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur  de 
la  brochure  était  par  hasard  d'intimider  celui  que  l'oa  menace  de  si  grands 
désastres,  cet  auteur  peut  être  assuré  que  celui  qui  a  en  sa  faveur  le  droit,  qui 
s'appuie  entièrement  sur  les  bases  inébranlables  de  la  justice  et  surtout  qui 
est  soutenu  par  la  protection  du  Roi  des  rois,  n'a  certainement  rien  a  craindre 
des  embûches  des  hommes.  » 

(2)  Chef  du  corps  d'occupation  à  Rome. 
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l)ère  pour  lui  rcprésenler  la  nécessité  de  renoncer  sinon  à  la  totalité 
(le  ses  Éiais,  du  moins  à  ces  léi;aiions  qui  manifestement  ne  vou- 
laient plus  de  lui  et  qui,  de  fait,  ne  lui  appartenaient  plus  depuis  six. 
mois  (31  diicembre).  Quatre  jours  après,  la  retraite  de  Walewski, 
homme  d'Kial  peu  porté  à  favoriser  les  visées  de  Victor-Emmanuel, 
et  son  lemplacemont  au  ministère  des  alHiires  étrangères  par  Thou- 
venel,  diplomate  plus  enclin  à  servir  la  cause  des  naiionalilés,  ache- 
vaient d'éclairer  l'Europe  sur  les  nouvelles  dispositions  de  l'empereur. 
Naturellement,  le  saint-père  repoussa  la  proposition  de  ce  souve- 
rain, sans  lui  dissimuler  son  indignation  (9  janvier).  Mais  il  ne  s'en 
tint  pas  là  et,  le  stigmatisant  comme  un  traître  à  la  face  du  ciel,  il 
lança  le  19  janvier  à  travers  le  monde  une  encyclique  irritée  où 
la  politique  se  confondait  étrangement  avec  la  religion  et  où  les 
adversaires  de  son  pouvoir  temporel  étaient  déclarés  dignes  des 
mêmes  anaihèmes  que  ceux  de  son  autorité  spirituelle.  11  ne  se  bor- 
nait pas,  dans  cette  diatribe,  à  soutenir  que  la  possession  de  lÉiat 
pontifical  était  indispensable  à  l'exercice  de  sa  souveraineté  religieuse 
et  que,  lié  par  ses  serments,  il  n'avait  pas  le  droit  de  céder  un  pouce 
de  territoire,  il  émettait  cette  thèse  singulière  que  l'État  en  question 
n'était  ni  aux  Italiens  ni  même  au  Saint-Siège,  qu'il  appartenait  au 
monde  catliolique  tout  entier,  d'où  il  résultait  que  le  monde  catho- 
lique avait  le  droit,  plus  encore,  le  devoir  d'empêcher  à  jamais  les 
Romains  d'être  libres. 

On  conçoit  qu'après  de  pareils  éclats,  le  congrès  devenait  absolu* 
ment  impossible  ;  et,  de  fait,  il  n'en  fut  plus  question.  Pour  Napa* 
léon  III,  accentuant  son  évolution,  il  s'entendit,  vers  la  fin  de 
janvier,  avec  l'Angleterre,  pour  adopter  le  principe  de  non  interven- 
tion, promit  de  respecter  le  vœu  des  populations  italiennes,  s'il 
s'exprimait  par  la  voix  du  suffrage  universel,  et  s'engagea  à  retirer 
ses  troupes  de  Rome  dès  que  le  gouvernement  pontifical  aurait  or- 
ganisé une  armée  suffisante  pour  sa  défense.  Dans  le  même  temps, 
il  facilitait  le  retour  aux  affaires  de  Cavour,  qui,  dans  sa  première  cir- 
culaire ('27  janvier),  alfirmail  la  nécessité  inéluctable  des  annexions, 
cl  il  négociait  publiquement  l'acquisition  de  Mce  et  de  la  Savoie. 
Pour  sauver  les  apparences,  et  tout  en  faisant  réfuter  par  Thouve- 
nel,  suivant  toutes  les  règles,  les  théories  de  la  dernière  encyclique 
<S-iiifévrier;,  il  adressait  bien  encore  à  Victor-Emmanuel  et  à  Pie  IX 
une  proposition  tendant  à  placer  les  Romagnes  sous  le  vicariat  du 
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roi  de  Sardaigne  et  sous  la  haulc  suzeraineté  du  saint-père.  Mais  il 
ne  se  faisait  point  illusion  sur  le  succès  de  cette  combinaison,  que 
personne,  pas  même  lui,  ne  prenait  au  sérieux.  Eftectivement, 
Cavour  la  déclara  inacceptable  (!<"•  mars).  Le  pape  la  repoussa  avec 
autant  de  colère  que  de  mépris  ('2  mars).  Trois  semaines  plus  tard, 
l'Italie  centrale  avait  voté  ;  les  légations,  comme  les  duchés,  étaient 
réunies  au  Piémont,  et  le  traité  stipulant  l'annexion  de  la  Savoie  et 
de  Nice  à  la  France  était  signé  à  Turin  (^21  mars  18G0).  Ainsi  la  révo- 
lution triomphait.  Pie  IX,  n'ayant  pu  rien  empêcher,  se  donna  la 
platonique  satisfaction  de  lancer  contre  les  spoliateurs  du  Suint- 
Siège  une  excominunicaUon  furieuse,  quiii'était  pas  sans  éclabousser 
quelque  peu  Napoléon  III  (26  mars). 


ff! 


Le  clergé  français  n'avait  pas  attendu  cet  éclat  pour  se  déchaîner 
contre  l'empereur.  Depuis  plusieurs  mois,  dans  notre  pays  les  man- 
dements épiscopaux  dénonçaient  le  nouveau  Judas,  qui  vendait  le 
vicaire  du  Christ.  La  dernière  brochure  de  la  Guéronnière  était  ré- 
futée de  toutes  parts  comme  un  manifeste  de  l'enfer.  L'inviolabilité 
de  l'État  pontifical  était  prêchée  connue  article  de  foi.  Sur  le  terrain 
du  pouvoir  temporel  du  pape,  il  n'y  avait  pas  de  dissidence.  Les 
ullramontains  purs  ne  le  défendaient  ni  avec  plus  d'àpreté  ni  avec 
plus  d'intransigeance  que  les  catholiques  soit-disant  libéraux.  Ces 
derniers,  par  une  étrange  inconséquence,  mettaient  leur  amour-propre 
et  leur  honneur  à  soutenir  en  Italie  l'autocratie  du  pape,  sans  cesser 
de  revendiquer  en  France  la  liberté  contre  l'empereur  (1).  Dupanloup, 

(1)  Au  mois  de  mai  1859,  le  P.  Lacordnire  avait  applaudi  avec  une  certaine 
candeur  à  la  guerre  d'Italie,  d'où  il  croyait  que  résultemient  stnilemciil  avec 
rafTranciiissement  de  la  péninsule  i'élahlissemoul  d'une  libre  coulédéialion  et, 
par  suite,  de  nouvelles  iiaranlies  i)0ur  l'indépendance  du  Saint-Sii';;t'.  On  lui 
avait  fait  honte  d'avoir  pris  une  telle  altitudi*,  et  lui-même  n'avait  pas  lardé  aie 
regretter.  Aussi  crul-il  devoir,  en  février  l<s<jti,  publier  sous  ce  titre  :  De  lu  Li- 
berté de  l'Éij/ixe  et  de  l'Italie,  une  brochure  oii  il  revendicpiait  lui  aussi  hautf. 
ment  pour  le  pape  le  pouvoir  temporel  :  «  Italiens,  lil-on  dans  cet  ouvrage, 
votre  cause  est  belle,  mais  vous  ne  savez  pas  l'honorer  et  vous  la  servez  plus 
mal  encore...  Vous  avez  élevé  entre  vous  et  deux  cents  millions  de  catho- 
liques une  barrière  qui  içrandit  chaque  jour.  Vous  avez  mis  contre  vos  plus 
légitimes  espérances  plus  que  des  hommes,  vous  y  avez  mis  le  clirjslianisme, 
c'esl-à-dire  le  plus  grand   ouvrage  de  Dieu  sur  la  terre.  Sachez-le  bien,  c'est 
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le  vieil  adversaire  de  Veuillot,  ne  le  cédait  pas  en  violence  à  sescon 
frères  FManiicr,  de  Nimes,  el  Pie,  de  Poiliers,  cnerguniènes  sacrés, 
dont  l'inicnipérance  de  plume  et  de  parole  faisait,  en  somme,  plus  de 
mal  que  de  bien  à  la  cause  pontilicale(l).  Dans  la  presse,  les  parlemen- 
taires du  Correspondant  (Montalembert,  Falloux,  Melun,  Albert  de 
Broglie,  etc.)  rivalisaient  de  zèle  avec  les  autoritaires  de  l'Univers 
en  laveur  du  pape  roi.  Le  monde  politique,  avec  plus  de  retenue,  il 
est  vrai,  commençait  à  témoigner  aussi  son  mécontentement.  Le 
Sénat  s'alarmait.  Des  membres  du  Corps  législatif,  plus  cléricaux 
encore  qu'impérialistes,  chargeaient  trois  d'entre  eux  (MM.  Lemer- 
cier,  de  Cuvervilleel  Keller)  de  présenter  à  l'Empereur  des  doléances 
qu'il  ne  voulut  pas  recevoir.  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  le 
gouvernement  crut  bientôt  devoir  sévir  contre  la  nouvelle  Fronde. 
Le  24  janvier  1800,  l'ii7iivers  fut  frappé  de  suppression  (2).  Un  peu 
plus  tard  (15  février),  ce  fut  le  tour  de  la  Z^reto^/ne,  journal  de 
Saint-Brieue,  qui  avait  publié  l'adresse  des  députés  à  l'empereur  (3), 
Le  ministre  de  l'intérieur,  Billault,  signala  comme  un  danger  public 

Dieu  qui  a  fait  Rome  pour  son  Église.  11  n'y  a  pas  un  consul,  pas  un  césar 
dont  la  pompe  n'ait  été  prédeslinée  pour  orner  le  trône  où  devait  s'asseoir  le 
vicaire  de  Jésus-Christ.  Vous  avez  mis  contre  vous  une  volonté  éternelle  de 
Dieu.  Vous  la  troiiverez,  n'en  doutez  pas.  »  —  Fort  peu  auparavant,  ses  amis 
du  Correspondant,  tiers  de  l'avoir  regagné,  l'avaient  fait  entrer  à  l'Académie 
française  (2  février)  au  remplacement  de  Tocqueville.  Il  y  prit  solennellement 
séance  le  24  janvier  1861  ;  sa  réception  —  par  le  protestant  Guizot,  qui  sou- 
tenait, comme  lui,  le  pouvoir  temporel  du  pape  —  fut  une  nouvelle  et  écla- 
tante manifestation  en  faveur  du  Saint-Siège.  —  Le  P.  Lacordaire  mourut  à 
Sorèze  peu  de  mois  après  (21  novembre  1861). 

(1)  Deux  jours  après  l'apparition  de  la  brochure  impériale,  Dupanloup  y  avait 
déjà  répondu,  avec  son  em|)ortenient  ordinaire,  par  sa  Lettre  à  un  catholùiue 
sur  la  brochure  le  Pape  et  le  Congrès.  Cet  opuscule  se  terminait  par  une  hau- 
taine sommation  à  Kapoléon  III  :  «  En  finissant,  je  demanderai  à  l'auteur,  s'il 
le  veut  bien,  de  se  faire  connaître  tout  à  fait.  On  n'écrit  pas  de  telles  pages 
sans  dire  son  nom  ;  on  n'essaye  pas  de  telles  entreprises  sans  lever  son  masque. 
Il  faut  un  visaje  ici.  il  faut  des  yeux  dont  on  puisse  connaître  le  regard,  ua 
homme  enfin  à  qui  on  puisse  demander  compte  de  ses  paroles.  »  Peu  après  le 
même  évêque  était  revenu  à  la  charge  en  publiant  sa  Seconde  lettre  à  un  catho- 
lique. En  mars  1860,  il  ramenait  encore  vers  lui  l'attention  publique  par  sa  dé-  • 
lense  contre  le  journal  le  Siècle,  qui  injurié  par  lui,  l'avait  cité  en  justice.  Et 
la  même  année,  il  traitait  la  question  qui  lui  tenait  à  ce  moment  si  fort  au 
cœur  dans  un  ouvrage  de  longue  haleine  qui  parut  sous  ce  titre  :  La  Souve- 
raineté pontificale  devant  te  droit  catholique  et  le  droit  européen. 

\2)  Il  est  vrai  que  les  rédacteurs  de  celle  feuille  obtinrent  peu  après  l'auto- 
risation de  fonder  le  Monde,  qui  soutint  la  même  politique  que  l'Univers,  mais 
où  il  fut  interdit  à  Louis  Veuillot  d'écrire. 

(3)  «  Sire,  lisait-on  dans  ce  document,  c'est  pour  voti-e  dynastie  que  nous 
déplorons  l'incertitude  qui  règne  en  ce  moment  et  qui,  en  se  prolongeant, 
séparerait  de  vous  tous  les  catholiques  sincères.  » 
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la  propagation  des  brochures  cléricales  qui  étaient  dislribuoes  à 
profusion  dans  les  églises  et  ailleurs,  prescrivit  l'application  rigou- 
reuse de  la  loi  de  1849  sur  le  colportage  et  menaça  de  poursuites 
judiciaires  les  prédicateurs  séditieux.  Rouland,  minisire  des  cultes, 
rappela  aux  évoques,  en  même  temps  que  les  bienfaits  de  l'Empereur, 
les  maximes  et  la  jurisprudence  gallicanes  de  l'ancienne  royauté.  Il 
les  invita  non  seulement  à  contenir  leurs  subordonnés,  mais  à  se- 
surveiller  eux-mêmes  (1).  Ces  admonestations  n'eurent  en  somme  que 
peu  d'effet.  Après  le  traité  de  Savoie,  les  clameurs  cléricales  redou- 
blèrent. Des  pétitions  en  faveur  du  pouvoir  temporel  du  pape  furent 
soutenues  au  Sénat  avec  une  vivacité  extraordinaire  (29-30  mars)  et, 
pour  obtenir  qu'elles  fussent  écartées  par  l'ordre  du  jour,  l'élo- 
quence incisive  du  vieux  Dupin  ne  fut  pas  de  trop  (2).  Au  Corps 
législatif,  si  le  groupe  démocratique  des  Cinq,  par  l'organe  de 
Jule^Favre,  reprocha  à  Napoléon  III  de  s'être  arrêté  en  Italie  à 
moitié  chemin,  d'avoir  laissé  Venise  à  l'Autriche  et  de  continuer 
à  occuper  Rome  malgré  les  Romains,  les  mécontentements  catho- 
liques, bien  plus  nombreux  (Lemercier,  Plichon,  Flavigny,  etc.)  se 
plaignirent  amèrement  de  ses  complaisances  pour  la  révoliiiion  et 
demandèrent  avec  insistance  de  nouvelles  garanties  en  faveur  du 
pape.  L'orateur  du  gouvernement,  Baroche,  leur  répondit  que 
l'empereur  avait  évité  et  saurait  éviter  tous  l.:o  excès,  que  son 
dévouement  au  pape  était  inaltérable  et  que  les  troupes  françaises 
ne  quitteraient  pas  Rome  tant  que  le  saint-père  ne  serait  pas  en 
état  de  se  défendre  lui  même  contre  ses  ennemis  (11-12  avril). 

Ce  que  le  ministre  ne  dit  pas,  c'est  qu'à  ce  moment  même,  et  sans 
être  bien  sûr  que  cette  condition  fût  réalisée,  Napoléon  III  s'occupait 
de  faire  rentrer  en  France  le  corps  d'occupation.  L'arrogance,  l'ingra- 
titude et  l'intransigeance  de  la  cour  romaine  l'avaient  si  fort  excédé 
que,  dès  le  mois  de  mars,  il  avait  imaginé  de  rappeler  ses  soldats 
en  les  faisant  remplacer  dans  l'État  pontifical  par  des  tioupes  napo- 
litaines. Mais  le  roi  des  Deux-Siciles,  qui  sentait  son  propre  lr«")ne 
ébranlé  et  qui  n'avait  pas  trop  de  toutes  ses  forces  pour  se  défendre 


(1)  Circulaire  du  17  février  ISfiO. 

(2)  Cet  oniteur  démontra  iiiugislralement  que  la  puissance  spiritiiolle  du  pnpe 
n'élail  nullement  intéressée  au  mninlien  de  son  autorité  temiiorclle  et  rainu'l;) 
qu'en  mainte  occasion,  notamment  lors  du  traité  de  Toleiitino.  le  Saint- 
Siège  s'était  montré  à  cet  égard  moins  intransigeant  que  ne  l'était  fie  IX. 
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lui  nn'mc  contre  la  révolution,  n'avait  pas  accepté  cette  combinaison. 
L'empereur  crut  alors  devoir  en  soumettre  au  Saint-Siège  une  autre 
comportant  :  1°  l'organisation  d'un  corps  de  troupes  qui  seraient 
fournies  au  pape  par  des  puissances  catholiques  de  second  rang  ; 
2"  un  subside  (pii  lui  serait  offert  par  tous  les  États  catholiques; 
3"  la  garantie  de  ce  qui  lui  restait  de  territoire.  Il  ne  lui  demandait 
en  retour  <iue  d'accorder  des  réformes  à  ses  sujets.  La  cour  de 
Hotue  n'poiidii  avec  hauteur  qu'elle  ferait  des  réformes  quand  elle 
je  trouverait  à  propos;  qu'elle  voulait  pouvoir  enrôler  des  soldats 
|)artout  où  elle  le  jugerait  convenable  ;  qu'elle  ne  recevrait  de  sub- 
side (|ue  sous  la  forme  d'une  compensation  des  annales  et  des  anciens 
droits  canoniques  sur  les  bénéfices  vacants  ;  enfin  qu'elle  n'accepte- 
rait point  de  garantie  européenne  pour  les  provinces  demeurées 
sous  sa  domination,  de  peur  de  paraître  légitimer  l'annexion  des 
autres  à  la  Sardaigne. 

Le  gouvernement  français  ne  pouvait  que  déplorer  un  pareil 
aveuglement.  Sa  dignité  lui  permettait  d'autant  moins  de  laisser 
plus  longtemps  ses  soldats  à  Rome  qu'à  ce  moment  même  la  cama- 
rilla  du  pape  déclarait  pouvoir  se  passer  d'eux  et  usait  dans  la  réor- 
ganisation de  l'armée  pontificale  des  procédés  les  plus  blessants  pour 
l'empereur.  La  p  '.!îique  dilatoire  et  pacifique  d'Antonelli,  qui  con- 
sistait à  ne  rien  accorder  sans  doute  à  Napoléon  III,  mais  à  le  mé- 
nager dans  la  forme,  à  retenir  ses  troupes,  à  gagner  du  temps,  étaij 
battue  en  brèche  au  Vatican  par  la  témérité  brouillonne  et  provo- 
cante d'un  camérier  du  pape,  nommé  Xavier  de  Mérode,  qui,  pour 
avoir  servi  quelques  années  dans  l'armée  belge,  se  fit  nommerministre 
des  armes  et  qui  pi'ometlait  au  pape  de  le  venger  par  la  force  sans 
plus  rien  demander  à  l'empereur.  Sous  l'inlluence  de  ce  personnage, 
(|ui  avait  de  nombreuses  relations  dans  la  noblesse  de  Belgique  et 
dans  la  noblesse  de  France  (1),  le  pape  avait  fait  appel  à  l'aristo- 
cratie catholique  non  seulement  dans  ces  deux  pays,  mais  dans 
toute  l'Europe,  et  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  de  grandes 
familles,  soit  par  zèle  religieux,  soit  par  point  d'honneur,  soit  par 
amour  des  aventures,  étaient  venus  se  ranger  sous  ses  drapeaux. 

(1)  IV  était  beau-frère  du  comte  de  Montalembert.  —  Né  en  1820,  il  avait  fait 
comme  attaclié  militaire  lielge  deux  ram|)agnes  en  Afrique  sous  le  marcchal 
l'.imi  ;ii:i|.  puis  était  entré  dans  les  ordres.  Il  était  camérier  secret  du  pape  de- 
puis 1849. 
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Avec  eux  étaient  accourus  de  simples  mercenaires,  soucieux  avant 
tout  de  solde  et  de  bien-être,  dont  beaucoup  n'étaient  recomman- 
dables  ni  par  la  moralité  ni  par  la  bravoure.  Cette  armée  cosmopo- 
lite et  sans  cohésion,  forte  d'environ  13.000  hommes,  n'avait  ni  le 
sentiment  ni  l'habitude  de  la  discipline.  Rendrait-elle  des  services? 
Il  suffisait  de  la  voir  pour  en  douter.  Ce  qu'il  y  avait  de  certain,  c'était 
qu'elle  coûterait  fort  cher.  Mais  pour  l'entretenir  la  cour  de  Rome 
comptait  sur  la  générosité  des  fidèles,  sur  le  denier  de  Saint-Pierre, 
qui  avait  rapporté  plusieurs  millions  depuis  un  an,  sur  un  emprunt 
de  50  millions  lancé  dans  le  monde  catholique.  Les  dons  de  toute 
nature  affluaient,  du  reste,  au  pied  du  trône  pontiBcal.  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld, duc  de  Bisaccia,  offrit  à  lui  seul  douze  canons  rayés. 
La  noblesse  française  affluait  dans  les  rangs  de  l'armée  papale.  Elle 
y  portait  ses  ardeurs  et  son  exubérance  légitimistes,  qui,  obligées 
de  se  contenir  à  Paris,  ne  prenaient  plus  la  peine  à  Rome  de  se  dis- 
simuler. Elle  y  arborait  le  drapeau  blanc,  elle  y  exhibait  les  fleurs 
de  lis,  elle  y  acclamait  Henri  V  en  présence  des  troupes  impériales. 
En  face  du  drapeau  tricolore  elle  semblait  relever  l'étendard  de  la 
chouannerie  ou  de  l'armée  de  Condé,  et  Mérode  l'encourageait  et  le 
pape  fermait  les  yeux.  Comment  Napoléon  III,  fidèlement  averti  par 
son  ambassadeur  (i),  fût-il  demeuré  insensible  à  de  pareils  affronts? 

La  cour  de  Rome  jugea  bientôt  à  propos  de  lui  en  faire  un  autre 
en  appelant  au  commandement  suprême  de  l'armée  nouvelle  un  de 
ses  ennemis  personnels.  Au  lieu  de  lui  demander,  ce  qui  l'eût  flatté, 
un  de  ses  généraux  en  activité  de  service,  elle  alla  prendre  un  pros- 
crit de  décembre  (2),  Lamoricière,  qui,  demeuré  ferme  dans  son  op- 
position à  l'Empire,  mais  rallié  depuis  quelque  temps  à  la  cause 
cléricale,  n'hésita  pas  à  se  rendre  au  vœu  du  saint-père  et,  pour 
bien  marquer  que  la  guerre  qu'il  allait  faire  était  une  croisade,  ne 
manqua  pas  de  comparer  dans  sa  première  proclamation  les  hordes 
révolutionnaires  aux  hordes  musulmanes  d'autrefois  (7  avril). 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'Empereur  parût  impatient  de 
rappeler  ses  troupes.  Quoi  qu'il  pût  penser  de  l'armée  pontificale  et 

j      (1)  Le  duc  de  Gramont. 

(2)  Il  est  vrai  qu'elle  sollicita  pour  lui  l'aulorisation  d'accepter  ce  comman- 
dement sans  perdre  sa  qualité  de  français.  Mais  les  convenances  ne  permet- 
taient pas  au  gouvernement  impérial  de  la  refuser;  et  du  reste,  Napoléon  III, 
quoi(iue  très  froissé,  n'était  pas  lâché  de  voir  Lamoricière  s'engager  dans  une 
pareille  entreprise,  où  il  ne  pouvait  (|ue  perdre  .^ou  prestige  et  son  autorité. 
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de  sa  solidité,  Lamoricicre  cl  Mérode  déclarant  qu'elle  suffisait  h  la 
défense  de  l'Etat  romain,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  s'entendre  avec 
le  Saint-Si(''j,M'  au  sujet  de  l'évacualion.  L'ambassadeur  de  France 
fut  donc  chargé  d'ouvrir  à  ce  sujet  une  négociation  et,  au  bout  de 
peu  de  jours,  les  pourparlers  aboutirent  à  un  arrangement  aux 
leruïcs  (huinel  le  corps  d'occupation  devait  être  rapatrié  à  partir  de 
mai  dans  un  délai  de  trois  mois  (11  mai). 


IV 


On  en  était  là  quand  l'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile,  donnant 
une  nouvelle  impulsion  à  la  révolution  italienne,  réduisit  Napo- 
léon 111  à  regarder  cette  convention  comme  lettre  morte. 

Nous  n'avons  pas  à  raconter  ici  cette  entreprise  qui,  préparée 
presque  publiquement  p^r  le  hardi  chef  de  bandes,  avec  la  conni- 
vence de  Cavour,  devait  en  si  peu  de  temps  procurer  à  Victor-Em- 
manuel une  annexion  nouvelle,  celle  des  Deux-Siciles.  On  sait  que, 
débarqué  à  Marsala  le  11  mai,  Garibaldi,  secondé  par  la  population, 
se  rendit  en  deux  mois  maître  de  l'île  entière.  Il  annonça  dès  lors 
l'intention  non  seulement  de  passer  sur  la  terre  ferme,  mais  de 
pousser  jusqu'à  Rome  et  de  proclamer  du  haut  du  Quirinal  la  rénais- 
sance de  la  patrie  italienne.  C'est  ce  que  Napoléon  III  ne  voulait  pas 
permettre,  tant  parce  qu'il  avait  peur  du  clergé  que  parce  quil 
redoutait  la  révolution.  Mais  comment  faire  ?  Il  eût  désiré  l'empêcher 
de  franchir  le  détroit  de  Messine.  Mais  l'Angleterre,  dont  il  avait 
toujours  besoin  (1),  ne  le  lui  permit  pas.  Garibaldi  descendit  donc 
sans  obstacle  en  Calabre  au  commencement  d'août,  et  bientôt  il  ne 
parut  pas  douteux  qu'il  ne  dût  entrer  à  Naples  sans  coup  férir  (comme 
il  y  entra,  le  7  septembre).  Qui  donc  l'arrêterait  maintenant  sur  le 
chemin  de  Rome  ?  Serait-ce  la  France  ?  Serait-ce  l'Autriche  (qui 
s'apprêtait  à  ce  moment  à  reprendre  les  armes)  ? 

Ce  ne  fut  ni  lune  ni  l'autre  de  ces  deux  puissances.  Garibaldi  fut 
simplement  arrêté  par  Cavour,  qui,  en  cela,  fit  un  coup  de  génie. 

(I)  Déjà  lié  à  cette  puissance  par  les  affaires  de  Chine  et  par  le  traité  de 
commerce,  il  sollicitait  à  cette  époque  son  assentiment  (dont  il  ne  pouvait  se 
passer)  pour  envoyer  en  Syrie  un  corps  expéditionnaire  chargé  de  venger  les 
massacres  du  Liban. 
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Le  grand  niinislrepiémontais,  soucieux  de  pi'évenir  toute  conipli- 
calioii  européenne  qui  eût  compromis  son  o'uvre  inachevée,  eût 
bien  voulu  s'emparer  de  Naples  avant  (jue  Garibaldi  y  fût  entré. 
Mais  la  marche  de  ce  dernier  fut  si  rapide  qu'il  reconnut,  vers  la  (in 
d'août,  l'impossibilité  de  ly  devancer.  C  était  un  échec.  Mais  l'auda- 
cieux diplomate  tira  tout  aussitôt  de  son  insuccès  même  le  plus  mer- 
veilleux parti.  Sa  tactique,  dès  lors,  fut  de  représenter  aux  puis- 
sances que,  devant  la  révolution  débordante  en  Italie,  le  Piémont  et 
son  armée  étaient  la  seule  sauvegarde  de  la  paix  européenne.  C'était 
principalement  sur  l'esprit  de  Napoléon  III  qu'il  lui  importait  d'agir. 
Ce  souverain  visitait  alors  la  Savoie, et  se  trouvait  à  Chambéry 
(28  août).  Cavour  lui  envoya  son  collègue  Farini,  ministre  de  l'inié- 
rieur,  et  le  général  Cialdini.  Ces  deux  émissaires  représentèrent  à 
l'Empereur  que  le  temps  pressait,  qu'il  était  urgent  d'arrêter  Gari- 
baldi, qui  bientôt  ne  tarderait  pas  à  marcher  sur  Rome  et  peut-être 
y  laisserait  proclamer  la  République  par  Mazzini.  La  France  pouvait- 
elle  tourner  ses  canons  contre  la  révolution  italienne,  dont  elle- 
même  avait  donné  le  signal  ?  Evidemment  non.  Pouvait-elle  permettre 
à  l'Autriche,  qui  apprêtait  les  siens,  dopérer  la  contre-révolution 
dans  la  péninsule  ?  Encore  moins.  Voulait-elle  s'engagei-  dans  une 
nouvelle  guerre  contre  celle  puissance?  Pas  davantage.  Il  fallait 
donc  qu'elle  laissât  à  la  Sardaigne  le  soin  de  sauver  l'ordie  monar- 
chique. L'armée  piémontaise  devait  se  porter  sur  la  frontière  napoli- 
taine. Il  fallait  pour  y  parvenir  traverser  les  Marches,  c'est-à-dire 
l'État  pontifical,  et  par  conséquent  pajser  sur  le  corps  de  Lamori- 
cière.  Mais  était-ce  donc  là  une  violation  du  droit  des  gens  ?  L'armée 
poniificale  ne  menacail-elle  pas  ouvertement  les  anciennes  légations 
et  la  Toscane  ?  Et  la  population  des  IMarches  n'appelait-elle  pas  à 
grands  cris  Victor-Emmanuel  ?  Le  taciturne  empereur  des  Français 
écoutait  sans  mol  dire  les  envoyés  italiens.  A  la  fin,  se  rappelant 
sans  doute  les  engagements  compromettants  pris  par  lui  envers 
Cavour  (1)  et  dont  celui  ci  avait  la  preuve,  cédant  à  la  mauvaise 
humeur  que  lui  donnait  depuis  longtemps  l'atlilude  du  pape  à 
son  égard  et  pensant  qu'après  tout,  dans  le  cruel  embarras  où  il 
se  trouvait,  le  plus  simple  était  de  laisser  le  cabinet  sarde  aller 

(1)  «  Et  mainlenant,  avait  dit  naguère  le  ministre  sarde  aux  plénipotentiaires 
franc.ais  qui  venaient  de  signer  le  traité  de  Turin,  et  mainlenant,  vous  voilà  nos 
complices  !  » 
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(le  l'avant,  il  tltuina  coiilidciiliillemcnt  à  enlcndre  que,  s'il  devait 
désap|trouver  »'ii  publir  la  nouvelle  politique  du  Piémont,  en  (ait 
il  ne  la  conlrari.Taii  pas.  Fatjs  presto,  faites  vite,  dit-il,  et,  comme 
pour  échapper  au  spectacle  des  événements  que  ces  deux  mots  ren- 
daient possibles  (et  aussi  à  de  nouvelles  sollicitations  d'Anio- 
nelli)  (!),  il  partit  au  plus  tôt  pour  un  voyage  en  Corse  et  en  Algé- 
rie. 

Agir  vile,  c'était  bien  l'intention  de  Cavour.  Dix  jours  après  l'en- 
trevue de  Chambéry,  le  pape  était  tout  à  coup  sommé  de  dissoudre 
son  armée.  Pres(|ue  aussitôt  les  troupes  piémontaises  envahissaient 
l'Ombrie  et  les  Marches.  Le  18  septembre  les  soldats  de  Lamoricière 
étaient  sans  peine  mis  en  déroute  à  Castelfidardo.  Le  29,  ce  général 
capitulait  à  Ancône.  Tous  les  États  de  l'Église,  sauf  Rome  et  \^patri- 
moinc  de  Saint- Pierre  (2),  étaient  au  pouvoir  des  Sardes.  Quant  à 
l'empereur,  après  avoir  avec  ostentation  averti  Victor-Emmanuel 
que,  s'il  attaquait  le  pape  sans  motifs  légitimes,  il  se  verrait /"orcé 
de  s'y  opposer  (3),  il  avait  borné  son  opposition  à  rappeler  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Turin,  où  il  laissa  du  reste  un  chargé  d'af- 
faires. 

Dès  lors  la  révolution  italienne,  si  hardiment  et  si  habilement  diri- 
gée par  Cavour,  put  marcher  à  pas  de  géant.  Au  commencement 
d'octobre,  l'armée  sarde  pénétrait  dans  les  provinces  napolitaines. 
Le  21  du  même  mois,  la  population  de  l'Ombiie  et  des  Marches,  en 
même  temps  que  celle  des  Deux-Siciles,  votait,  comme  naguère  celle 
des  Romagnes,  l'annexion  au  Piémont.  L'Autriche,  qui  avait  fait 
mine  de  reprendre  les  aimes,  reculait  devant  les  menaces  de  la  France 
et  de  la  Russie  (4).  L'Angleterre  applaudissait  bruyamment  aux  nou- 
veaux succès  de  la  cause  unitaire  (5).  Le  roi  de  Naples,  refoulé  dans 
la  forteresse  de  Gaëte  et  encouragé  quelque  temps  dans  sa  résis- 


(1)  Qui  tout  récemment  (10  août)  venait  d'implorer  son  secours. 

(2)  C'esl-à-dire  la  province  de  Viierlie.  protégée  par  les  troupes  françaises. 

(3)  Le  gouvernement  ponlilical  feignit  de  se  méprendre  sur  le  sens  de  celte 
expression  et  publia  hardiment  que  1  empereur  avait  promis  de  s'opposer  par  la 
force  à  l'entreprise  piémonlaise.  Le  cabinet  des  Tuileries  réclama  très  vive- 
ment contre  celte  falsilication  de  texte. 

(4)  Napoléon  III  avait  donné  clairement  à  entendre  que,  si  le  Piémont  était 
attaqué  par  l'Autriche,  il  le  soutiendrait  et,  dans  l'entrevue  de  Varsovie  (20  oc- 
tobres Alexandre  II  invita  d'une  façon  très  significative  François-Joseph  à  se 
tenir  tranquille. 

(5)  Circulaire  de  John  Russell,  chef  du  Foreign-OfTBce  (27  octobre  1860). 
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tance  par  Napoléon  111,  voyait,  en  janvier  1861,  ce  souverain  l'aban- 
donner pour  complaire  au  cabinet  de  Saint-James.  Aussi  ne  tardait- 
il  pas  à  capituler  à  son  tour  (13  févri'er)  ;  et,  tandis  qu'il  se  retirait 
à  Rome,  où  Pie  IX  lui  rendait  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue  de  son 
père  en  18i8,Cavour  ouvrait  solennellement  à  Turin  le  premier  par- 
lement italien  (18  février).  Peu  de  jours  après,  Vfctor-Emmanuel  était 
proclamé  roi  d'Italie.  Enfin  Rome  était  déclarée  capitale  du  nouveau 
royaume  (27  mars).  La  prise  de  possession  de  cette  ville  était,  il  est 
vrai,  subordonné  par  Cavour  à  l'assentiment  de  la  France  et  au  règle- 
ment des  garanties  nécessaires  au  souverain  pontife  pour  son  indé- 
pendance spiiituelle.  Mais  l'ingénieux  ministre  ne  doutait  pas  que 
ces  deux  conditions  ne  fussent  réalisées  sous  peu.  11  affirmait  dans 
l'intimité  qu'il  ne  lui  faudrait  pas  pour  cela  plus  de  deux  ans. 


On  pense  bien  que  ces  événements  ex-traordinaires  ne  s'étaient  pas 
accomplis  sans  redoubler  en  France  la  mauvaise  humeur,  ou  plutôt 
l'exaspération  du  clergé  contre  Napoléon  111.  Au  lendemain  de  Cas- 
lelfidardo,  toutes  nos  églises  avaient  retenti  de  cris  de  douleur  et  de 
haine.  Les  victimes  de  cette  journée  avaient  été  célébrées  par  nos 
évêques  dans  les  termes  les  plus  pathétiques  (1)  comme  des  martyrs 
et  comme  des  saints  (2).  Les  mandements  épiscopaux  atteignirent  vers 
la  fin  de  1860  un  tel  degré  de  violence  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
crut  devoir  soumettre  au  dépôt  légal  et  à  l'impôt  du  timbre  ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  distribués  en  brochures  (3).  Des  associations 
s'étaient  formél"en  dépit  de  la  loi  pour  provoquer  et  recueillir  des 
souscriptions  en  faveur  du  pape  ;  elles  furent  dissoutes  et  menacées 
de  poursuites  (4).  Mais  l'agitation  cléricale  n'en  fut  pas  sensiblement 

(1)  V.  notamment  leur  oraisoU  funèbre  prononcée,  le  9  octobre,  par  Dupan- 
loup,  dans  la  cathédrale  d'Orléans,  en  présence  de  Berryer,  qui  ne  put  l'en- 
tendre sans  éclater  en  sanglots. 

(2)  C'est  ainsi  que  fui  glorilié  par  l'évèque  de  Poitiers  le  zouave  pontifical 
Gicquel,  si  peu  martyr  et  si  peu  saint  qu'à  quelque  temps  de  là  il  fut  retrouvé 
très  vivant  et  condanmé  à  quinze  mois  de  prison  pour  escroquerie.  —  T.  De- 
lord,  Ilislom;  du,  srco)i>l  Emjnrn,  t.  111,  207,  231. 

(3)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  17  novembre  1S60,  corroborée  par- 
la circulaire  du  ministre  des  cultes  en  date  du  2  janvier  1861. 

(4)  Les  évêques  n'en  eontinuèreat  pas  moins  de  recueillir  pour  le  pape  des 
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diminuée.  La  bourgeoisie  conservatrice,  qui,  depuis  l'avènement  du 
sullVage  universel,  selail  rapprocliée  de  la  noblesse  et  de  l'Eglise, 
faisait  maintenant  cause  commune  avec  les  partisans  du  pape-roi  et 
ne  se  montrait  guère  moins  mécontente  de  l'Empereur  quel'épisco- 
pat  et  les  congn'gaiions.  Napoléon  III  sentait  grandir  et  monter 
autour  de  lui  des  haines  redoutables.  La  responsabilité  de  sa  poli- 
tique, qu'il  portait  seul  devant  la  France  depuis  le  coup  d'État, 
commentai l  à  leirrayer.  Des  conseillers  avisés,  comme  Morny,  lui 
représentèient  qu'il  était  temps  pour  lui  de  la  partager  avec  les 
représentants  du  pays,  ou  du  moins  d'en  avoir  l'air.  C'est  alors  que 
l'empereur  décréta  (24  novembre  1800)  que  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif  pourraient,  chaque  année,  au  moyen  du  droit  d'adresse, 
examiner  et  apprécier  la  politique  du  gouvernement,  que  d(S 
ministres  sans  portefeuille  seraient  chargés  de  la  défendre  deva  t 
eux  et  que  les  débats  parlementaires  seraient  désormais  reprodii'ts 
in  extenso  par  le  Moniteur,  Ainsi,  sans  renoncera  aucune  des  préro- 
gatives vraiment  dictatoriales  que  lui  assurait  la  constitution  de  l;  52 
l'empereur  semblait  associei-  la  nation  à  sa  politique,  puisqu'il  sem- 
blait la  prendre  pour  juge.  Il  ne  doutait  pas  que  deux  assemblées 
dont  l'une  était  nommée  directement  par  lui  et  dont  l'autre  ne 
comptait  guère  que  des  députés  élus  sur  la  recommandation  des 
préfets  ne  fussent  disposées  à  couvrir  tous  ses  actes  de  leur  appro- 
bation. Il  ne  désespérait  même  pas  de  gagner  les  Cinq  et  de  désarmer 
ainsi  l'opposition  démocratique  naissante  au  Corps  législatif  (1).  Dès 
lors,  si  le  clergé  lui  reprochait  d'avoir  trahi  le  pape,  il  lui  serait  aisé 
de  se  défendre  en  rejetant  la  faute  sur  le  pays.  Il  était  évidemment 
très  loin  de  soupçonner  que  la  liberté,  fatale,  à  l'Empire,  pût  sortir 
un  jour  tout  armée  du  décret  du  24  novembre. 

En  attendant  que  ce  décret  portât  ses  fruits,  l'Eglise  faisait  rage 
contre  Napoléon  III.  Le  pape  ne  gardait  plus  aucune  mesure  envers 
le  prince  qui,  après  l'avoir  restauré  en  1849,  venait  de  le  laisser 
dépouiller  en  1860.  C'est  ainsi  que,  dans  un  discours  destiné  à  la 
publicité  il  ne  craignait  pas  de  prononcer  ces  paroles  :  «  La  perEdie, 

sommes  considérables.  L'ancien  vicaire  générai  de  Dupanloup,  labbé  Lagrange 
qui  a  ecril  si  consciencieusement  son   histoire,  nous  apprend  qu'à  partir  de' 

?f"f„?;'^"^  ^^  f^'''!''^''  "  '"'  s«»'.  envoya  chaque  année  en  moyenne  près  de 
100,000  franco  au  saint-pùre. 

w^D  ^.^'-in.^'^*^  |>ies(iue  au  lendemain  du  fameux  décret  que  l'un  d'eux. 
M.  Lmile  OllJMer,  allait  commencer  sa  triste  évolution. 


i 
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1.»  trahison  régnent,  maintenant  partout,  et  notre  âme  est  fortement 
attrisi^e  de  voir  que  l'Église  est  persécutée,  môme  en  France,  où  le 
chef  du  gouvernement  s'était  montré  si  bienveillant  pour  nous  et 
avait  feint  d'être  notre  protecteur.  Maintenant  il  nous  est  difficile 
de  savoir  si  7ious  sommes  protégés  par  des  amis  ou  ynis  en  prison 
par  des  ennemis  :  Petrus  est  in  vinculis  (1). 

L'empereur  fut  piqué  au  vif  par  celte  diatribe.  C'est  sans  doute 
pour  y  répondre  qu'il  fiî  publier  pai'  La  Guéronnière  une  nouvelle 
brochure.  Cet  opuscule,  intitulé  la  France,  Rome  et  l'Italie,  n'était 
pas  seulement  un  plaidoyer  pour  Napoléon  III,  qui  avait  tant  fait  en 
faveur  du  Pape  et  de  l'Eglise,  un  réquisitoire  contre  la  cour  de  Rome, 
si  follement  réfractaire  au  progrès  et  rebelle  aux  conseils  de  ses 
ni. 'illeurs  amis.  C'était  aussi  une  charge  contre  les  catholiques  soi- 
disant  libéraux,  si  inconséquents  dans  leur  croisade  pour  le  pape- 
roi  ;  contre  l'épiscopal.  qui  violait  nos  lois;  contre  les  associaiions 
religieuses,  qui  prenaient  des  allures  de  ligues  politiques,  et  notam- 
ment contre  la  plus  remuante  de  toutes,  la  société  de  Saint-Vincent- 
de-Paul;  enfin  contre  l'ensemble  de  ce  clergé  français,  qui  sem- 
blait ne  plus  voir  dans  la  religion  qu'un  moyen  de  domination,  qui 
transformait  de  sublimes  textes  de  VEvangile  en  sophismes  de  son 
ambition  et  faisait  de  la  charité  un  piège  tendu  aux  âmes  géné- 
reuses. 

Plus  de  pareils  reproches  étaient  fondés,  plus  ceux  qu'ils  attei- 
gnaient se  montrèrent  irrités.  Les  catholiques  libéraux  ripostèrent 
de  toutes  parts,  elles  ultras,  comme  bien  on  pense,  ne  gardèrent 
pas  le  silence.  Les  mandements  épiscopaux  recommencèrent  à  pleu- 
voir, chargés  d'analhèmes  et  d'outrages  pour  le  chef  de  l'Etat. 
L'évêque  d'Orléans  se  surpassa  lui-même  par  la  virulence  de  sa  ri  • 
poste(2).  Mais,  de  l'aveu  des  connaisseurs,  l'évêque  de  Poitiers  emporta 
la  palme  de  l'invective  et  du  sarcasme.  «  Lave  tes  mains,  ôPilate! 
écrivait  publiquement  ce  dernier  prélat  (3).  La  postérité  repousse  ta 
justification.  Un  homme  figure  cloué  au  pilori  du  symbole  catholique, 
marqué  du  stigmate  déicide.  Ce  n'est  ni  Hérode,  ni  Caiphe,  ni  Judas; 
c'est  Ponce-Pilate,  et  cela  est  justice.  Hérode,  Caiphe,  Judas,  ont  leur 


(1)  Allocution  consistoriale  du  17  décembre  1860. 

f2)  f.cltre  de  M~'  Pi-vèque  d'Orléans  à  M.  le  vicumle  de  la  Guéronnière  en  ré- 
on  ■'  à  la  hrochiirr  i.\  Krance,  Uome  et  l'Italie  ildGl;. 
p    (3)  En  lévrier  1861. 
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pan  dans  le  ninic;  m:iis  cnliii  liini  iieùl  abouti  sans  Pilate.  Pilate 
pmivail  sauver  li'  (îhrist,  et  sans  Pilate  on  ne  pouvait  mettre  le  Christ 
à  mort.  L»'  signal  ne  pouvait  venir  que  de  lui.  »  Naturellement  le 
gouvernement  se  donna  le  ridicule  de  déférer  l'aulfîur  de  ce  mande- 
ment an  Conseil  d'Etat  (1)  et,  après  la  platonique  déclaration  d'abus, 
revè(|ue,  |)ro(lamé  martyr,  demeura  prêt  à  recommencer. 

La  discussion  de  l'adresse,  qui  eut  lieu  pour  la  première  fois,  sur 
ces  entrefaites,  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  (février-mars  18C1) 
permit  au  parti  clérical  d'élever  la  voix  ailleurs  qu'à  l'église  et  donna 
la  mesure  des  forces  dont  il  disposait  dans  le  monde  politique.  Au 
Luxembourg  la  complaisance  de  Napoléon  III  pour  la  révolution 
italienne  fut  blâmée  avec  énergie  non  seulement  par  les  cardinaux, 
mais  par  des  orateurs  laïques,  tels  que  La  Uochejacquelein  et  Heecke- 
ren.  En  revanche  le  prince  Napoléon  attaqua  sans  ménagements  la 
papauté  temporelle  et  sans  réserve  revendiqua  Rome  capitale  pour 
les  Italiens.  Son  discours,  qui  fit  à  la  haute  assemblée  l'effet  d'un  long 
blasphème,  fut  signalé  pour  son  éloquence  à  toutes  les  communes  de 
France  par  le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur,  Persigny.  Mais  l'ora- 
teur du  gouvernement,  Billault,  n'obtint  qu'à  grand'peine  le  rejet 
d'un  amendement  en  faveur  du  pouvoir  temporel  (61  voix,  presque  la 
moitié  du  Sénat,  l'avaient  soutenu).  Au  palais  Bourbon.,  si,  d'une  part, 
les  cinq,  toujours  isolés,  demandèrent  l'évacuation  de  Rome,  de 
l'autre  un  bien  plus  grand  nombre  de  députés  reprochèrent  avec 
aigreur  à  Napoléon  III  d'avoir  trahi  ses  engagement  et  l'invitèrent 
non  seulement  à  ne  pas  abandoimer  le  pape,  mais  à  lui  faire  recou- 
vrer ce  qu'il  avait  perdu.  L  un  d'eux,  M.  Keller,  dans  une  harangue 
violente,  qui  remua  bien  des  cœurs,  somma  le  gouvernement  de 
déclarer  nettement  s'il  était  pour  l'ordre  ou  pour  la  révolution  et  ne 
craignit  pas  de  dire  que  la  condescendance  de  l'empereur  pour  les 
patriotes  italiens  s'expliquait  par  sa  peur  d'être  assassiné.  C'était, 
d'après  lui,  la  lettre  d'Orsini  qui  avait  fait  reculer  la  France.  Fina- 
lement, et  malgré  les  efforts  de  Billault  et  de  Morny,  91  voix  —  plus 
d'un  tiers  de  la  Chambre  élue  —  se  prononcèrent  ouvertement  pour  la 
cause  pontificale.  Et  presque  dans  le  même  temps  (18  mars).  Pie  IX, 
répondant  à  la  fois  à  La  Guéronnière  et  au  prince  Napoléon,  faisait 

(7)  11  se  donna  aussi  celui  de  faire  interdire  aux  fonctionnaires  et  aux  ma- 
},'istr:its,  par  les  préfets  du  Loiret,  du  Gard,  de  l'Allier,  de  la  Vienne,  toute  re- 
lation avec  les  évêques  d'Orléans,  de  Nîmes,  de  Moulins  et  de  Poitiers. 
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savoir  au  monde,  par  une  nouvelle  allocution  consisloriale  :  l"  quo 
la  papauté  ne  se  réconcilierait  pasavec  la  civilisation  moderne,  parce 
qu'elle  ne  pouvait  accepter  ni  la  liberté  des  cultes,  ni  l'admissibilité 
des  non-catholiques  aux  fonctions  publiques,  ni  la  liberté  d'écrire 
contre  la  religion,  ni  bien  d'autres  encore  ;  2°  qu'elle  ne  pactiserait 
jamais  avec  le  royaume  d'Italie  et  que  tout  au  plus  pardonnerait-elle 
à  ses  sujets  révoltés,  si  préalablement  ils  se  soumettaient. 

Outragé,  bravé  de  mille  façon,  Napoléon  III  désirait  de  plus  en 
plus,  sinon  se  venger,  du  moins  se  dégager  des  liens  par  lesquels  le 
pape-roi  le  tenait  encore.  Aussi  le  voyons-nous  à  cette  époque  se 
rapprocher  sensiblement  de  Cavojur  et  entamer  une  négociation 
ayant  pour  but  d'une  part  la  reconnaissance  officielle  du  royaume 
d'Italie  par  la  France,  de  l'autre  l'évacuation  de  Home  et  l'engage- 
ment par  Victor-Emmanuel  de  n'y  pas  toucher.  On  était  près  de 
s'entendre,  quand  la  mort  prématurée  du  grand  ministre  italien 
(6  juin  1861)  vint  tout  remettre  en  question.  L'arrangement  qui 
venait  d'être  ébauché  et  que  Cavour  aurait  eu  assez  d'autorité  pour 
faire  accepter  provisoirement  à  son  pays  ne  pouvait  être  présenté 
au  parlement  de  Turin  par  son  successeur  (Hicasoli),  que  le  parti 
révolutionnaire  menaçait  de  déborder.  Garibaldi  et  Mazzini  s'agi- 
taient plus  que  jamais.  L'empereur,  qui,  par-dessus  tout,  redoutait 
la  propagande  républicaine,  pensa  qu'il  lui  importait,  sans  plus 
attendre,  de  consolider  le  gouvernement  italien.  Aussi  se  hâta-t-il 
de  lui  envoyer  sa  reconnaissance  (15-25  juin)  et  remit-il  à  plus  tard 
le  règlement  de  la  question  romaine.  11  ne  cacha  pas,  du  reste,  que 
ses  préférences  le  portaient  plus  que  jamais  vers  la  cour  de  Turin  et 
non  vers  la  cour  de  Home.  Deux  partisans  résolus  de  l'unité  ita- 
ienne,  le  comte  Benedetti  et  le  marqu's  de  La  Valette,  furent  accré- 
dités par  lui  comme  ambassadeurs,  le  premier  auprès  de  Victor- 
Emmanuel,  le  second  auprès  de  Pie  IX.  On  imagine  sans  peine  que 
l'arrivée  de  ce  dernier  à  Home  ne  contribua  pas  à  rendre  meilleurs 
les  rapports  des  Tuileries  et  du  Vatican. 

A  l'intérieur,  dans  le  même  temps,  l'empereur  et  les  ministres 
multipliaient  les  avertissements  comminatoires  au  clergé,  toujours 
en  croisade  contre  le  gouvernement  (1).  La   presse  anticléricale 


(1)  V.  notamment  la  circulaire  du    ministre  de  la  justice  (Delangle)  sur  les 
prédications  et  les  mandemenls  séditieux  (8  avril  1861). 
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t'iaii  inanifeslcim'nl  eiicoura^'ée  dans  sa  campagne  contre  l'obscu- 
'iiiiisinc  et  contre  la  papauté  temporelle.  M.  Keller  signalait  avec 
livreur  au  Corps  législatif  (1)  l'impunité  dont  jouissait  l'auteur  de 
Rome  contemporaine  (2),  satire  aussi  mordante  que  spirituelle  du 
pouvtMiicnx'nt  ponlifical.  Le  prosélytisme  envahissant  cl  illégal  des 
congn-gaiioiis,  sur  lequel  l'Empire  avait  si  longtemps  fermé  les 
yeux,  ciait  poursuivi  en  justice  (3);  des  moines  étrangers  étaient 
expulsés  de  France.  Quelques  communautés  se  voyaient  retirer 
l'autorisation  dont  elles  avaient  mésusé.  Quelques  associations 
laùpics  dirigées  par  l'Eglise  et  qui,  sous  couleur  de  charité,  tendaient 
à  embrigadei"  la  société  civile  pour  le  compte  du  pape,  étaient 
signalées  comme  un  danger  public  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (4). 
Constatant  qu'elles  n'existaient  que  par  une  tolérance  dont  elles 
abusaient  de  plus  en  plus,  Persigny  proclamait  la  nécessité  de  les 
faire  rentrer  dans  les  conditions  de  la  loi  et  de  mettre  un  terme 
à  une  situation  dont  le  temps  n'avait  fait  qu'aggraver  les  incon- 
vniients.  !1  s'agissait  surtout  dans  sa  circulaire  de  la  société  de 
Saint-Vincent-de-PauI,  qui  recevait  de  Rome  son  mot  d'ordre  (o),  et 
qui,  disposant  d'un  gros  budget,  comptant  4,000  conférences  (dont 
plus  de  1,500  en  France),  hiérarchisée  savamment,  gouvernée  par 
son  conseil  général  de  Paris,  véritable  comité  de  direction  politique, 
commençait  à  rappeler  par  ses  allures  provocantes  la  Sainte  Ligue 
du  xvi^  siècle  (0).  Persigny  mettait  les  conférences  en  demeure  de  se 
pourvoir  d'autorisations  administratives  et  prétendait  subordonner 
leur  ai-lion  commune  à  la  surveillance  du  gouvernement,  qui  se  réser- 
vait de  désigner  le  président  du  comité  central.  Cette  circulaire  provo- 
(jua  un  déluge  de  mandements  et  de  brochures  cléricales  (7)  dont 


.1;  .st-ance  du  7  Juia. 

(2)  Kdmond  About,  qui  était,  au  su  de  tout  le  monde,  un  des  familiers  du 
I>riiict'  Napoléon  et  que  lempereur  lui-même  couvrait  de  sa  protection. 

i3    l'rocès  de  Douai  et  de  Kioin.  Il  s'agissait  de  jeunes  filles  israélites  attirées 
dans  des  couvents  catholiques  et  dérobées  aux  recherches  de  leurs  familles. 

(l)  (Circulaire  du  16  octobre  18G1. 

(5)  Par  le  cardinal  que  Pie  IX  lui  avait  donné  pour  protecteur  en  1852.  — 
Les  dépenses  de  la  Société  s'élevèrent,  en  18G0,  à  4,300,716  francs. 

(6;  Dans  une  réunion  générale  de  la  société  tenue  à  Lusigndn.  le  22  sep- 
tembre 1861 ,  on  avait  entendu  ces  paroles  :  «  Nous  ne  devons  pas  craindre  Judas, 
mais  nous  devons  craindre  Jésus-Christ.  Et  vous,  vaillants  soldats  de  Sninl- 
Vin.ent-de-Paul,  serrez  vos  bataillous;  la  religion  est  en  danger  de  périr,  et 
c'est  vous  qui  avez  reçu  mission  de  la  secourir  et  de  l'empêcher  de  crouler.  » 

(7)  filons  notamment  deux  brochures  de  l'évéque  d'Orléans  :  1°  Lettre  au 
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l'excessive  violence  prouva  qu'il  avait  frappé  juste.  Le  ministre  s'étant 
permis  d'assimiler  les  associations  en  question  à  la  franc-maçonnerie, 
les  évoques  poussèrent  des  ciis  d'horreur  et  accablèrent  cette  institu- 
tion de  tels  outrages,  que  le  ministre  des  cultes  dut  les  rappeler  aux 
convenances  (l).  Bref,  la  société  de  Saint- Vincent-de-Paul  repoussa 
hautement  le  président  que  l'empereur  voulait  lui  donner  (c'était 
pourtant  un  prélat  fort  orthodoxe,  le  cardinal  Donnet),  et  le  comité 
central  dut  se  dissoudre  (janvier  18G^)(2).  Le  gouvernement  s'ellorça 
dès  lors  d'attirer  à  lui  les  œuvres  de  bienfaisance,  en  institua  même 
de  nouvelles,  dont  il  s'attribua  le  patronage  (3).  Mais  il  ne  devait 
jamais  réussir  que  médiocrement  dans  cette  entreprise. 

Il  protestait  pourtant  en  toute  occasion  de  son  zèle  pour  la  religion. 
Il  le  poussait  même  parfois  jusqu'à  l'intolérance  pour  complaire  à 
l'Eglise.  C'est  ainsi  qu'en  février  185211  crut  devoir  suspendre  au  Col- 
lège de  France  le  cours  d'Ernest  Renan,  parce  que  ce  professeur  décla- 
rait ne  pas  croire  à  la  divinité  de  Jésus-Christ.  Mais  ces  actes  de 
condescendance  ne  calmaient  nullement  les  colères  cléricales.  La 
discussion  de  l'adresse  ne  fut  pas  moins  passionnée  en  186-2  que 
l'année  précédente.  Au  Sénat  surtout,  la  complaisance  du  gouver- 
nement pour  la  presse  libérale  lui  fut  reprochée  comme  une  trahi- 
son ;  les  mesures  prises  envers  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
furent  représentées  comme  une  abominable  persécution.  Ségur 
d'Aguesseau  ne  craignit  pas  de  dire  que  Persigny  était  le  Poli- 
gnac  de  l'Empire  et  qu'il  méritait  d'être  mis  en  accusation.  Au  Corps 
législatif,  les  Lemercier,  les  Kolb-Bern;ird,  les  Plichon,  les  KcHcr 
revendiquèrent  de  nouveau  avec  emportement  les  droits  —  ou  ce 
qu'ils  appelaient  ainsi  —  de  la  religion  et  du  Saint-Siège.   Pour 

président  rJ'une  conférence;  2'  les  Sociétés  de  charité  et  la  circubiirc  du 
16  octobre. 

(1)  Il  faisait  observer,  le  8  novembre,  à  révêrjue  de  Nîmes,  «  que  pour 
défendre  une  opinion  qu'il  jugeait  éipiitable  et  vraie,  il  était  inutile  d'emphtyer 
les  expressions  les  plus  acerl)es  contre  un  acte  émané  d'un  minisire  de  l'em- 
pereur »,  et  que  «  pour  rendre  un  légitime  hommage  aux  conférences  de 
Saint- Vincent-de-Paul,  il  n'était  pas  besoin  d'insulter  d'autres  associations  et  de 
les  signaler  à  la  haine  et  au  mei)ris  public.  » 

(2)  La  Société,  du  reste,  n'en  subsista  pas  moins.  Si  elle  perdit  un  peu  de 
terrain  pendant  les  dernières  années  du  second  {■Impire,  elle  devait  le  regatjner 

,et  devenir  plus  puissante  <|ue  jamais  après  '870. 

(3)  C'est  ainsi  (jue  les  crèches  et  les  salles  d'asile  furent  placées  sous  la 
haute  direction  de  rim|)éralrice  ^26  février),  et  que,  peu  après  lut  instituée, 
tout  à  fait  sur  le  modèle  de  la  société  de  Saint-Vincenl-de-Paul,  la  Société  dn 
Prince  impérial  (tirets  de  l'enfance  au  travail),  26  avril  1S62. 
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faiic  pi»'ce  h  ses  détracteurs,  le  gouvernement  laissa  de  nouveau  le 
prince  Napoléon  foncer,  avec  sa  brutalité  ordinaire,  sur  le  clérica- 
lisme et  la  papauté  temporelle:  il  représenta  les  progrès  inquié- 
tants des  oongrciïatiDns,  l'accroissement  incessant  de  leurs  richesses, 
de  leurs  moyens  d'action  (1);  enfin,  tout  en  continuant  à  protester 
de  sou  dévouement  pour  le  Saint-Siège,  il  ne  craignit  pas  de  décla- 
rer, avec  les  ('inq,  que  nous  méconnaissions  chez  les  Romains  le 
prlnrtpp  qui  nous  régissait  en  France  (2),  c'est-à-dire  la  souve- 
raineté nationale  el  le  suffrage  universel. 


VI 


Napoléon  III  continuait  à  chercher  un  moyen  honorable  de  rap- 
peler de  lionie  les  troupes  qu'il  y  entretenait  depuis  treize  ans.  Mais 
il  persistait  à  vouloir  satisfaire  à  la  fois  la  cour  de  Turin  et  la  cour 
de  Home.  C'était  vraiment  chercher  la  quadrature  du  cercle.  Par 
é'gaid  pour  le  saint-père,  il  avait  refusé  (en  août  1861  j  de  lui  trans- 
mettre en  le  lui  re(;omniandant  un  arrangement  proposé  par  Rica- 
soli  et  aux  termes  duquel,  le  roi  d'Italie  prenant  possession  de 
Home,  les  puissances  catholiques  auraient  garanti  au  pape  son  indé- 
pendance spiiiiuelle,  en  même  temps  qu'un  subside  convenable. 
Mais  un  peu  plus  tard  il  crut  devoir  lui  faire  demander  officielle- 
ment si,  instruit  par  l'expéiience,  il  ne  pourrait,  sans  renoncer  for- 
mellement à  ses  droits,  «  consentir  à  des  transactions  de  fait  qui 
ramèneraient  le  calme  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholiaue  et  asso- 
cieraient la  papauté  au  triomphe  du  patriotisme  italien  »  (3).  Il  ne 


(1)  Le  ministre  Biilault,  à  ceUe  occasion,  donna  d'intéressants  détails  sur  les 
prof,'rt's  du  clergé  régulier  en  France.  11  ressort  de  son  discours  qu'il  y  avait 
alors  dans  l'Kmpire  23  congrégations  d'hommes  autorisées  et  49  qui  ne  l'étaient 
pas.  On  comptait  3.075  communautés  de  femmes  autorisées,  et  il  s'en  élablis- 
sait  de  80  à  100  nouvelles  chaque  année.  De  1856  à  1860,  les  dons  au  clergé 
séculier  s'étaient  élevés  à  13.30u.000  francs,  les  dons  aux  couvents  à  6.500.000. 
Il  ne  s'agis.sait  là  que  des  dons  constatés  par  la  loi.  Les  autres  étaient  beau- 
coup plus  considérables.  Les  biens-fonds  des  congrégations  s'élevaient  à  plus 
de  lOO  millions.  11  était  impossil)le  d'évaluer  leurs  propriétés  mobilières,  non 
plus  que  la  fortune  des  congrégations  non  autorisées. 

(2)  Discours  de  Biilault  au  Corps  législatif  dans  la  discussion  de  l'adresse, 
mars  lS(j2. 

(3)  Dépèche  de  Thomenel  à  La  Valette,  11  janvier  1862. 
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lui  indiquait,  du  reste,  à  ce  moment  aucune  solution.  Il  offrait  seule- 
ment à  la  cour  de  Rome  ses  bons  oflices  pour  la  réconcilier  avec 
celle  de  Turin. 

Mais  toutes  les  séductions  de  La  Valette  échouèrent  devant  l'obsti- 
nation de  Pie  IX  et  de  son  secrétaire  d'Etat.  Antonelli  déclara  a  que 
toute  transaction  était  complètement  impossible  et  que,  le  caractère 
indivisible  du  territoire  pontifical  se  trouvant  garanti  par  le  serment 
des  papes  comme  par  celui  des  cardinaux,  aucune  espèce  de  cour 
cession  ne  pourrait  être  faite  par  Pie  IX,  ni  par  aucun  de  ses  succes- 
seurs de  siècle  en  siècle.  »  C'est  ce  que  le  pape  répéta  lui-môme 
bientôt  après  (29  mars)  dans  un  consistoire  où  on  l'entendit  décla- 
rer que  la  nécessité  du  pouvoir  temporel,  pour  n'être  pas  absolu- 
ment un  dogme,  n'en  était  pas  moins  certaine  et  que  la  papauté 
n'y  renoncerait  jamais. 

L'intransigeance  de  ces  non  possumus  n'empêcha  pas  Napo- 
léon III  de  revenir  encore  à  la  charge.  Le  cabinet  Ricasoli,  qu'il  n'ai- 
mait guère,  venait  de  tomber  (mars  1862)  ;  il  avaitfait  place  au  cabi- 
net Rattazzi,  qui  lui  inspirait  à  la  fois  sympathie  et  confiance  et  dans 
lequel  siégeait  un  de  ses  parents  (le  comte  Pepoli).  Ce  nouveau 
ministère  espérait  hâter  la  solution  de  la  question  romaine  par  l'éner- 
gie avec  laquelle  il  réprimait,  sur  divers  points  de  la  péninsule,  les 
menées  intempestives  du  parti  révolutionnaire.  Le  gouvernement 
français,  reconnaissant,  crut  devoir  lui  venir  en  aide  et  reprit  entre 
Rome  et  Turin  le  rôle  de  conciliateur  qui  jusqu'alors  lui  avait  si 
mal  réussi.  Le  30  mai,  Thouvenel  chargeait  La  Valette  de  proposer 
au  Saint-Siège  un  modus  vivendi  dont  les  principales  conditions 
étaient  :  que  le  statu  quo  territorial  serait  maintenu  en  Italie  ;  que 
le  pape,  tout  en  réservant  ses  droits,  se  résignerait  à  ne  plus  les 
exercer  en  dehors  un  domaine  de  Saint-Pierre  ;  que  les  relations 
seraient  renouées  entre  Rome  et  Turin;  que  l'Italie  prendrait  à  sa 
charge  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  de  la  dette  romaine  ;  que 
les  puissances  catholiques  s'entendraient  pour  fournir  au  Saint- 
Siège  une  liste  civile  convenable  ;  enfin  qu'elles  lui  garantiraient  la 
possession  de  Rome  et  du  territoire  qui  lui  restait,  lui  demandant 
seulement  en  retour  de  vouloir  bien  doter  ses  sujets  de  réformes 
en  rapport  avec  les  exigences  de  l'esprit  moderne. 

Napoléon  III  prenait  vraiment  bien  son  temps  pour  soumettre  à 
Pie  IX  un  pareil   projet  !   Juste  à  ce  moment  le  pape  réunissait  à 
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l;()rae,soo8  couleur  de  canoniser  quelques  martyrs  japonais,  deux 
rt'ul  quatre  vingts  évèques  ou  cardinaux  et  provo(juaii  de  leur  part 
une  adresse  rh  ileureuse  (1)  par  laquelle  était  affirmée  au  nom  de 
rivdise  l'invinhiliiliié  des  États  pontificaux.  Non  eonteni  de  celte 
adhésion,  rintr;uial»le  vieillard  voulait  dès  ce  moment  leur  faire 
approuver  la  pid)li('ation  d'un  document  étrange,  rédigé  par  ses 
ordres  et  qui  n'était  rien  moins  que  la  théorie  radicale  de  la  théo- 
«ratie  universelle  et  la  négation  absolue  des  principes  sur  lesquels 
reposent  les  sociétés  modernes  :  le  tout  sous  la  double  forme 
dun  exposé  doctrinal  et  d'une  série  de  propositions  signalées 
eomme  dignes  d'anathème.  Beaucoup  de  prélats  (Dupanloup  entre 
autres)  trouvèrent  qu'à  ce  moment  un  pareil  manifeste  serait  une 
souveraine  imprudence.  Le  pape  ne  le  publia  donc  pas  pour  riieure. 
Mais  il  ne  renonça  pas  (on  le  verra  plus  loin)  à  lui  faire  voir  le 
grand  jour;  et  en  attendant  il  se  donna  du  moins  la  satisfaction 
de  nétrir  solennellement  dans  son  allocution  du  0  juin  la  révolution 
italienne,  la  théorie  des  nationalités,  celle  du  sull'rage  universel,  le 
gallicanisme,  les  prétentions  de  l'autorité  civile  à  l'égard  de  l'Église 
et  celles  de  la  philosophie,  comme  celles  de  la  science,  à  l'égard  de 
la  foi  (2). 

(1)  Deux  projets  d'adresse  avaient  été  rédigés,  l'un  par  Dupanloup,  l'autre 
l>ar  le  caniinal  Wiseman.  Ils  furent  fondus  ensemble  par  une  commi-sion  que 
lit  nommer  lévêque  d'Orléans. 

(2)  «  Ils  ne  ruugissent  pas,  disait-il  en  parl.mtdes  philosophes  indépendants, 
•l'assurer  que  la  science  des  choses  philosophiques  et  celle  des  mœurs,  aussi 
hien  que  les  lois  civiles,  peuvent  et  doivent  être  séparées  de  la  révéla- 
lifiii  divine,  de  l'autorité  de  l'Eglise  ;  que  l'Eglise  n'est  pas  une  société 
vérilalile.  parfaite,  réellement  libre  :  qu'elle  ne  jouit  pas  des  droits  propres  et 
inébranlables  dont  l'a  dotée  son  divin  fondateur,  mais  qu'il  appartient  à  la 
puissance  civile  de  définir  quels  sont  les  droits  de  l'Eglise  et  les  limites  dans 
iesqut'lles  eUe  peut  exercer  ces  mêmes  droits.  De  là  ils  prétenoent  que  le  pou- 
voir civil  i)eut  s'immiscer  dans  les  choses  qui  appartiennent  à  la  religion,  aux 
nnj^urs  et  au  gouvernement  spirituel  des  âmes  et  même  empêcher  les  évéfiues 
el  les  fidèles  de  communi((uer  librement  et  réciproquement  avec  le  pasieur 
romain  établi  par  Dieu,  souverain  pasteur  de  toute  Eglise,  el  cela  afin  de  la 
dissoudre....  Ils  ne  craij^nent  pas  non  plus  à  l'aide  de  toutes  sortes  de  mensonges 
el  de  IraudHS,  de  répandre  que  les  ministres  sacrés  de  l'Eglise  et  le  ponlife 
romain  doivent  être  exclus  sans  réserve  de  l'exercice  de  tout  pouvoir  et  de 
tout  domaine  temporel...  >.  Pie  IX  poursuivait  en  niant  que  la  religion  fût  per- 
IVitible.  en  réprouvant  la  morale  ind('|)encf:mte,  la  souveraineté  de  la  raison, 
le  panthéisme,  en  llêirissant  <<  le  droit  du  nombre  et  la  sonmie  des  forces 
malérielles -.,  le  d/-oiY  humain  considéré  romnie  un  principe  d'où  découle- 
raient tous  les  autres  droits,  etc.  Il  se  réjiandait  en  plaintes  amères  sur  la 
révolution  italienne  et,  constatant  avec  .salistaction  le  parlait  accord  de  l'épis- 
copal  pour  défendre  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  il  s'écriait  :  «  Le  pou- 
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Après  un  pareil  exposé  de  principes,  le  refus  absolu  par  lequel 
1 1  cour  de  Home  répondit  à  la  dernicrc  proposition  de  Napoléon  III 
ne  pouvait  surprendre  ce  souverain.  Mais  il  accrut,  ce  qui  se 
conçoit,  sa  mauvaise  humeur  contre  le  pape,  et  l'empereur  mani- 
festa son  niécontenlement  en  travaillant  de  son  mieux  à  faire 
reconnaître  le  royaume  d'Italie  par  la  Russie  et  par  la  Prusse, 
ce  à  quoi  il  réussit  pleinement  (juin-juillet  1802). 

Ces  nouveaux  succès  de  la  cause  unitaire,  non  moins  que  les  der- 
nières provocations  du  pape,  eurent  pour  effet  d'enhardir  en  Italie  le 
parti  révolutionnaire,  qui,  perdant  patience,  résolut  de  marcher  sur 
Home,  que  Hattazzi  le  voulût  ou  ne  k;  voulût  pas.  Vainement  ce  mi- 
nistre s'efforça  de  contenir  Garibaldi.  L'audacieux  partisan  (cœur  de 
héros  et  tête  de  buffle,  comme  disait  Cavour)  ne  voulait  plus  rien 
entendre.  En  juillet,  il  formait  en  Sicile  une  nouvelle  armée  de  vo- 
lontaires. Quelques  semaines  plus  tard,  il  franchissait  le  détroit  de 
Messine  et  annonçait  hautement  l'intention  de  se  diriger  vers  l'État 
pontifical.  Le  gouvernement  italien,  qu'il  compromettait  étrangement 
et  qui  ne  voulait  à  aucun  prix  qu'il  en  vint  aux  mains  avec  les  troupes 
françaises,  dut  lui  barrer  résolument  la  route.  Il  ne  put  cette  fois 
l'arrêter  qu'à  coups  de  fusil.  Garibaldi  fut  blessé  et  fait  prisonnier 
à  Aspromonte  (20  aoûl).  Sa  petite  troupe  se  dispei-sa  tout  aussitôt. 
Le  héros  fut  conduit  à  la  Spezzia  ci,  réduit  à  l'impuissance  par  sa 
blessure,  ne  tarda  pas  à  recouvrer  la  liberté. 


VII 


Le  cabinet  Hattazzi  s'était  en  cette  affaire  conduit  avec  une  obso- 
lue  correction.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  se  prévaloir  de  Torche  ('ner- 
giquemcnt  maintenu  par  lui  en  Italie  pour  demander  par-  voie  diplo- 
matique à  l'Europe,  et  particulièrement  à  la  Fiance,  ce  que  Garibaldi 
n'avait  demandé  qu'à  la  force  des  armes.  Dès  le  10  septembre,  en 

voir  temporel  du  Saint-Siogc  a  été  accordé  au  pontife  romain  par  un  conseil 
particulier  de  la  divine  l'iovidence  ;  ce  pouvoir  est  nécessaire,  alin  que  ce 
même  ponlile,  indépendant  de  tout  prince  et  de  toute  puissance  civile,  puisse 
exercer  le  |)ouvoir  souverain  (ju'il  a  d'enseigner  et  de  gouverner  le  troupeau 
du  Seigneur,  exercer  l'anlorité  (ju'il  a  reçue  par  l'inslilution  divine  du  C.liiist 
lui-même  avec  une  entière  lilterlé  dans  toute  ri\:.;li5e  et  procurer  le  plusgraud 
bien  et  l'utilité  de  cette  munie  Eglise  et  deslidèles  qui  la  composent.  » 

Dr.uiiîOtu.  —  L'Kglise  et  lElal.  37 
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ellt-i,  le  g:«'Mioral  Durando,  qui  dirigeait  en  Italie  les  affaires  étran - 
gères,  déclara  dans  une  circulaire  très  ferme  «  que  la  nation  tout 
entière  demandait  sa  capitale,  que  le  mot  d'ordre  des  volontaires 
av:Mt  clé  l'expression  d'un  besoin  plus  impérieux  que  jamais  et  que 
I  ciat  de  choses  actuel,  devenu  intolérable,  finirait  par  avoir  pour 
le  j^onvernemcnl  du  roi  les  consé(|uonces  extrêmes  qui  compromet- 
traient de  la  manière  la  plus  grave  la  tranquillité  de  l'Europe  et  les 
intérêts  religieux  de  la  catholicité  ». 

(]«'tte  mise  en  demeure,  sur  le  succès  de  laquelle  Ratazzi  comptait 
beaucoup  (vu  ses  bons  rapports  avec  Napoléon  III),  eut  un  eflet  dia- 
métralement opposé  à  celui  qu'il  en  attendait.   Personnellement,  il 
est  vrai,  lempereur  des  Français  était  porté  à  céder  aux  vœux  des 
Italiens.  Le  prince  Napoléon  et  ses  amis  l'y  engageaient  vivement. 
Mais  le  parti  adverse,  sous  l'influence  delimpératrice  et  de  Walewski, 
l'en  détournait  de  toutes  ses  forces.  La  victoire  devait  demeurera 
ce  dernier.  Les  exigences  du  cabinet  Raita/zi  lui  paraissaient  d'au- 
tant moins  admissibles  que  les  élections  générales  pour  le  renouvel- 
lement du  Corps  législatif  étaient  prochaines  et  qu'elles  pouvaient, 
grâce  aux   menées  du  clergé,  fort  mal  tourner  pour  l'Empire,  si  le 
gouvernement  français  abandonnait  à  ce  moment  la  cause  du  Saint- 
Siège.  Depuis  que  le  décret  du  24  novembre  était  en  vigueur,  deux 
partis  d'opposition  s'étaient  formés  dans  cette  assemblée.  L'un,  celui 
de  gauche,  reprochait  à  Napoléon  III  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour 
l'Italie.  L'autre,  celui  de  droite,  lui  reprochait  d'avoir  trop  fait.  Le 
premier  était  peu  nombreux  ;  du  reste,  rEmpire  ne  pouvait  espérer 
de  le  désarmer  en  lui  cédant  sur  la  question  de  Rome,  car  il  aspirait 
à  la  llépuljlique.  Le  second,  au  contraire,  comprenait  déjà  un  grand 
nombre  de  députés  détachés  delà  majorité  gouvernementale,  inféo- 
dés à  l'Église  et  qui_,  pour  la  servir,  pouvaient  fort  bien  tourner  un 
jour  ou  l'autre  à  la  léyilimité  ou  à  V orlikinisme .  Cet  argument  fut 
décisifsur  l'esprit  de  Napoléon  lil.  Après  des  querelles  de  palais  et 
des  tiraillements  qui  avaient  duré  plus  d'un  mois,  ce  souverain  con- 
sentit à  se  livrer  ouvertement  (mais  non  sans  esprit  de  retour)  au 
parti  conservateur  et  clérical.  Thouvenel  fut  remercié  de  ses  ser- 
vices. Benedetti  et  La  Valette  rentrèrent  pour  un  temps  dans  la  vie 
piivée.  Le  port<'feuille  des  affaires  étrangères  fut  confié  par  l'empe- 
reur a  Drouyn  de  Lhuys,  homme  d'État  essentiellement  agréable  au 
Saint-Siège  (15  octobre  18G:2j.  Un  des  premiers  actes  de  ce  ministre 
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fut  de  signifier  assez  sèchement  au  cabinet  de  Turin  que  le  gouver- 
nement français  n'entendait  pour  le  moment  donner  aucune  suite  à 
la  proposition  Durando  (îîG  octobre).  Le  résultat  de  cette  déclaration 
fut  la  chute  du  ministère  Rattazzi  (décembre).  Victor-Emmanuel  dut 
prendre,  jusqu'à  nouvel  ordre,  l'ail itude  du  recueillement.  L'entente 
franco-italienne  sembla  de  fait  rompue.  Le  peu  de  reconnaissance 
que  l'Italie  pouvait  conserver  à  la  France  pour  les  services  qu'elle! 
avait  reçus  d'elle  en  1839  s'évanouit  et  disparut  pour  toujours. 

A  l'intérieur,  le  parti  clérical  exultait.  Le  Sénat,  dans  son 
adresse  à  l'empereur  (janvier  1863),  félicitait  hautement  Napo- 
léon III  de  sa  dernière  évolution.' «  Le  saint-père  sait,  disait-il, 
que  l'indépendance  de  l'Italie  n'est  pas  un  pacte  de  la  France  avec 
la  Révolution  et  qu'on  peut  compter  sur  Votre  Majesté,  alors  que 
l'honneur  et  les  engagements  passés  ont  fait  entendre  leur  voix.  »  Au 
Corps  législatif,  si  Keller  et  quelques  intransigeant»  de  droite  repro- 
chaient au  gouvernement  de  tenir  la  balance  égale  entre  le  Saint- 
Siège  et  l'Italie  et  demandaient  encore  qu'on  en  revînt  aux  stipula- 
tions de  Villafranca,  la  majorité  se  déclarait  franchement  satisfaite 
(février).  Les  élections  générales  étaient  la  grande  préoccupation  du 
moment.  Le  gouvernement  et  les  députés  se  ménageaient  récipro- 
quement, ceux-ci  pour  ne  pas  perdre  le  bénéfice  de  la  candidature 
officielle,  celui-là  pour  ne  pas  se  faire  de  nouveaux  ennemis  en  un 
pareil  moment. 

La  candidature  officielle  ne  fut  refusée  qu'à  un  petit  nombre  des 
représentants  qui  depuis  1860  avaient  constitué  l'opposition  cléri- 
cale. C'étaient,  il  est  vrai,  les  plus  résolus,  les  plus  influents  (Kolb- 
Bernard,  Anatole  Lemercier,  Plichon,  Keller,  de  Flavigny,  de  Jouve- 
nel,  etc.).  Sans  être  devenus  des  adversaires  irréconciliables  de 
l'Empire,  ils  marchaient  mainlenant  à  peu  près -d'accord  avec  les 
anciens  chefs  du  pai-li  catholique-libéral  (Dupanloup,  Montalembcrt, 
Falloux,  Cochin,  etc.),  qui  s'étaient  depuis  longtemps  posés  en  en- 
nemis du  gouvernement  et  qui  travaillaient  de  leur  mieux  à  le  ren- 
verser. Ceux-ci,  de  leur  côté,  faisaient  cause  commune  avec  les  re- 
présentants les  plus  autorisés  deTorléanisme  et  de  la  légitimité,  qui, 
las  d'une  abstention  stérile,  se  décidaient  à  rentrer  dans  la  politique 
militante,  à  prêter  le  serment  prescrit  par  la  conslilulion  de  183:2 
et.  moins  par  conviction  religieuse  que  par  intérêt  ou  par  esprit  de 
parti,  se   déclaraient  également  dévoués   à    l'autel   et  au    trône. 
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I,  homme  d'Ktat  le  plus  célèbre  de  la  monarchie  de  Juillet,  Thiers, 
plus  vivant  et  [)lus  ambitieux  que  jamais,  reparaissait  dans  la  mêlée 
électorale  et,  moins  soucieux  au  l'ond  de  relever  la  royauté  que  de 
préparer  son  propre  avètioment  au  pouvoir,  très  désireux  de  com- 
plaire à  la  majorité  catholique  du  pays,  alarmé  d'ailleurs  dans  son 
patriotisme  par  la  rapide  formation  de  l'unité  italienne,  prélude  de 
l'unité  allemande,  inscrivait  en  première  ligne  sur  son  programme  le 
maintien  du  pouvoir  temporel  du  pape.  Quant  aux  démocrates  de 
toute  nuance,  qui  avaient  approuvé  la  révolution  d'Italie  et  en  sou- 
haitaient lachèvemenl,  comme  ils  tenaient  avant  tout  à  détruire 
l'Kmpire,  ou  à  l'obliger  de  passer  par  leurs  conditions,  ils  jugeaient 
poliiiciue  de  faire  campagne  avec  les  anciens  partis  contre  l'ennemi 
commun.  Ainsi  se  forma  cette  union  libérale  grâce  à  laquelle  des 
républicains  firent  triompher  à  Paris  la  candidature  de  Thiers,  à 
Mar>eille  celle  de  Berryer,  à  Nantes  celle  de  Lanjuinais,  pendant 
que  des  monarchistes  ou  des  cléricaux  fournissaient  leur  appoint  à 
celles  de  Jules  Favre,  de  Jules  Simon,  de  Marie,  de  Glais-Bizoin, 
de  Guéroult  et  d'Havin  (1).  Bref,  le  résultat  des  élections  générales 

(1)  Montalembert,  qui  eût  tenu  dans  l'opposition  nouvelle  une  si  grande 
place,  échoua  dans  les  deux  circonscriptions  où  il  avait  posé  sa  candidature. 
Ce  ne  fut  pas  seulement  parce  que  le  gouvernement,  comme  en  1857,  le  com- 
ba'.iil  à  outrance  ;  ce  fut  aussi  parce  que  le  concours  du  clergé  lui  fit  en  partie 
défaut.  Son  libéralisme,  hautement  avoué,  lui  faisait  du  tort  aux  yeux  de  l'épis- 
copat.  qui,  le  trouvant  encore  trop  fidèle  aux  idées  de  Lamennais,  détournait 
de  lui  le  bas  clergé.  Une  devise  qui  lui  était  chère  et  qu'il  fil  inscrire  dans  son 
oratoire  {l'Êfflise  libre  dans  La  patrie  libre)  donnait  à  penser  qu'il  avait  encore 
pour  programme  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  On  disait  —  bien  à  tort 

—  et  on  a  répété  depuis,  que,  dans  une  réunion  tenue  chez  lui.  à  la  Roche-en- 
Breuil,  au  mois  d'octobre  L%2.  plusieurs  de  ses  amis  (Falloux,  Broglie,  Cochin, 
Du(>;inloui).  Foisset.  etc.)  s'étaient  conjurés  pour  laréalisalion  de  ce  programme. 

—  Ce  (luil  y  a  de  certain,  c'e-st  que  Montalembert  soutenait  avec  éclat,  comme 
au  temps  de  sa  fongueuse  jeunesse,  les  idées  libérales  si  hautement  condam- 
nées par  Pie  IX.  Nul  n'avait  jamais  dénoncé,  flétri  l'intolérance  et  l'obscuran- 
tisme en  termes  plus  indignés  qu'il  ne  l'avait  fait  récemment  (1861)  dans  la 
préface  de  ses  Discours.  Je  tiens  à  citer  ici  ceUe  page,  qui  est  un  de  ses  plus 
beaux  titres  de  gloire.  Si  elle  ne  lui  a  jamais  été  pardonnée  par  la  cour  de 
Rome,  elle  lui  a  fait  et  lui  fera  toujours  pardonner  beaucoup  par  les  amis  de 
la  liberté.  «  Une  école  a  surgi,  lit-on  dans  cette  préface,  qui  s'est  crue  auto- 
risée à  renier  tous  ses  antécédents,  à  démentir  tous  les  principes  proclamés 
par  les  catholiques  sons  le  régime  parlementaire.  Sous  l'empire  des  plus 
étranges  illusions,  en  dépit  de  tous  les  avertissements  et  sans  aucun  souci  de 
l'humiliante  déconvenue  que  lui  réservait  un  avenir  si  prochain,  cette  École  a 
donné  l'exemple  de  la  palinodie  la  plus  éclatante  et  la  plus  coupable  que  l'his- 
toire moderne  ail  à  enregistrer.  Elle  a  substitué  des  théories  hardiment  ser- 
viles  aux  précieuses  garanties  de  la  vie  publique  et  des  aspirations  fréuéliques 
vers  la  compression  universelle  à  l'invincible  élan  des  âmes  généreuses  vers  la 
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(31  mai-1"  juin  18013)  fiil  la  formation  d'une  Chambre  où,  grâce  aux 
campagnes  restées  fidèles,  le  gouvernement  était  encore  assuré  d  une 
grosse  majorité,  mais  où  les  électeurs  des  villes,  manifestement  hos- 
tiles à  l'Empire,  avaient  constitué  un  groupe  de  trente-cinq  oppo- 
sants, presque  tous  hommes  de  grand  talent  et  populaires,  qui  ne 
pouvaient  pas  tarder  à  faire  des  recrues.  Quelques  évoques,  par  un 
manifeste  collectif  publié  à  la  veille  du  scrutin,  y  avaient  assez  nota- 
blement contribué  (1). 

En  face  d'une  opposition  hybride  qui  représentait  à  la  fois  la  ré- 
publique et  la  royauté,  le  cléricalisme  et  la  libre  pensée,  le  gou- 

liberté.  Elle  a  courbé  une  portion  trop  nombreuse  du  clergé  sous  la  tyrannie 
de  ses  invectives  et  de  ses  dénonciations.  Kilo  a  l'ait  de  la  raison  une  ennemie, 
de  l'éloquence  un  péril  public,  de  la  liberté  une  chimère  antichrétienne,  du 
goût  de  la  servitude  une  sorte  dingrédâ'.Mit  de  la  vertu.  —  Dans  le  passé,  elle 
a  enlre|iris  de  remettre  en  honneur  les  pages  les  plus  sombres  qu'il  soit  pos- 
sible de  découvrir  dans  les  annales  du  christianisme  ;  elle  a  réhabilité  Phi- 
lippe II  et  le  duc  d'Albe,  juslilié  l'inijuisilion  espagnole  et  la  l\évocation  de  l'édit 
de  Nantes,  donné  pour  type  de  la  société  politique  tantôt  l'empire  romain,  tantôt 
le  régime  napoléonien  de  1812,  tantôt  Louis  XIV  entrant  au  Parlement  le  fouet 
à  la  main.  Elle  a  soutenu  que  la  France  de  l'ancien  régime  était  un  pays  où  il 
n'y  avait  rien  à  réformer  puisqu'il  avait  «  la  plus  sage  des  constitutions  »,  la 
plus  parfaite  et  la  plus  «  libre  »  des  monarchies.  —  Dans  le  présent,  elle  pros- 
crit la  tolérance,  même  civile;  elle  déclare  que  la  constitution  belge,  faite  par 
les  catholiques,  nos  voisins,  et  si  longtemps  invoquée  par  tous  les  nôtres,  crée 
un  état  anormal  et  antisocial;  elle  se  motpie  cyniipiemenl  des  catholiques  assez 
naïfs  pour  réclamer  la  liberté  des  autres  en  même  temps  que  la  leur,  ou,  comme 
elle  disait  autrefois  elle-même,  pour  demander  la  liberté  de  tout  le  monde. 
Elle  affirme  que  l'Église,  seule,  doit  être  libre,  et  que  cette  liberté  est  la  seule 
dont  les  honnêtes  gens  aient  besoin  ;  qu'on  ne  doit  laisser  parler  et  écrire  que 
ceux  qui  se  confessent  ;  que  la  liberté  de  conscience,  utile,  sans  doute,  à  la 
conquête  de  la  vérité,  doit  être  restreinte  à  mesure  que  la  vérité  se  fait  con- 
naître. Quant  à  la  liberté  politique,  elle  ne  veut  ni  peser,  ni  discuter  ses  droits; 
elle  les  nie  tous.  Elle  ajoute  que  chercher  des  garanties  contre  le  pouvoir  est, 
en  politique,  ce  qu'est  en  géométrie  la  quadrature  du  cercle,  et  que  les  Chartes 
constitutionnelles  ne  sont  que  la  profession  publique  du  mensonge.  —  Ces 
doctrines  ont  été  données  pour  base  et  pour  programme  à  ce  qu'on  appelait, 
par  une  profanation  adulatrice,  la  restauration  de  la  monarchie  chrétienne,  et 
ce  qui  ne  pouvait  aboutir,  comme  je  me  suis  déjà  permis  de  le  dire,  qu'à  une 
coalition  éphémère  entre  le  corps  de  garde  et  la  sacristie.  —  Et  ce  n'a  pas  été 
là  l'aberration  passagère  ou  obscure  de  quelques  esprits  excentriques,  sans 
écho  et  sans  ascendant;  c'a  été  pendant  dix  ans  la  prétention  (piotidienne  et 
bruyante  d'un  oracle  docilement  écoulé  et  religieusement  admiré  par  le  clergé 
français,  qui  lui  avait  vu  décerner  le  litre  de  grande  institution  catholique.  » 
(1)  V.  la  Réponse  de  plusieurs  cvêques  aux  consultations  qui  leur  ont  été  adres- 
sées relativement  aux  élections  prochaines  (mai  1863).  Cet  écrit,  qui  était  l'œuvre 
de  Dupanloup,  était  signé  des  archevêques  de  Cambrai,  de  Tours,  de  Hennés, 
des  évoques  d'Orléans,  de  Metz,  de  Nantes,  de  Chartres.  Le  ministre  des  cultes 
ayant  reproché  à  ces  prélats  d'avoir  outrepassé  leur  droit  en  se  mêlant  des 
élections,  l'archevêque  de  Tours  lui  répondit  aigrement  que  c'était  au  pape 
seul  qu'il  appartenait  de  tracer  à  l'épiscopat  sa  règle  de  conduite  (4  juin). 
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v(  rncmenl  se  irotiva  tout  d'abord  dans  un  grand  embarras.  L'em- 
IxMviir  cnit  s  «'Il  tirer  en  reconstituant  son  ministère  de  façon  à 
doiMier  en  inèuic  temps  des  iîaj,'es  à  la  droite  et  à  la  gauche.  C'est 
ainsi  (juaprès  avoir  «'carté  des  aiïaires  le  maladroit  Persigny,  il 
attribua  le  ministère  dÉtat  et  la  présidence  du  conseil  d'État  à  Bil- 
lault  et  à  Uouher,  qui  avaient  donné  des  gages  au  clergé,  et  confia 
celui  de  linstruction  publique  à  Duruy,  que  les  adversaires  du 
cléricalisme  regardaient  avec  raison  comme  un  des  leurs. 


VIII 


Les  catholiques  libéraux,  qui  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  pen- 
dant la  lutte  électorale,  et  qui  n'en  firent  pas  moins  après,  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  nuiie  aux  yeux  du  public;  par  des  inconséquences  et 
des  contradictions  qui  devaient  les  rendre  suspects  à  tous  les  partis. 
Certains  d'entre  eux,  et  non  des  moindres,  Montalembert,  par 
exemple,  croyaient  de  bonne  foi  aimer  la  liberté.  La  politique  rétro- 
grade et  théocratique  dont  Pie  IX  s'était  fait  le  théoricien  répugnait 
à  leurs  instincts  et  à  leurs  habitudes  parlementaires  ;  ils  la  jugeaient 
imprudente,  dangereuse  pour  la  religion.  D'ailleurs  il  leur  parais- 
sait sage  de  ne  pas  rompre  sans  nécessité  la  solidarité  relative  que 
les  dernières  luttes  avaient  établie  entre  eux  et  les  démocrates. 
Aussi  ne  perdaient-ils  à  cette  époque  aucune  occasion  d'affirmer 
leur  amour  du  progrès  et  de  la  civilisation  moderne.  Ils  parlaient 
bien  haut  de  tolérance  et  de  fraternité.  Au  Congrès  catholique  de 
Malines,  Montalembert  retrouvait  sa  grande  éloquence  pour  flétrir 
comme  dignes  dune  égale  exécration  les  bourreaux  de  l'Inquisition 
et  les  bourreaux  de  la  Terreur  (août  1868).  Il  demandait  toutes  les 
Bberlés,  même  la  hberté  de  l'erreur  (1).  Et  dans  le  même  temps,  il 
s'étonnait  que  César,  c'est-à-dire  l'empereur,  n'eût  pas  empêché  Re- 
nan de  pubUer  sa  Vie  de  Jésus.  Ce  livre  fameux,  qui  venait  de  pa- 
raître, provoquait  de  la  part  des  écrivains  catholiques  qui  se  pi- 
quaient'le  plus  de  tolérantisme  et  de  modernité  non  seulement 
d'innombrables  réfutations,  mais  des  dénonciations  en  règle  à  l'au- 

(1)  Plusieurs  de  ses  amis  (Augustin  Cochin,  le  prince  de  Broglie,  le  vicomtft 
de  Melun).  qui  s'étaient  également  rendus  au  Congrès,  y  tinrent  comme  lui  un 
lani;:i:_'t'  tn-s  libéral. 

\ 


NAPOLÉON    m,    LA    QUESTION    ROMAINE    ET    LE    SYLLARUS    583 

torilé  séculière.  Tout  récemment  (mai  1863),  Dupanloup  avait  em- 
pêché le  positiviste  Littré  d'entrer  à  l'Académie  française  (1),  et  la 
sollicitude  du  nouveau  uiinistre  Duruy  pour  les  ('tudes  philosophiques 
ou  historiques  commentait  à  paraître  suspecte  aux  libéraux  du  Cor- 
respondant. 

Quant  aux  ultra-catholiques,  ralliés  pour  un  moment  au  gouver- 
nement impérial,  on  ne  pouvait  leur  reprocher  nulle  inconséquence. 
Ils  suivaient  docilement  l'exemple  et  les  instructions  du  pape,  dont 
la  politique  et  le  langage  ne  variaient  pas.  Pie  IX  était  immuable 
dans  son  intransigeance  envers  les  lois  de  la  sociét(î  moderne  et 
l'esprit  de  la  Révolution.  Il  désavouait  hautement  Montalembert  et 
ses  amis,  blâmait  les  tendances  qui  s'étaient  manifestées  au  Congrès 
de  Malines,  ainsi  que  dans  une  assemblée  du  même  genre  tenue  peu 
après  à  Munich  (septembre  1863),  et  réprouvait  les  catholiques  qui, 
v<  dupes  d'une  malheureuse  illusion  »  demandaient  pour  la  science 
«  une  liberté  trompeuse  et  très  peu  sincère  ».  Il  exigeait  enfin 
qu'on  lui  obéît  sans  réserve  et  en  toutes  choses,  même  en  dehors  du 
dogme  proprement  dit  (2). 

A  l'égard  de  Napoléon  111,  il  gardait  une  attitude  maussade,  peu 
bienveillante,  malgré  le  revirement  qui  s'était  produit  dans  la  poli- 
tique de  ce  souverain,  et  il  ne  faisait  absolument  rien  pour  lui  com- 
plaire. Non  seulement  il  ne  paraissait  lui  savoir  aucun  gré  de  l'avoir 
soutenu  à  Rome  depuis  tant  d'années,  et  ne  lui  tenait  aucun  compte 
des  multiples  embarras  de  sa  situation,  mais  il  ne  paraissait  s'aper- 
cevoir ni  des  services  que  l'empereur  avait  rendus  récemment  à  la 
cause  catholique  par  ses  entreprises  de  Chine,  de  Syrie,  d'Indo- 
Chine  (3),  ni  de  ceux  qu'il  cherchait  à  lui  rendre  à  ce  moment  même 
par  l'expédition  du  Mexique,  expédition  où  le  cléricalisme  avait,  on 
le  sait,  une  si  grande  part  (4).  Vers  la  fin  de  1863,  quand  ce  souve- 


(1)  L'année  suivante,  il  empêcha  aussi  cette  Académie  de  couronner  la  belle 
Histoire  delà littéralure  angf/a/se, de  Taine,  ouvrage  qui  lui  paraissait  (non  sans 
raison  d'ailleurs)  profondément  imprégné  de  positivisme. 

(2)  Lettre  à  l'archevêque  de  Munich,  21  décembre  1863. 

(3)  C'était  au  moins  autant  pour  l'intérêt  de  l'Église  que  pour  celui  de  la 
France  que  ces  trois  expéditions  venaient  d'avoir  lieu. 

(4)  Le  Mexique  avait  subi  jusqu'en  LS58  la  domination  d'un  clergé  fort  riche, 
fort  intolérant,  dotéde  jjrivilèges  et  d'attributions  inconciliables  avec  les  droits 
d'un  gouvernement  civil  bien  organisé.  Depuis  cette  époqueil  cherchait  à  s'en 
aOranchir,  grâce  à  une  constitution  nouvelle,  dont  le  i)ré.sident  Juare/.,  après 
trois  ans  de  luttes,  semblait  avoir  assuré  le  triomphe  (1860).  Les  adversaires  de 
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rain.  toujours  lianit'  parle  rêve  des  nationalités,  eut  déclaré  que  les 
traités  de  lSi:>  avaient  cessé  d'exister  (1)  et  eut  pour  la  dixième  fois 
convié  l'Kurope  à  un  Congres  qui  devait  avoir  pour  tâche  de  la  re- 
constituer, la  cour  de  Uonie  fut  une  des  puissances  qui  contribuèrent 
le  plus  à  ravortcment  de  cette  proposition.  Elle  déclara  en  ellet  ne 
pouvoir  s'y  associer  que  si  les  princes  italiens  détrônés  devaient 
(Mre  restaun-s  cl  si  le  Saint-Siège  devait  rentrer  en  possession  de 
tous  ses  domaines.  Dans  le  même  temps,  l'Étal  romain  conlinuail,  en 
dépit  du  gouvernement  français,  à  servir  d'asile,  de  place  d'armes, 
de  l)as<'  d"opt-rati(ms  aux  brigands  qui,  sokh'spar  le  pape  et  l'ex-roi 
de  Naples,  allaient  encore  ravager  le  territoire  italien,  sous  couleur 
de  servir  la  lêijilimitè.  Pie  IX  montrait  du  reste,  en  toute  occasion, 
le  peu  de  casquil  faisait  de  l'autorité  impérialç  même  dans  l'empire 
français,  .\yanl  voulu,  par  exemple,  introduire  d'autorité  la  liturgie 
romaine  dans  l'archevêché  de  Lyon,  malgré  le  clergé  de  ce  diocèse, 
il  trouva  foit  mauvais  que  l'ambassadeur  de  Napoléon  III  osât  se 
n)êlcr  deceiteaifaireet  déclara  quelle  regardait  seulement  le  pape 
cl  l'archevêque.  La  liturgie  romaine  fut  imposée  aux  Lyonnais  par 
un  bref  dont  notre  ministre  des  cultes  inietdit  la  publication,  ce  qui 
ne  l'empêcha  pas  d'être  fidèlement  exécuté  dans  toutes  ses  prescrip- 
tions (février-mars  1801).  Par  contre,  aux  timides  instances  que  le 
gouvernement  impérial  renouvelait  encore  de  temps  à  autre  en  fa- 
veur des  réformes  à  introduire  dans  l'État  pontifical,  Afltonelli  conti- 
nuait à  faire  des  réponses  dilatoires,  quand  il  n'en  faisait  pas  de  né- 
gatives. Le  rusé  cardinal  instituait  à  grand  bruit  des  commissions 
dont  le  travail  ne  devait  jamais  finir.   11  annonçait  la  réforme  des 
postes  et  des  monnaies.  Il  parlait  de  créer  à  Rome  une  municipalité 
I  sans  la  faire  élire,  du  reste,  par  le  peuple).  Bref,  le  gouvernemeni  du 
pape  se  moquait  de  la  France.  Il  faisait  pis,  il  loutrageail;  car 
c'était  l'oulrager  que  de  persister,  sous  la  protection  de  notre  dra- 
peau, dans  des  pratiques  odieuses,  en  parfait  désaccord  avec  les 
principes  de  1781J,  comme  la  justice  secrète  et  les  enlèvements  d'en- 
fants. Toute  l'Europe  s'émut,  au  mois  de  juillet  1864,  en  apprenant 


Jiiarez,  soutenus  aux  Tuileries  par  l'impératrice  et  par  des  agioteurs  de  haut 
[Cirage,  avaient  fait  vuluir  aux  yeux  de  leuipereur,  entre  autres  considérations, 
celle  du  service  qu'il  rendrait  à  l'Église  en  le  renversant. 

'1)  Discours    prononcé    à  l'ouverture    de  la    session    1,'gis  ative    le    5  no- 
Tembre  1S63. 
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rinternement  dans  un  couvent  du  jeune  j  ni  ICoen,  que  l'ambassadeur 
de  France  lui-même  ne  put  faire  rendre  à  sa  famille. 


IX 


Napoléon  III  était,  pour  sa  part,  excédé  de  tant  d'ingratitude,  de 
mauvaise  grâce  et  d'arrogance.  A  ce  moment,  du  reste,  des  considé- 
rations politiques  fort  graves  le  déterminaient  à  se  détacher  de  la 
cour  romaine.  Les  événements  dont  le  nord  de  l'Europe  était  le 
théâtre  depuis  dix-huit  mois  (insurrection  de  Pologne,  guerre  de 
Danemark)  Tavaiont  engagé  dans  une  série  de  négociations  compli- 
quées où,  tout  à  la  fois  téméraire,  indécis  et  peu  franc,  suivant  son 
habitude,  il  avait  achevé  de  perdre  le  crédit  que  ses  succès  d'autre- 
fois lui  avaient  valu.  Sans  pouvoir  ni  rien  faire  ni  rien  empêcher,  il 
avait  réussi  à  s'aliéner  presque  dans  le  même  temps  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Autriche,  l'Angleterre.  Il  se  tiouvait  absolument  isolé  en 
Europe.  Il  lui  semblait  même  que  les  ti'ois  cabinets  de  Berlin,  de 
Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  pour  le  moment  unis,  allaient  re- 
constituer contre  lui  la  Sainte-Alliance.  La  seule  puissance  de  pre- 
mier ordre  qui  parût  encore  disposée  à  se  rapprocher  de  lui  était 
l'Italie  qui,  ayant  encore  besoin  de  ses  services,  ne  devait  pas  faire 
difficulté  de  s'attacher  pour  un  temps  à  sa  fortune.  Mais  il  était  évi- 
dent que  pour  la  gagner,  il  lui  faudrait  condescendre  dans  une  cer- 
taine mesure  aux  exigences  qu'elle  avait  émises  deux  ans  plus  tôt  et 
que  Drouyn  de  Lhuys  avait  repoussées  avec  tant  de  hauteur. 

Comme  il  n'avait  guère  le  choix  des  moyens,  il  en  prit  son  parti. 
Les  négociations  interrompues  en  1862  reprirent  entre  Paris  et  Tu- 
rin vers  le  milieu  de  1864  et  s'accélérèrent  surtout  à  partir  du  mois 
d'août.  Les  Italiens,  plus  que  jamais,  voulaient  Venise  et  Rome.  Il 
est  vrai  que,  pour  ne  pas  elfaroucher  le  parti  ultramontain  et  pour 
ne  point  mettre  l'empereur  dans  l'embarras,  ils  dissimulaient  adroi- 
tement la  seconde  moitié  de  leur  programme.  Ils  ne  demandaient  à 
Napoléon  III  que  de  faire  ITtalie  libre  jusqu'à  V Adriatique^  comme 
il  l'avait  promis  en  1859.  Mais  il  eût  fallu  pour  cela  recommencer  la 
guerre  contre  l'Autriche.  Napoléon  III  ne  le  voulait  ni  ne  le  pouvait. 
Les  agents  de  Victor-Emmanuel  n'insistèrent  pas.  Ils  firent  seule- 
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nn'iil  remarquer  que,  si  l'Italie  n'attaquait  pas,  elle  serait  très  pro- 
bablement attaquée  un  jour  ou  l'autre  ;  qu'en  cas  de  guerre  avec 
lAniriihe,  il  lui  fallait  une  rapiiale  vraiment  5<ra%/7»e,  à  l'abri 
d  un  eoup  de  main  ;  ((ue  Turin,  si  facile  à  enlever  et  si  près  des 
Alpes,  ne  lui  convenait  plus  ;  mais  que  Florence,  protégée  par  la 
double  ligne  du  Pô  et  des  Apennins,  lui  donnerait  plus  de  sécurité. 
Le  gouvernement  français  n'eut  garde  d'y  contredire  (1).  Alors  ils 
remonirèieni  que  la  translation  du  gouvernement  en  Toscane  pro- 
duirait en  l'iémont  et  dans  presque  toute  la  péninsule  le  plus 
fâcheux  elVei.  Turin  voulait  bien  renoncer  au  titre  de  capitale  ;  Milan, 
Naplcs  voulaient  bien  n'y  pas  prétendre  ;  mais  ces  villes  entendaient 
n'ab(li(|uer  qu'au  profit  de  Rome.  Si  donc  les  Italiens  devaient  subir 
encore  une  déception  qui  allait  leur  être  si  sensible,  il  était  juste 
de  leur  donner  une  légère  consolation  en  faisant  cesser  enfin  celte 
oc<upalion  de  l'État  pontifical  par  des  troupes  étrangères  qui  était 
depuis  quinze  ans  une  humiliation  et  un  défi  permanents  pour  la 
nalicm.  Le  pape,  du  reste,  n'aurait  rien  à  craindre  pour  ce  qui  lui 
restait  de  son  domaine  temporel.  Victor-Emmanuel  saurait  s'abstenir 
d'y  loucher  et,  au  besoin,  le  faire  respecter.  Cette  garantie  équi- 
vo(|iu:  et  douteuse  ressemblait  bien  un  peu  à  celle  du  loup  promet- 
tant (le  proléger  le  chien.  Mais  Napoléon  III  ne  demandait  qu'à  se 
laisser  convaincre.  Voilà  comment  fut  conclue  la  convention  du 
l.'i  septembre  1864,  par  laquelle  l'Italie  s'engageait  non  seulement 
à  ne  pas  attaquer  les  possessions  actuelles  du  Saint-Siège,  mais 
aussi  à  les  défendre,  et  la  France  promettait  de  retirer  ses  troupes 
à  mesure  que  l'armée  du  saint-père  serait  organisée,  mais  dans  un 
délai  maximum  de  deux  ans.  Le  pape  restait  libre  de  constituer 
cette  armée  comme  il  le  jugerait  bon,  à  condition  pourtant  qu'elle 
ne  pût  dégénérer  en  moyen  d'attaque  contre  l'Italie.  Enfin  Victor- 
Emmanuel  se  déclarait  prêt  à  entrer  en  arrangement  pour  prendre  à 
sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette  des  anciens  États  de 
l'Église.  Un  tel  pacte  dénotait  bien  des  sous-entendus  et  des  arrière- 
pensées.  Te  gouvernement  italien  ne  laissait  pas  ignorer  à  Napo- 
léon '1  qu  il  ne  renonr  il  pas  en  principe  à  Rome  capitale.  Il  s'en- 
gageait seulement    à   n'employer    qU     des    moyens    moraux  et 

'1)  11  s'nppropria  même  si  bien  cette  idée,  —  sans  voir  ou  sembler  voir  le 
pii'iie  où  on  lenlraîujil  —  (lull  (il  de  l'adoption  de  Florence  comme  capitale 
la  condiiion  siwe^iia  won  de  l'évacuation  de  Home. 
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pacifiques  pour  parvenir  à  ses  fins.  Mais,  si  une  révolution,  (lu'il  lui 
était  si  facile  de  provoquer,  éclatait  dans  cette  ville,  il  se  proposait 
évidemment  de  l'occuper,  sons  couleur  de  rèlahlir  Vordre.  En  vue 
de  cette  éventualité  le  gouvernement  français  se  réservait,  de  son 
côté,  toute  liberté  pour  une  nouvelle  intervention.  Napoléon  III, 
toujours  oscillant  entre  deux  politiques  contradictoires,  paraissait 
ainsi  vouloir  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  donnait  de  l'autre.  En 
somme,  la  convention  de  septembre  paraissait  pour  le  moment  un 
gage  de  réconciliation  entre  l'Italie  et  lui  ;  elle  devait  plus  tard  le 
brouiller  sans  retour  avec  cette  puissance. 


X 


En  attendant,  elle  lui  valut,  comme  il  pouvait  s'y  attendre,  un 
redoublement  d'hostilité  de  la  part  du  Saint-Sirge.  La  cour  de 
Rome  commença  par  se  renfermer  dans  un  silence  affecté  à  l'égard 
de  cet  arrangement,  qu'on  avait  conclu  sans  la  consulter  et  qu'on 
ne  lui  avait  révélé  qu'à  la  dernière  heure.  Antonelli  refusa  d'en 
recevoir  la  communication  officielle,  et  le  pape  ne  voulut  pas  tout 
d'abord  donner  audience  à  l'ambassadeur  de  France,  Saitiges,  qui 
avait  mission  de  lui  en  expliquer  les  principales  clauses.  Mais,  si  Pie  IX 
garda  quelque  temps  vis-à-vis  de  Napoléon  III  une  attitude  d'offensé 
qui  ne  daigne  pas  même  prolester  contre  les  offenses,  il  ne  résista 
pas  à  la  tentation  d'augmenter  les  embarras  de  ce  souverain  par 
une  réponse  indirecte  et  retentissante  à  la  convention. 

Il  commença  par  créer  au  malheureux  prince  que  l'empereur  des 
Français  venait  d'envoyer  régner  au  Mexique  (1)  des  difficultés  qui 
ne  devaient  pas  peu  contribuer  à  le  faire  succomber  dans  son  entre- 
prise. Dès  le  18  octobre  il  déclarait  au  protégé  de  Napoléon  III  qu'il' 
lui  refuserait  son  concours  (et  par  conséquent  celui  du  clergé  mexi- 
cain) s'il  avait,  avec  la  prétention  de  soumettre  l'Église  à  la  loi  civile, 
celle  d'établir  au  Mexique  la  liberté  des  cultes  et  la  liberté  d'ensei- 
gner l'erreur.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  manifestation  anodine  et 
sans  portée  à  côté  de  celle  qu'il  méditait.  De[)uis  !  )iigiemps  il  n^vait 
de  dire  leur  fait  aux  sociétés  modernes  et  particulièrement  à  la  so- 

(1)  L'archiduc  Maximiliea  d'Autriche. 
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ciélé  française,  fille  de  89,  par  une  condamnation  solennelle  et  radi- 
cale des  priiu-ipes  philosophiques  et  poliliques  sur  lesquels  elles 
«'taiciit  fondées.  Si  en  IHi)"!,  pour  complaire  à  des  évoques  prudents, 
il  n'avait  osé  faire  un  pareil  éclat,  après  la  convention  du  15  sep- 
toinbre  il  ne  voulut  plus  attendre.  Le  manifeste  qu'il  avait  voulu 
pulilier  dès  cotte  époque  fut  revu,  augmenté,  aggravé  par  la  cama- 
rilla  du  Vatican.  Knfin,  le  8  décembre  1864  fut  lancée  à  travers  le 
monde  l'Kncyc^lique  Quanta  cura,  exposé  violent  et  clair  des  doctrines 
qui  lui  tenaient  si  fort  au  cœur,  avec  le  Syllabus  qui  la  résumait 
sous  la  forme  de  quatre-vingts  propositions  solennellement  dénon- 
cées à  la  catholicité  conmie  impies  ou  hérétiques.  Cette  double  pro- 
fession de  foi,  qui  semblait  renouvelée  du  moyen  âge,  était  la  néga- 
tion explicite  de  toutes  les  libertés  issues  de  la  Révolution.  Elle 
condamnait,  avec  une  franchise  aussi  brutale  que  naïve,  non  seule- 
ment les  droits  de  la  conscience,  de  la  philosophie  et  de  la  science, 
mais  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit  public  que  la  France 
de  1789  a  proclamés  et  qu'à  son  exemple  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  a  fini  par  adopter.  Pie  IX,  plus  exigeant  peut-être  dans  ses 
prétentions  que  ne  l'eût  été  à  sa  place  un  Grégoire  VII  ou  un  Inno- 
cent III,  déclarait  que  l'Eglise  est  par  elle-même  une  société  parfaite, 
ind(''pendante  en  droit,  à  tous  égards,  de  l'autorité  temporelle;  qu'elle 
est  supérieure  à  l'État;  que  le  droit  de  diriger  l'éducation  lui  appar- 
tient exclusivement  ;  il  réprouvait  la  doctrine  de  la  souveraineté 
nationale  el  du  suffrage  universel  ;  il  n'admettait  ni  la  liberté  des 
cultes  non  catholiques,  ni  celle  de  la  presse,  ni  celle  de  la  parole  ;  il 
revendiquait  pour  TÉglise  le  pouvoir  coercitif;  il  réclamait  pour  l'au- 
torité ecclésiastique,.en  cas  de  conflit  avec  l'autorité  civile,  les  droits 
que  les  gouvernements  modernes  ne  reconnaissent  qu'à  cette  der- 
nière ;  il  voulait  qu'elle  eût  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  législation 
civile,  par  exemple  pour  en  effacer  tout  ce  qui  peut  être  favorable 
aux  protestants  et  aux  juifs;  il  condamnait  le  mariage  civil.  Il  termi- 
nait enfin  sa  déclaration  de  guerre  à  l'esprit  du  xix^  siècle  en  réprou- 
vant comme  non  moins  abominab.le  que  les  précédentes  cette  quatre- 
vingtième  proposition  :  «  Le  Pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et 
transiger  avec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne  (1).  » 


(1)  Pour  qu'on  ne  croie  pns  qu'il  y  ait  dans  cette  analyse  sommaire  la  moindre 
exiij^duliun,  voici,    textuellement  repioduiles   (d'après   la  traduction   publiée 
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Voilà  donc  à  quel  état  d'esprit  en  était  venu  le  pape  que  tant  de 
naïfs  avaient  salué  naguère  comme  un  émancipateur,  le  poniife-roi 


par  une  librairie  catholique),  quelques-unes  des  propositions  condamnées  par  le 
Si/Uabus  : 

■'  14.  On  doit  s'occuper  de  philosophie  sans  tenir  aucun  con^pte  de  la  révé- 
lalicR  surnaturelle. 

«  15.  11  est  libre  à  chacun  d'embrasser  et  de  professer  la  religion  qu'il  aura 
réputée  vraie  d'après  les  lumières  de  la  raison. 

«  19.  LÉglise  n'est  pas  une  vraie  et  parfaite  société  vraiment  libre  ;  elle  ne 
jouit  pas  de  ses  droits  propres  et  constants  que  lui  a  conférés  son  divin  fon- 
dateur; mais  il  appartient  au  pouvoir  civil  de  définir  quels  sont  les  droits  de 
l'Église  et  les  limites  dans  lesquelles  elle  peut  les  exercer. 

«  20.  La  puissance  ecclésiastique  ne  doit  pas  exercer  son  autorité  sans  la 
permission  et  l'assentiment  du  gouvernement  civil. 

«  24.  L'Église  n'a  pas  le  droit  d'employer  la  force  ;  elle  n'a  aucun  pouvoir 
temporel  direct  ou  indirect. 

«  27.  Les  ministres  sacrés  de  l'Église  et  le  pontife  romain  doivent  être 
exclus  de  toute  gestion  et  possession  des  choses  temporelles. 

«  28.  Il  n'est  pas  permis  aux  évéques  de  publier  même  les  lettres  aposto- 
liques sans  la  permission  du  gouvernement. 

«  29.  Les  faveurs  accordées  par  le  pontife  romain  doivent  être  regardées 
comme  nulles  si  elles  n'ont  pas  été  demandées  par  l'entremise  du  gouvernement. 

«  30.  L'immunité  de  l'Église  et  des  personnes  ecclésiastiques  tire  son  ori- 
gine du  droit  civil. 

«  31.  Le  for  ecclésiastique,  pour  les  procès  temporels  des  clercs,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  doit  absolument  être  aboli,  même  sans  consulter  le 
siège  apostolique  et  sans  tenir  compte  de  ses  réclamations. 

«  32.  L'immunité  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  clercs  sont  exempts 
(le  la  milice  peut  être  abrogée  sans  aucune  violation  de  l'équité  et  du  droit 
naturel.  Le  progrès  civil  demande  cette  abrogation,  surtout  dans  une  société 
constituée  d'après  une  législation  libérale. 

«  41.  La  puissance  civile,  même  quand  elle  est  exercée  par  un  prince  infi- 
dèle, possède  un  pouvoir  indirect  négatif  sur  les  choses  sacrées.  Elle  a  par 
conséquent  non  seulement  le  droit  qu'on  appelle  d'exequatur,  mais  encore  le 
droit  qu'on  nomme  d'appel  comme  d'abus. 

«  42.  En  cas  de  conflit  légal  entre  les  deux  pouvoirs,  le  droit  civil   prévaut. 

«  45.  Toute  la  direction  des  écoles  publiques  dans  lesquelles  la  jeunesse 
d'un  État  chrétien  est  élevée,  si  l'on  en  excepte  dans  une  certaine  mesure  les 
séminaires  épiscopaux,  peut  et  doit  être  attribuée  à  l'autorité  civile,  et  cela 
de  telle  manière  qu'il  ne  soit  reconnu  à  aucune  autre  autorité  le  droit  de 
s'immiscer  dans  la  discipline  des  écoles,  dans  le  régime  des  éludes,  dans  la 
collation  des  grades,  dans  le  choix  ou  l'approbation  des  maîtres. 

«  47.  La  bonne  constitution  de  la  société  civile  demande  que  les  écoles  po- 
pulaires, qui  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  de  chaque  classe  du  peui)lé.  et 
en  généra!  que  les  institutions  publiques  destinées  aux  lettres,  à  une  instruc- 
tion siipérieure  et  à  une  éducation  plus  élevée  de  la  jeunesse,  soient  allr.inchies 
de  toute  autorité  de  l'Église,  de  toute  influence  modératrice  et  de  toute  ingé- 
rence de  sa  part,  et  quelles  soient  pleinement  soumises  à  la  volonté  de  l'au- 
torité c'.vile  et  politique,  suivant  le  désir  des  gouvernants  et  le  niveau  des 
oijinion":  générales  de  l'époque. 

<<  48.  Des  catholiques  peuvent  approuver  un  système  d'éducation  en  dehors 
de  la  foi  catholique  et  de  l'autorité  de  l'Eglise,  et  qui  n'ait  pour  but,  ou  du 
moins  pour  principal  but,  que  la  connaissance  des  choses  purement  naturelles 
cl  la  vie.  sociale  sur  cette  terre. 
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proir^M'  depuis  tant  d'années  par  un  souverain  qui  se  glorifiait  de 
represtMiicr  sur  le  trône  l'esprit  de  la  Hévoluiionî 

«  40.  L'autorité  séouliiM-e  peut  empêcher  les  évèques  et  les  fidèles  de  coni- 
inuniiiiHT  librement  entre  eux  et  avec  le  pontife  romain. 

«  r)0.  L'Miitorilé  séculière  a  par  elle-niôme  le  droit  ilo  présenter  les  évêques 
et  peut  exi^'er  d'eux  qu'ils  prennent  en  main  l'administration  de  leurs  diocèses  avant 
qu'ils  aienl  reçu  du  Saint-Sièiçe  l'institution  canonique  et  les  lettres  apostoliques. 

«  f)!.  liien  plus,  la  puissance  séculière  a  le  droit  d'interdire  aux  évèques 
l'exercice  du  ministère  pastoral,  et  elle  n'est  pas  tenue  d'obéir  au  pontife  romain 
en  ce  qui  concerne  l'institution  des  évêcliés  et  des  évèques. 

«  52.  Le  gouvernement  peut,  de  son  propre  droit,  changer  l'âge  prescrit  pour 
la  iirolession  religieuse...  et  enjoindre  aux  communautés  religieuses  de 
n'admettre  personne  aux  vœux  solennels  sans  son  autorisation. 

«  r)3.  On  doit  abroger  les  lois  qui  protègent  l'existence  des  familles  reli- 
pieuscs,  leurs  droits  et  leurs  fonctions  ;  bien  plus,  la  puissance  civile  peut 
donner  son  appui  à  tous  ceux  qui  voudraient  quitter  l'état  religieux  qu'ils 
avaient  embrassé  et  enfreindre  leurs  vœux  solennels;  elle  peut  aussi  sup- 
primer complètement  ces  mûmes  communautés  religieuses,  aussi  bien  que  les 
éL;li-es  colléiriales  et  les  bénéûces  simples,  même  de  droit  de  patronage, 
aiii  iliuer  et  soumettre  leurs  biens  et  revenus  à  l'administration  et  à  la  volonté 
de  l'autorité  civile. 

«  55.  L'Kglise  doit  être  séparée  de  l'État,  et  l'Etat  de  l'Eglise. 

«  57.  La  science  des  choses  philosophiques  et  morales,  de  même  que  les  lois 
civiles,  |)euvenl  et  doivent  être  soustraites  à  l'autorité  divine  et  ecclésiastique. 

<(  60.  L'autorité  n'est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre  et  des  forces 
matérielles. 

«  62.  On  doit  proclamer  et  observer  le  principe  de  non-intervention. 

«  63.  Il  est  permis  de  refuser  l'obéissance  aux  princes  légitimes  et  même  de 
se  révolter  contre  eux. 

«  66.  Le  sacrement  de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat  et  qui 
peut  en  être  séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  consiste  que  dans  la  seule 
bénédiction  nuptiale. 

«  67.  De  droit  naturel  le  lien  de  mariage  n'est  pas  indissoluble,  et  dans  diffé- 
rents cas  le  divorce  proprement  dit  peut  être   sanctionné  par  l'autorité  civile. 

«  68.  L'Eglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements  dirimants  au 
mari;ige.. . 

»  73.  Par  la  force  du  contrat  purement  civil,  un  vrai  mariage  peut  exister 
entre  vrais  chrétiens;  et  il  est  faux  que  le  contrat  de  mariage  entre  chrétiens 
soit  toujours  un  sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul  en  deiiors  du  sacrement. 

«  74.  Les  causes  matrimoniales  et  les  fiançailles,  par  leur  nature  propre,  ap- 
partiennent à  la  juriJictidu  civile. 

«  76.  L'abrocration  de  la  souveraineté  civile  dont  le  Saint-Siège  est  en  pos- 
session servirait,  même  beaucoup,  à  la  liberté  et  au  bonheur  de  l'Église. 

«  77.  A  notre  époque  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  catl^oliquesoil  considé- 
rée comme  runi(}ue  religion  de  TElat,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  cultes. 

«  76.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  dans  quelques  pays  catholiques,,  la  loi  a 
pourvu  à  ce  que  les  étrangers  qui  s'y  rendent  y  jouissent  de  l'exercice  public 
de  h'urs  cultes  particuliers. 

'•  7".).  Il  est  faux  que  la  liberté  civile  de  tous  les  cultes  et  que  le  plein  pouvoir 
laissé  à  tous  de  manifester  ouvertement  et  publiquement  toutes  leurs  pensées 
et  tontes  leurs  opinions  jettent  plus  facilement  les  peuples  dans  la  corrupliou 
des  mœurs  et  de  l'esprit  et  propagent  la  peste  de  lindifférentisme. 

«  80.  Le  pontife  romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transige  avec  le 
progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne.  » 
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.  Impression  produite  par  le  SyUabus.  —  U.  Napoléon  III  et  l'alliance  italo- 
prussienne.  —  III.  Audace  croissante  du  parti  clérical.  — IV.  La  politique  de 
Menlana.  —  V.  Convocation  et  préliminaires  du  concile.  —  VI.  Pour(|uoi 
l'Empire  n'y  mit  pas  obstacle.  —  VII.  Le  schéma  de  Ecclesia  et  le  niinislère 
Ollivier.  —  VIII.  L'infaillibilité  du  pape.  —  IX.  La  question  romaine  à  la 
veille  de  Sedan. 

(1864-1870) 
I 


La  dernière  manifestation  du  pape  était  si  intempestive  et  si  mala- 
droite, ses  prétentions  étaient  si  radicales  et  si  surannées,  que  la 
publication  de  TEncycliqueetdu  Syllabus  parut  à  beaucoup  de  bons 
esprits  un  acte  de  folie.  Le  gouvernement  italien  eut  le  bon  sens  de 
comprendre  qu'une  pareille  déclaration  de  guerre  ne  pouvait   lui 

(1)  BiBLioGR. —  Dupanloup.  Discours  prononcé  au  congrès  de  McUincs  sur 
l'enseifincinent  populaire  (1864)  ;  idem, /a  Convention  de  septembre  et  l'Encijc/i/jne 
du  8  décembre  (18(i5)  ;  idem,  Oraison  funèbre  de  Lamoricière  (1805)  ;  idem,  de 
la  Haute  Education  intellectuelle  (1866);  idem,  l' Athéisme  et  le  Périt  social 
(1866);  idem,  Lettre  sur  les  malheurs  et  les  signes  du  temps  (1866);  idem,  le 
Mariage  chrétien  (1868);  idem,  les  Alarmes  de  l'épiscopat  justifiées  par  les  faits 
(1868)  ;  idem,  l'Enfant  (1869);  idem,  la  Femme  studieuse  (1861))  ;  idem,  Observa- 
tions sur  la  controverse  soulevée  relativement  à  la  définition  de  l'infaillibilité 
par  le  prochain  concile  (1869)  ;  idem,  Lettre  aux  prêtres  de  son  diocèse  pour  leur 
donner  communication  de  son  avertissement  «  M.  Louis  Veuillot  (1869)  ;  idem. 
Lettre  au  clergé  de  son  diocèse  relativement  à  la  définition  de  rhnmarulée 
Conception  au  prochain  concile  (1869).  —  Annuaire  des  deux  mondes  (1864-1837). 
—  0°  de  Falloux,  la  Convention  du  15  scptemltre  (1864);  idem,  Itinéraire  de 
Turin  à  fiome  (1865)  ;  idem,  les  Elections  prochaines  (1869)  ;  idem,  Augustin 
Cochin  (1874);  idem,  l'Évé(iue  d'Orléans  (1879);  idem,  Mémoires  d'un  rogalisle 
(1888).  —  Louis  Veuillot,  le  l'arfum  de  Rome  (1865)  ;  idem,  les  Odeurs  de  Paris 
(1866)  ;  idem,  l'Illusion  libérale  (1866)  ;  idem,  les  Couleuvres  (1869)  ;  idem, 
Rome  pendant  le  concile  (1870)  ;  idem.  Mélanges  religieux,  historii/ues  et  tillé- 
rai're*  (1857-1875)  ;  idem,  Corresponda)ue  (1883-1887).  —  Besson,  l'Eglise,  U'uvres 
de    l'/iomme-Dieu    (1865).  —  Charles  Sauvestre,   les   Congrégations   religieuse 
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nuire  (birn  au  contraire)  et  ne  mit  nul  obstacle  à  ce  qu'elle  revùi 
la  plus  {grande  publii-ilé.  Le  gouvernement  français,  moins  bien  ins- 
pire, se  (li)iiii:i  le  riiiiculo  d'interdire  au  nom  de  la  loi  la  propagation 
d'un  doenineiit  (jue  toute  la  France  avait  déjà  lu.  Plusieurs  évèques 
du  i-esie,  lui  désobéirent  insolemment  et  le  firent  lire  en  chaire, 
au  risipie  de  rinolFensir  recours  comme  dabus.  Tous  en  reprodui- 
sirent la  substance  dans  leurs  mandements  et  le  commentèrent  avec 
respect.  La  plupart  l'approuvèrent  sans  réserve.  Quelques-uns, 
comme  Du[)aidoup  (qui,  au  fond,  blâmait  le  pape  de  toute  son 
âme  ,  firent  des  prodiges  de  dialectique  pour  démontrer  que  le 
saint-père  n'avait  pas  voulu  condamner  la  liberté,  mais  l'excès  de 
la  liberté,  qu'on  lavait  mal  compris,  que  sans  doute,  en  théorie, 
ri.glise  répiouvait  les  principes  de  la  Kévoluiion,  mais  que,  dans 
la  prati(jue,  elle  savait  pactiser  avec  eux  quand  elle  ne  pouvait 
faire  autrement.  l*our  qui  sait  lire,  cela  signifiait  que  l'Église 
n'usait  pas  de  la  force  quand  elle  était  la  plus  faible,  ce  qui  reve- 
nait à  dire  qu'elle  s'en  servirait  quand  elle  serait  la  plus  forte.  Pie  IX 
loua  fort  l'ingénieux  évêque  d'Orléans  de  lavoir  si  bien  compris  (1) 
et  ce  fut  justice.  De  tous  les  prélats  français  en  exercice,  un  seul, 
M.  Lecourtier,  évêque  de  Montpellier,  osa  protester  nettement  contre 
les  prétentions  Ihéocratiques  du  souverain  pontife;  encore  ne  le 

(lsr,7).  —  Emile  Ollivier,  le  ig  Janvier  (1800)  ;  idem,  VEglise  et  VElat  au  con- 
cile du  Valican  (1879).  —  Arnaud  (de  l'Arieçe),  la  Réuolul  ion  etl' Eglise  (1869). 

—  M.iret.  Du  Concile  général  el  de  la  paix  religieuse  (1869).  —  Plautier,  les 
Conciles  généraux  (1S69).  —  V\  essinger,  le  Pape  est-il  injaillible  ?  (1869).  — 
Belet,  le  Gallicanisme  réfuté  par  Bossuet  à  l'aide  de  textes  puisés  dans  ses 
œuvres.  —  Ginoulhiac,  le  Concile  œcuménique.  —  Guérynger,  de  la  Monarcfiie 
pontificale  à  propos  du  livre  de  .M^'  de  Sura  (1810). —  Ce  qui  se  passe  au  con- 
cile (1870).  — Guettée,  V Infaillibilité  papale  en  présence  de  la  Sainte  Ecriture, 
de  la  tradition  catholique  et  de  la  raison  ;  idem,  la  Papauté  hérétique  (1874). 

—  L.-G.  de  Séïur,  la  Liberté  (1869)  ;  idem,  le  Dogme  de  Vinfaillibililé  (1872). 
J.  Wallon,  la  Cour  de  Rome  et  la  France  (1871)  ;  idem,  la  Vérité  sur  le  con- 
cile du  Vatican  (1872).  —  E.  de  Pressensé,  le  Concile  du  Vatican  (1872).  — 
Mannin;r,  le  Concile  œcuménique  et  l'infaillibilité  du  pontife  romain  (1872)  ; 
idem,  Histoire  du  concile  œcuménique  du  Vatican  (1872).  —  T.  Delord,  His- 
toire du  second  empire,  X.  IV-VI  (1874-1876).  —  Lagrange,  Vie  de  M''  Dupan- 
loup.  —  Besson,  Vie  du  cardinal  de  Bonnechose.  —  Destombes,  Vie  de  M''  Ré- 
gnier.—  Mérimée.  Lettres  à  Panizzi  .(1881).  —  Thiers,  Discours  parlementaires. 

—  Jules  Farre,  Discours  parlementaires.  —  Darimon,  les  Irréconciliables  sous 
l'Empire  (1881)  ;  idem,  les  Cent-Seize  et  le  Mini.<itère  du  2  janvier  (1889)  ;  idem, 
l'Agonie  de  FEmpire  (1891). —  FouIod,  Histoire  de  la  vie  et  des  œuvres  de  M'' 
Darboy  (1889).  —  Ricard,  M''  Freppel.  —  F.  de  Pressensé,  le  Cardinal  Man- 
ning  1897).  —  E;  Bourgeois  et  E.  Clermonl,  Rome  et  Napoléon  III.  — TU.  Gran- 
derath  et  C.  Kirch,  Histoire  du  Concile  du  Vatican,  t.  I  et  II  (I90S-1909). 

(Ij  FéTf.er  1865. 
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fit-il  pas  publiquement  (1).  Fort  rares  furent  les  ecclésiastiques  qui, 
demeurés  fidèles  au  gallicanisme,  se  hasardèrent  jusqu'à  une  réfu- 
tation en  règle  de  l'Encyclique  Quanta  cura.  De  ce  nambre  fut 
l'abbé  Maret,  évêque  in  partibus  de  Sura,  savant  théologien  qui, 
fort  mal  vu  depuis  longtemps  en  cour  de  Rome  (2),  ne  crut  pas 
devoir  se  taire  pour  regagner  les  bonnes  grâces  du  pape.  En  dehors 
du  clergé,  quelques  ûmes  pieuses,  attristées  et  alarmées  par  le 
coup  de  tête  du  saint-père,  exprimèrent  aussi,  non  sans  éloquence, 
leur  douleur  et  leurs  inquiétudes.  Le  principal  disciple  de  Bordas- 
Demoulin,  l'honnête  Huet,  devait  aller,  dans  son  indignation,  jus- 
qu'à se  séparer  de  l'Église  (;j).  Montalembert,  atteint  en  plein  cœur 
par  la  réprobation  de  ses  doctrines,  demeura  catholique,  mais 
déclara  qu'il  resterait  fidèle  à  la  cause  de  la  liberté.  Le  généreux  Ar- 
naud de  l'Ariège,  qui  l'avait  toujours  servie,  continua  de  combattre 
les  théories  ultramontaines  et  de  se  croire  catholique.  Mais  ces  pro- 
testations isolées  furent  presque  sans  écho  dans  l'Église.  Parmi  les 
catholiques  français,  ceux  qui  ne  pensent  pas  admirent  les  prescrip- 
tions du  pape  sans  les  discuter,  sans  les  comprendre  et  sans  se  croire 
obligés  ni  d'y  obéir,  ni  de  les  défendre;  les  autres  jugèrent  en  géné- 
ral que,  le  Syllahus  étant  pour  le  moins  une  i:n|)rudence,  le  mieux 
était  d'en  parler  le  moins  possible.  Quant  aux  philosophes  militants, 
aux  savants,  aux  libres  penseurs,  aux  libéraux  et  aux  démocrates 
qui  se  faisaient  honneur  de  combattre  le  cléricalisme,  le  Syliabus, 
loin  de  les  contrarier,  les  mettait  en  joie  ;  ils  eussent  été  bien  fâchés 
que  le  pape  ne  l'eût  pas  publié,  et  ils  n'avaient  garde  de  se  taire. 

L'empereur,  plus  mécontent  qu'il  n'aurait  dû  l'être  et  surtout  le 
paraître,  ne  se  borna  pas  à  manifester  sa  désapprobation  par  des 
remontrances  diplomatiques.  Il  faut  certainement  voir  des  indices 
de  son  irritation  contre  le  pape  dans  la  faveur  témoignée  par  lui 
peu  après  au  prince  Napoléon,  qui  fut  appelé  à  la  vice-présidence 

(1) .«  Si  tout  rescrit  pontifical,  écrivait-il  coafidenliellemenl  au  ministre  des 
cultes,  doit  être  acceplc  avec-  une  soumission  absolue,  demain  lîoiiio  peut 
nous  envoyer  la  dépo^ili()n  de  Napoléon  III,  commi»  liildebrand  priva  Henri  IV 
de  l'Empire  et  délia  lAlleniaiJtne  du  serment  de  lidélilé,  et  il  faudra  que  les 
Français  calliolicpies  se  soumellent  d'une  façon  absolue.  C'est  un  système 
comme  un  autre,  mais  il  est  uu  peu  étonnant  en  1865.  » 

(2)  Napoléon  III  l'ayant  en  ISGO  appelé  à  l'évèché  de  Vannes,  la  cour  de 
Rome  lui  avuit  refusé  l'insliiution  canonicpie  et  n'avait  consenti  à  lui  conférer 
l'épiscopal  (ju'à  titre  d'évèipie  de  Sura  m  partibus. 

(3)  V.  son  livre  De  la  [{évolution  religieuse  au  XIX^  siècle  [\S,Ç>1). 

Debidour.  —  L'Eglise  ^t  l'Etat.  3tf 
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ilu  C.onsoil  privé  (18  décembre)  et  dans  sa  complaisance  pour  la  ma- 
nifestation —  (lu  reste  pacifique  —  qui  accompagna  les  funérailles 
de  Proutlhon  janvier  1805).  Il  encouragea  Rouland,  naguère  encore 
son  ministre,  à  «combattre  au  Sénat  les  doctrines  de  l'encyclique 
avec  tonte  la  raideur  d'un  magistrat  et  d'un  gallican  de  l'ancien 
régime.  L'on  put  enfin  le  croire  tout  à  fait  gagné  à  la  cause  anti- 
cléricale, quand  on  le  vit  autoriser  Duruy,  qui  était  déjà  la  bête  noire 
de  IKglisc,  à  publier  dans  le  Moniteur  un  rapport  mémorable  con- 
cluant à  décréter  la  gratuité  et  l'obligation  de  l'instruction  primaire  É 
(février  ÎSCm). 

On  aurait  eu  tort,  il  est  vrai,  de  compter  sur  sa  fermeté.  Napo- 
léon III,  toujours  oscillant,  toujours  indécis,  ne  savait  jamais  vou- 
loir qu'à  demi,  ou  pour  peu  de  temps.  Le  cléricalisme,  chassé  de 
son  cal)iiict  par  une  porte,  y  rentrait  aussitôt  après  par  une  autre. 
Le  rapport  de  Duruy,  à  peine  imprimé,  fut  désavoué  par  le  souve- 
rain. Le  prince  Napoléon,  pour  avoir  affirmé  dans  un  discours 
retentissant  que  l'Empire  ne  trahirait  jamais  la  Révolution,  fut 
réprimandé  publiquement  et  donna  sa  démission  (mai  1865).  L'en]- 
pereur  voyait  avec  inquiétude  la  convention  de  septembre  battue  en 
brèche  non  seulement  par  les  défenseurs  attitrés  de  l'Église,  mais 
par  des  politiques  qui  la  dénonçaient  comme  un  acte  funeste  à  la 
France.  Le  discours  très  étendu,  très  étudié,  que  Thiers,  adversaire 
résolu  de  l'unilé  italienne,  venait  de  prononcer  au  Corps  législatif 
sur  cette  question  (i),  avait  eu  un  grand  retentissement  dans  tout  le 
pays,  et  .Napoléon III  semblait  se  demander  si,  en  signant  le  traité,  il 
n'avait  pas  commis  lui-même  une  grave  imprudence. 

Il  redoutait  d'autant  plus  une  rupture  définitive  avec  le  parti  con- 
servateur, représenté  surtout  par  l'Eglise,  que  l'opposition  démo- 
cratique, résolue  et  compacte  malgré  la  défection  de  M.  Emile  Olli- 
vier  (tî),  devenait  plus  hardie  et  plus  exigeante  au  Palais-Bourbon; 
qu'elle  tendait  manifestement  non  pas  à  réformer  l'Empire,  mais  à 
le  renverser;  que  son  objectif  était,  à  n'en  pas  douter,  la  République  ; 
que  ses  tendances  anticléricales  s'accentuaient  de  jour  en  jour  ; 
qu'en  dehors  de  la  Chambre,  où  les  députés  étaient  tenus  à  une  cer- 
taine réserve  constitutionnelle,  le  parti  républicain  grossissait  rapi- 

(1)  En  avril  1865,  dans  la  discussion  de  l'adresse. 

(2)  La  rupture  entre  ce  député  et  ses  anciens  amis  de  la  gauche  était 
puh!i(|ue  depuis  le  mois  d"avril  1864. 
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dément  et  paraissait  disposé  à  ne  pas  reculer  éternellement  devant 
les  moyens  révolutionnaires;  que  ce  parti  enveloppait  d'une  môme 
haine  le  césarisme  et  l'obscurantisme,  la  politique  du  2  décembre  et  a 
[ioWiique  du  S  y  Ha  bus,  l'Empire  et  l'Eglise  ;  enlin  que,  s'il  ne  pouvait 
encore  dire  toute  sa  pensée  sur  l'Empire,  il  ne  gaidail  déjà  plus  aucun 
ménagement  envers  l'Eglise.  Depuis  le  coup  d'Etat,  en  présence  d'un 
gouvernement  dont  le  despotisme  avait  eu  longtemps  le  clfM'gé  catho- 
lique pour  principal  auxiliaire,  il  s'était  formé  en  France  une  jeunesse 
républicaine  fort  différente  de  celle  qui  avait  grandi  sous  Louis- 
Philippe  et  qui  avait  cru  un  moment,  en  1848,  à  l'alliance  de  la  reli- 
gion et  de  la  liberté.  Cette  génération  nouvelle,  moins  romanesque, 
mais  plus  savante,  moins  sentimentale,  mais  plus  raisonneuse,  ne 
se  réclamait  plus  de  l'Evangile  et  de  la  foi,  mais  de  l'histoire,  de  la 
science  et  du  droit.  Elle  avait  mis  l'humanité  à  la  place  de  Dieu.  Sa 
religion  était  la  philosophie  positive.  Elle  ne  lisait  plus  Lamennais. 
Les  inspirations  lui  venaient,  directement  ou  indirectement,  d'Au- 
guste Comte,  de  Littré,  de  Renan.  Taine,  qui  n'avait  pas  encore  fait 
la  caricature  de  la  Révolution,  la  séduisait  par  sa  méthodique  assu- 
rance et  son  calme  dédain  de  toute  théologie.  Les  défis  portés  à  la 
raison  et  à  la  science  par  les  auteurs  du  Syllabus  avaient  eu  pour 
effet  de  la  rendre  plus  qu'incrédule.  Elle  était  devenue,  par  rapport 
aux  croyances  religieuses,  et  particulièrement  aux  croyances  (catho- 
liques, irrespectueuse,  agressive,  provocante.  L'athéisme  et  le  ma- 
térialisme ne  l'effrayaient  nuîlement.  Ses  journaux,  fort  éphémères, 
mais  qui  ne  mouraient  pas  sans  avoir  fait  du  bruit  (la  Voix  des 
Ecoles,  la  Rive  gauche.  Candide,  la  Morale  indépendante),  rappe- 
laient le  xvni«  siècle  par  les  libertés  qu'ils  prenaient  avec  le  prêtre, 
avec  l'Eglise,  avec  le  dogme.  Les  mascarades  irréligieuses  de  i793 
trouvaient  parmi  elle  des  apologistes.  Tridon  publiait  la  réhabilitation 
d'Hébert  et  de  VHébertisme.  Nombre  de  jeunes  Français  déjà  s'affi- 
liaient à  VAssociation  internationale  des  travailleurs  (1),  dont  le 
socialisme  révolutionnaire  et  anticatholique  les  charmait.  Ils  al- 
laient à  l'étranger  prendre  part  aux  assemblées  que  tenait  chaque 
année  cette  ligue  cosmopolite  et  s'y  faisaient  remarquer  par  leur 
exaltation.  Beaucoup  se  rendirent,  en  octobre  18G5,  au  Congrès 
d'étudiants  dont  la  ville  de  Liège  fut  le  théâtre  et  où  les  religions  en 

(1)  Fondée  à  Londres  en  1864. 
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général  et  le  christianisme  en  pariitiilicr  furent  l'objet  d'attaques 
si  vives  que  la  presse  catholique,  exaspérée,  requit  contre  eux  à 
leur  retour  le  bras  séculier. 

Sommé  de  frapper  en  France  ces  écervelés  pour  des  discours 
prononcés  en  IK'lyiquo,  le  gouvernement  impérial  s'exécuta,  et  des 
peines  sévères  furent  infligées  à  certains  d'entre  eux  (1)  par  la  jui  i- 
iliclion  universitaire.  Napoh'cm  III  tenait,  nous  l'avons  dit,  à  ne  pas 
se  brouiller  avec  l'Kglise.  31ais,  s'il  faisait  par  moments  preuve  de 
complaisance  à  son  égard,  l'Kglise  ne  lui  rendait  plus  la  pareille,  le 
pape  semblait  prendre  à  tâche  de  lui  créer  chaque  jour  des  difficul- 
tés nouvelles.  L'infortuné  Maximilien,  protégé  de  Napoléon  111,  ne 
pouvant  s'affermir  sur  le  trône  du  Mexique,  Pie  IX  crut  devoir 
l'affaiblir  encore  en  rompant  avec  lui  tout  rapport  diplomatique, 
comme  il  l'en  avait  menacé.  Par  intérêt,  non  moins  que  par  sympa- 
thie, Napoléon  III  ménageait  la  franc-maçonnerie  ;  le  pape  lança 
l'anathènie  contre  cette  association,  coupable  de  tolérantisme.  Quel- 
(jiies  rares  prélats  pactisaient  sincèrement  avec  ce  souverain.  Le 
plus  recoramaudable  et  le  plus  haut  placé  d'entre  eux,  l'archevêque 
de  Paris,  Darboy  (2),  regardé  comme  un  traître,  reçut  du  pape  une 
admonestation  rigoureuse,  presque  outrageante  et  qui,  adroitement 
divulguée,  eut  pour  effet  de  le  discréditer  vis-à-vis  d'une  partie  de 
son  clergé  (3). 

(1)  Rey,  Lafarg^ue,  Jaclard,  Regnard,  G.  Casse,  etc.  Plusieurs  de  ces  jeunes 
gens  ont  joué  plus  tard  un  rôle  iK>li(ii|Me  as«ez  accentué. 

(2)  Darhoy  (Geoif^es),  né  à  Fayl-iJilIol  Haute-Marne;  le  16  janvier  1813,  fusillé 
k  Paris  comme  otage  par  la  Commune  le  ^1  mai  1871.  Après  avoir  professé  avec 
distinction  dans  plusieurs  séminaires  et  prêché  le  carême  aux  Tuileries,  il  était 
devenu  en  1859  évèque  de  Nancy  et  avait  succédé  en  janvier  18G3  comme 
archevècpie  de  Paris  au  cardinal  Morlot.  dont  il  avait  été  autrefois  grand-vicaire. 

(3)  Ce  prélat  s'était  permis  de  déclarer  les  lois  civiles  respectables  et  de 
vouloir  faire  reconnaître  son  autorité  aux  congrégations  établies  dans  son  dio- 
cèse et  (|ui  prétendaient  ne  relever  que  du  pape.  Le  souverain  pontife  lui 
déclare  dans  sa  lettre  (du  26  octobre  18  ;5),  que  les  lois  civiles  sont  ■<  absolu- 
ment nulles  au  regard  des  droits  et  du  gouvernement  ecclésiastique  »,  surtout  en 
ces  lenq>s  «  d'atireuse  rébellion  ».  Il  lui  reproclie  de  s'être  opposé  à  la  divuie 
prininul)'-  du  pontife  romain  sur  l'Êf/tise  universelle;  de  soutenir  que  le  pouvoir 
du  pontife  romain  sur  les  diocèses  épisropaux  n'est  ni  ordinaire  ni  immédiat;  de 
taxer  d'uOiis  les  appels  au  Saint-Sicrje  apostolique;  de  proposer  plusieurs  me- 
sures contraires  à  la  suprême  autorité  du  pontife  romain,  et  qui  consistent  à  re- 
tenir les  lettres  apostoliques,  à  les  soumettre  au  bon  plaisir,  à  f  agrément  des 
autorités  civiles  ;  d'avoir  déclaré  qu'on  devait  accorder  quelque  autorité  et  quel- 
que respect  aux  articles  organiques,  parce  qu'ils  répondent  a  une  condition  et  à 
une  7iécessité  grave  de  la  société;  d'avoir  fait  une  visite  épiscopale  aux  rrligicux 
de  ta  société  de  Jésus  et  aux  franciscains  de  l'ordre  des  capucins,  qui  jouissaient 
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II 


Napoléon  III,  ulcéré,  témoigna  de  nouveau  quelque  mauvaise 
humeur  au  saint-père.  On  avait  espéré  quelque  temps  à  Home  qu'il 
n'oserait  pas  exécuter  la  convention  du  15  septembre.  Mais  vers  la 
fin  de  1865  il  commença  le  rapatriement  du  corps  d'occu[);ilion. 
Dans  le  même  temps,  il  resserrait  les  licMis  qui  l'unissaient  à  lltalie. 
Très  désireux  de  trouver  une  combinais'on  qui,  en  permettant  à  cette 
puissance  d'acquérir  la  Vénétie,  lui  ("il  prendre  patience  à  l'égard  de 
Home,  il  s'était,  dès  la  (in  de  1864,  montré  favorable  à  l'idée  d'une 
alliance  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Turin  contre  la  cour  de 
Vienne.  L'alliance  était  presque  conclue  quand  la  Prusse,  par  la 
volte-face  de  Gastein,  remit  tout  en  question  (août  1865)  (1).  Mais 
on  sait  que  M.  de  Bismarck  ne  tarda  pas  à  en  ressaisir  les  fils  et 
qu'au  mois  de  mars  1866  elle  devint  enfin  une  réalité.  On  n'ignore 
pas  non  plus  qu'à  cette  dernière  époque  elle  eût  été,  comme  précc" 
demment,  impossible  si  Napoléon  III  ne  l'eût  formellement  autori- 
sée. Il  n'est  pas  douteux  qu'il  crut  faire  un  coup  de  génie  en  prépa- 
rant un  nouveau  bouleversement  de  l'Europe  et  mettant  aux  prises 
trois  gi-andes  puissances  entre  lesquelles  il  comptait  jouer,  quand  il 
lui  plairait,  le  rôle  d'arbitre  souverain.  Il  déchaînait  de  gaîté  de  cœur 
la  révolution  en  Allemagne  comme  il  l'avait  jadis  déchaînée  en  Italie. 
La  conviction  où  il  était  qu'il  pourrait  l'arrêter  à  sa  guise  au  delà  du 
rihin,  quand  il  avait  si  mal  réussi  à  l'arrêter  au  d(ilà  des  Alpes,  donne 
la  pleine  mesure  de  son  bon  sens  et  de  sa  prévoyance.  En  ce  qui 
concerne  l'Italie,  c'était  une  simple  niaiserie  de  croire  que  celte 
puissance  serait  moins  exigeante  une  fois  qu'elle  serait  plus  forte  et 
qu'elle  renoncerait  à  Rome  justement  quand  il  ne  lui  resterait  plus 
que  Rome  à  prendre. 

Sans  être  tout  à  fait  au  courant  des  complots  impériaux,  les  cléri- 
caux français  et  leurs   alliés  politiques  les    pressentaient,  s'alar- 


de  la  paisible  possession  de  leurs  exemptions  ;  d'avoir  tenu  compte  des  lois  civiles 
\])ortées  contre  les  comnnuuvUés  religieuses;  enlin  d'avoir  pi'ésidé  aux  obsèques 
du  maréclKil  .Magnan,  giaiid  maître  des  francs-maçons»  de  France. 

(1)  Sur  ces  événements  et  sur  ceux  de  l'année  1866,  mon  Histoire  diiloma- 
tique  de  CEurope,  t.  II,  ch.  vui. 
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niaiein,  tlrvenaieiil  plus  pressants  dans  leurs  instances  en  faveur  du 
Sainl-SièL;('.  Au  Sénat,  le  ministre  d'Étal  Houlier  dut,  pour  complaire 
au\eanlin:Mi\  cl  à  leurs  amis,  garantir  la  souveraineté  temporelle  du 
pape  l'u  lernies  plus  précis  et  plus  compromettants  qu'il  ne  l'eût 
voulu  1).  Au  (  :orps  législatif,les  ullramontains,  puissamment  soutenus 
par  Tliiers,  oldinrent  (ju'elle  tût  explicitement  mentionnée  dans 
l'adresse  connue  indispensable  au  pape  pour  Texerciceindépendanlde 
son  pouvoir  spirituel  (lévrier  1806).  Quelques  mois  plus  tard,  quand 
la  politique  de  Napoléon  III  eut  commencé  à  porter  ses  fruits,  leur 
audace  s'accrut  en  raison  même  de  son  aflaiblissement  et  de  son 
désarroi.  La  Prusse,  victorieuse  à  Sadowa,  s'annexait  ce  qu'elle  vou- 
lait, rj'consiiuiait  l'Allemagne  à  sa  guise  et,  quand  l'empereur  des 
Fran(;ais  lui  demandait  une  faible  compensation,  le  bafouait  aux 
yeux  (le  l'Hurope  en  lui  refusant  tout.  L'Italie,  qui  navait  pas  su 
conqueiir  la  Vénétie.  semblait  regarder  comme  un  outrage  l'obliga- 
tion de  la  recevoir  des  mains  de  la  France.  Au  Mexique  la  cause  de 
Maximilien  était  perdue,  et  Napoléon  III,  sur  l'injonction  des  États- 
Unis,  devait  se  résigner  à  une  honteuse  reculade.  Si  l'on  ajoute  à 
tout  cela  que  l'empereur  vieillissait,  qu'on  le  savait  miné  par  la  mala" 
die,  on  n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  que  le  parti  de  l'Église  se 
montrât  vis-à-vis  de  lui  plus  hardi,  plus  exigeant  et  réussît  à  l'inti- 
mider. 


III 


A  mesure  que  sa  santé  déclinait,  l'impératrice,  inféodée  de  tout 
temps  à  ce  parti,  prenait  sur  lui  plus  d'ascendant  et  donnait  au 
gouvernement  une  orientalion  plus  ultramontaine.  Sous  son 
induence,  la  convention  de  septembre  était  déjà  singulièrement 
faussée  dans  son  esprit  au  préjudice  de  l'Italie.  Sans  doute  les 
troupes  impériales  avaient  commencé  l'évacuation  des  États  romains. 
Elles  l'achevèrent  même  au  mois  de  décembre  1866.  Mais  la  cour 
des  Tuileries  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  cette  opération  pour 
organiser  sans  trop  de  mystère  à  Antibes  une  légion  qui  devait  être 
mise  au  service  du  pape  et  dont  les  soldats  et  les  officiers,  em- 

(1)  janvier  I8r,6.- 
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pruntés  à  nos  régimcnis,  élaicni  autorisés  à  y  passer  sans  perdre 
ni  leur  qualité  de  Français  ni  leurs  droits  à  l'avaBcement.  Dès  le 
mois  de  septembre,  cette  troupe,  passée  en  revue  et  haranguée  par 
le  général  d'Aurelle  de  Paladine,  qui  la  comparait  à  la  légion  thé- 
baine,  avait  été  envoyée  à  Rome.  Dans  le  même  temps,  la  France 
exigeait  que  l'Italie  s'engageât  de  nouveau  et  en  termes  exprès  à 
ne  pas  attaquer  le  territoire  pontifical  et  s'entremettait  activement 
pour  obtenir  du  cabinet  de  Florence  des  arrangements  financiers 
avantageux  au  Saint-Siège.  Mais  la  curie  romaine  se  montrait  fort 
peu  reconnaissante  de  ces  concessions  et  n'était  soucieuse  que  d'en 
obtenir  d'autres.  Excitant  de  plus  belle  en  France  le  zèle  inloléraiit 
de  l'épiscopat,  des  congrégations,  des  journaux  catholiques,  elle 
s'eiTorçait  d'entraîner  Napoléon  III  dans  des  compromissions  nou- 
velles qui,  en  face  de  l'opposition  libérale  et  républicaine  chaque 
jour  grandissante,  ne  pouvaient  que  l'aifaibhr  et  le  discréditer  davan- 
tage. 

L' f/mvers,  autorisé  à  reparaître  au  commencement  de  1867,  n'était 
ni  moins  arrogant  qu'autrefois  dans  sa  polémique  ni  moins  autori- 
taire dans  ses  prétentions.  Les  Dupanloup,  les  Pie,  les  Plantier  har- 
celaient sans  relâche  le  gouvernement  et,  quelle  que  fût  sa  condes- 
cendance, ne  le  trouvaient  jamais  assez  bon  catholique.  Le  ministre 
Duruy,  qui  travaillait  avec  un  zèle  si  louable  à  démocratiser  l'ins- 
truction publique  (l)  était  particulièrement  en  butte  aux  attaques 
du  clergé  séculier,  du  clergé  régulier  et  de  tout  le  parti  ultra- 
montain.  Une  véritablç  croisade  était  organisée  contre  lui.  On  ne  pou- 
vait lui  pardonner  de  vouloir  multiplier  les  écoles,  éclairer  le  suffrage 
universel,  et  surtout  de  revendiquer  pour  l'État  le  droit  de  prendre 
part  à  l'éducation  des  femmes.  Son  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
primaire,  discuté  dans  les  Chambres  pendant  la  session  de  1807, 
était  dénoncé  comme  attentatoire  à  la  religion  parce  qu'il  tendait  à 
faire  rentrer  dans  le  droit  commun  les  membres  des  congrégations 
enseignantes,  si  étrangement  privilégiés  par  la  législation  antérieure. 
Au  Sénat,  des  énergumènes  x^omnie  Ségur  d'Aguesseau  et  le  baron  de 
Vincent  reprochaient  avec  violence  au  gouvernement  de  ne  pas  faire 
respecter  la  loi  du  dimanche  et  de  laisser  à  peu  près  libre  une  phi- 

(1)  Il  favorisait  de  toutes  parts  la  fondation  des  bibliothèques  populaires,  les 
conférences  pul)li(jues,  organisait  dans  les  lycées  et  collcijes  iCnseignement 
spécial  et  donnait  à  l'instruction  primaire  la  plus  vigoureuse  impulsion. 


600  l.  K(;i.lSi:    LT    1.  ETAT    K>    FllAXt 

losophic  qui  avait  la  piTtontionde  ne  tenir  aucun  compte  de  la  théo- 
logie. Chaituis-.Montlaville  dénonçait  avec  indignation  une  littéra- 
ture (]ui,  foulant  aux  pieds  les  lois  de  l  ordre  moral,  attaquant  la 
reliyion,  hase  de  l'ordre  social,  portail  l'incendie  dans  la  société  en 
répandant  rathéismc  dans  les  masses.  «L'immoralité  coule  à  pleins 
bords,  s'écriait-il;  tous  les  honuiïes  de  bien  doivent  se  réunir  pour 
signaler  ces  débordements  au  gouvernement  et  lui  indiquer  les 
moj/rns  d'y  porter  remède.  »  Des  pétitions  cléricales  adressées  à  la 
haute  assemblée  demandaient  que  les  bibliothèques  populaires,  objet 
particulier  de  la  sollicitude  du  ministre,  fussent  expurgées  au  nom 
de  la  religion,  que  les  ouvrages  de  Voltaire,  de  Rousseau,  de  iMichelet, 
de  Ilenan.  de  Jean  Reynaud,  de  George  Sand  et  bien  d'autres  en 
fussent  exclus.  Sainte-Beuve,  rachetant  —  un  peu  tard  —  ses  com- 
plaisances passées  pour  la  dictature  de  décembre,  s'attirait,  pour 
avoir  pris  la  défense  de  la  libre  pensée  et  de  la  science,  les  huées  et 
les  ouiiages,  du  Sénat  presque  tout  entier  (juin  1867).  L'Ecole  nor- 
male supérieure,  pour  l'avoir  loué  de  son  courage,  était  licenciée 
par  la  volonté  de  l'impératrice  (3-10  juillet)  (1). 

L'Kmpire  baissait  de  plus  en  plus.  La  l^russe,  à  la  suite  de  négo- 
ciations relatives  au  Luîtembourg,  venait  de  lui  infliger  un  nouvel 
allronl  (mars-avril) .  La  monarchie  qu'il  avait  voulu  créer  au31exique 
—  la  plus  grande  pensée  du  règne,  disait  Rouher  —  achevait  de 
crouler,  et  Maximilien  payait  de  sa  vie  sa  confiance  dans  la  protec- 
tion de  Napoléon  III  (19  juin).  Au  milieu  de  tant  de  rêves  évanouis, 
la  question  romaine  était  pour  le  misérable  empereur  un  constant  et 
poignant  cauchemar.  Comment  en  finir  avec  cette  difficulté  toujours 
renaissante  ?  Personne  ne  voulait  lui  faciliter  la  tâche.  En  décembre 
18G(j,  au  moment  où  ses  troupes  achevaient  d'évacuer  l'État  poniifi- 
'  cal,  il  avait  invité  les  grandes  puissances  à  conclure  avec  lui  uff  ac- 
cord et  à  substituer  une  garantie  collective  à  celle  que  jusque-là  lui 
seul  avait  dû  assurer  au  Saint-Siège.  Pas  une  n'avait  répondu  à  son 
appel.  Il  s'était  mis  dans  l'embarras  ;  on  l'y  voulait  laisser.  La  cour 

(1)  Deux  élèves,  convaincus,  l'un  d'avoir  rédigé  une  adresse  à  Sainte-Beuve, 
l'aulre  de  l'avoir  comniunifiuée  àla  presse,  ayant  été  renvoyés,  tous  leurs  cama- 
rad('>,  même  ceux  qui  avaient  refusé  de  la  signer,  prirent  pour  eux  fait  et 
cause.  L'École  fut  dissoute  par  décret  quelques  jours  après.  Il  ne  tint  pas  à 
linii)ératrice  qu'elle  ne  demeurât  supprimée.  Duruy  en  obtint  la  réouverture 
au  mois  de  novembre  suivant.  Mais  les  deux  expulsés  ne  rentrèrent  pas.  L'un 
d'eux  est  mort  professeur  à  la  Sorbonne,  et  l'autre  est  membre  de  l'Institut. 


MEINTAKA    ET    LE    COÎSCILE    DU    VATICAN  GOl 

de  Rome  était  à  son  égard  moins  reconnaissante  que  jamais.  Elle  per- 
sistait à  refuser  aux  quelques  sujets  qui  lui  restaient  toute  rélorine 
sérieuse  ;  elle  ne  voulait  entendre  parler  d'aucune  transaction  avec 
l'Italie  ;  elle  donnait  enfin  chaque  jour  plus  de  retentissement,  plus 
d'éclat  à  ses  déclarations  ihéocratiques  et  rétrogrades.  En  juin  1867, 
Pie  IX,  sous  couleur  de  fêter  le  centenaire  de  Saint-Pierre,  réunissait 
autour  de  lui  quatre  cent  cinquante  évêques,  leur  faisait  bruyamment 
applaudir  la  doctrine  du  Syllabus  et  parlait  déjà  de  réunir  un  concile 
œcuménique  pour  ériger  en  dogme  non  seulement  cette  singulière 
politique,  mais  le  principe  de  l'infaillibilité  pontificale.  De  pareilles 
démonstrations  enhardissaient  en  France  l'Église  et  son  parti.  Napo- 
léon III,  qui,  endoctriné  par  M.  Emile  Ollivier,  avait  semblé  un  mo- 
ment disposé  à  évoluer  vers  le  parlementarisme  et  vers  la  liberté  (1), 
était  retombé  sous  l'influence  de  l'impératrice  et  des  mameluks  (5). 
Il  marquait  maintenant  (juillet)  un  redoublement  de  confiance  au 
ministre  d'État  Rouher,  porte-parole  de  l'Empire  autoritaire  et  ul- 
tramontain.  En  Italie,  le  gouvernement  français  témoignait  au  pape 
une  telle  complaisance  et  prenait  pour  le  servir  de  telles  libert('S 
avec  la  convention  de  septembre  que  la  cour  de  Florence,  fut  bientôt 
en  droit  de  lui  adresser  les  réclamations  les  plus  amères.  La  légion 
d'Amibes  s'affaiblissant  par  la  désertion,  il  lui  envoyait  des  recrues. 
Il  faisait  mieux  encore,  il  lui  envoyait  un  général  français  en  acti- 
vité de  service  (3),  qui  la  passait  ouvertement  en  revue  à  Rome,  la 
réorganisait,  et  dont  les  discours  ne  laissaient  aucun  doute  sur  la 
complicité  des  Tuileries  avec  le  Vatican  (juillet  1867). 

IV 

C'était  vraiment  faire  trop  beau  jeu  au  gouvernement  italien.  Rat- 

(1)  Le  19  janvier,  il  avait  annoncé  que  le  droit  (J'inler|tellalion  serait  rendu 
aux  chambres,  que  les  ministres  à  portefeuille  pourraient  prendre  Ja  parole 
devant  elles  et  que  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  que  la  liberté  de  réunion, 
serait  rétablie  dans  une  certaine  mesure.  Mais  depuis,  il  semblait  s'être 
ravisé  ;  les  projets  de  loi  sur  la  presse  et  les  réunions  ne  venaient  pas  en  dis- 
cussion, et  M.  Ollivier,  qui  s'était  cru  à  la  veille  de  devenir  premier  ministre, 
était  ostensiblement  mis  à  l'écart. 

(2)  On  désignait  sous  ce  nom  les  intransigeants  du  césarisme,  comme  Graniop 
de  Cassagnac.  qui,  plus  impérialistes  que  l'empereur,  auraient  voulu  niaiulenir 
intacte  la  constitution  de  1852. 

(3)  Le  général  Dumont. 
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la/./.i,  qui,  depuis  (|iiol(jues  mois,  U;  diiigoait  de  nouveau,  déclara 
qu  il  pndait  iciiicncc  ;  il  prolesla,  non  sans  raison,  contre  une  fraude 
(jui  I  tndail  illusoire  l'évacuation  de  l'État  pontifical  par  les  troupes 
françaises,  lldeniamla  n'-paration.  Après  un  échange  de  notes  assez 
vives  !  juillet-aoùi),  il  obtint  de  Napoléon  III  la  promesse  de  se  dé- 
sintéresser de  la  légion  d'Antibes  et  de  n'y  plus  laisser  entrer  un 
seul  militaire  en  activité.  Il  est  vrai  qu'en  retour  l'empereur  élevait 
des  plaintes  au  sujet  de  volontaires  garibaldiens  qui  formaient  des 
bandes  consid(Tables,  se  rapprochaient  du  territoire  romain  et 
semblaient  sur  le  point  de  l'assaillir.  Le  cabinet  de  Florence,  qui,  au 
fond,  jouait  double  jeu,  le  payait  de  bonnes  paroles,  mais  n'entravait 
en  rien  le  mouvement.  L'heure  lui  paraissait  propice  pour  le  coup 
de  main  qui  se  préparait.  On  était  à  la  fin  d'août.  Les  rapports  de  la 
France  et  de  la  Prusse,  un  moment  détendus,  redevenaient  fort  peu 
amicaux.  Il  ne  fallait  qu'un  signal.  Garibaldi  n'hésita  pas  à  le 
donner. 

Au  retour  du  congrès  tout  révolutionnaire  de  la  Paix,  qu'il  avait 
présidé  à  Genève  et  où,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  il  avait 
annoncé  comme  prochaine  sa  prise  d'armes  contre  le  pape  (1),  le 
vieux  partisan  s'était  porté  en  Toscane,  aux  confins  de  l'État  ponti- 
fical, et  massait  déjà  ses  bandes  autour  de  lui.  Le  gouvernement 
français,  fort  ému  et  fort  inquiet,  exigea  qu'il  lût  enfin  réduit  à  l'im- 
puissance. Rattazzi,  habitue  à  plier,  se  soumit  de  bonne  grâce.  Le 
grand  patriote  italien  fut  arrêté  le  2:2  septembre  et  conduit  à  la  cita- 
delle d'Alexandrie,  où  les  soldats  de  Victor-Emmanuel  l'acclamèrent; 
puis  lastucieux  ministre  le  fit  embarquer  et  transporter  dans  son  île 
de  Caprera,  où  il  promit  de  le  faire  bien  garder. 

Napoléon  III  n'eut  pas  longtemps  à  se  réjouir.  En  effet,  quelques 
jours  à  peine  s'étaient  écoulés  et  les  troupes  garibaldiennes  péné- 
traient de  toutes  parts  sur  le  sol  pontifical  (28  septembre).  Dès  la 
première  semaine  d'octobre  elles  étaient  à  quelques  lieues  de  Rome; 
et,  bien  que,  par  défaut  de  discipline  et  de  cohésion,  elles  subissent 


(1)  «  Tenez-vous  prêts,  avait-il  dit  en  partant  pour  le  congrès,  à  vous  guérir 
du  vomito  7iefiro.  Mort  à  la  race  noire!  Allons  à  Rouie  dénicher  cette  couvée  de 
vipères.  11  faut  une  lessive  énergique.  >.  Quand  il  fut  en  Suisse,  il  ne  tint  pas 
un  langage  moins  énergique.  «  Vous  avez  porté  les  premiers  coups  au  monstre, 
dit-il  aux  Genevois.  L'Italie  est  en  retard  sur  vous;  elle  a  expié  trois  siècles 
d'esclavage  que  vous  n'avez  pas  connus.  A'ous  avons  le  devoir  d'aller  à  Rome, 
et  nous  irons  bientôt.  » 
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çà  et  là  quelques  échecs,  elles  grossissaient  sans  cesse  et  conti- 
nuaient d'avancer.  Kaltazzi,  comme  il  devait  s'y  attendre,  reçut  d:i 
gouvernement  français  les  plus  vifs  reproches.  Il  y  répondit,  connue 
d'ordinaire,  en  protestant  de  son  innocence  et  de  sa  loyauté  (4  o;-- 
tobre).  Puis,  comme  lenipereur  parlait  déjà  d'envoyer  des  troupes 
en  Italie  pour  faire  respecter  la  convention  de  septembre,  il  lui  pro- 
posa la  solution  suivante:  Les  armées  française  et  italienne  occu- 
peraient simultanément  l'État  pontifical  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
la  question  romaine  serait  ensuite  soumise  à  un  congrès  européen 
(13  octobre). 

Le  pai'ii  ultramontain  qui  dominait  alors  Napoléon  III  ne  lui  per- 
mit pas  de  s'arrêter  à  un  tel  progiamrae.  La  situation  du  pape  s'ag- 
gravait chaque  jour.  Il  n'était  que  temps  de  prendre  une  décision 
vigoureuse  si  l'on  voulait  sauver  Rome.  Le  47  octobre,  le  cabinet  de 
Florence  fut  mis  en  demeure  d'indiquer  sans  délai  les  mesures  qu'il 
entendait  prendre  pour  faire  respecter  le  territoire  pontifical.  Rat- 
tazzi,  mis  au  pied  du  mur,  se  tira  d'embarras  en  donnant  sa  démis- 
sion (21  octobre).  Le  général  Cialdini  fut  chargé  de  former  un  nou- 
veau ministère.  Mais,  avant  qu'il  y  fût  parvenu,  Gaiibaldi,  malgré  la 
prétendue  croisière  qui  le  gardait,  s'évadait  de  Capreraet  reparais- 
sait en  Toscane.  Le  22  octobre,  il  était  à  Florence,  où,  loin  de  se  ca- 
cher, il  lançait  des  proclamations  et  appelait  à  lui  de  nouveaux  par- 
tisans. Il  signifiait  même  à  Cialdini  sa  ferme  intention  de  poursuivre 
son  entrepriseet  partait  bientôt  publiquement,  dans  un  train  spécial, 
au  milieu  des  acclamations  populaires,  pour  rejoindre  ses  troupes. 
Enfin  le  25  il  entrait  dans  l'État  pontifical,  et  le  lendemain  il  était  en 
vue  de  Rome. 

Cette  fois  Napoléon  III  n'hésita  plus  à  exécuter  ses  menaces.  Les 
troupes  réunies  à  Toulon  depuis  quelques  semaines  reçurent 
l'ordre  de  s'embarquer  ;  le  28  octobre  elles  arrivaient  à  Civita-Vec- 
chia;  le  30  leur  avant-garde  entrait  à  Rome.  Une  effervescence  ex- 
traordinaire régnait  en  Italie.  Cialdini,  découragé,  ne  voulant  pas  se 
mettre  en  travers  d'une  poussée  nationale  qu'il  jugeait  irrésistible, 
avait  renoncé  à  constituer  un  cabinet.  Le  général  Mcnabiea  venait 
d'en  former  un  à  la  hâte  et,  bien  que  fort  désireux  de  donner  des 
gages  de  son  esprit  conservateur,  faisait  de  son  côté,  pour  com- 
plaire dans  une  certaine  mesure  à  l'opinion  dominante,  pénétrer 
quelques  régiments  italiens  dans  l'État  pontifical.  Le  3  novembre,  les 


COI  l'église    et   l'état    en    FRANCE 

troupes  du  pape  se  lieurlèrenl  à  Meniana  contre  les  garibaldiens- 
l'res»jue  vaincues,  elles  lurent  sauvées  par  les  Français,  qui,  grâce 
à  la  supériorité  de  leur  discipline  et  de  leur  armement,  infligèrent 
au  chel  des  chemises  rouges  un  échec  décisif.  <Les  fusils  Chassepol 
ont  fait  merveille  »,  écrivit  aussitôt  le  général  de  Failly.  Allaient-ils 
maintenant  se  retourner  contre  les  troupes  de  Victor-Emmanuel? 
C'est  ce  que  deninndait  Antonelli,  fort  désireux  de  compromettre  à 
fond  Napoh'on  111.  Le  chef  de  l'expédition  française  n'osa  lui  don- 
ner cette  satisfaction.  Du  reste,  Menabrea,  très  soucieux  d'éviter  un 
conilit  dt'sastreiix  pour  son  pays,  se  hâta  d'ordonner  l'évacuation  des 
poiiiis  (pi  il  avait  fait  occujjer  sur  le  territoire  de  l'Église.  En  même 
temps,  il  donnait  l'ordre  d'arrêter,  et  cette  fois  sérieusement,  Gari- 
baldi,  dont  les  bandes  se  dispeisèreni  aussitôt  (5 novembre).  Mais  il 
crul  avoir  par  là  montré  assez  de  déférence  pour  Napoléon  III  et, 
soucieux  de  prouver  qu'il  ne  le  cédait  poinlen  patriotisme  au  vaincu 
de  .Mentana,  il  écrivit  dès  le  9  novembre  une  circulaire  par  laquelle 
il  affirmait  hautement  les  droits  imprescriptibles  de  l'Italie  sur 
Rome. 

L'empereur  des  Français  se  trouva  plus  embarrassé  après  qu'avant 
sa  triste  victoire.  Allait-il  prolonger  l'occupation  de  l'État  romain  ? 
11  sentait  bien  que  l'Italie  ne  le  lui  pardonnerait  pas.  Allait-il  ordon- 
ner une  seconde  fois  l'évacuation?  S'il  agissait  ainsi,  le  parti  cléri- 
cal, il  le  comprenait,  lui  déclarerait  une  guerre  à  mort.  Pour  se  tirer 
de  peine,  il  eulrecoursà  son  procédé  habituel  :  il  invoqua  l'arbitrage 
de  l'Europe,  fort  désireux  qu'il  était  de  se  décharger  sur  elle  d'une 
écrasante  responsabilité.  Il  invita  donc  dans  le  courant  de  novembre 
les  grandes  puissances  à  une  conférence  où  la  question  romaine  se- 
rait définitivement  résolue. 

Mais  les  puissances  ne  mirent  à  lui  répondre  ni  empressement  ni 
bonne  grâce.  La  Prusse  ne  voulait  ni  aider  la  France  à  sortir  d'em- 
barras ni  se  brouiller  avec  l'Allemagne  du  Sud  en  donnant  Rome  à 
Victor-Emmanuel,  ni  s'aliéner  l'Italie  en  la  lui  refusant.  Le  cabinet 
de  Londres  tenait  à  s'assurer  les  bonnes  grâces  de  cette  dernière 
puissance  par  l'entière  dépossession  du  pape.  La  Russie  ne  croyait 
avoir  aucun  intérêt  a  ménager  le  Saint-Siège  ni  à  complaire  à  Napo- 
léon III.  L'Autriche  nouvelle,  sous  Beust,  était  en  lutte  avec  le  pape 
et  peu  désireuse  de  rallermir  dans  sa  royauté  chancelante.  L'Italie 
ne  s'opposait  point  ostensiblement  à  la  proposition  française.  Mais 
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en  secret  elle  faisait  connaître  aux  autres  puissances  qu'elle  se  sou-^ 
ciait  peu  de  la  conférence  et  ne  la  désirait  guère.  E11(î  deniandnit  à 
Napoléon  III  d'exposer  préalablement  les  idées  qu'il  entendait  y  faire 
prévaloir.  Or  c'était  justement  pour  n'avoir  pas  à  prendre  une  telle 
responsabilité  qu'il  s'était  mis  en  tète  de  réunir  une  conférence.  .Mais 
il  était  écrit  qu'il  n'échapperait  pas  à  la  nécessité  de  se  compro- 
mettre une  fois  de  plus. 

Interpellé  au  Sénat  (le  29  novembre)  par  les  éardinaux  et  invite''  à 
prendre  dç  nouveaux  engagements  envers  le  Saint  Siège,  le  gouver- 
nement, soutenu  par  le  vieux  gallican  lioujean  et  par  l'archevêque 
Darboy,  qui  tint  le  discours  le  phis  sage  et  le  plus  prudent  (1), 
n'eut  pas  trop  de  peine  à  esquiver  la  difficulté.  Mais  il  n'en  fut  pas 
de  même  au  Corps  législatif,  où  les  affaires  d'Italie  furent  discutées 
le  5  décembre  avec  le  plus  fâcheux  éclat.  L'opposition  déniocraiique 
reprocha  au  gouvernement  d'être  retourné  au  secours  du  pape.  Mais 
elle  n'avait  pas  pour  elle  la  majorité  de  la  Chambre,  qui,  foncière- 
ment conservatrice  et  catholique,  marchait  en  celte  occasion  derrière 
Thiers  et  Berryer,  ennemis  déclarés  de  l'Empire,  et  ces  orateurs  som- 
maient au  contraire  Napoléon  III  de  ne  pas  quitter  Home.  L'ancien 
ministre  de  Louis-Philippe,  avec  l'éloquence  incisive  et  limpide  qui 
le  rendait  si  redoutable,  fit  une  fois  de  plus  le  procès  de  la  révolu- 
tion italienne;  il  représenta  la  chute  du  pouvoir  temporel  du  pape 
comme  le  plus  grand  malheur  que  la  France  pût  l'edouter,  et  cela  en 
termes  si  émus,  si  passionnés,  que  la  plus  grande  partie  de  l'assem- 
blée fut  vraiment  subjuguée  par  sa  parole-  Le  ministre  d'État  Rou- 
her  ne  trouva  d'autre  moyen  de  reconquérir  la  majorité  que  de  ren- 
chérir sur  la  doctrine  qu'il  venait  d'exposer  et  prit  au  nom  de  son 
souverain,  à  la  face  del'Europe,  le  plus  imprudent  des  engagements: 

(1)  «  Dans  ce  monde,  dit-il,  il  n'y  a  pas  que  des  droits;  nous  nous  trouvons 
souvent  embarrassés  dans  des  nécessités  matérielles,  et  les  faits  sont  des  C.iiis; 
ils  créent  des  inlérèts,  qui,  a[>rès  avoir  existé  un  certaiu  temps,  ne  lardent 
pas  à  s'api)eler  des  droits...  La  l<>ance  a  tenu  ses  engai;enîents.  Mais  son  in- 
tervention elle-niêm'e  n'est  qu  un  acte  temporaire  qui  no  peut  être  considéré 
(jue  comme  un  remède  ou  un  expédient.  C'est  plus,  j'ose  le  dire,  une  compli- 
cation (juune  solution,  et  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  dans  une  posilion 
plus  dillicile  <pie  précédemment,  en  face  de  l'Italie  qui  pourmit  se  croire  hu- 
miliée. La  l-'iance  de  son  côté  est  plus  engaijfée  encore .;  elle  semble  ne  pouvoir 
guère  ni  avancer  ni  reculei'.  .Sa  |»résence  à  Kome  crée  des  dilticnllés  poliliifues 
qui  i)ouvenl  nécessiter  des  explications  avec  les  autres  Étals  de  llùirope,  et, 
J'un  autre  côté,  elle  ne  saurait  abandonner  des  droits  qu'elle  s'est  engagée  à 
;outenir.  Voilà  la  silualion.  » 
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c  Nous  le  drrI:uons  au  nom  du  gouvorncmoni  français,  s'(^crla-t-il, 
rilalio  ne  s'einpaiora  pas  de  Rome.  Jamais,  jamais  la  France  ne  sup- 
porirra  relie  violence  faile  à  son  honneur  et  à  la  caiholicilé.  »  Et 
deux  ceuls  voix  répétaient  frénétiquement  avec  lui  :  «  Non,  jamais, 
jamais  !  » 

Si  Tliiers  avait  voulu  faire  commettre  à  l'Empire  une  faute  irrépa- 
rable, il  avait  réussi.  Cette  faute,  Napoléon  111  devait  l'expier  cruel- 
lement, mais  elle  devait  aussi  coûter  bien  cher  à  la  France.  En  effet, 
après  un  pareil  défi  à  l'Italie,  toute  frémissante  encore  du  choc  de 
Mentana,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  d'entente  amicale  entre  les 
cours  (le  Paris  et  de  Florence.  Il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
la  conférence.  Ellectivement  l'on  cessa  d'en  parler.  La  convention 
de  septembre  ne  fut  plus  guère  qu'un  souvenir.  Les  troupes  fran- 
çaises continuèrent  à  garder  le  pape.  Et  l'Italie,  devenue  l'ennemie 
du  peuple  dont  le  sang  l'avait  affranchie,  attendit,  la  haine  au  cœur, 
le  jour  de  sa  défaillance  et  de  sa  ruine  pour  forcer  sans  péril  les 
portes  de  Rome. 

H  semble  que,  par  contre,  l'Eglise  aurait  dii  être  contente  de 
Napoléon  III  et  le  lui  prouver  en  s'étudiani  à  ne  pas  lui  créer  de 
nouveaux  embarras.  Mais  plus  il  lui  montrait  sa  faiblesse,  plus  elle 
cédait  à  la  tentation  d'en  abuser.  Après  Mentana  le  parti  ultra- 
moniain  jugea  sans  doute  que  l'Empire  n'était  plus  en  état  de  lui 
rien  refuser.  Il  sembla  dès  lors  qu'il  s'identifiât  avec  l'Etat,  tant  il  se 
mil  à  parler  en  maître.  On  entendit  bientôt  ses  chefs  les  plus  auto- 
risés formuler  à  propos  des  plus  insignifiants  incidents  les  plaintes 
les  plus  extraordinaires,  les  prétentions  les  moins  raisonnables.  Les 
caihoIi(|nes  soi-disant  libéraux  eurent  des  heures  d'abandon  où 
ils  dirent  sans  ambages  ce  qu'ils  entendaient  par  la  liberté.  Tout  à 
cette  époque  leur  devint  prétexte  à  lamentations,  à  menaces,  à 
réquisitoires  contre  l'esprit  du  siècle.  Un  étudiant  en  médecine 
ayant  contesté  le  libre  arbitre  dans  une  thèse  de  physiologie,  ils 
firent  si  grand  bruit,  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique  eut  la 
faiblesse  de  lui  refuser  son  diplôme  de  docteur.  Quelques  libres 
penseurs  (1)  ayant  été  convaincus  d'avoir  mangé  de  la  viande  le 
vendredi  saint,  tout  Paris,  grâce  à  eux,  ne  parla  presque  pas  d'autre 
chose  pendant  huit  jours.  Le  minisire  Duruy  ayant  eu  l'excellente 

(1)  Sainte-Beuve,  le  prince  Napoléon,  P.enan,  laine,  etc. 
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idée  d'instituer  des  cours  secondaires  pour  les  jeunes  fiDes  el  d'en 
charger  des  professeurs  de  l'Université,  Dupanloup  dénonça  au 
monde  cet  attentat,  multiplia  les  mandements,  les  brochnri  s  et 
déclara  que  les  jeunes  filles  ne  pouvaient  être  convenablement 
élevées  que  e  sur  les  genoux  de  l'Eglise  >.  Deux  mille  pères  de 
famille,  embrigadés  par  des  prêtres,  pétitionnèrent  contre  les 
facultés  de  l'Etat,  où  étaient  professées,  suivant  eux,  des  doctrines 
subversives  de  toute  morale  et  réclamèrent  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieur.  Ce  qu'ils  appelaient  ainsi,  l'évêque  d'Orléans  le 
faisait  savoir  sans  ambages  :  «  En  matière  d'enseignement,  écrivait- 
il,  toutes  les  phrases  sur  la  liberté  dés  opinions  sont  des  sophismes 
coupables.  Nul  maître  chargé  d'élever,  d'enseigner  la  jeunesse  n'a 
le  droit  de  semer  l'ivraie,  d'introduire  ses  erreurs.  »  Il  s'agissait 
pour  les  pétitionnaires  et  leurs  inspirateurs  non  seulement  d'obtenir 
la  parole  pour  les  doctrines  qui  leur  étaient  chères  (et  dont  l'ensei- 
gnement n'était  certes  point  entravé),  mais  d'imposer  silence  aux 
doctrines  adverses.  C'est  ce  que  démontra  Sainte-Beuve  qui,  près 
de  mourir,  tint  à  honneur  de  défendre  une  fois  de  plus  devant  le 
Sénat  irrité  les  droits  imprescriptibles  de  la  science  et  de  la  raison 
(mai  1868).  Mais  les  criailleries,  les  dénonciations  ne  s'en  renouve- 
lèrent pas  moins  par  la  suite.  La  presse  catholique  en  vint  à  faire 
un  crime  au  professeur  Albert  d'avoir  mis  en  paraUèle  le  Discours 
sur  l'histoire  universelle  et  VEssai  sur.  les  mœurs  (ce  en  quoi, 
par  contre,  certains  libres  penseurs  trouvaient  qu'il  avait  fait  trop 
d'honneur  au  premier  de  ces  ouvrages)  (février  1869). 

Tant  d'intolérance  et  d'exclusivisme  avait  pour  effet  de  rendre 
plus  vives,  plus  passionnées,  les  revendications  et  les  exigences  de 
la  libre  pensée.  L'Eglise,  manquant  de  respect  pour  ses  adversaires, 
n'était  plus  à  son  tour  respectée  par  eux.  La  liberté  de  la  presse  el 
la  liberté  de  réunion,  rétablies  enfin  —  à  moitié  —  par  les  lois  de 
mai  1868,  donnèrent  lieu  à  un  débordement  de  passion  irréligieuse 
que  le  gouvernement  s'efforça  vainement  de  contenir.  Et  naturelle- 
ment pins  l'Epflise  se  sentit  menacée,  pirs  elle  crut  devoir  opposer 
à  ses  adversaires  de  hauteur  el  d'intraiisineance. 
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A  RoniP,  on  s'attachnil  de  plus  en  plus  étroitement  au  Syllahus. 
On  on  vouhiii  fuiie  la  colonne  du  temple,  et  linlenlion  du  pape  était 
depuis  longtemps  de  le  faire  ériger  en  dogme  par  un  concile  général  : 
mais  ce  n'était  pas  seulement  pour  se  donner  cette  satisfaction  qu'il 
avait  résolu  de  convoquer  le  concile.  Ce  qu'il  rêvait  surtout,  c'était 
de  transformer  en  loi  positive  celte  prétention  à  l'infaillibilité  per- 
sonnelle que  tant  de  papes  avant  lui  avaient  vainement  soutenue,  que 
le  eoncile  de  Constance  avait  condamnée,  que  le  concile  de  Trente 
n'avait  pas  osé  sanctionner,  que  des  évoques  comme  Bossuet  avaient 
toujours  repoussée,  que  des  prélats  comme  Darboy  repoussaient 
encore.  Le  moment  lui  paraissait  propice  pour  faire  reconnaître 
comme  absolue  celte  monarchie  pontificale  que  limitait  encore 
(piehpie  peu  —  du  moins  en  principe —  l'autorité  de  l'épiscopat. 
Depuis  la  fin  du  xvni'  siècle,  les  pertes  éprouvées  par  l'Eglise  et 
les  périls  qu'elle  avait  courus  avaient  eu  pour  effet  de  resserrer  les 
liens  qui  l'attachaient  à  son  chef.  Les  épreuves  subies  en  dernier 
lieu  par  Pie  IX  lui-même  les  avaient  encore  fortifiés  et,  devant  les 
progrès  de  la  révolution,  de  nouveau  menaçants,  l'instinct  de  la 
conservation  avertissait  les  évêques  que  la  concentration  des  pou- 
voirs, l'unité,  en  un  mot  la  dictature,  était  pour  l'Eglise  une  in- 
stante nécessité.  Pie  IX  savait  du  reste  ce  qu'il  pouvait  attendre  de  la 
dorilité  d'un  concile.  Il  avait  de  son  chef,  sans  consulter  l'Eglise,  ce 
qu'aucun  pape  n'avait  osé  faire,  décrété  un  dogme  nouveau,  celui  de 
VImmaculée  Conception,  et  le  monde  catholique  s'était  soumis. 
Depuis,  il  avait,  en  toute  occasion,  affirmé  son  infaillibilité  pontifi- 
cale, comme  si  elle  n  eût  jamais  été  contestée,  et  l'immense  majorité 
du  clergé  n'avait  pas  protesté.  Quatre-cent-cinquante  prélats  l'avaient 
implicitement  reconnue  à  ses  pieds  en  1867.  Les  jésuites,  qui  la 
prêchaient  dans  tout  l'univers  depuis  trois  siècles,  venaient  de 
fonder  en  sa  faveur  une  ligue  de  propagande  qui  déjà  se  répandait 
comme  une  traînée  de  poudre  en  Italie,  en  France,  dans  toute 
l'Europe,  et  dont  le  rapide  succès  était  du  plus  favorable  augure. 
Pie  IX  ne  crut  donc  plus  devoir  hésiter,  elle  29  juin  1808  parut  enliii 
la  bulle  d'indiciion  qui  (pour  la  première  fois  depuis  1563)  convo- 
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quait  le  concile  œcuménique  et  en  fixait  l'ouverture  au  8  décembre 
de  l'année  suivante. 

Cette  bulle  et  celles  qui  la  complétèrent  n'indiquaient  pas  avec  une 
précision  rigoureuse  le  but  que  le  pape  voulait  atteindre.  Dans  cette 
phraséologie  vague,  délayée  et  sentimentale  dont  la  cour  de  Honic 
est  coutumière,  il  y  était  dit  que  l'assemblée  aurait  pour  tâche  de 
confirmer  la  foi,  de  fortifier  la  discipline  de  l'Eglise.  Il  lui  faudrait 
aussi  a  redresser  les  erreurs  qui  bouleversent  la  société  civile..., 
préserver  les  peuples  contre  les  livres  impies,  les  journaux  perni- 
cieux, les  maîtres  d'iniquité  et  d'erreur  auxquels  est  confiée  la  mal- 
heureuse jeunesse  dont  l'éducation  est  soustraite  au  clergé..., 
assurer  le  progrès  et  la  solidité  des  sciences  humaines...  »,  etc. 

Pour  qui  savait  lire,  pour  qui  connaissait  l'esprit  du  Vatican 
et  les  vues  personnelles  de  Pie  IX,  ce  programme  élastique  et 
vague  tendait  à  soumettre  directement  l'Eglise  à  l'autocratie  du 
pape  et  à  ramener  indirectement  la  société  civile  sous  l'autorité  de 
l'Eglise. 

Deux  faits  fort  graves  eussent  d'ailleurs  suffi  pour  prouver  à 
l'avance  que  le  pape  entendait  à  la  fois  imposer  sa  volonté  au  con- 
cile et  ne  tenir  aucun  compte  des  puissances  séculières,  de  leurs 
convenances,  de  leurs  intéréts^ni  de  leurs  droits.  Le  premier,  c'est 
qu'au  lieu  de  laisser  au  concile,  suivant  l'ancien  usage,  le  soin  de 
dresser  son  ordre  du  jour  et  de  préparer  librement  les  projets  de 
décrets  sur  lesquels  il  aurait  à  délibérer,  il  chargea  exclusivement 
de  cette  tâche  plusieurs  congrégations  dont  il  désigna  lui-même 
tous  les  membres,  cardinaux  et  théologiens  dévoués  sans  réserve  à 
sa  politique,  et  que  ces  commissions  commencèrent  aussitôt  leur  tra- 
vail sous  sa  direction  dans  le  plus  grand  secret.  Le  second,  c'est 
que  les  gouvernements  catholiques,  dont  les  ambassadeurs  avaient 
jusqu'alors  régulièrement  siégé  dans  les  conciles  œcuméniques,  ne 
furent  pas  cette  fois  invités  à  se  faire  représenter.  Interrogée  sur 
cette  grave  dérogation  aux  anciens  usages,  la  cour  de  Rome  répon- 
dait mollement  que,  si  ces  ambassadeurs  se  présentaient,  elle  ne 
leur  fermerait  pas  la  porte.  Mais  le  pape  ne  dissimulait  pas  qu'à 
son  sens  il  valait  mieux  qu'il  n'en  vînt  pas;  et  de  fait  c'était 
préférable,  car  Pie  IX  ne  les  eût  admis  que  comme  de  simples 
témoins,  et  ils  eussent  joué  dans  l'assemblée  un  rôle  parfaitement 
ridicule. 

Debidour.  —  L'Eglise  et  l'Etat.  ô9 
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VI 


En  présence  de  pareilles  dispositions,  quelle  attitude  allait 
prontlif  If  j^oiivernemenl  français,  qui  avait  tant  fait  pour  la  papauté 
depuis  vingt  ans  et  qui  à  cette  heure  la  soutenait  encore  par  les 
armes  ?  Malgré  les  sophismes  de  quelques  esprits  faux  qui  lui  re- 
présentaient comme  indillerente  et  sans  nul  danger  pour  lui  la  pro- 
clamation de  linfaillibiliié  pontificale,  il  ne  pouvait  se  défendre  ni 
d'un  vif  mécontentement  ni  d'une  réelle  inquiétude.  Sans  doute  aux 
yeux  du  philosophe  il  importait  peu  que  les  dogmes  chrétiens  fussent 
affirmés  par  le  pape  seul  au  lieu  de  lêtre  par  quelques  centaines 
d'évèques.  Les  mystères  de  la  foi  sont  par  essence  impénétrables 
à  la  raison.  On  y  croit  ou  on  n'y  croit  pas,  et  ils  ne  sont  pas  plus  vrais 
pour  avoir  été  proclamés  tels  par  une  assemblée  que  pour  l'avoir 
été  par  un  seul  homme.  Mais  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat  il  n'est 
pas  sans  inconvénient  que  le  pape,  indépendant  de  toute  patrie,  de 
tout  gouvernement,  puisse  définir  seul,  en  pleine  liberté,  ce  qui  est 
dogme  et  ce  qui  ne  l'est  pas  et  disposer  ainsi  souverainement  de  la 
conscience  des  peuples.  11  y  en  a  daulaui  plus  que  l'infaillibilité,  au 
sens  où  l'Eglise  l'entend,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  questions 
de  foi,  mais  aussi  aux  questions  de  mœurs  et  que  ce  terme  élastique 
peut  embrasser,  outre  la  direction  spirituelle,  la  direction  tempo- 
relle et  civile  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'on  commence  par  l'Im- 
maculée Conception  et  qu'on  finit  par  le  Syllabus.  Ajoutons  que  ce 
n'était  pas  seulement  son  infaillibilité  doctrinale  que  le  pape  enten- 
dait faire  proclamer  par  le  Concile,  que  c'était  aussi  son  absolu- 
tisme disciplinaire  sur  tous  les  diocèses,  c'est-à-dire  une  véritable 
médiatisation  de  l'épiscopat. 

Le  gouvernement  dun  grand  pays  catholique  comme  la  France 
était  donc  intéressé  au  premier  chef  à  ce  que  l'évolution  suprême 
méditée  par  la  papauté  ne  s'accomplît  pas.  Il  avait,  à  vrai  dire,  un 
ûioyen  fort  simple  de  l'empêcher.  C'était  de  rappeler  ses  troupes  de 
l'État  romain,  ou  d'en  faire  la  menace,  ce  qui  eût  évidemment 
rendu  le  concile  impossible.  Mais  il  était  alors  bien  éloigné  d'une 
telle  audace.  Les  élections  générales  de  1^69  approchaient.  L'oppo- 
sition démocratique  ne  faisait  que  grandir.  Elle  allait  sans  doute 
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conquérir  encore  un  certain  nombre  de  sièges,  et  elle  tendait  plus 
manifestement  que  jamais  à  la  République.  L'exemple  de  liocliefoit 
et  de  la  Lanterne  (1)  avait  délié  les  langues  comme  les  plumes,  et 
déjà  la  révolution  battait  les  pieds  du  trône.  Bien  plus  encore  qu'à 
ses  débuts,  l'Empire  à  son  déclin  était  à  la  merci  de  l'Eglise,  dont  le 
concours  électoral  pouvait  l'aider  à  prolonger  quelque  peu  sa  misé- 
rable existence,  mais  dont  la  défection  eût  sans  nul  doute  précipité 
sa  chute.  Voilà  pourquoi  Napoléon  III,  vers  la  fin  de  1868,  non  seu- 
lement ne  menaçait  pas  le  pape,  mais  ne  protestait  même  pas  contre 
ses  derniers  actes  et  semblait  pour  ainsi  dire  les  ignorer.  Interrogé 
en  juillet  sur  le  parti  qu'il  comptait  pfendre  à  l'égard  du  concile, 
le  gouvernement  déclarait  au  Corps  législatif  qu'il  ne  savait  ce 
qu'il  ferait,  qu'il  lui  fallait  attendre,  se  recueillir,  s'informer.  Des 
semaines,  des  mois  s'écoulèrent,  et  son  attitude  ne  changea  pas. 
En  avril  1869  il  se  recueillait  encore.  Du  reste,  il  aiFectait  une  par- 
faite quiétude,  exprimait  l'espoir  que  le  concile  saurait  arrêter  le 
pape  dans  ses  usurpations  et  se  vantait  de  savoir  que  l'épiscopat 
français  était  en  majorité  hostile  à  la  doctrine  de  l'infaillibilité. 
C'était  exactement  le  contraire  de  la  vérité. 

A  cette  dernière  époque,  du  reste,  il  était  impossible  de  se  mé- 
prendre ou  de  se  faire  illusion  sur  les  intentions  et  les  espérances 
du  Vatican.  Tous  les  voiles  étaient  déchirés.  Dès  le  6  février,  la  Ci- 
viltà  cattolica,  organe  quasi  officiel  du  Saint-Siège,  avait  annoncé  au 
monde,  par  un  article  fort  clair,  que  tout  était  préparé  pour  que  le 
Concile  ne  fit  pas  d'opposition  et  qu'il  n'en  ferait  pas  ;  que  ses  tra- 
vaux seraient  extrêmement  courts;  que  l'infaillibilité  serait  votée 
par  acclamation,  que  le  Syllabus  serait  érigé  en  dogme  ;  que  de 
nouveaux  mystères,  comme  l'Assomption  de  la  Vierge,  deviendraient 
articles  de  foi,  etc.,  etc.  En  France,  les  feuilles  ultramontaines,  et 
principalement  ÏUnivers,  avaient  reproduit,  commenté  l'article  et 
bruyamment  applaudi.  L'Empire  était  donc  bien  averti.  Tous  les 
gouvernements  européens,  du  reste,  avaient  relevé  comme  il  con- 
venait le  défi  qui  leur  était  porté,  et  il  n'avait  môme  pas  tenu  à  l'un 
d'eux  qu'une  pression  collective  ne  fût  exercée  sur  la  cour  de  Rome 
pour  la  faire  reculer.  Le  gouvernement  bavarois,  poussé  par  le 
groupe  anti-infaillibiliste  dont  le  chanoine  Dœllinger  était  en  Alle- 

(1)  Qui  avait  commencé  à  paraître  au  mois  de  mai  1868  et  qui,  bien  q^e  pros- 
crite, n'en  circulait  pas  moins  de  toutes  parts. 
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magne  le  clief  le  plus  illustre,  avait  dans  cette  intention  propose 
aux  puiss'.mces  chrétiennes  une  action  commune  (avril  1869).  Cha- 
cune d'elles,  il  est  vrai,  à  l'exemple  de  la  Prusse,  avait  décliné  l'in- 
vitation, par  cette  raison  que  les  lois  ne  lui  manquaient  pas  pour 
repousser  les  empiétements  de  l'Eglise  et  que,  si  ces  lois  ne  suffi- 
saient pas,  elle  saurait  au  besoin  en  faire  d'autres.  Les  puissances 
n'eussent  inarché  de  concert  dans  la  voie  indiquée  par  le  prince  de 
Iloiieiilolie  que  si  la  France,  plus  intéressée  qu'elles  toutes  dans  la 
question,  se  fût  placée  à  leur  tête  et  compromise  par  un  acte  écla- 
tant d'opposition  au  Saint-Siège.  Elles  ne  voulaient  pas  se  compro- 
mettre elles-mêmes  pour  la  tirer  d'embarras,  et  manifestement  la 
France  ne  voulait  rien  faire . 

Les  élections  générales,  qui,  sur  ces  entrefaites,  eurent  lieu  dans 
notre  pays  (23,  24  mai),  furent  désastreuses  pour  l'Empire.  Celle 
fois,  malgré  l'abus  des  candidatures  officielles  et  la  pression  éhontée 
des  préfets,  l'opposition  libérale  et  démocratique  fit  entrer  au  Pa- 
lais-Bourbon 90  de  l'cprésentants.  Sur  ce  nombre  plus  d'un  tiers  se 
composait  de  républicains  résolus,  qui  ne  cachaient  pas  leur  drapeau 
et  dont  beaucoup,  à  l'exemple  de  Gambetta,  se  déclaraient  haute- 
ment ennemis  irréconcifmôZes  de  l'Empire.  La  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  était  un  des  principaux  articles  de  leur  programme.  La 
population  des  villes  s'était  prononcée  en  grande  majorité  pour  les 
candidats  de  l'extrême  gauche.  Les  campagnes  avaient  encore  voté 
pour  l'Empire.  Mais  pourraient-elles  longtemps  empêcher  Paris  de 
proclamer  la  République,  Lyon,  Marseille  et  cent  autres  villes  de 
l'acclamer?  L'exemple  ainsi  donné  par  les  grands  centres  ne  serait - 
il  pas  bientôt  suivi  docilement  par  toute  la  France  ?  L'Empire  aux 
abois  ne  trouva  plus  —  en  attendant  l'expédient  suprême  de  la 
guerre  —  que  deux  moyens  de  résister  au  courant  qui  l'entraînait. 
Le  premier  fut  de  rétablir  (par  le  sénatus-consulte  du  8  septembre) 
ce  parlementarisme  qu'il  avait  tant  raillé  et  qui,  accepté  trop  tard 
(sans  bonne  grâce,  du  reste,  et  sans  bonne  foi),  devait  l'atlaiblir 
encore  et  non  le  sauver.  Le  second  fut  de  resserrer  une  fois  de  plus 
son  alliance  avec  l'Eglise,  qui  l'avait  déjà  tant  compromis  et  .qui 
allait  achever  de  le  perdre. 

Le  clergé  français,  malgré  ce  qu'avait  dit  le  ministre  Baroche, 
était  en  grande  partie  favorable  aux  vues  infaillibilistes  et  ihéocra- 
liques  du  Vatican.  Sans  doute  on  comptait  bien  encore  dans  ses 
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rangs  quelques  adversaires  du  nouveau  dogme.  Les  uns,  comme 
Maret,  le  combattaient  à  ce  moment  (1)  avec  éclat  au  nom  de  leurs 
vieilles  convictions  gallicanes  ;  chez  les  autres  (Darboy,  Maliiieu, 
par  exemple),  le  gallicanisme  se  combinait  avec  un  sincère  attache- 
ment au  régime  impérial  ;  tel,  comme  Dupanloup  (2),  était  avant  tout 
ennemi  de  Veuillot  et  de  VUniuejs  ;  tel,  qui  s'était  mépris  sur  le  ca- 
ractère de  l'Eglise  et  qui  ne  pouvait  plus  concilier  ses  devoirs  ecclé- 
siastiques avec  son  amour  du  progrès  et  de  l'humanité,  rompait 
avec  Rome,  comme  le  P.  Hyacinthe,  et  reprenait  avec  éclat  sa  li- 
berté (3).  En  dehors  de  la  classe  sacerdotale,  quelques  catholiques- 
libéraux,  par  tradition  aristocratique  et  pailementaire,  continuaient 
bien  à  rompre  des  lances  en  faveur  de  l'épiscopat  contre  Vidole  du 
Vaticayi.  Le  Correspondant  publiait  le  10  octobre  une  magistrale 
protestation  contre  le  programme  du  6  février.  Falioux  allait  jus- 
qu'à dire  qu'il  fallait  que  l'Eglise  eût  son  89,  et  Montalembert  mou- 
rant exprimait  en  termes  indignés  son  dégoût  pour  Y  idolâtrie  ro- 
maine (4).  Arnaud  (de  l'Ariège)  demeuré  catholique  et  républicain, 


(1)  V.  le  savant  ouvrage  publié  à  cette  époque  (septembre  1869)  par  l'évêque 
de  Sura  sous  ce  titre  :  Du  Concile  gnuh-al  et  de  la  paix  relirjieuse. 

(2)  V.  les  Observations  de  l'évêque  d'Orléans  sur  la  controverse  soulevée  re- 
lativement à  la  définition  de  Vijifaitlil/ilité  au  prochain  concile,  et  sa  Lettre  aux 
prêtres  de  S07i  diocèse  pour  leur  donner  communication  de  son  avertissement  à 
M.  Louis  Veuillot. 

{Z)  f-e  P.  Hyacinthe  (Charles  Loyson),  de  l'ordre  des  carmes,  que  ses 
prédications  fort  libérales  à  Notre-Dame  avaient  rendu  très  populaire,  ayant 
reçu  de  ses  supérieurs  l'ordre  de  se  taire  ou  de  changer  de  langage,  répondit 
(20  septembre  1869,  qu'il  préférait  quitter  son  ordre  et,  ne  s'étant  pas  soumis 
dans  le  délai  qui  lui  était  prescrit,  fut  solennellement  condamné  par  l'Église 

(octolire). 

(4)  «  Vous  admirez  sans  doute  beaucoup,  écrivait-il  le  7  novembre  à  Doel- 
lin'^er,  l'évêque  d'Orléans;  mais  vous  l'admirerie/.  bien  plus  encore  si  vous 
pouviez  vous  figurer  l'abîme  d'idolâtrie  où  est  tombé  le  clergé  français.  Cela 
dépasse  tout  ce  qu'on  aurait  pu  imaginer  aux  jours  de  ma  jeunesse,,  au  temps 
de  Frayssinous  et  de  Lamennais...  De  tous  les  mystères  que  présente  en  si 
grand  nombre  l'histoire  de  fÉglise,  je  n'eu  connais  pas  qui  égale  ou  qui  dé- 
passe cette  transformaiion  si  prompte  et  si  complète  en  une  basse-cour  de 
l'anti-camera  du  Vatican...  »  .Montalembert,  depuis  longtemps  accablé  par  la 
maladie,  vécut  encore  assez  pour  voir  commencer  les  travaux  du  contrat.  Il 
mourut  le  13  mars  1870,  avani  que  le  dogme  de  l'infaillibilité  eût  été  proclamé. 
Le  pape,  oubliant  ses  grands  services,  eut  la  dureté  dinlerdire  le  service  solen- 
nel que  le  grand  aumônier  de  Mérode,  beau-frère  du  défunt,  avait  commandé  à 
Son  intention  dans  l'église  franciscaine  d'Ara  Cœli  au  Capitole.  S'il  fit  à  Monta- 
lembert l'aumône  d'un  office  qui  fui  célébré  en  sa  présence  à  Santa-.Maria- 
Transpontina,  il  n'y  assista  qu'en  loge  grillée  et  ne  voulut  pas  faire  savoir 
d'avance  à  qui  cet  office  était  consacré. 
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<*oinbattait  à  son  tour  dans  un  livre  éloquent  la  théologie  et  la  Ihéo 
cratie  <lii  Vatican  (1).  Mais  en  somme  ce  n'étaient  là  que  des  voix 
isolées.  Elles  se  perdaient  dans  l'acclamation  formidable  qui  déjà,  de 
tous  1rs  rani,'s  du  clergé,  montait  autour  du  pape-roi,  si  près  de  de- 
venir papr-dieu.  En  France  comme  ailleurs,  et  plus  qu'ailleurs,  la 
grande  majorité  de  l'épiscopal,  loin  de  défendre  ses  droits,  comme 
au  temps  de  Bossuet,  ne  demandait  qu'à  les  abdiquer.  Elle  avait 
pour  cela  d'excellentes  raisons.  Depuis  la  Révolution,  les  évêques 
chez  nous  ne  formaient  plus  un  corps  politique  appuyé  sur  une  no- 
blesse également  politique,  pourvu  de  revenus  propres,  investi  de 
pn'rogatives  et  de  privilèges  qui  lui  permissent  de  tenir  tête  à  l'Etat 
par  lui-même.  Sa  force  de  résistance  au  pouvoir  civil  lui  venait 
maintenant  tout  entière  du  dehors,  il  la  tirait  du  pape,  et  elle  devait 
être,  —  il  le  comprenait  bien,  —  d'autant  plus  grande  que  le  lien 
qui  l'attachait  au  Saint-Siège  serait  plus  étroit.  Du  reste  le  courant 
qui  portait  depuis  longtemps  déjà  le  clergé  du  second  ordre  vers 
l'absolutisme  pontifical  était  si  général,  si  violent,  qu'il  eût  été  im- 
prudent à  l'épiscopat  d'y  résister.  Depuis  le  Concordai  et  les  articles 
organiques,  les  évêques  exerçaient  sur  les  desservants  des  paroisses 
et  même  sur  les  curés  une  autorité  arbitraire  et  à  peu  près  sans 
limites,  contre  laquelle  ces  pauvres  gens  n'avaient  qu'un  recours 
efGcace.  l'appel  au  pape.  Ce  recours,  le  Saint-Siège,  par  politique, 
l'accueillait  d'ordinaire  avec  bienveillance.  Aussi  la  plèbe  ecclésias- 
tique était-elle  devenue  passionnément  ultramontaine.  Entre  elle  et 
l'épiscopat,  la  cour  de  Rome  manœuvrait  habilement,  faisant  espérer 
aux  uns  le  maintien  de  leur  domination,  aux  autres  l'allégement  de 
leur  servitude,  pour  prix  de  leur  docilité.  Et  voilà  pourquoi  presque 
tous  étaient  infaillibilistes.  Nous  ne  disons  rien  du  clergé  régulier, 
qui,  en  France  comme  partout,  l'était  par  essence  et  par  destina- 
tion. 

S'il  en  était  ainsi,  on  comprend  que  le  gouvernement  impérial, 
vassalisé  par  l'Église,  n'osât,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  les  anti- 
infaillibilistes,  se  compromettre  pour  eux  par  un  acte  de  vigueur. 
Presque  à  la  veille  du  concile  (19  octobre),  son  audace  se  bornait  à 
déclarer  au  marquis  de  Banneville,  son  ambassadeur  à  Rome,  qu'il 
restait  attaché  au  Concordai  et  aux  principes  du  droit  public  fran- 

(1)  La  Révolution  et  l'Église. 
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çais.  Il  était,  disait-il,  en  droit  cl  attendre  que  l'Eglise  ne  jetât  pas 
le  trouble  dans  les  sociétés  civiles  par  des  condamnations  radicales 
enveloppant  à  la  fois  ses  libertés,  les  régimes  politiques  qui  les 
établissent  et  les  conséquences  pratiques  qui  en  dérivent  dans  la 
législation.  L'empereur  était  résolu^  s'il  en  était  malheureusement 
besoin,  à  défendre  les  droits  dont  la  confiance  de  la  nation  fran- 
çaise l'avait  rendu  dépositaire .  En  attendant,  l'ambassadeur  avait 
pour  mission  de  laisser  pleine  liberté  au  concile,  de  ne  s'opposer  à 
rien,  de  n'agir  enfin  que  par  de  bons  conseils  ou  de  discrètes  et  res- 
pectueuses remontrances. 

Plus  l'attitude  de  l'Empire  devenait  humble  et  piteuse,  plus  celle 
de  la  cour  romaine  devenait  impérieuse  et  hardie.  Le  4  octobre, 
sans  attendre  le  concile.  Pie  IX  avait  publié  de  son  chef  une  consti- 
tution qui  attribuait  au  pape  une  autorité  à  peu  près  illimitée  en 
matière  de  censures  ecclésiastiques,  tant  sur  les  laïques  que  sur  les 
clercs.  Enfin  le  Saint-Père,  ne  voulant  pas  même  laisser  au  Concile 
la  faculté  de  faire  son  règlement,  le  fit  lui-même  (27  novembre)  de 
telle  façon  qu'il  ne  régnât  dans  l'Assemblée  que  la  liberté  du  bien  et 
surtout  qu'aucune  proposition  ne  pût  être  discutée  sans  sa  permis- 
sion. 


VU 


L'Église  ouvrit  enfin  ses  grandes  assises  le  8  décembre  1869  dans 
la  basilique  de  Saint-Pierre.  Elle  était  représentée  par  750  Pères  envi- 
ron. Comme,  en  dehors  de  l'épiscopat  proprement  dit,  le  souverain 
pontife  s'était  arrogé  le  droit  d'y  admettre  ou  d'en  exclure  à  peu 
près  qui  bon  lui  semblait,  il  y  avait  fait  entrer,  outre  les  représen- 
tants des  ordres  monastiques,  un  nombre  extraordinaire  de  vicaires 
apostoliques  (1)  qui,  placés  sous  sa  dépendance  absolue,  n'avaient 
rien  à  lui  refuser.  Du  reste,  dès  le  début,  il  fut  aisé  de  voir  qu'une 
grosse  majorité  lui  était  acquise.  Cent  cinquante  Pères  à  peine  pri" 
rent  position  de  combat  vis-à-vis  d'elle.  Le  3  janvier  1870,  pendant 
qu'on  discutait  le  schéma  De  Fide,  qui  devait  délimiter  le  terrain  de 

(1)  On  sait  que  les  vicaires  apostoliques  qui  exercent  des  fonctions  épisco- 
pales  chez  les  Infidèles  sont  soumis  à  l'autorité   discrétionnaire  de  la  Propa- 

yunde. 
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la  foi  et  rrlui  de  la  raison,  le  «'ardinal  iManning  provoqua  une  adresse 
au  l'apc  pour  le  supplier  de  permettre  que  son  inlaillibilité  doctri 
nale  fût  définie  et  proclamée  par  le  concile  (1).  Ce  postulatum  fut 
aussitôt  renvoyé  à  la  commission  pontificale  d'initiative,  qui  fit  sem- 
blant delexaminer.  En  attendant  qu'elle  se  prononçât  à  cet  égard, 
la  cour  de  Home  acheva  de  démasquer  ses  batteries  en  soumettant 
au  concile  le  schéma  de  Ecclesia,  qui  formulait  plus  rigoureusement 
peut-être  que  l'encyclique  Quanta  cura  et  que  le  Syllabus  les  vues 
de  Pie  IX  en  matière  de  gouvernement  ecclésiastique.  Ce  projet  ne 
se  bornait  pas  à  poser  en  principe  que  l'Église  est  d'institution 
divine,  qu'elle  constitue  une  société  parfaite  et  irréformable, 
que  la  tolérance  religieuse  est  inconciliable  avec  sa  mission  ;  il  la 
proclamait  aussi  indépendante  à  tous  égards  des  pouvoirs  civils  ;  il 
allait  encore  plus  loin  et  lui  attribuait  le  droit  de  les  contrôler  et  de 
les  régenter  indirectement;  il  déclarait  enfin  que,  de  droit  divin,  le 
gouvernement  de  l'Église  appartenait  à  perpétuité  à  l'évéque  de 
Rome,  que  ce  gouvernement  n'était  pas  une  simple  primauté  d'hon- 
neur, mais  une  véritable  juriV/ic^Jon,  et  qu'il  fallait  entendre  par  là 
une  juridiction  ordinaire  et  immédiate  sur  tous  les  diocèses  de  la 
chrétienté  (2).  L'extrême  gravité  de  pareilles  prétentions  (signalée 


(1)  Aux  yeux  de  Pie  IX,  riiifaillibilité  personnelle  du  pape  avait  toujours 
existé;  elle  était  de  droit  divin.  Il  n'av:iit  pas  voulu  la  soumettre  au  concile  eu 
lui  proposant  de  la  décréter  ;  mais  il  s'était  arrangé  de  façon  à  ce  «[ue  le  Con- 
cile demandât  lui-même  à  la  reconnaître  et  à  la  proclamer. 

(2)  Voici  la  traduction  de  quelques-uns  des  vingt  et  un  canons  par  lesquels  se 
terminait  le  schéma  De  Ecclesia  : 

o  5.  Si  quelqu'un  dit  que  l'K^lise  du  Christ  n'est  pas  une  société  absolument 
nécessaire  pour  obtenir  le  salut  éternel,  ou  que  les  hommes  peuvent  être 
sauvés  par  le  culle  d  uue  religion  quelconque,  qu'il  soit  analhème. 

«  6.  Si  quelqu'un  dit  que  cette  intolérance  par  laquelle  l'Eglise  catholique 
proscrit  et  condamne  toutes  les  sectes  religieuses  séparées  de  sa  communion 
n'est  pas  prescrite  de  droit  divin,  ou  que,  sur  la  vérité  de  la  religion,  on  peut 
avoir  seulement  des  opinions,  et  non  la  certitude,  et  que  par  conséquent  toutes 
les  sectes  religieuses  doivent  être  tolérées  par  l'Eglise,  qu'il  soit  anathème. 

«  9.  Si  quelqu'un  dit  que  rinfailllbilité  de  l'Eglise  est  restreinte  aux  choses 
contenues  dans  la  révélation  divine,  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  aussi  à  toutes  les 
vérités  nécessaires  à  la  conservation  intérieure  du  dépôt  de  la  révélation,  qu'i^ 
soit  analhème. 

«  10.  Si  quelqu'un  dit  que  l'Eglise  n'est  pas  une  société  parfaite,  mais  une 
corporation,  ou  que,  dans  la  société  civile  ou  dans  l'État,  elle  est  assujettie  à 
ta  domination  séculière,  qu'il  soit  analhème. 

•»  12.  Si  quelqu'un  dit  que  le  Christ,  notre  Seigneur  et  notre  Souverain,  n'a 
conféré  à  l'Eglise  qu'un  pouvoir  de  diriger  par  des  cons:'ils  ou  la  persuasion, 
mais  non  d'ordonner  par  des  lois  et  de  contraindre  et  de  forcer  par  des  juyt- 
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tristement  par  Darboy  à  l'empereur  dans  une  lettre  du  27  janvier) 
ne  pouvait  échapper  à  aucun  gouvernement.  Et  elle  parut  encore 
plus  alarmante  quand  on  vit  Pie  IX,  impatienté  par  la  tactique  dila- 
toire et  procédurière  des  Pères  de  l'opposition,  décréter  motii  pro- 
prio  deux  nouveautés  réglementaires  :  la  première,  que,  sur  la  de- 
mande de  dix  membres,  la  clôture  de  toute  discussion  pourrait  être 
prononcée  par  le  contnle  ;  l'autre,  que  les  décisions  de  l'assemblée 
seraient  prises  non  pas  à  l'unanimité  morale,  comme  dans  les  an- 
ciens conciles,  mais  à  la  simple  majorité  des  voix  (22  février  1870). 
On  voit  à  quoi  se  réduisait  dès  Jors  le  prétendu  concile  du  Vati- 
can. Il  est  probable  que,  si  Napoléon  III  avait  eu  à  ce  moment  une 
pleine  liberté  d'action,  il  eût  non  seulement  protesté  contre  de 
pareils  agissements,  mais  pris  des  mesures  pour  mettre  le  pape 
à  la  raison.  Cette  liberté  d'action,  plus  que  jamais,  lui  faisait 
défaut.  Il  venait  de  constituer  (le  2  janvier)  sous  la  direction  de 
M.  Emile  OUivier,  parvenu  enfin  au  but  de  son  ambition,  un  cabinet 
parlementaire  dont  il  était  le  prisonnier.  Or  M.  OUivier  considé- 
dérait  —  à  tort  —  le  postulatum  de  l'infaillibiliié  comme  sans  im- 
portance. Il  ne  pensait  pas  tout  à  fait  de  même  à  l'égard  du  schéma 

ments  extérieurs  et  des  peines  salutaires  les  pêcheurs  et  les  rebelles,  qu'il  soit 
anathème. 

«  16.  Si  quelqu'un  dit  que  le  pontife  romain  a  seulement  un  office  d'inspec- 
tion et  de  direction,  mais  non  un  plein  et  suprême  pouvoir  de  juridiction  sur 
l'Église  universelle,  ou  que  ce  pouvoir  n'est  pas  ordinaire  et  immédiat  sur  les 
Églises,  qu'il  so'il  unMième. 

<i  17.  Si  quelqu'un  dit  que  le  pouvoir  ecclésiastique  indépendant,  dont  l'Église 
enseigne  qu'il  lui  a  été  attribué  par  le  Christ,  et  le  pouvoir  civil  suprèuie  ne 
peuvent  exister  ensemble  de  façon  que  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  soient 
saufs,  qu'il  soit  anathème. 

«  18.  Si  quelqu'un  dit  que  le  pouvoir  qui  est  nécessaire  pour  gouverner  la 
société  civile  n'émane  pas  de  Dieu,  ou  qu'on  ne  lui  doit  pas  obéissance  en 
vertu  de  la  loi  même  de  Dieu,  ou  que  ce  pouvoir  répugne  à  la  liberté  natu- 
relle de  l'homme,  qu'il  soit  anathème. 

«  19.  Si  quelqu'un  dit  que  tous  les  droits  existants  entre  les  /tommes  dérivent 
de  l'État  politique,  ou  que  lui  seul  peut  communiquer  de  l'autorité,  qu'il  soit 
anathème. 

«  20.  Si  quelqu'un  dit  que  dans  la  loi  de  l'État  politique  ou  dans  l'opinion 
publique  des  hommes  a  été  placée  la  règle  suprême  de  la  conscience  pour  les 
actions  politiques  et  sociales,  ou  que  les  jugements  par  lesquels  l'Eglise  pro- 
nonce sur  ce  qui  est  ou  licite  ou  illicite  ne  s'étendent  pas  à  ces  actions,  ou  que 
la  force  du  droit  civil  rend  licite  l'acte  que  le  droit  divin  ou  ecclésiastique 
déclare  illicile,  qu'il  soit  anathème. 

«  21.  Si  quelqu'un  dit  que  les  lois  de  l'Eglise  n'ont  pas  la  force  d'obliger,  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  confirmées  par  ta  sanction  du  pouvoir  civil,  ou  (pi'il  ap- 
partient au  pouvoir  civil  de  juger  et  de  décréter  en  matière  de  religion,  en 
vertu  de  son  aulorité  suprême,  qu'il  soit  anallième.  "  ' 
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<^'  Ecclcsia,  mais  il  représentait  à  l'empereur  que,  sous  peine  de  ne 
laire  qu'une  ilémonstration  impuissante  et  ridicule,  il  faudrait  mena- 
cer le  pape  de  rappeler  les  troupes  françaises.  Or  faire  cette  me- 
nace, c't'iail  s'aliciier  le  clergé,  faute  capitale  au  moment  où  l'on 
allait  (K'inaiidcr  au  peuple  français  de  confirmer  par  un  plébiscite  le 
régime  impérial  et  sa  nouvelle  constitution.  Il  fut  donc  entendu  que, 
quoi  «jue  pût  faire  le  concile,  les  baïonnettes  françaises  continue- 
raient à  le  protéger.  Mais  plusieurs  des  collègues  de  M.  Ollivier 
n'étaient  pas  pour  cela  d'avis  que  le  gouvernement  s'abstînt  de  toute 
intervention  dans  les  affaires  du  concile.  Il  y  avait  parmi  eux  des 
catholiques  libéraux,  des  amis  du  Correspondant,  qui,  non  moins 
que  Montalembert  et  le  prince  de  Broglie,  souirraienl  pour  la  France 
de  sou  effacement  au  Vatican.  M.  Buffet  était  ministre  des  finances,  le 
comte  Daru  ministre  des  affaires  étrangères.  Ce  dernier  surtout  voulait 
que  Ion  parlât  un  peu  haut  à  la  cour  de  Rome  et  avait  déjà  le  17  janvier 
recommandé  à  notre  ambassadeur  d'élever  le  ton  (1).  A  la  lecture  du 
schéma  de  Ecclesia,  qu'une  indiscrétion  venait  de  rendre  public  et 
qui  faisait  scandale  dans  toute  l'Europe  (février),  il  ne  put  contenir 
son  irritation.  Aussi  rédigea-t-il  à  l'adresse  du  Vatican  une  nouvelle 
dépèche  qui  n'était  pas  sans  raideur  et  qui,  même  après  les  atténua- 
nuations  que  lui  fit  subir  M.  Ollivier,  semblait  dénoter  que  le  gou- 
vernement français  jugeait  enfin  venu  le  moment  d'agir  (20  février). 
11  chargeait  en  effet  Banneville  non  seulement  de  protester  avec 
force  contre  le  schéma  et  ses  effets  possibles,  de  rappeler  à  Anto- 
nelli  le  droit  public  français,  la  situation  difficile  de  Napoléon  III, 
mais  de  réclamer  pour  le  gouvernement  impérial  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 16  du  Concordat  (2)  et,  en  conséquence,  de  demander  avec  la 
communication  de  tous  les  documents  soumis  au  Concile  l'admission 
d'un  ambassadeur  spécial  qui  serait  chargé  de  soutenir  les  réclama- 
tions de  la  France  devant  cette  assemblée. 
En  même  temps,  Daru  faisait  part  de  cette  ouverture  à  toutes  les 


(1)  «  Je  compte,  lui  écrivait-il,  sur  l'énergie  de  votre  langage  pour  faire  com- 
prendre à  la  cour  de  Rome  combien  il  lui  importe  de  ménager  les  justes  sus- 
ceplibilités  du  sentiment  public  en  France  et  de  ne  point  créer  de  nouvelles 
causes  d'embarras  au  gouvernement  de  l'Empereur.  » 

(2;  Cet  article  est  ainsi  conçu:  «  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consu 
de  la  Hc|tubli(|ue  française  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement  ». 
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puissances  chrétiennes  et  les  invitait  à  une  action  commune  dans  le 
sens  qu'il  venait  d'indiquer. 

iMalheureusemenl  les  puissances  mises  ainsi  en  demeure  de  nous 
seconder  refusèrent,  soit  par  malveillance,  soit  parce  qu'elles  ne 
comptaient  pas  assez  sur  l'énergie  de  Napoléon  III,  de  se  compro- 
mettre à  ce  point.  Elles  se  bornèrent  à  donner  pour  instructions  à 
leurs  ambassadeurs  de  protester  aussi  contre  le  De  Ecclesia.  Anto- 
nelli  et  Pie  IX  n'eurent  pas  de  peine  à  voir  que  la  France  était  et 
resterait  isolée.  Et  leur  audace  s'accrut  d'autant.  Le  6  mars,  le 
pape,  déjà  certain  que  le  gouvernement  impérial  ne  serait  pas  sou- 
tenu, fit  présenter  au  Concile  sous  forme  de  schéma  le  postidatum 
de  rinfaillibilité,  qui  lui  avait  été  soumis  deux  mois  plus  tôt.  Peu  de 
jours  après  (19  mars),  le  cardinal  .Antonelli  répondait  à  Daru  par  une 
fin  de  non-recevoir  dont  l'impertinence,  bien  que  recouverte  de 
fleurs,  n'en  était  pas  moins  mortifiante  pour  la  France.  Il  s'étonnait, 
disait-il,  que  les  doctrines  du  De  Ecclesia  eussent  si  fort  alarmé  le 
gouvernement  impérial.  Ces  doctrines  n'étaient  pas  une  nouveauté  ; 
elles  étaient  de  tradition  constante  ;  les  conciles  et  l'Eglise  les 
avaient  toujours  approuvées  ;  que  l'Eglise  ne  pût  gouverner  directe- 
ment la  société  civile,  il  voulait  bien  en  convenir  :  mais  qu'elle  eût 
sur  elle  une  autorité  indirecte,  au  nom  de  la  foi  et  des  mœurs, 
c'était  incontestable  (1).  L'article  16  du  Concordat  n'avait  pas  le 
sens  et  la  portée  que  le  comte  Daru  lui  avait  attribués.  Enfin  que 
pouvait  redouter  la  France?  Navait-elle  pas  justement  pour  se 
défendre  ce  Concordat  qu'elle  invoquait  si  souvent  ?  Et  la  cour  de 
de  Rome  parlait-elle  de  le  dénoncer  ? 

A  une  pareille  bravade,  un  gouvernement  vraiment  libre  et  fort 

(1)  «  L'Église,  disait-il,  a  reçu  de  Dieu  la  mission  sublime  de  conduire  les 
hommes,  soit  individuellement,  soit  réunis  en  société,  à  une  lin  surnaturelle  ; 
elle  a  donc  par  là  même  le  pouvoir  et  le  devoir  de  juger  de  la  moralité  et  de 
la  justice  de  tous  les  actes,  soit  intérieurs,  soit  extérieurs,  dans  leurs  rapports 
avec  les  lois  naturelles  et  divines.  Or,  comme  toute  action,  qu'elle  soit  ordonnée 
par  un  pouvoir  suprême  ou  qu'elle  émane  de  la  liberté  de  l'individu,  ne  peut 
être  exempte  de  ce  caractère  de  moralité  et  de  justice,  ainsi  advient-il  que  le 
jugement  de  l'Église,  bien  qu'il  porte  directement  sur  la  moralité  des  actes, 
s'étend  indirectement  sur  toutes  les  choses  auxquelles  cette  moralité  vient  se 
joindre...  L'empire  ne  dépend  du  sacerdoce  que  comme  les  choses  humaines 
dépendent  des  choses  divines,  les  choses  temjtorelles  des  choses  spiriinelies.  Si 
la  félicité  temporelle,  qui  est  la  fin  de  la  puissance  civile,  est  subordonnée  à  la  béa- 
titude éternelle,  qui  est  la  fin  spirituelle  du  sacerdoce,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'à  consi- 
dérer le  but  en  vue  duquel  Dieu  les  a  établis,  l'un  est  subordonné  à  l'autre,  comme 
sontaussirespeclivementsubordonnées  leur  puissance  et  la  fin  qu'ils  poursuiveni?" 
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eût  riposté  par  iirn'  rupture  immédiate  et  peut-être  par  quelque 
chose  de  uueux.  Mais  le  jour  du  plébiscite  approchait.  Il  fallait  à 
tout  prix  ne  pas  se  mettre  à  dos  le  clergé  en  un  pareil  moment. 
C'est  ce  qui  fut  représenté  à  l'empereur  par  M.  Ollivier.  Pour  toute 
réponse  à  la  deriiien'  note  d'Antonelli,  Daru  lut  autorisé  à  luiadres- 
sei'  un  Moiun'nnilum  reproduisant  en  substance  ses  précédentes 
objections  au  De  Erdesia  et  à  demander  simplement  que  ce  docu- 
ment fût  communiqué  au  concile  par  ordre  du  pape  (5  avril). 

C'était  une  requête  bien  modeste  et  même  bien  humble.  La  plu- 
part des  gouvernements  européens,  invités  à  l'appuyer  de  leurs  ins- 
tances auprès  du  Vatican,  ne  crurent  pas  pouvoir  refuser  à  la  France 
celte  marque  de  courtoisie.  Mais  le  Vatican  connaissait  sa  force.  Toutes 
ces  démarches  furent  inutiles  ;  et,  quand  Banneville  vint  présenter 
oflîciellemenl  le  mémorandum  au  saint-père.  Pie  IX  lui  déclara 
nettement  qu'il  ne  le  communiquerait  pas  au  concile  (2fJ  avril). 

Ainsi  l'Empire  était  une  fois  de  plus  bafoué  à  la  face  de  l'Europe, 
et  par  qui  ?  Par  un  gouvernement  que  ses  armes  soutenaient  depuis 
vingt  ans  et  qui  eût  pu  dissoudre  le  concile  s'il  lui  eût  retiré  son 
appui.  Ni  Napoléon  III  ni  M.  Ollivier  ne  protestèrent.  Il  semblait 
donc  que  les  ultramontains  français  dussent  se  déclarer  entièrement 
satisfaits.  Mais  tant  de  complaisance  ne  leur  suffisait  pas.  Ils  vou- 
laient maintenant  que  le  gouvernement  désavouât  le  mémorandum, 
et  prît  l'engagement  de  ne  jamais  rappeler  ses  troupes  de  l'Etat 
romain.  11  n'osa  pas  poussera  ce  point  l'humilité.  Aussi  les  intransi- 
geants du  parti  [{'Univers  en  tête)  firent-ils  campagne  contre  lui  en 
recommandant  l'abstention  au  plébiscite.  D'autre  part,  Buffet  et 
Daru,  las  de  servir  un  tel  gouvernement,  venaient  de  se  retirer 
(10  avril)  et  beaucoup  de  leurs  amis  s'abstinrent  aussi.  Mais  en 
somme  la  majorité  du  clergé  ne  crut  pas  avoir  de  raisons  suffisantes 
pour  se  déclarer  contre  l'Empire  à  ce  moment  solennel,  et  presque 
partout  les  curés  usèrent  de  leur  influence  pour  faire  voter  oui. 

Le  plébiscite  du  8  mai,  si  on  ne  considère  que  les  millions  de  suf- 
frages qu'il  valut  encore  à  l'Empire  (i),  semblait  le  consolider.  En 
réalité,  il  fut  pour  lui  un  nouveau  motif  d'alarme.  Près  de  seize 
cent  mille  voix  (la  population  des  villes,  celle  qui  fait  les  révolu- 


(1)  Sur  10,959,384  électeurs  inscrits,  près  de  2  millions  s'abstinrent  de  voter . 
.rr,v  7v;.^  valurent  oui,  1,571,959  votèrent  non,  et  il  y  eut  113,978  bulletins  nuls. 
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lions),  s'étaient  nettement  prononcées  contre  lui.  Symptôme  plus 
grave  encore  :  il  s'était  trouvé  dans  l'armée  quarante-six  mille  offi- 
ciers et  soldats  pour  voter  non.  Le  gouvernement  n'était  plus  res- 
pecté de  personne.  Ses  fonctionnaires  eux-mêmes  craignaient  de  se 
compromettre  en  le  servant.  Malgré  les  rigueurs  de  la  justice,  la 
presse  républicaine,  les  réunions  publiques  provoquaient  ouverte- 
ment au  renversement  de  l'Empire,  Napoléon  III  n'avait  plus  qu'une 
carte  à  jouer  :  la  guerre.  Et,  en  attendant  qu'il  pût  la  jeter,  lui  et  ses 
ministres  crurent  nécessaire,  pour  gagner  du  temps,  de  resserrer 
les  liens  qui  les  unissaient  au  parti  clérical. 

L'accueil  outrageant  fait  par  le  pape  au  mémorandum  n'amena 
donc  aucune  représaille.  M.  Ollivier  se  borna  philosophiquement, 
dans  de  nouvelles  instructions  au  marquis  Bannevilie,  à  lui  prescrire 
une  abstention  et  une  indifférence  absolues  à  l'égard  du  concile 
(dépêche  du  12  mai).  Vainement  les  anliinfaillibilistes  (Darboy,  Gra- 
try,  etc.,)  supplièrent  l'empereur,  comme  le  minisire,  de  rappeler  au 
moins  de  Rome  noire  ambassadeur  ou  d'user  de  leur  influence  pour 
obtenir  la  prorogation  du  Concile.  Le  chef  du  cabinet  du  2  janvier 
se  refusa  à  toute  démarche  nouvelle  auprès  du  Vatican  (11  juin),  et 
Napoléon  III  n'osa  ni  écrire,  ni  parler,  ni  agir. 


VIII 


Le  pape  aurait  eu  bien  tort  de  ne  pas  meure  à  proiit  les  facilités 
singulières  que  tant  de  complaisance  laissait  à  sa  politique.  Aussi 
menait-il  grand  train  les  affaires  au  Concile.  Dès  le  19  avril,  le  schéma 
de  Fide.,  qui  subordonnait  expressément  la  raison  et  la  science  à  la 
foi  (1;,  avait  été  définitivement  adopté.  Le  pape  avait  hâte  après 


(1)  D'après  ce  schéma,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  désaccord  entre  la  raison 
et  la  foi  ;  s'il  paraît  quelquefois  s'en  produire,  c'est  parce  que  les  mystères 
de  la  foi  n'ont  pas  été  bien  compris  ou  que  les  écarts  de  la  raison  sont  pris 
pour  la  raison  cUe-mcme.  «  'Par  conséquent,  les  opinions  de  la  science,  dé- 
clarées par  l'Église  contraires  à  la  doctrine  de  la  foi,  ne  sont  que  des  erreui's 
qui  se  couvrent  des  apparences  trompeuses  de  la  vérité.  »  L'Eglise  n'est  pas 
hostile  à  la  juste  liherté  des  sciences.  Mais,  tout  en  la  reconnaissant,  «  elle 
veille  avec  sollicitude  à  ce  qu'elles  ne  se  mettent  pas  en  opposition  avec  la 
doctrine  divine,  à  ce  qu'elles  ne  dépassent  pas  leurs  limites  propres  pour 
envahir  et  troubler  ce  "m  est  de  la  révélation.  » 
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cola  do  fairo  prorlnmor  le  flofjme  de  rinfaillibilité,  principal  objet  de 
SOS  préooonpaiioiis.  Les  aniiinraillibilistes,  désireux  par-dessus 
tout  do  gagnor  du  iniips,  auraient  voulu  en  retarder  encore  la  dis- 
cussion ;  ils  demandèrent  avec  instances  que  celle  du  de  Ecclesia  fût 
d'abord  mise  à  l'ordre  du  jour.  Ce  n'était,  disaient-ils,  qu'après 
avoir  bien  défini  les  droits  et  l'infaillibilité  de  l'Église  que  l'on  pour- 
rail  uiilon»ont  définir  l'autorité  du  pape.  Au  fond,  ils  pensaient  sim- 
plement que  ce  débat  serait  fort  long,  qu'il  finirait  sans  doute  par 
amener  l'intervention  des  puissances,  que  le  concile  serait  dissous  ou 
prorogé  et  que  l'infaillibilité  serait  renvoyée  aux  calendes  grecques. 
Mais  cette  tactique  fut  déjouée  par  le  pape,  qui  à  tout  prix  voulait  en 
finir.  .Allant  au  plus  pressé,  les  fins  politiques  du  Vatican  coupèrent 
en  doux  le  de  Ecclesia.  La  partie  du  schéma  relative  aux  rapports  de 
l 'Kglise  et  de  l'Etat  fut,  par  crainte  des  longueurs  et  des  complications 
que  souhaitaient  les  opposants,  renvoyée  à  une  discussion  ultérieure. 
Les  chapitres  relatifs  à  l'autorité  du  pape  sur  l'Eglise  furent  seuls 
retenus  pour  le  moment.  On  se  rappelle  qu'ils  attribuaient  au  saint- 
siège  une  autorité  épiscopale  ordinaire,  immédiate  et  absolue  sur 
tous  les  diocèses.  Un  nouveau  chapitre  définissant  suivant  les  vœux 
de  Pie  IX  l'infaillibilité  pontificale  y  fut  ajouté,  et  le  schéma  ainsi 
remanié  fut,  dès  le  13  mai,  mis  en  discussion  par  la  volonté  du 
saint-père. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  en  détail  les  débats,  parfois  très 
violents,  auxquels  donna  lieu  cette  proposition  capitale.  Ils  durèrent 
deux  mois,  et  il  ne  tint  pas  à  l'opposition  qu'ils  ne  se  prolongeassent 
encore  davantage.  Les  antiinfaillibilisles  (parmi  lesquels  les  Français 
Dupanloup,  Darboy,  Maret,  Mathieu,  etc.,  se  firent  particulièrement 
remarquer)  disputèrent  le  terrain  pied  à  pied.  Mais,  soit  timidité,  soit 
faux  calcul,  ils  ne  posèrent  pas  la  question  comme  ils  l'auraient  pu, 
comme  ils  lauraient  dû,  même.  Au  lien  d'attaquer  l'infaillibilité  de 
front,  d'en  contester  le  principe,  de  se  retrancher  résolument  sur 
cette  bonne  raison  qu'elle  avait  été  condamnée  en  termes  exprès  par 
les  conciles  de  Constance  et  de  Brde  et  que,  par  conséquent,  la  ques- 
tion no  pouvait  même  plus  se  poser,  ils  biaisèrent  et  selforcèrent  seu- 
lement d'en  démontrer  l'inopportunité.  Suivant  eux,  l'Église,  ayant 
vécu  dix-huit  siècles  sans  que  l'infaillibiHté  du  pape  eût  été  définie, 
pouvait  bien  attendre  encore.  Le  seul  effet  delà  manifestation  qu'ils 
redoutaient  serait,  disaient-ils,  d'enhardir  les  incrédules,  d'effai'oucher 
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les  timides  et  les  indécis,  de  rendre  plus  difficile  le  retour  des  sectes 
dissidentes  à  lorthodoxie.  Mais  ils  parlaient  à  des  sourds.  La  majo- 
rité avait  depuis  longtemps  son  siège  fait.  Ses  orateurs  répondaient 
que,  plus  l'infaillibilité  était  contestée,  plus  il  était  opportun  de  la 
définir  m.  de  l'acclamer  et  que,  de  nos  jours  beaucoup  plus  qu'autre- 
fois, l'unité  de  l'Eglise  avait  besoin  detre  fortifiée.  A  certains  momenCs 
les  antiinfaillibilistes  furent  injuriés,  qualifiés  d'hérétiques,  et  se 
virent  retirer  la  parole.  Hors  du  concile,  Pie  IX  s'agitait  personnelle- 
ment sans  relâche,  se  multipliait  pour  assurer  le  succès,  pourtant 
peu  douteux,  du  schéma.  Une  cessait  d'en  représenter  la  nécessité 
dans  ses  allocutions,  dans  les  brefs  qu'il  adressait  de  tous  côtés  à  ses 
partisans.  Use  faisait  envoyer  de  tous  les  pays  de  la  chrétienté  et  par 
ticulièrement  de  France,  par  le  clergé  du  second  ordre,  des  pétitions 
en  faveur  du  nouveau  dogme.  Il  encourageait,  surtout  dans  les  dio- 
cèses des  évèques  antiinfaillibilistes,  l'envoi  de  députations  ecclé- 
siastiques qui  venaient  le  supplier  d'en  finir  et  qu'il  recevait  avec  le 
plus  grand  éclat.  Toutes  ces  démonstrations  achevaient  de  déconcerter 
l'opposition,  dont  beaucoup  de  membres,   découragés,  quittèrent 
Rome  dès  le  commencement  de  juillet.  Le  13  de  ce  mois  le  canon 
relatif  à  l'infaillibilité  fut,  après  tous  les  autres,  adopté  par  451  voix 
sur  601  votants  (1),  et  quelques  jours  après,  le  texte  en  fut  aggravé 
par  une  addition  qui  rendait  encore  le  triomphe  du  pape  plus  signi- 
ficatif. A  cette  déclaration  solennelle  que  le  pape,  définissant  ex 
ca«/jerfra,  c'est-à-dire  à  titre  officiel,  comme  docteur  suprême,  ce 
qu'il  fallait  croire  touchant  la  foi  et  les  ma^urs,  jouissait  de  la  même 
infaillibilité  que  l'Eglise  entière  et  que  ses  jugements  étaient  irréfor- 
mables,  on  ajouta  qu'ils  l'étaient  par  eux-mêmes  et  non  par  le  con- 
sentement de  l'Eglise,  exsese  et  non  consensu  Ecclesiœ.  L'abdication 
de  l'épiscopal  était  ainsi  complète,  explicite,  sans  réserve.  Vaine- 
ment, sur  la  proposition  de  l'évêque  d'Orléans,  une  dépuialion  d'op- 
posants, dont  Darboy  se  fit  l'orateur,  alla-t-elle  se  jeter  aux  pieds 
de  Pie  IX  et,  sans  plus  protester  contre  la  proclamation  du  dogme  de 
l'infaillibiUté,  lui  demanda-t-elle  au  moins  l'adoption  d'une  formule 
moins  autoritaire  (16  juillet).  Vainement  Dupanloup  et  Strossmayer 
le  supplièrent-ils  par  écrit  de  relarder  au  moins  de  quelques  mois  la 


^1)  88  Pères  seulement  osèrent  voter  :  nonplacet;  62  se  tirèrent  d'embarras 
en  volant  :  P Lacet  juxta  modum. 
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publication  du  déoret.  Le  pape  fut  inflexible.  Les  opposants,  réduits 
au  nombre  de  .'»ri,  nc'urciU  plus  qu'à  se  retirer.  Enfin  le  18  juillet  1870, 
le  concile,  en  session  publique,  adopta  solennellement  (1)  les  cinq 
canons  du  nouveau  schéma,  et  le  pape,  non  seulement  en  roi,  mais,  on 
peut  le  dire,  en  Dieu,  le  proclama  comme  dogme  de  l'Eglise  (2). 

Apri's  ce  triomphe  sans  exemple,  le  souverain  pontife  n'avait  plus 
besoin  du  concile.  Sans  le  dissoudre,  il  le  suspendit  jusqu'à  une 
époque  ind»Hermiuée,  et  depuis  celte  époque  il  n'a  plus  été  question 
de  le  réunir. 

IX 

Ce  n'est  pas  seulement,  ajoutons-le,  parce  que  l'assemblée  ne  lui 
était  plus  nécessaire,  que  le  pape  la  prorogea.  Le  conflit  franco-alle- 
mand qui,  depuis  quelques  jours,  détournait  son  attention  vers  les 
questions  purement  temporelles,  et  la  guerre  déjà  déclarée  à  la 
Prusse  par  Napoléon  III,  ne  lui  auraient  plus  permis  d'en  diriger 
utilement  les  travaux. 

La  bonne  intelligence  entre  les  cours  de  Paris  et  de  Berlin,  pro- 
fondément troublée  par  Sadowa  en  1866,  n'avait  été  rétablie  qu'en 
apparence  ei  1867  (3).  Depuis  plus  de  deux  ans.  Napoléon  III,  qui 
avait  besoin  de  la  guerre  pour  regagner  son  prestige  et  sa  popula- 
rité perdus,  s'y  préparait,  moins  habilement,  mais  non  moins  sour- 
noisement que  le  roi  Guillaume  et  que  M.  de  Bismarck.  Quelle  que 

(1)  Par  533  voix  contre  2. 

(2)  Voici  exacteineiil  en  quels  termes  l'iufailiibilité,  définie  par  la  constitu- 
tion Dr  Ecclesia  C/tristi,  lut  proclamée  par  le  pape  dans  cette  session  du 
ISjiiiîIel  :  «  ...  C'est  pourquoi  nous,  adhérant  fidèlement  à  la  tradition  reçue, 
dés  l'origine  de  la  foi  chrétienne,  pour  la  gloire  de  Dieu  notre  Sauveur,  pour 
l'exallalion  de  la  religion  caiholi  )ue,  pour  le  salut  des  peuples  chrétiens,  avec 
l'approbation  du  Saint  Concile,  nous  enseignons  et  définissons  que  c'est  un 
dogme  révélé  de  Dieu  :  que  le  ponlile  romain,  lorsqu'il  parle  ex  cathedra, 
c'est-à-dire  lorsque,  remplissant  l'office  de  pasteur  et  docteur  de  tous  les 
chrétiens,  en  vertu  de  sa  suprême  autorité  apostolique,  il  définit  qu'une  doc- 
trine touchant  la  foi  et  les  mœurs  dcit  être  crue  par  toute  l'Église,  —  jouit 
pleinement,  par  l'assistance  divine  qui  lui  a  été  promise  dans  la  personne  du 
bienheureux  Pierre,  de  cette  infaillihilité  dont  le  divin  Rédempteur  a  voulu  que 
ton  Eglise  fut  pourvue  en  définissant  la  doctrine  louchant  la  foi  et  les  mœurs; 
et,  par  consé(iuent,  ces  définitions  du  pontife  romain,  par  elles  seules  et  non 
pas  en  vertu  du  consentement  de  l'Eglise,  sont  irrcformables.  —  Si  quelqu'un, 
ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  avait  la  témérité  de  contredire  notre  définition,  qu'il  soit 
anatlii-me.  » 

'3,  Par  la  conférence  de  Londres,  qui  avait  réglé  tant  bien  que  mal  l'aBaire 
de  Luxembourg. 
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fût  sa  confiance  clans  une  armée  dont  il  ne  paraissait  pas  soup- 
çonner le  désarroi,  il  cherchait  des  alliances.  11  en  était  une  qui 
s'offrait  à  lui,  pour  des  raisons  faciles  ù  comprendre  ;  c'était  celle  de 
l'Autriche.  On  sait  que,  dès  1868,  des  négociations  avaient  commencé 
entre  les  cours  de  Paris  et  de  Vienne,  désireuses  de  se  concerter 
pour  une  action  commune  contre  ,1a  Prusse.  Interrompues  à  plu- 
sieurs reprises,  elles  avaient  paru  près  d'aboutir  vers  le  milieu  de 
1869,  mais  la  question  romaine,  qui  avait  déjà  valu  à  Napoléon  111  tant 
de  déboires,  les  avait  fait  avorter.  En  effet,  l'Autriche  ne  voulait  pas 
entrer  seule  avec  la  France  en  campagne  contre  la  Prusse.  Elle  crai- 
gnait d'être  prise  en  flanc  non  seulement  par  la  Russie,  mais  par 
l'Italie,  qui,  dès  1865,  avait  émis  la  prétention  de  lui  enlever  le 
Trentin,  Trieste,  l'Islrie  et  qui,  invoquant,  à  tort  ou  à  raison,  le 
principe  des  nationalités,  était  encore  prête  à  revendiquer  comme 
siennes  toutes  ces  possessions.  Si,  au  contraire,  elle  parvenait  à 
réconcilier  Victor-Emmanuel  avec  Napoléon  111,  si  la  France  et  l'Ita- 
lie formaient  avec  l'Autriche  une  triple  alliance,  il  n'y  avait  nul 
danger  pour  cette  puissance  à  provoquer  l'Allemagne  du  Nord.  Or, 
pour  obtenir  le  concours  de  l'Italie,  que  fallait-il?  Lui  laisser  prendre 
Rome.  Le  ministre  autrichien  Beust,  alors  en  plein  conflit  avec  le 
Saint-Siège,  n'y  répugnait  nullement.  Mais  Napoléon  III,  pour  les 
raisons  que  l'on  connaît,  n'avait  osé  dire  oui,  et  voilà  pourquoi  la 
triple  alliance  ne  s'était  pas  faite. 

Quelques  mois  plus  tard  cependant,  la  cour  de  Vienne,  par  de 
nouveaux  moyens,  avait  tenté  d'en  resserrer  la  trame.  Une  entente 
s'était  directement  établie  entre  l'Italie  et  l'Autriche,  et,  au  commen- 
cement de  1870,  cette  dernière  puissance  demandait  de  nouveau  à 
la  France  de  la  favoriser  en  cessant  d'arrêter  les  Italiens  sur  le  che- 
min de  Rome.  Le  concile  était  alors  réuni.  Napoléon  III  ne  recevait 
du  Saint-Siège  que  des  avanies  et  des  défis.  II  semblait  naturel  et 
légitime  qu'il  ne  persistât  pas  à  le  protéger  parles  armes.  Mais  on 
a  vu  plus  haut  quelles  considérations  l'obligeaient  alors,  plus  que 
jamais,  à  ménager  l'Église. 

C'est  ainsi  qu'on  arriva,  au  mois  de  juillet  1870,  à  la  déclaration  de 
guerre  lancée  si  follement  à  la  Prusse  par  l'empereur  des  Français, 
impuissant  et  isolé.  A  ce  moment  encore,  et  alors  qu'il  lui  fallait  ' 
sur-le-champ  des  alliances,  qu'il  lui  en  fallait  à  tout  prix,  la  ques- 
tion romaine  fut  la  pierre  d'achoppement  où  sa  polilirpie  vint  se 
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luiscr.  F^e  cabinet  de  Florence,  sollicité  directement  par  la  France 
de  s'unir  à  elle,  déclina  l'invitation,  parce  que  Napoléon  III,  tou- 
jours inféodé  au  cléricalisme,  continuait  à  lui  refuser  Rome 
(10  juillet).  L'extrême  concession  qu'il  put  obtenir  de  ce  souverain 
fut  que  les  troupes  impériales  seraient  rappelées  et  que  la  con- 
vention de  septembre,  serait  rétablie  (20  juillet).  Le  duc  de  Gra- 
moni  fil  connaître  à  la  cour  de  Rome  (par  sa  dépêche  du  31  juillet), 
la  résolution  prise  par  le  gouvernement  français  de  retirer  ses 
soldats,  et  l'évacuation  eut  lieu  peu  après.  Mais  l'Italie  voulait 
maintenant  davantage,  parce  qu'elle  savait  le  prix,  du  concours 
qu'on  lui  demandait.  L'Autriche  renouvelait  ses  efforts  en  faveur 
de  la  triple  alliance.  Un  moment,  vers  la  fin  de  juillet,  on  put 
croire  qu'elle  serait  conclue.  Toutes  les  conditions  de  l'entente 
commune  étaient  adoptées,  toutes,  sauf  une  seule,  l'entrée  des 
Italiens  à  Rome,  et  c'est  cette  dernière  clause,  qui,  comme  précé- 
demment, fit  tout  manquer.  L'empereur  était  toujours  dominé  par 
l'impératrice  et  sa  coterie.  On  lui  répétait  que,  s'il  était  vainqueur, 
il  aurait  l'alliance  italienne  sans  donner  Rome;  que,  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  l'aurait  à  aucun  prix.  Quand  il  partit  pour  rejoindre 
ses  troupes  (28  juillet),  rien  n'était  encore  décidé.  Dix  jours  après, 
ses  armées  étaient  en  pleine  déroute  ;  l'ennemi  était  au  cœur  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Dès  lors,  et  l'Empire  étant  plus  qu'aux  trois  quarts  mort,  com- 
ment espérer  le  concours  de  l'Italie  ?  On  ne  s'allie  pas  avec  des 
vaincus,  avait  dit  à  Napoléon  III  un  de  ses  ministres.  Une  ligue  des 
neutres  venait  de  se  former.  Le  cabinet  de  Florence  s'empressa  d'y 
adhérer  (19  août).  Il  semblait  qu'il  eût  hâte  d'opposer  un  non  pos- 
sumus  bien  en  règle  aux  sollicitations  de  la  France.  Quant  à  l'Em- 
pereur, il  avait  encore  foi,  malgré  tout,  dans  cette  Italie,  fille  de  ses 
rêves,  qu'il  avait  jadis  tant  aimée  et  qui  eût  pu  le  sauver.  Il  faisait 
partir  pour  Florence  (19  août)  le  prince  Napoléon,  chargé  de  tenter 
xiH  dernier  effort  sur  Victor-Emmanuel.  Mais  cette  nouvelle  démar- 
che échoua  comme  les  précédentes.  L'Empereur,  même  à  cette  heure 
suprême,  n'osait  pas  autoriser  les  Italiens  à  prendre  Rome,  Or  ils 
arfirmaienlplushaut  que  jamais,  par  la  plume  de  Visconti-Venosta(l) 
(29  août),  le  droit  qu'ils  avaient  à  occuper  lew  capitale. 


(1)  Ministre  des  affaires  étrangères, 
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C'est  ainsi  que,  conduit  à  Sedan  par  la  justice  immanente  des 
choses,  Napoléon  III  paya,  au  bout  de  plus  de  vingt  ans,  le  tort 
de  s'être  abandonné  à  l'Église  par  ambition  et  fit,  du  môme 
coup,  payer  à  la  lYance  la  faiblesse  qu'elle  avait  eue  de  s'aban- 
donner à  lui.  Son  alliance  avec  le  pape  l'avait  élevé  au  trône; 
elle  contribuait  maintenant  à  l'en  faire  descendre.  Quant  à  la 
France,  elle  lui  avait  valu  dix-huit  ans  de  servitude  ;  elle  lui  valait  à 
présent  d'être  envahie,  en  attendant  d'être  démembrée. 


CONCLUSION 


La  conclusion  du  présent  ouvrage  ne  sera  point,  comme  on  pour- 
rait s'y  attendre,  ma  profession  de  foi  sur  les  rapports  de  l'Église  et 
de  l'État,  ou  mon  avis  conjectural  sur  le  règlement  futur  de  la  ques- 
tion. L'histoire  que  je  viens  d'écrire  porte  en  elle-même  sa  morale  ; 
mais  cette  morale,  ce  n'est  pas  à  moi,  c'est  au  public  à  l'en  dégager. 
Comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  ce  livre  n'est  ni  une  thèse  ni  un 
plaidoyer.  C'est  un  simpleexposéde  faits,  où  mes  lecteurs  trouveront 
sans  doute,  suivant  leurs  prédilections  ou  leurs  tendances  matière  à 
opinions  et  à  jugements  très  divers.  Les  relations  du  gouvernemen  1 
spiritael  et  du  gouvernement  temporel  en  France  constituent  un 
problème  que  je  ne  me  suis  pas  chargé  de  résoudre.  Je  n'ai  eu  pour 
but  que  de  rapporter  et  de  faire  comprendre  les  événements.  Je 
viens  de  les  raconter  et  je  no  veux  pour  ma  part  tirer  de  mon  récit 
qu'un  enseignement  historique  en  cherchant  à  expliquer  dans  ces 
dernières  pages  : 

1°  Pourquoi  les  rapports  des  deux  pouvoirs  sont  devenus  plus 
difficiles  qu'ils  ne  l'étaient  avant  la  Révolution  ; 

2"  Pourquoi  l'opposition  de  l'Église  est  plus  dangereuse  pour  l'Etat 
de  nos  jours  que  sous  l'ancien  régime  ; 

3"  Pourquoi  l'Église  a  regagné  une  si  grande  partie  du  terrain  que 
la  Révolution  lui  avait  fait  perdre  ; 

4"  Pourquoi  elle  n'en  a  pas  regagné  davantage. 
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Avant  1780,  l'Église  de  France  n'était  point  entièrement  libre 
vis-à-vis  de  l'État.  A  certains  égards  même  elle  l'était  moins  qu'à 
notre  époque. 

Remarquons  tout  d'abord  que  sous  l'ancien  régime  le  gouverne- 
ment royal  dispose  des  évèchc's,  des  abbayes,  qu'il  peut  ainsi  distri- 
buer les  revenus  ecclésiastiques  à  ses  créatures,  qu'il  forme  le  haut 
clergé  d'hommes  dévoués  avant  tout  à  sa  politique  et  qu'il  l'avilit  ou 
le  discrédite  par  des  choix  dont  la  faveur  est  souvent  la  seule  raison 
d'être.  L'épiscopat,  dont  les  membres  s'engagent  par  serment  à  le 
servir,  constitue  dans  le  royaume  une  police  supérieure,  qui  fonc- 
tionne au  profit  du  souverain  comme  au  profit  de  l'Église.  Les  curés 
sont  les  auxiliaires  de  la  justice  royale  et  doivent  lire  en  chaire  des 
monitoires  pour  seconder  ses  recherches.  La  saisie  du  temporel  est 
un  moyen  de  coercition  fréquemment  employé  par  l'État  à  l'égard 
des  ecclésiastiques  récalcitrants.  La  justice  civile  infirme  souvent  les 
sentences  des  tribunaux  dÉglise  ou  les  actes  des  évêques,  même 
ceux  qui  paraissent  de  pure  juridiction  spirituelle,  comme  les  refus 
de  sacrements.  Les  bulles  du  pape  sont  soumises  au  contrôle  des 
cours  souveraines  ;  les  quatre  articles  de  Bossuet  sont  enseignés 
d'autorité  dans  les  séminaires;  les  légats  du  Saint-Siège  sont  étroi- 
tement surveillés  ;  les  appels  au  souverain  pontife  sont,  autant  que 
possible,  empêchés,  et  les  évêques  ne  peuvent  se  rendre  à  Rome 
sans  autorisation  royale.  Enfin  l'État  limite  les  acquisitions  des  cou- 
vents, réforme  à  son  gré  les  congrégations  et  même  les  supprime, 
quand  il  le  juge  à  propos. 

Pourtant  l'Église  ne  se  considère  point  comme  asservie  ou,  si  eHe 
se  plaint,  ne  se  plaint  que  modérément.  L'État  n'est  point  à  ses 
yeux  un  ennemi.  Bien  au  contraire,  elle  le  regarde  comme  son  sou- 
tien, comme  le  meilleur  de  ses  amis.  Si  parfois  les  deux  pouvoirs 
se  provoquent  et  se  combattent,  ce  n'est  jamais  pour  s'entre-détruire. 
Les  duels  entre  eux  ne  sont  qu'au  premier  sang  et  sont  toujours 
suivis  de  réconciliation.  En  temps  ordinaire,  l'entente  est  cordiale  et 
l'on  ne  songe  qu'à  s'entr'aider.  La  dynastie  et  le  clergé  sont  liés  par 
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une  sorle  d'assurance  inulucUe  dont  ils  ne  peuvent  ni  ne  veulent  se 
déi?ager.  Tous  deux  se  réclanieiu  du  droit  divin,  et  c'est  au  nom  du 
ciel  qu'ils  se  garantissent  muluellciuent  leur  puissance. 

Celte  réciprocité  de  bons  offices  est  particulièrement  profitable  à 
l'Église.  Si  elle  sacre  le  roi  et  le  représente  sans  cesse  aux  sujets 
comme  le  déh'gué  de  la  Providence,  elle  reçoit  de  lui  l'inappréciable 
avantage  d'un  monopole  religieux  que  ia  Révolution  seule  pourra 
lui  ravir.  Depuis  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  le  catholicisme 
est  non  seulement  la  religion  dominante,  mais  la  religion  exclusive 
de  l'État.  La  liberté  du  culte  n'existe  que  pour  lui.  La  loi  le  protège 
—  et  le  protège  seul  —  contre  toute  attaque.  Les  non-catholiques 
ne  sont  pas  admis  aux  emplois  publics.  L'état  civil  n'a  été  rendu  aux 
protestants  qu'en  1787.  Les  naissances,  les  mariages,  les  décès  ne 
sont  constatés  légalement  que  par  l'autorité  spirituelle  et  à  la  suite 
de  cérémonies  religieuses.  Certaines  causes  (comme  les  fiançailles  et 
les  mariages)  sont  encore  jugées  par  les  tribunaux  d'Église.  Tous 
les  établissements  d'assistance  publique  sont  dirigés  ou  surveillés 
par  le  clergé.  L'enseignement  enfin  dépend  de  lui,  soit  parce  quil  le 
donne  lui-même,  soit  parce  qu'il  le  contrôle. 

Le  clergé  ne  se  borne  pas  à  exercer  une  domination  religieuse 
sans  partage.  11  a  dans  l'État  et  dans  la  société  une  place  à  part,  une 
place  privilégiée.  Ses  institutions  sont  protégées  par  la  loi,  qui 
reconnaît  les  vœux  perpétuels  et  ne  permet  ni  au  prêtre  ni  au  reli- 
gieux de  s'en  dégager.  Vis-à-vis  du  roi,  ses  membres  ne  sont  point 
isolés  ;  ils  forment  une  collectivité  redoutable,  un  ordre  politique, 
qui  prend  la  première  place  dans  les  états  généraux,  dans  les  états 
provinciaux,  qui  tient  périodiquement  ses  propres  assemblées  et 
qu'en  temps  ordinaire  deux  agents  généraux  représentent  auprès 
du  gouvernement.  Les  gens  d'Église  sont  privilégiés  devant  la  justice, 
puisqu'ils  échappent  dans  un  grand  nombre  de  cas  aux  tribunaux 
ordinaires.  Ils  le  sont  devant  l'impôt,  puisqu'ils  ne  paient  ni  la  taille, 
ni  la  capitation,  ni  les  vingtièmes,  qu'ils  ne  fournissent  à  l'État 
qu'une  contribution  très  faible  par  rapport  à  leurs  revenus  et 
qu'ils  se  taxent  eux-mêmes.  Ils  esquivent  aussi  la  corvée,  la  milice. 
Enfin  le  roi  les  laisse  jouir  en  paix  de  trois  milliards  de  biens-fonds, 
de  cent  millions  de  dîmes.  Quelques  centaines  de  gros  bénéficiers, 
l'état-major  de  l'Église,  vivent  dans  l'opulence.  Le  bas  clergé  vit 
dans  la  gêne.  Mais  il  suffit  aux  yeux  du  roi  qu'évêques  et  abbés 
soient  satisfaits,  et  ils  le  sont. 
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En  somme,  le  clergé  de  France  a  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
troubler  le  gouvernement  royal,  et  il  ne  le  trouble  pas.  Le  pape  est 
parfois  moins  accommodant,  moins  docile.  Mais,  en  cas  de  querelle, 
on  conuiience  par  lui  prendre  Avignon,  ce  qui,  d'ordinaire,  le  rend 
plus  trailable.  Du  reste,  le  souverain  pontife  sait  bien  qu'il  n'est  pas 
de  son  intérêt  de  pousser  à  bout  le  Roi  Très  Chrétien,  ce  fiU  aîné  qui 
fait  tant  de  bien  à  IKglise  et  qui  pourrait  lui  faire  tant  de  mal. 
Remarquons  en  outre  qu'à  celte  époque  le  pape  n'exerce  par  sur  le 
monde  calholifjue  l'autorité  absolue  qui  lui  sera  reconnue  plus  tard. 
Les  maximes  gallicanes  mettent  le  roi  hors  de  ses  atteintes  et  la  décla- 
ration de  1G8-2  <;ompte  encore  dans  le  corps  ecclésiastique  de  nom- 
breux partisans.  Le  clergé  de  France,  vu  ses  privilèges  et  sa  situa- 
tion dans  IKlat,  a  le  plus  grand  intérêt  à  ménager  le  gouvernement. 
Cette  situation  et  ces  privilèges  mêmes,  qu'il  ne  doit  pas  au  sou- 
verain pontife  et  que  ce  dernier  ne  peut  lui  enlever,  lui  permettent 
de  garder  vis-à-vis  du  Saint-Siège  une  certaine  liberté  de  parole  et 
d'action.  Sans  doute,  au  xvui"  siècle,  les  évêques,  sous  l'influence 
des  jésuites,  inclinent  visiblement  vers  les  doctrines  romaines;  mais 
le  bas  clergé,  qui  est  peuple  et  qui  n'a  nulle  sympathie  pour  un 
épiscopat  lecruté  dans  la  noblesse,  demeure  en  majorité  gallican, 
par  instinct  national.  C'est  du  pouvoir  civil  que  les  curés  à  portion 
congrue  attendent  l'amélioration  de  leur  sort,  et  l'ultramonlanisme 
ne  compte  parmi  eux  en  1789  que  peu  de  partisans. 

En  somme,  l'Eglise  de  France  était  unie  de  cœur  à  l'État  sous  l'an- 
cien régime.  Il  en  est  tout  autrement  depuis  la  Révolution  ;  et  rien 
n'est  plus  facile  à  comprendre. 

La  solidarité  qu'un  même  principe  religieux  avait  jadis  établie 
entre  l'Église  et  l'État  n'existe  plus  depuis  1789.  Ce  n'est  plus  de 
Dieu  que  nos  gouvernements  se  réclament  quand  ils  s'inspirent  de 
la  Révolution,  c'est  du  peuple  et  du  peuple  seul.  L'Etat  n'est  point 
pour  cela  devenu  athée,  comme  on  a  eu  le  tort  de  le  dire  ;  il  est  devenu 
laïque.  Il  ne  méconnaît  ni  ne  proscrit  la  religion,  mais  il  entend  que 
la  loi  civile,  fondée  sur  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  soit 
indépendante  de  tout  dogme  et  de  toute  Église,  qu'elle  repousse 
avec  fermeté  tout  empiétement  sur  son  domaine  et  qu'en  cas  de  con- 
flit provoqué  par  une  atteinte  à  ses  droits,  le  dernier  mol  lui  reste 
toujours. 

Or  celte  prétention,  l'Eglise  ne  l'a  point  admise  il  y  a  cent  ans  ; 
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elle  la  repousse  encore  hautcniont  de  nos  jours.  «  La  Révolution, 
a  dit  M.  de  Mun,  n'est  ni  un  acte  ni  un  lait,  elle  est  une  doctrine 
politique,  qui  prétend  fonder  la  société  sur  la  volonté  de  l'homme 
au  lieu  delà  fonder  sur  la  volonté  de  Dieu,  qui  met  la  souveraineté 
de  la  raison  humaine  à  la  place  de  la  loi  divine.  C'est  là  qu'est  la  Ré- 
volution, le  reste  n'est  rien,  ou  plutôt  tout  le  reste  découle  de  là, 
de  cette  révolte  orgueilleuse  d'où  est  sorti  l'Etat  moderne,  l'Etat  qui 
a  pris  la  place  de  tout,  l'État  qui  est  devenu  votre  Dieu  et  que  nous 
nous  refusons  à  adoier  avec  vous.  La  contre-révolution,  c'est  le 
principe  contraire  :  c'est  la  doctrine  qui  fait  reposer  la  société  sur  la 
loi  chrétienne  î...  (i)  » 

Exagération  à  part,  on  ne  saurait  mieux  dire.  L'État  n'est  plus 
catholique,  et  voilà  pourquoi  l'Eglise  ne  le  sert  plus,  voilà  pourquoi 
elle  le  combat  et  le  suspecte  quand  elle  ne  le  combat  pas. 

La  liberté  des  cultes,  proclamée  en  1789,  est  depuis  cette  époque 
un  des  principes  immuables  de  notre  droit  public.  L'Eglise  romaine 
ne  saurait  s'accommoder  de  ce  principe.  De  Pie  VI  à  Pie  IX,  les  papes 
l'ont  toujours  analhématisé.  Il  n'a  pas  tenu  au  parti  ecclésiastique 
de  l'Assemblée  constituante  que  le  catholicisme  ne  fût  proclamé  reli- 
gion dominante.  En  1801,  Pie  VII,  ne  pouvant  arracher  cette  conces- 
sion au  premier  consul,  tient  du  moins  à  faire  constater  que  cette 
religion  est  professée  par  la  majorité  des  Français  et  à  stipuler  que, 
si  les  successeurs  de  Bonaparte  ne  la  professent  pas,  le  Concordat 
devra  être  modifié.  Sous  la  Restauration,  l'exclusivisme  se  montre 
plus  à  découvert  La  Charte  reconnaît  une  religion  de  l'Etat.  L'ob- 
servation du  dimanche  devient  obligatoire.  Le  sacrilège  n'est  plus 
seulement  un  péché,  il  devient  un  crime  et,  comme  tel,  relève  légale- 
ment des  tribunaux.  Charles  X  renoue  la  chaîne  de  temps  par  le 
sacre  de  Reims.  Et  l'on  n'ignore  pas  de  quelle  défaveur  est  alors 
frappe  (iniconqu(>  no  croit  on  ne  pratique  pas,  La  Charte  de  IS.'iO 
fait  encore  —  timidement  —  une  place  d'honneur  au  catholicisme. 
A  partir  de  1848,  la  loi  ne  lui  donnera  même  plus  cette  satisfaction 
d'amour-propre,  mais  ses  revendications  n'en  seront  que  plus  véhé- 
.mentes  et  plus  obstinées.  Il  semblait  difficile  de  réprouver  la  liberté 
des  cultes  plus  énergiquement  que  ne  l'avait  fait  Grégoire  XVI 

(1)  Discours  à  la  Chambre  des  députés,  novembre  1878. 
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en  IK3-2.  M:iis  l'ic  l\  à  col  éijard  a  surpassé  son  prédécesseur  (1). 
Enfin,  sous  rinlliicncedu  Si/llahus,  on  a  vu  en  France,  depuis  1870, 
le  parti  uItr;i-(Mtlioli(|ue  introduire  dans  nos  lois  constitutionnelles 
des  presciipiioiis  rciij^icuses,  porter  atteinte  à  la  liberté  des  funérailles 
et  s'efforcer  de  ressusciter  la  loi  du  dimanche. 

La  laïcisation  de  l'état  civil  n'a  pas  été  moins  sensible  à  l'Ee^lise 
que  rétablissement  de  la  liberté  des  cultes.   Depuis  1702,  date  de 
celte  réfornu',  le  clergé  a  cent  fois  réclamé  la  tenue  des  registres 
par  lés(|ucls  sont  constatés  b'-galement  les  naissances,  les  mariages 
et  les  décès.  11  a  fait  rapporter  la  loi  du  divorce  en  1810.  Il  a  pu  en 
«'Uipccbcr  le  rétai)lissement  en  1880  et  en  1848.  Il  a  demandé  que 
le  mariage  religieux  redevînt  obligatoire  et  précédât  le  mariage  civil. 
Il  a  revenili(in(''  le   droit  de  diriger  tous  les  établissements,    toutes 
les  œuvres  dassislance  publiques  Mais  ce  quïl  a  disputé,  ce  qu'il 
dispute  encore  avec  le  plus  de  persévérance  à  l'Etat,  c'est  l'enseigne- 
ment. Ite  et  docete  omnes  génies,  lit-on  dans  l'Evangile.  En  vertu  de 
ce  texte,  lEgii-se  soutient  qu'à  elle  seule  en  principe  incombe  la  tâche 
d'instruire  la  jeunesse,  et,  naturellement,  elle  ne  veut  lui  donner 
qu'une  instruction  chrétienne.  Comment  eût-elle  pu  approuver  les 
lois  de  la  Convention  et  du  Directoire,  qui  excluaient  le  clergé  de 
l'école  et,  non  contents  de  laïciser  l'enseignement,  semblaient  en 
faire  un  moyen  de  déchristianisation  ?  Comment  pouvait-elle  respecter 
l'Etat  enseignant,  tel  que  Napoléon  le  constitua  par  la  création  de 
rUnivcrsilé?  Vainement  l'empereur  lui  donna-t-il  une  large  place 
dans  ce  grand  corps.  Vainement  fit-il  rentrer  la  religion  dans  l'ensei- 
gnement. Vainement  associa-t-il  à  l'éducation  les  pratiques  du  culte. 
Vainemcntles  Bourbons,  après  1815,  courbèrent-ilsTUniversité  sou  s 
l'autorité  de  l'Eglise.  Ce  qu'il  fallait  aux  ultras,  ce  n'était  pas  seule- 
ment que  l'Université  fût  surveillée,  garrottée  ;  c'était  qu'elle  fût 
anéantie,  qu'elle  disparût.  Ils  bâillonnaient  Guizot  et  Cousin  comme 
des  mécréants.  Ils  fermaient  l'Ecole  normale.  Bien  que  l'Université 
n'eût  jamais  outragé  l'Eglise,  l'Eglise  outragea  l'Université,  particu- 
lièrement sous  Louis- Philippe,  par  les  accusations  les  plus  violentes 
et  les  moins  méritées.  L'austère  et  pur  Jouffroy  fut  dénoncé  comme 
un  corrupteur  de  la  jeunesse.  Les  écoles  de  l'Etat  furent  signalées 
aux  familles  comme  des  foyers  de  pestilence.  La  voix  de  Michelet 

1)  V.  le  Syllalms,  art.  15,  24,  77,  78,  79. 
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fut  étouflee  sous  la  République  ;  celle  de  Renan  le  fut  sous  le  second 
Empire.  L'Eglise,  déjà  protégée  contre  les  journaux  depuis  la  Res- 
tauration, demandait  encore  à  l'être  contre  les  livres  sous  Napo- 
léon m.  Il  eût  fallu  pour  lui  complaire  expurger  les  bibliothèques 
populaires,  bannir  Voltaire  et  Dideiot.  En  1807, 1  Ecole  normale  était 
frappée  une  seconde  fois  pour  avoir  glorifié  la  liberté  de  penser.  Un 
essai  d'enseignement  secondaire  pour  les  jeunes  filles  était  dénoncé 
comme  un  attentat  à  la  religion.  L'obligation  de  linslruclion  primaire 
ne  pouvait  être  établie  par  l'Etat.  A  cet  égard,  Jules  Simon  n'était  pas 
plus  heureux  après  la  chute  de  l'Empire  que  Duruy  ne  l'avait  été 
sous  Napoléon  III.  Dupanloup,  qui  ne  voulait  pas  siéger  à  côté  de 
Littré  à  l'Institut,  faisait  avorter  la  réforme  des  lycées.  Enfin  l'en- 
seignement universitaire  des  facultés  était  attaqué  sous  la  troisième 
République  avec  aussi  peu  de  ménagements  que  l'avait  été  celui  des 
collèges  sous  la  monarchie  de  Juillet. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  avoir  proclamé  la  liberté  philoso- 
phique et  religieuse  que  la  Révolution  s'est  rendue  odieuse  à  l'ftglise  ; 
c'est  aussi  pour  avoir  dépouillé  le  clergé  de  ses  privilèges  et  l'avoir 
voulu  soumettre  à  la  loi  civile.  Depuis  1789,  l'Église  ne  forme  plus 
en  France  une  personne  morale.  Les  prérogatives  et  avantages  cor- 
poratifs dont  elle  jouissait  à  ce  titre  lui  ont  été  retirés  par  l'État. 
Elle  ne  tient  plus  ses  assemblées  quinquennales.  Elle  n'a  plus 
d'agents  généraux,  plus  d'administration  générale.  Ses  membres 
ont  dû,  comme  citoyens,  se  soumettre  à  l'impôt  et  aux  tribunaux 
civils.  De  plus,  la  dîme,  qu'elle  percevait  sans  droit,  a  été  abolie 
en  même  temps  que  les  derniers  abus  féodaux.  Les  biens  qu'elle 
détenait  comme  corps  sont  devenus  domaines  nationaux  le  jour  où 
elle  a  cessé  de  former  un  corps.  Si  l'État  s'est  depuis  chargé  de  son 
entretien,  il  ne  s'est  pas  cru  tenu  de  lui  fournir  l'équivalent  de  ses 
anciens  revenus,  qui  étaient  vraiment  excessifs.  Il  lui  a  même,  du- 
rant quelques  années  d'absolue  séparation  (1794-1802),  refusé  tout 
subside.  'Voilà  ce  que  le  clergé  ne  lui  a  pas  encore  pardonné.  On  ne 
saurait  s'en  étonner  beaucoup.  Ses  efforts  pour  se  reconstituer  en 
classe  et  surtout  pour  se  refaire  un  domaine  propre  ou  une  dotation 
permanente  (ce  qui  serait  revenu  au  même),  ont  misérablement 
échoué  sous  la  Restauration.  11  lui  faut  donc  se  contenter  de  l'allo- 
cation qui  lui  est  votée  chaque  ann  ée  par  les  Chambres,  après  libre 
discussion.  Mais  il  n'en  a  pas  pris  son  parti  et  se  prétend  toujours  indi- 
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-  iicinont  spolié,  oubliant  que,  sous  l'ancien  régime,  le  droit  absolu  de 
supprimer  les  corporations,  même  religieuses,  et,  par  suite,  de  confis- 
quer leurs  biens,  n'était  pas  conlesté  par  l'Église  gallicane  à  l'Élat. 

La  Révolution  ne  s'est  pas  bornée  à  prendre  au  clergé  ses  do- 
inaiiios.  VMv  a  prétendu  lui  donner  une  organisation  nouvelle. 
Mais  avant  de  créer  elle  a  voulu  détruire.  Et  tout  d'abord, 
d'un  trait  de  plume,  elle  a  souverainement  aboli  les  ordres  mo- 
nasticpirs,  dont  riililité  religieuse  ne  lui  paraissait  pas  démontrée 
etdont  l'ullramonlanisme  lui  était  suspect.  Si  plus  tard  la  France 
nouvelle  leur  a  rouvert  sa  porte,  elle  s'est  toujours  réservé  le  droit 
de  la  leur  fermer  quand  elle  le  jugerait  bon.  En  1804,  la  compagnie  de 
Jésus  s'étant  glissée  dans  notre  pays  sous  un  faux  nom,  Napoléon  la 
dissolvait  et  décrétait  qu'aucune  congrégation  ne  pourrait  s'établir  en 
France  sans  autorisation  du  gouvernement.  Il  va  sans  dire  que  l'au- 
torisation, une  fois  donnée,  peut  toujours  être  révoquée  par  l'Etat 
(on  l'a  bien  vu  notamment  sous  le  premier  Empire).  En  1828,  les 
Jésuites,  reconstitués  une  fois  de  plus,  sont  de  nouveau  frappé  par 
les  lois  existantes.  Ces  lois  sont  encore  invoquées  centre  eux  avec 
éclat  en  1845.  Du  reste,  l'article  291  du  Code  pénal  et  la  loi  du 
10  aviil  1834  sont  applicables  aux  associations  religieuses  aussi 
bien  qu'aux  associations  laïques.  Et  le  pouvoir  civil  peut  non  seule- 
ment empêcher  une  congrégation  ou  une  communauté  de  se  consti- 
tuer sur  le  sol  français,  mais,  après  l'avoir  reconnue,  la  surveiller 
étroitement  et  limiter  ses  acquisitions  dans  la  mesure  qui  lui  paraît 
convenable.  Tel  est  notre  droit  public  en  ce  qui  touche  aux  ordres 
monastiques.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  été  méconnu  par  l'Église, 
qu'elle  ail  si  souvent  cherché  à  l'éluder  ou  à  s'y  soustraire  et  que 
Pie  IX,  après  d'autres  papes,  l'ait  si  solennellement  anathématisé  (1). 

Quant  au  clergé  séculier,  si  la  Révolution  n'a  pas  voulu  le  détruire, 
il  ne  croit  pas  avoir  pour  cela  beaucoup  à  se  louer  d'elle.  L'Assem- 
blée constituante,  sans  être  irréligieuse,  ne  voulait  voir  dans  la  reli- 
gion qu'un  grand  service  public  et  entendait  que  ce  service  fonction- 
nât, comme  les  autres,  sous  l'autorité  de  l'État.  Le  prêtre,  à  son  sens, 
ne  devait  être  qu'un  officier  de  morale,  salarié  par  la  nation,  lié  par 
serment  à  la  constitution.  Pour  avoir  un  clergé  vraiment  national, 
elle  décrète  que  les  évéques  et  les  curés  seront  élus  par  le  peuple, 
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tout  comme  les  juges  ou  les  administrateurs  de  déparlement.  Pour 
préserver  la  France  de  toute  ingérence  ullramonlaine,  elle  rompt 
presque  entièrement  le  lien  de  subordination  qui  unissait  l'épiscopat 
à  la  papauté.  Elle  provoque  ainsi,  sans  le  vouloir,  un  schisme  qui  ne 
tarde  pas  à  engendrer  la  guerre  civile.  La  Convention  et  le  Directoire 
vont  plus  loin  ;  car  ils  suppriment  le  budget  des  cultes  et  ne  garan- 
tissent plus  au  clergé  que  la  liberté,  dans  des  limites,  d'ailleurs, 
assez  étroites.  Leurs  tendances  anlichrétiennes  ne  se  dissimulent 
guère.  Le  pape  est  violemment  arraché  de  ses  Etals  et  vient  mourir 
captif  à  Valence.  Malgré  ces  fâcheux  débuts,  la  France  se  fût  peut- 
être  habituée  au  système  de  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  et  l'apai- 
sement se  fût  fait  à  la  longue,  si  l'ambition  de  Bonaparte  n'eût  bientôt 
imposé  au  pays  un  nouveau  régime.  En  vertu  du  Concordat,  l'Eglise 
redevient  une  institution  d'Etat.  Le  gouvernement  et  le  Saint-Siège 
se  partagent  le  droit  de  nommer  les  évêques.  Mais  l'initiative  en 
cette  matière  est  attribuée  à  l'autorité  civile.  Si  le  pape  fait  mine  de 
prendre  ses  pouvoirs  et  ses  droits  trop  au  sérieux,  l'empereur,  pour 
le  mettre  à  la  raison,  n'hésitera  pas  à  lui  prendre  sts  Etats  et  à  le  faire 
conduire  en  prison,  ni  plus  ni  moins  que  le  Directoire.  II  s'edorcera 
par  tous  les  moyens  de  lui  imposer  un  arrangement  qui  permette  à 
l'Etat  de  se  passer  de  lui  pour  l'institution  des  évêques.  Ce  n'est  pas 
tout.  Il  entend  que  le  clergé  serve  avant  tout  sa  po)iti(|ue.  II  lui  impose 
un  serment  qui  non  seulement  le  gêne,  mais  l'avilit.  L'Assemblée 
constituante  voulait  que  le  prêtre  fût  un  officier  de  morale.  Napo- 
léon en  fait  un  officier  de  police.  Le  sacerdoce  n'est  à  ses  yeux 
qu'une  gendarmerie  sacrée,  dont  tous  les  membres  lui  doivent  obéis- 
sance et  dévouement,  comme  des  soldats.  Curés,  évêques,  ne  sont  à 
son  sens  que  des  agents  'administratifs,  qu'il  casse  aux  gages,  incar- 
cère, exile  à  son  gré,  sans  nulle  forme  de  procès.  Quant  aux  sémi- 
naristes, il  a  un  moyen  fort  simple  de  leur  apprendre  ce  qui  lui 
est  dû  :  c'est  de  les  envoyer  au  régiment. 

L'exercice  du  culte  est  réglé  par  la  loi  organique  du  18  germinal 
an  X,  qu'il  a  faite  seul,  sans  le  concours  du  pape  et  qui,  exécutée 
par  lui  à  la  lettre,  ne  laisse  au  clergé  presque  aucune  liberté  de 
mouvement.  Certaines  cérémonies  religieuses  peuvent  être  interdites 
par  les  préfets  et  les  maires.  Tout  empiétement  de  l'autorité  spiri- 
tuelle sur  l'autorité  civile  devra  être  réprimé  par  cette  dernière. 
La  prédication  sera  surveillée,  contrôlée  nar  le  gouvernement.  Les 

(1)  V.  notamment  rencyclique  Quanta  eio-aetle  S'jllatnig. 
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év(^ques  ne  puni  roni  ni  se  concerter  ni  tenir  des  synodes  ou  des.  con- 
ciles ni  s'absenter  de  leurs  diocèses  sans  autorisation.  Le  nombre 
des  séminaristes  qu'ils  pourront  ordonner  sera  fixé  par  le  pouvoir 
civil.  Le  nonce  du  pape  accrédité  aupi'ès  du  chef  de  l'Etat  ne  com- 
muni(|iu'ra  pas  directement  avec  eux  et  devra  respecter  les  prin 
cipes  de  l'Ei'lise  gallicane.  Les  bulles  du  pape  ne  seront  ni  publiées 
ni  ex«'culées  en  Trance  sans  la  permission  du  gouvernement.  Sans 
doute,  sous  l'ancien  régime,  l'Etat  avait  pris  à  l'égard  de  l'Eglise  des 
précautions  analogues,  et  l'Eglise,  tant  bien  que  mal,  s'était  prêtée  à 
ses  exigences.  Seulement  c'étaient  les  exigences  d'un  gouvernement 
essentiellement  catholique,  dont  le  chef  portait  le  titre  de  Roi  Très 
Chrétien  et  appartenait  lui-même  à  l'Eglise  comme  évêqiie  extérieur; 
le  clergé  s'y  soumettait  sans  trop  de  peine.  Mais  il  n'a  cessé  de  pro- 
tester contre  celles  d'un  gouvernement  laïcisé, dont  l'ingérence  dans, 
ses  alVaires  lui  paraîtra  toujours  une  intrusion  sacrilège.  Dès  1802, 
on  voit  Pie  VII  faire  publiquement  ses  réserves  au  sujet  des  articles 
organiques.  Il  en  demande  l'abrogation  à  Louis  XVIII  en  1817. 
Pie  IX  la  demandera  de  même  à  Napoléon  III  en  1832.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  l'obtiendront,  parce  que,  si  la  loi  de  germinal  n'est  plus 
depuis  longtemps  appliquée  à  la  rigueur,  il  est  bon  qu'elle  puisse 
l'être  à  l'occasion  et  qu'on  le  sache.  .Aussi  les  protestations  et  les 
anathèmes  se  renouvelleront-ils  sans  relâche,  tant  de  la  part  de 
l'épiscopat  que  de  la  part  du  pape.  Pie  IX  en  mainte  occasion  répé- 
tera bien  haut,  comme  ses  prédécesseurs,  comme  son  successeur, 
que  l'Eglise  n'est  point  une  simple  corporation,  qu'elle  est  par  elle- 
même  une  société,  une  société  parfaite,  qu'à  ce  titre  elle  est  indé- 
pendante de  tout  pouvoir  terrestre  et  que,  si  la  loi  civile  prétend  la 
limiter  ou  la  surveiller  dans  ses  fonctions,  la  loi  civile  est  dans 
son  tort. 

On  voit  donc  qu'il  paraît  y  avoir  opposition  radicale  entre  les 
principes  de  la  Révoluiion,  qui  inspirent  la  France  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  ceux  dont  l'Eglise,  depuis  89  comme  auparavant,  n'a  cessé 
de  se  réclamer.  Aussi  la  lutte  des  deux  pouvoirs  en  notre  pays  est- 
elle  de  nos  jours  beaucoup  plus  violente  et  plus  acharnée  qu'elle  ne 
l'était  sous  l'ancien  régime. 


CONCLUSION  63? 

n 

Non  seulement  l'opposition  de  l'Église  à  l'État  est  devenue  plus 
vive,  mais,  l'Église  étant  devenue  plus  forte,  celle  opposition  est  plus 
dangereuse  aujourd'hui  qu'autrefois  pour  le  gouvern(;ment  français. 
Dire  que  la  puissan(;e  de  l'Église  s'est  accrue  depuis  la  Uévolulion, 
cela  peut  tout  d'abord  paraître  un  paradoxe.  C'est  cependant  l'exacte 
vérité.  Le  corps  ecclésiastique  n'avait  pas  au  xvm"  siècle  l'homogé- 
néité parfaite,  la  rigoureuse  unité  de  vues,  d'intérêts,  de  dii-eclion, 
qui  l'a  rendu  de  nos  jours  si  redoutable.  Cette  homogénéité,  celle 
unité,  il  la  doit  justement  au  péril  révolutionnaire,  qui  l'a  contraint 
de  se  resserrer  et  de  se  raidir  par  une  centralisation  de  pouvoirs 
jusque-là  sans  exemple. 

L'Église,  qui  conservait  avant  1789  vis-à-vis  de  son  chef  des  droits 
et  des  libertés  dont  elle  était  jalouse,  est  devenue  en  moins  d'un 
siècle  une  monarchie  absolue.  Pour  que  raulorilé  du  pape  sur  le 
sacerdoce  devînt  plus  étroite,  il  a  fallu  que  celle  de  la  religion  sur 
les  peuples  se  fût  visiblement  relâchée.  El,  si  elle  s'est  en  si  peu 
d'années  transformée  en  dictature,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que 
les  doctrines  ultramonlaines  ont  été  propagées  avec  une  ardeur 
nouvelle  dans  tout  le  monde  chrétien,  et  particulièrement  en  France, 
par  la  milice  infatigable  des  congrégations  ;  parce  que  le  plus  ullra- 
montain  de  tous  les  ordres,  celui  des  jésuites,  reconstitué  en  1814, 
est  redevenu  rapidement  l'inspirateur  et  le  moteur  principal  de 
l'Église  ,  parce  que  l'autocratie  pontificale  a  eu  pour  théoriciens  ou 
pour  apologistes  des  hommes  comme  Bonald,  de  Maistre,  Lamen- 
nais, Louis  Veuillot.  C'est  aussi  parce  que  l'épiscopat,  si  longtemps 
réfractaire  à  de  pareilles  prétentions,  s'y  est  enfin  soumis  sans  ré- 
serve et  s'est  livré  corps  et  âme  à  l'autorité  discrétionnaire  du  souve- 
rain pontife. 

Dans  tous  les  États  catholiques,  mais  surtout  en  France,  la  Kévo- 
lution  a  dépouillé  le  haut  clergé  de  ses  privilèges  et  de  ses  richesses. 
Mais,  plus  elle  s'est  efforcée  de  l'amoindrir,  de  le  désarmer,  de  le 
réduire  à  l'isolement  et  à  l'impuissance,  plus  il  a  éprouvé  le  besoin 
de  s'appuyer  sur  la  papauté,  qui,  seule  désormais,  pouvait  le  prolé- 
ger contre  l'autorité  civile.  C'est  eile  qu'il  invoquait  au  milieu  des 
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épreuves  do  la  Tcin'ur.  C'est  à  elle  quil  a  eu  recours  pour  réDgir 
dans  la  mesure  du  possible  contre  le  Concordai  et  surtout  contre  les 
articles  organiques.  Ajoutons  que,  le  saint-siège  n'ayant  pas  été 
lui-même  épargné  par  la  Révolution,  ses  malheurs  et  les  périls 
qu'il  a  courus. ont  été  pour  lui  un  titre  de  plus  au  respect  et  au  dé- 
vouement des  évèques.  Menacés  d'un  commun  naulra^e,  les  passa- 
gers, les  malelois  et  le  capitaine  confondent  leurs  volontés  comme 
leurs  (d'urs,  et  c'est  d'ordinaire  le  capitaine  qui  gagne  le  plus  à  cet 
abandon  de  toute  méfiance  et  de  toute  haine.  La  mort  iifisérable  de 
Pie  VI,  prisonnier  du  Directoire,  la  captivité  dure  et  longue  de 
Vie  VII,  enfin  les  revers  de  Pie  IX  dépouillé  de  ses  États  et  refoulé 
dans  le  Vatican  par  la  révolution  italienne  ont  fait  plus  pour  l'infail- 
libilité poniitlcale  que  des  victoires  et  que  des  conquêtes.  Aussi 
de{)uis  un  siècle  l'ulliamontanisme  n'a-t-il  fait  que,  grandir  dans 
l'épiscopal.  En  1811,  les  évèques,  jusque-là  si  dociles  aux  volontés 
de  l'empereur,  commençaient  à  se  détacher  de  lui  pour  l'amour  du 
pape.  En  IHHî,  sous  un  gouvernement  qui  leur  était  cher,  ils  refu- 
saient presque  tous  d'adhérer  aux  quatre  articles  de  1682,  pour  ne 
pas  eontristerla  cour  de  Kome.  Après  la  révolution  de  Juillet,  les 
gallicans  n'étaient  plus  parmi  eux  qu'une  infime  minorité.  S'il  en 
restait  quelques-uns  (comme  Darboy)  sous  le  second  Empire,  il  n'y 
en  eut  plus  un  seul  après  le  concile  du  Vatican. 

On  sait  que  cette  assemblée  a  transformé  en  dogme  l'ancienne  et 
tenace  prétention  des  papes  à  l'infaillibilité.  Ceux-là  seuls  ont  pu  s'en 
étonner  qui  n'avaient  pas  suivi  dans  l'histoire  de  notre  siècle  l'évo- 
lution morale  de  l'Église.  En  fait,  la  papauté,  qui  se  déclarait  infail- 
lible depuis  des  siècles,  était  reconnue  telle  par  la  majorité  de 
l'épiscopal  bien  des  années  avant  le  dernier  concile.  La  preuve, 
c'est  que  Pie  IX  avait  pu,  dès  18o-i,  définir,  proclamer  de  son  chef 
un  nouveau  dogme  et  que  l'Église  l'avait  laissé  faire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  depuis  1870,  nul  catholique,  à  plus  forte  raison  nul  évêque  ne 
peut,  sous  peine  d'hérésie,  contester  l'infaillibilité  du  souverain 
pontife.  Et,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  l'infaillibilité  ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  matières  de  foi,  elle  s'étend  également 
aux  mœurs,  c'est-à-dire  à  la  direction  morale  des  individus,  des 
nations,  des  gouvernements,  qui,  théoriquement  du  moins,  devien- 
nent ainsi  sujets  du  pape.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  évèques  de  1870  ne 
se  sont  pas  bornés  à  proclamer  linfaillibillié  doctrinale  du  souverain 
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poniife.  Ils  lui  ont  donné  sur  eux-mêmes  une  autorité  discipIiiKiirc 
sans  limites.  Ils  se  sont  volontairement  médiatisés  à  son  profit,  l'our 
n'être  pas  fonctionnaires  du  pouvoir  civil,  ils  se  sont  résignés  à 
n'être  que  des  fonctionnaires  du  pape.  Le  successeur  de  saint  Pierre 
exerce  sur  tous  les  diocèses  une  juridiction  vraiment  éphcopale, 
ordinaire,  immédiate.  Autant  vaut  dire  qu'il  n'y  a  plus  dans  le 
monde  catholique  qu'un  seul  évêque  et  que  cet  évêque  est  le  pape. 
Grâce  à  la  loi  nouvelle,  l'épiscopat  ne  s'appartient  plus.  11  ne 
peut  plus  avoir  d'initiative  ni  de  volonté  propre.  C'est  un  organe  de 
transmission.  Il  reçoit  des  ordres,  les  fait  connaître  et  en  assure 
j'exécution.  Le  vicaire  du  Clirist  n'a  qu'un  signe  à  faire  ;  tous 
les  évêques  s'inclinent  comme  un  seul  homme,  tous  obéissent 
aveuglément.  Et  ce  qui  les  rend  particulièrement  redoutables  au 
pouvoir  civil,  c'est  qu'on  leur  obéit  à  eux-mêmes  avec  une  exacti- 
tude et  une  ponctualité  toutes  militaires.  Le  clergé  de  chaque  dio- 
cèse est  discipliné  comme  un  régiment.  Il  ne  murmure,  il  ne  discute 
jamais.  Le  prêtre  ne  peut  résister  à  son  évêque;  s'il  l'essayait  seule- 
ment, il  serait  brisé  comme  verre.  Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi 
sous  l'ancien  régime.  Dans  ce  temps-là,  outre  que  l'évêque  ne  pou- 
vait recruter  son  clergé  tout  à  fait  à  sa  guise,  parce  que  tous  les 
bénéfices  (tant  s'en  faut)  n'étaient  pas  à  sa  collation,  le  plus  grand 
nombre  des  curés  et  des  vicaires  perpétuels  étaient  inamovibles  ; 
nul  bénéficier  ne  devait,  du  reste,  être  dépossédé  que  suivant  les 
formes  canoniques,  et  le  prêtre  avait  recours  contre  son  supérieur, 
soit  devant  les  tribunaux  ecclésiastiques,  soit  devant  la  juridiction 
civile.  Le  bas  clergé  avait  donc  à  cette  époque  quelques  garanties 
contre  l'arbitraire  épiscopal  (1).  Aussi  pouvait-il  se  permettre  d'être 
gallican.  11  ne  le  peut  plus  aujourd'hui.  D'après  le  Concordat,  les 
curés  seuls  sont  inamovibles.  Or  ils  ne  forment  pas  dans  chaque  dio- 
cèse la  dixième  partie  du  clergé  paroissial.  Ajoutons  du  reste  qu'ils 
sont  nommés  par  l'évêque  et  que  ce  dernier  ne  désigne  jamais 
comme  tels  que  des  prêtres  d'une  docilité  éprouvée.  Quant  aux  des- 
servants ou  succursalisfffs,  qui  sont  plus  de  trente  mille  et  forment 
le  gros  de  l'armée  sacerdotale,  il  les  nomme,  les  déplace,  les  révoque 
ad  nutum,  comme  on  dit,  sans  avoir  jamais  à  rendre  compte  de  ses 

(1)  11  en  aurait  eu  bien  davantage  encore  sous  le  régime  de  la  conslilulioa 
civile  du  clergé. 
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décisions.  Ces  pauvres  gens  n'ont  contre  l'arbitraire  épiscopal 
aucune  garantie  légale.  Les  officialités  d'autrefois  n'existent  plus 
ou  n'existent  guère  que  de  nom.  En  tout  cas,  leurs  jugements  ne 
sauraient  avoir  aucun  effet  civil.  Le  desservant  injustement  frappé 
ne  peut  sadiesser  aux  tribunaux  ordinaires  ;  ils  se  déclareraient 
incompétents.  Son  seul  prolecteur  aujourd'hui,  c'est  le  pape,  qu'il 
invoque  dans  son  malheur  et  qu'il  n'invoque  pas  toujours  en  vain. 
Le  clergé  des  paroisses  est  donc  devenu  lui  aussi  foncièrement  ultra- 
montain.  Il  doit  l'être  s'il  veut  plaire  aux  évêques,  et  il  doit  l'être 
aussi  lorscpiil  leur  a  déplu.  Quant  à  l'épiscopat,  il  l'est  d'autant 
plus  qu'en  servant  moins  docilement  le  {)ape  il  craindrait  de  le 
renilre  plus  favorable  à  la  cause  du  prolétariat  ecclésiastique.  Le 
souverain  pontife  n'a  qu'à  gagner  au  maintien  du  statu  quo^  que  les 
évèques,  de  leur  côté,  défendent  de  toutes  leurs  forces.  La  condition 
des  desservants,  (juon  a  vainement  parlé  d'améliorer  en  1848,  est 
encore  de  nos  jours  fort  précaire.  Voilà  comment  le  bas  clergé,  qui 
affaiblissait  l'Église  en  1789,  contribue  au  contraire  à  la  fortifier 
contre  le  pouvoir  civil. 

11  faut  enlin  tenir  compte,  pour  s'expliquer  que  l'Eglise  soit 
devenue  plus  puissante  en  France  depuis  la  Révolution,  du  travail  de 
régénération  morale  qui  s'est  accompli  en  elle  depuis  un  siècle. 
Avant  178Î)  les  ordres  monastiques  vivaient  en  général  dans  l'oisiveté 
ou  la  corruption.  Si  le  clergé  des  paroisses  faisait  son  devoir,  les 
évêques,  les  chanoines,  les  abbés  (commendataires  ou  autres)  ne 
donnaient  pas  toujours  de  fort  édifiants  exemples.  Le  haut  clergé  se 
recrutait  dans  une  noblesse  ignorante,  dissipée  et  ne  brillait  ni  par 
l'instruction,  ni  par  le  talent,  ni  par  les  vertus  chrétiennes.  Mais  de 
nos  jours,  et  par  le  fait  même  de  la  Révolution,  il  en  est  bien  autre- 
ment. Les  grands  offices  ecclésiastiques  ne  sont  plus  assez  lucratifs 
pour  attirer  les  gentilshommes.  On  ne  devient  plus  évêque  à  vingt - 
cinq  ans  et  par  droit  de  naissance,  on  le  devient  à  cinquante,  grâce 
aux  services  rendus  et  après  avoir  fait  ses  preuves,  comme  théolo- 
gien, comme  administrateur,  comme  prêtre.  L'Église,  privée  de  ses 
privilèges,  appauvrie,  suspectée,  a  dû,  pour  regagner  l'autorité  mo- 
rale et,  par  suite,  la  puissance  qu'elle  avait  perdues,  s'épurer,  se  sur- 
veiller, s'astreindre  au  travail.  Les  ordres  monastiques  se  sont  voués 
avec  une  incroyable  activité  aux  œuvres  d'assistance,  de  propa- 
gande ou  d'enseignement.  L'épiscopat  est  devenu  plus  instruit,  plus 
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vigilant,  plus  soucieux  de  ses  devoirs.  Le  clergé  du  second  ordre, 
plus  surveillé,  s'est  lui-même  observé  davantage.  L'Eglise  n'est  pas 
moins  attaquée  qu'avant  la  Révolution,  mais  elle  l'est  pour  d'autres 
raisons.  Elle  est  à  coup  sûr  plus  respectée,  parce  qu'elle  est  plus 
respectable.  Partant  elle  est  plus  puissante,  et  elle  a  reconquis  en 
France,  depuis  le  commencement  du  siècle,  une  grande  partie  du 
terrain  que  la  Révolution  lui  avait  fait  perdre. 


m 


C'est  à  dater  du  Consulat  que  le  clergé  a  repris  sa  marche  en 
avant.  Mais,  tenu  en  lisière  par  Napoléon,  il  n'a  pu  que  bi<;n  faible- 
ment, jusqu'en  1814,  réagir  contre  les  lois  et  l'esprit  de  la  Révolu- 
tion. C'est  à  partir  de  la  Restauration  que  ses  progrès  sont  devenus 
manifestes.  Dès  lors,  il  a  marché  à  pas  de  géant  et,  durant  plus  d'un 
demi-siècle,  ses  moyens  d'action  n'ont  fait  que  s'accroître,  sa  puis- 
sance n'a  fait  que  grandir. 

Les  œuvres  de  charité  privée  et  l'assistance  publique,  où  il  a  pris 
et  gardé  longtemps  une  place  prépondérante,  lui  ont  valu  un  regain 
d'influence  dont  la  religion  devait  faire  son  profit.  V&r  l'enseigne- 
ment, dont  il  a  poursuivi  la  conquête  avec  tant  de  persévérance  et 
de  succès,  il  a  repris  à  moitié  l'âme  de  la  France.  Introduit  dans  les 
écoles  primaires  par  Napoléon,  il  les  a  surveillées  et  dominées  sous 
les  Bourbons,  il  y  a  pris  une  place  privilégiée  grâce  aux  lois  de  1833 
et  de  1850.  Dans  l'ordre  des  études  secondaires,  il  a  eu  tout  d'abord, 
pour  lutter  contre  le  monopole  de  l'Université,  ses  petits  séminaires 
et  nombre  d'établissements  congréganistes,  fondés  en  dépit  de  la 
loi,  que  ni  les  ordonnances  de  1828  ni  l'agitation  antijésuilique  de 
1845  n'ont  pu  empêcher  de  subsister,  de  renaître,  de  prospérer. 
Depuis  1850  il  a  pu  légalement  ouvrir  des  collèges,  dont  la  clientèle 
n'a  cessé  de  s'accroître.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  les  conseils  académiques  ont  été  livrés  à  son  influence. 
L'Université  elle-même  a  dû  la  subir  pendant  une  bonne  partie 
du  second  Empire  et  pendant  la  période  de  Vordre  moral.  L'ensei- 
gnement supérieur  lui-môme,  demeuré  longtemps  à  l'abri  de  ses 
atteintes,  a  été  entamé  à  son  tour  par  la  loi  de  1873.  Ces  conquêtes 
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pédagogiques  ont  été  surtout  1  œuvre  de  congrégations  religieuses, 
qui.  jadis  abolies  sans  réserve,  se  sont  multipliées,  avec  ou  sans  auto- 
risation, dans  des  proportions  inconnues  sous  l'ancien  régime.  Il  y 
avait,  dans  la  France  de  1789,  60.0U0  religieux  des  deux  sexes.  Il  y 
en  avait  Itlo.OOO  en  1878.  Sous  le  patronage  et  la  direction  des 
ordres  nionasti(|iies  ou  du  clergé  séculier  se  sont  formées  des  asso- 
ciations laï(iues  dont  les  adhérents  se  sont  bientôt  comptés  par  mil- 
liers, les  revenus  pur  millions,  dont  la  propagande  a  pénétré  toutes 
les  classes  de  la  nation,  séduit  ou  intimidé  les  familles,  gagné  le  per- 
sonnel des  services  publics  (citons  seulement  en  passant  la  société 
l>our  la  Propagation  de  la  foi  et  la  société  de  Saint- Vincent- de- 
Paul).  En  face  de  l'État,  pourvu  par  Napoléon  d'armes  en  apparence 
si  redoutables,  l'Eglise  a  pu  presque  toujours  avec  impunité  affirmer 
ses  prétentions,  ses  espérances.  Pie  VII  prisonnier  a  résisté  au  vain- 
queur de  l'Europe.  Pie  IX,  restauré  par  les  armes  françaises,  n'a 
presque  jamais  répondu  aux  prières  et  aux  remontrances  de  Napo- 
léon 111  que  par  un  imperturbable  non  possumus  ;  et,  quand  il  n'a 
plus  eu  de  pouvoir  temporel  à  défendre,  son  intransigeance  et  sa 
raideur  à  l'égard  des  pouvoirs  civils  n'ont  fait  que  s'accroître.  Quant 
aux  évêques,  on  ne  voit  pas  que,  depuis  le  premier  Empire,  ils  aient 
jamais  paru  redouter  beaucoup  le  gouvernement.  L'État,  ne  pouvant 
ni  les  révoquer  ni  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  n'a  osé  que  bien 
rarement  les  priver  de  leur  traitement,  ce  qui  revenait  en  fait  à  pro- 
voquer en  leur  faveur  les  libéralités  des  fidèles.  S'il  a  parfois  poussé 
l'audace  à  leur  égard  jusqu'au  recours  comme  d'abus,  ce  n'a  jamais 
été  que  pour  se  couvrir  de  ridicule,  l'accusé  se  glorifiant  d'ordinaire 
et  se  faisant  féliciter  par  ses  confrères  d'une  condamnation  toute  pla- 
tonique, grâce  à  laquelle  il  a  tous  les  honneurs  du  martyre  sans  en 
éprouver  les  désagréments.  Bien  que  les  faits  pour  lesquels  ils 
sont  poursuivis  tombent  souvent  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  jamais 
les  évêques  ne  sont  traduits  devant  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Ils  sont  donc  en  réalité  invulnérables.  Si  certains  articles  de  la  loi 
du  18  germinal  peuvent  être  profitables  à  l'Église,  ils  s'en  prévalent. 
Pour  les  autres,  il  les  oublient  volontiers  ou  les  méconnaissent,  et  le 
gouvernement  les  laisse  faire.  Le  serment  concordataire  ne  les  a 
jamais  empêchés  de  le  combattre;  depuis  longtemps,  du  reste,  ils  ne 
le  prêtent  plus.  Ils  se  comportent,  dans  les  petits  comme  dans  les 
grands  séminaires,  en  maîtres  absolus.  Us  ont  maintes  fois  tenu  des 
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synodes  et  aussi  maintes  fois  quitté  leurs  diocèses  sans  autorisation. 
Ils  se  concertent,  entre  eux  et  vont  voir  le  pape  quand  il  leur  plaît. 
Ils  ont  pu  prendre  ouvertement  la  défense  des  congrégations  non 
reconnues.  Ils  ont  pu  censurer  publiquement,  et  souvent  dans  les 
termes  les  moins  mesurés,  la  politique  du  gouvernement.  Quant  aux 
bulles  du  pape,  ils  les  publient  et  en  exécutent  les  prescriptions  sans 
se  soucier  d'aucune  défense.  La  presse  religieuse,  qu'ils  inspirent  et 
qu'ils  dirigent,  s'est  portée  à  des  excès  qui  n'ont  été  que  bien  rare- 
ment réprimés.  A  peu  d'exceptions  près,  depuis  1815,  les  prédica- 
teurs ont  toujours  joui  d'une  liberté  presque  illimitée.  Quaranle 
mille  prêtres  ont  pu  à  certains  moments  faire  de  leurs  chaires  au- 
tant de  tribunes  et  devenir  eux-mêmes  autant  d'agents  électoraux. 
En  résumé,  non  seulement  l'Église  de  France  n'est  pas  morte,  mais 
elle  semble  être  sortie  des  épreuves  révolutionnaires  plus  vivace, 
plus  forte  et  mieux  armée  que  jamais. 

Mais,  si  elle  a  pu  en  si  peu  de  temps  remporter  tant  d'avantages,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  a  su  concentrer  ses  forces  et  que 
son  autorité  morale  a  grandi,  c'est  aussi  parce  que  les  alliances 
politiques  ne  lui  ont  pas  manqué. 

Et  tout  d'abord  elle  a  eu  celle  du  gouvernement  qui,  depuis  le 
commencement  de  ce  siè('le  jusqu'en  1877,  ne  lui  a  presque  jamais 
fait  défaut.  Après  les  pouvoirs  révolutionnaires,  qui,  pour  l'avoi»* 
malmenée,  s'étaient  fait  d'elle  une  ennemie  violente  et  ne  s'en  étaient 
pas  bien  trouvés,  les  chefs  de  l'État,  souverains  ou  ministres,  se  sont 
dit  que  le  clergé  était  une  force  utilisable  et  qu'il  fallait  savoir  s'en 
servir.  Napoléon  a  cherché  longtemps  à  faire  de  l'Église  un  des 
agents  principaux  de  sa  politique.  Il  est  vrai  que,  pour  avoir  voulu 
la  domestiquer  et  pour  l'avoir  violentée  sans  mesure,  il  a  fini  par 
sel'ahéner.  Mais,  pour  obtenir  son  concours,  il  avait  dû  lui  accorder 
ou  lui  laisser  prendre  certains  avantages,  qu'elle  garda  et  qui  juste- 
ment lui  permirent  de  lui  résister  ou  de  le  combattre.  Vinrent  alors 
les  Bourbons,  qui,  se  réclamant  comme  elle  de  l'ancien  régime  et  du 
droit  divin,  n'avaient  rien  à  lui  refuser  et  semblèrent  identifier  leur 
propre  cause  avec  la  sienne.  Charles  X  se  perdit,  on  le  sait,  pour 
être  resté  jusqu'au  bout  non  seulement  le  roi  des  émigrés,  mais  le 
roi  des  prêtres.  Le  gouvernement  de  Juillet,  suspecté  au  début  par 
le  Saint-Siège  et  par  l'épiscopat,  ne  tarda  pas  à  leur  faire  dès 
avances  et,  s'il  leur  promit  plus  qu'il  ne  leur  donna,  s'étudia  visible- 
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ment  à  ne  pas  leur  déplaire  En  1848,  la  République  acclama  le 
clergé.  Louis-Napoléon,  qui  ne  pouvait  sans  le  concours  du  parti 
(•aihoii(|ue  parvenir  ni  à  la  présidence  ni  à  l'empire,  conclut  avec  lui 
un  pacte  qui,  rendu  manifeste  par  l'expédition  de  Rome  et  par  la  loi 
Falloux,  le  lia  pour  tout  son  règne  à  la  politique  de  l'Eglise  et,  en  fin 
de  compte,  ne  contribua  pas  médiocrement  à  sa  ruine.  On  se  rappelle 
entin  quel  accroissement  d'influence  l'Église  doit  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  1871  et  de  quelle  complaisance  fit  preuve  à  son  égard  le 
gouvernement  de  Vordre  moral. 

L'alliance  de  l'ancienne  aristocratie  lui  est  également  assurée,  et 
assurée  sans  réserve,  depuis  bien  des  années.  Au  xvm®  siècle,  les 
nobles  ne  se  montraient  pour  elle  ni  très  dévoués  ni  même  très 
respectueux.  Beaucoup  étaient  voltairiens  et  glosaient  volontiers 
non  seulement  sur  les  abus  de  la  religion,  mais  sur  le  dogme.  La 
noblesse  ne  défendit  point  outre  mesure  les  intérêts  du  clergé  à 
l'Assemblée  constituante.  Mais,  ruinée  à  son  tour  par  la  Révolution 
elle  ne  tarda  pas  à  (changer  de  sentiments.  Quand  elle  revint  de 
l'émigration,  elle  était  convertie.  La  cause  de  l'Église  était  devenue 
la  sienne.  Les  mécréants  d'autrefois  étaient  maintenant  bons  chré- 
tiens ou,  par  politique,  feignaient  de  l'être.  Ce  qu'ils  faisaient  par 
calcul,  leurs  enfants,  élevés  par  l'Église  dans  l'orthodoxie  la  plus 
exclusive,  l'ont  fait  depuis  aussi  par  conviction  et  par  enthousiasme 
religieux.  L'esprit  des  croisades  a  semblé  revivre  en  Montalembert 
et,  plus  récemment,  en  M.  de  Mun.  Beaucoup  de  gentilshommes, 
dont  les  aïeux  étaient  peut-être  des  admirateurs  de  Voltaire,  sont 
devenus  soldats  du  pape,  et,  quand  M.  de  Belcastel  a  consacré  la 
France  au  Sacré-Cœur,  la  noblesse  française  ne  l'a  pas  désavoué. 

L'évolution  de  la  bourgeoisie  a  suivi  celle  de  la  noblesse.  Cette 
classe,  déjà  riche  et  puissante  avant  1789,  a  contribué  plus  qu'aucune 
autre  au  triomphe  de  la  Révolution,  dont  elle  s'est  longtemps  fait 
gloire  de  professer  et  de  servir  les  principes.  Tant  qu'elle  a  pu 
craindre  un  retour  offensif  du  passé,  une  restauration  des  privilèges, 
elle  s'est  tenue  à  l'écart  du  clergé,  comme  de  l'ancienne  aristo- 
cratie, et  l'a  combattu  de  toutes  ses  forces.  De  1815  à  1830,  elle 
s'est  surtout  signalée  par  son  horreur  du  parti  prêtre  et  des 
hommes  noirs.  Le  bourgeois  d'alors  n'est  guère  catholique  et  en 
tout  cas  ne  pratique  pas.  Son  Dieu  est  celui  des  bonnes  gens.  Il 
chante  volontiers  les  chansons  de  Déranger.  Il  lit  avec  bonheur  les 


CONCLUSION  647 

pamphlets  de  P.-L.  Courier.  On  réimprime  pour  lui  Voltaire  et 
Diderot  ;  il  en  fait  ses  délices.  Casimir  Périer,  qui  est  pourtant  un 
conservateur,  ne  croit  pas  que  le  catholicisme  ait  de  longues  années 
à  vivre  et  en  tout  cas  ne  parait  guère  le  souhaiter.  Sous  Louis- 
Philippe,  la  classe  moyenne,  satisfaite  du  pouvoir  conquis,  est  déjà 
moins  agressive  à  l'égard  de  l'Église.  Mais  elle  la  surveille  toujours 
et  lui  témoigne  encore  peu  de  bienveillance,  parce  qu'à  son  sens,  le 
péril  est  encore  à  droite.  Tout  change  comme  par  enchantement 
après  la  révolution  de  février.  «  Courons  nous  jeter  aux  pieds  des 
évêques  »,  s'écrie  Cousin.  ïhiers,  dont  le  réquisitoire  contre  les 
jésuites  était  encore  présent  à  toutes  les  mémoires,  collabore  à  la 
loi  Falloux.  La  partie  la  plus  riche  et  la  plus  influente  de  la  bour- 
geoisie se  rallie  à  son  tour  au  clergé,  qu'elle  servira  dès  lors  de 
son  mieux,  moins  à  coup  sûr  par  conviction  religieuse  que  par 
calcul  d'intérêt.  A  dater  de  cette  époque,  elle  s'attachera  de  plus  en 
plus  aux  anciens  partis  du  trône  et  de  l'autel.  Pourquoi  cette  pali- 
nodie? Pourquoi  cette  volte-face  ?  Parce  que  le  péril  maintenant  lui 
paraît  à  gauche.  Le  péril,  c'est  la  démocratie,  qui  coule  à  pleins 
bords,  c'est  le  suffrage  universel,  qui  mène  au  césarisme,  mais  qui 
mènera  plus  tard  à  la  République  et  qui,  balayant  toute  oligarchie, 
fera  du  gouvernement  la  chose  de  tous.  C'est  aussi  le  sociahsme,  quj 
menace  la  propriété  et  qui,  surexcitant  outre  mesure  les  espérances 
comme  les  convoitises  du  pauvre,  ne  peut  être  contenu  et  canalisé, 
au  dire  de  l'Église,  que  par  la  religion.  Voilà  pourquoi  l'ancienne 
bourgeoisie  (1)  se  confond  presque  entièrement  de  nos  jours  avec 
la  noblesse  par  l'éducation,  les  habitudes  sociales,  enfin  par  les 
tendances  politiques  et  religieuses.  Tout  comme  la  noblesse,  elle  a 
cru  devoir  solliciter  l'appui  de  l'Église  ;  et,  pour  se  l'assurer,  il  lui 
a  bien  fallu  la  servir. 


IV 


A  cette  évolution  sociale  et  religieuse  en  correspond  une  antre, 
qui  en  est  l'eflet  direct  et  que  nous  devons  sii;iialer  aussi  en  iccmi- 

(1)  .Je  tiens  à  dire  l'ancienne,  parce  qu'il  s'en  est  forme,  qu'il  s'en  forme 
chaque  jour  une  autre  qui,  sortie  des  noiirelles  couches  dont  parlait  Gyml)etla, 
garde  encore  dans  le  cœur  le  respect  et  l'aniour  de  la  liivi.lnlidii. 
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nant  celle  «'tude,  pour  expliquer  comment  lÉglise  n'a  pas  encore 
remporté  sur  l'Kiat  plus  d'avaulages  et  a  même  reperdu  depuis  1877 
quelques-unes  de  ses  positions. 

Si  raucit'une  noblesse  et  l'ancienne  bourgeoisie  se  sont  rappro- 
chées de  l'Kglise,  depuis  un  siècle,  il  semble  que  dans  le  même 
temps  la  masse  populaire  s'en  soit  éloignée  quelque  peu,  pour  une 
raison  facile  à  comprendre.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ne  soit  demeurée, 
en  très  grande  majorité,  catholique —  de  mœurs  et  d'habitudes  plus 
encore  que  de  convictions.  Sans  doute  elle  reste,  depuis  89,  par 
une  sorte  de  pieux  aiavisme,  attachée  au  culte  d'autrefois.  Elle  la 
prouvé  par  l'irrésistible  réaction  qui,  au  lendemain  de  la  Terreur, 
rouvrit  les  Eglises  et  ramena  le  prêtre  à  l'autel.  Mais,  si  elle  est 
catholique,  elle  n'est  pas  cléricale,  c'est-à-dire  qu'elle  n'admet  pas 
l'ingérence  de  l'autorité  religieuse  dans  le  gouvernement  de  la 
société  civile.  Cette  ingérence,  elle  la  repoussait  déjà  d'instinct  sous 
l'ancien  régime  ;  toute  notre  histoire  en  fait  foi  depuis  le  temps  où 
la  nation  s'unit  à  Philippe  le  Bel  pour  protester  contre  les  préten- 
tions ultramontaines  de  Boniface  VIII.  Au  xix^  siècle,  c'est  par  rai- 
son, comme  par  sentiment,  qu'elle  la  repousse  encore.  Le  peuple 
sait  ce  qu'il  doit  à  la  Révolution,  qui  l'a  fait  libre  et  souverain.  Il  en 
garde  pieusement  au  cœur  le  souvenir,  le  respect  et  l'amour.  Les 
principes  de  89  sont  aussi  devenus  pour  lui  une  religion,  et  toute 
atteinte  portée  à  ce  Credo  laïque  lui  paraît  non  seulement  un  attentat 
à  ses  droits,  mais  une  sorte  de  sacrilège.  Il  reste  soupçonneux  à 
l'égard  des  partis  qui  si  longtemps  en  ont  arrêté  le  légitime  dévelop- 
pement et  qui  ont  retardé  de  près  d'un  siècle  l'avènement  définitif 
de  la  République.  Or,  comme  ces  partis  ont  eu  presque  constamment 
le  clergé  pour  auxiliaire,  il  n'est  pas  étonnant  que  la  foule  soit  devenue 
non  pas  précisément  hostile  à  l'Église,  mais  quelque  peu  méfiante 
envers  le  corps  sacerdotal. 

Elle  n'a  pu  oublier  les  menées  des  prêtres  réfractaires  en  faveur 
de  la  contre-révolution,  leur  connivence  avec  l'étranger,  la  guerre 
civile  fomentée  et  entretenue  si  longtemps  par  le  fanatisme  dans  nos 
déparlements  de  l'Ouest.  Elle  se  rappelle  l'épiscopat  servile  dont 
Napoléon  se  fit  pour  un  temps  comme  une  gendarmerie  sacrée.  Elle 
se  souvient  aussi  qu'après  181o,  le  clergé  prêcha  sans  retenue  l'in- 
tolérance, le  retour  au  régime  des  castes  et  des  privilèges,  et  que, 
jusqu'en  1830,  il  sembla  solidariser  sans  réserve  la  cause  de  la  reli- 
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gion  avec  celle  de  la  légitimité.  Elle  n'ignore  pas  que,  si  Lamennais 
a  voulu  ramener  l'Église  aux  traditions  d(''mocraliques  de  l'Évan- 
gile, il  a  été  non  seulement  désavoué,  mais  condamné  par  le  pape  et 
par  les  évêques.  Elle  sait  que  Montalenibert  a  ouvert  la  voie  au 
second  Empire,  que  Veuillot  l'a  servi  sans  pudeur  et  que,  sans  sa 
complaisance  pour  la  révolution  italienne,  Napoléon  III  n'eût  pas 
perdu  l'amitié  de  l'Eglise.  Elle  n'a  point,  sans  doute,  appris  toute 
cette  histoire  par  le  détail  ;  mais  elle  la  connaît  en  bloc,  et  cela  lui 
suffit.  Après  les  tristes  événements  de  1870,  ce  n'est  pas  sans  colère 
que  la  France  vaincue,  démembrée,  s'est  entendu  convier  par  le 
parti  ultramontain  à  une  sorte  de  croisade  en  faveur  du  pape-roi. 
Enfin,  l'étroite  alliance  du  clergé  avec  la  faction  royaliste  (au  temps 
de  Vordre  moral),  a  eu  pour  résultat  de  l'exaspérer  et  de  pousser 
la  République,  maintenant  triomphante,  à  des  représailles,  crimi- 
nelles aux  yeux  des  uns,  légitimes  aux  yeux  des  autres,  mais  qui  ne 
semblaient  pas  devoir  faciliter  un  rapprochement  entre  l'Église  et  la 
puissance  civile.  De  fait,  les  hostilités  ont  continué  quelques  années 
encore.  Depuis,  la  République  s'étant  consolidée  et  les  chances  de  res- 
tauration monarchique  ou  de  dictature  étant  réduites  à  peu  près  à 
rien,  le  clergé,  sous  la  directiond'unpapetrèspolitiqueettrèshabile, 
a  quelque  peu  changé  d'attitude  à  l'égard  du  gouvernement  établi. 
Mais,  s'il  l'a  reconnu,  c'est  pour  essayer,  ce  qui  est  son  droit,  de  lui 
donner  une  orientation  nouvelle,  plus  conforme  aux  vues  et  aux 
intérêts  de  l'Eglise.  Aussi,  devant  cette  conversion  tardive  et  incom- 
plète, le  suffrage  universel  est-il  resté  méfiant  ;  les  élections  légis- 
latives des  dernières  années  en  font  foi.  Qu'adviendra-t-il  finalement 
de  cette  évolution?  L'Eglise  et  l'Etat  se  réconcilieront-ils  une  bonne 
fois  ?  Se  feront-ils  des  concessions  mutuelles  ?  L'un  d'eux  subira-t-il 
la  loi  de  l'autre?  Recommenceront-ils  la  lutte?  ou  se  sépareront-ils 
pourn'avoir  plus  à  se  combattre?  Nous  l'ignorons  et  personne  ne 
le  sait  plus  que  nous  (1).  Du  reste,  notre  tâche  est  finie  :  elle  se 
bornait  au  passé  et  nous  n'avons  pas  à  juger  le  présent  ou  à  con- 
jecturer l'avenir. 

(1)  Aujourd'tiui  la  question  est  résolue  :  l'Église  est  séparée  de  l'État.  Mais  à 
l'époque  où  j'ai  lerminé  ce  livre  (c'est-à-dire  en  1897)  et  même  quelques  années 
plus  tard,  nul  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  dût  si  lût  l'être. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


LES    QUATRE    ARTICLES. DÉCLARATION  DU    CLERGÉ   DE  FRANCE 

SUR   l'autorité   ecclésiastique    du    19    MARS    1682 


Plusieurs  personnes  s'efforcent  en  ce  temps-ci  de  ruiner  les  décrets  de 
l'Église  gallicane  et  ses  libertés,  que  nos  ancêtres  ont  soutenues  avec 
tant  de  zèle,  et  de  renverser  leurs  foudenienls  appuyés  sur  les  saints 
canons  et  la  tradition  des  Pères.  D'autres,  sous  prétexte  de  les  défendre, 
ne  craignent  pas  de  donner  atteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des 
pontifes  romains,  ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Christ,  et  à 
l'obéissance  que  tous  les  chrétiens  leur  doivent,  et  de  diminuer  la 
majesté  du  Saint-Siège  apostolique,  respectable  à  toutes  les  nations  où 
la  vraie  foi  est  enseignée  et  où  lunité  de  l'Église  se  conserve.  D'un 
autre  côté,  les  hérétiques  mettent  tout  en  œuvre  pour  faire  paraître 
cette  autorité,  qui  maintient  la  paix  de  l'Église,  odieuse  et  insuppor- 
table aux  rois  et  aux  peuples,  et  pour  éloigner  par  ces  artilices  les  âmes 
simples  de  la  communion  de  lÉglise  leur  mère,  et  par  là  de  celle  de 
Jésus-Christ.  —  Afin  de  remédier  à  ces  inconvénients,  nous,  arche- 
vêques et  évêques  assemblés  à  Paris  par  ordre  du  roi,  représentant 
l'Église  gallicane  avec  les  autres  ecclésiastiques  députés,  avons  jugé, 
après  mûre  délibération,  qu'il  est  nécessaire  de  faire  les  règlements  et 
la  déclaration  qui  suivent  : 

I.  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que 
toute  l'Église  même,  n'ont  reçu  d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  ;  Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde, et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  f mit  rendre 
à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 
Qu'il  faut  s'en  tenir  à  ce  précepte  de  saint  Paul  :  que  toute  personne  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures,  car  il  îi'y  a  point  de  puissance  qui 
ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre  : 
c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  aux  puissances  résiste  à  l'ordre  de  Dieu. 
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En  conséquence,  nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique  par  l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  qui  con- 
cernent le  temporel,  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  directement  ou  indi- 
rectcmcHi  p;ir  lanioriié  des  chefs  de  l'Église  ;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
vent être  t'\ciii|itcs  de  la  soumission  et  de  Tobéissancc  qu'ils  leur 
doivent,  ou  dispensés  du  serment  de  fidélité;  que  celte  doctrine,  néces- 
saire pour  la  |)aix  pul)li(|ue,  et  autant  avantageuse  à  l'Église  (lu'à  l'État, 
doit  être  tenue  comme  conforme  à  l'Écriture  sainte  et  à  la  tradition  des 
Pères  de  l'Église  et  aux  exemples  des  saints. 

Il,  (Jue  la  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  apostolique  et  les 
successeurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses 
spirituelles  est  telle  néanmoins  que  les  décrets  du  saint  concile  œcumé- 
nique de  Constance,  contenus  dans  les  sessions  A  et  5,  approuvés  par 
le  Saiut-Sifgo  apostolique  et  conlirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Église 
et  des  pontifes  romains,  et  observés  de  tout  temps  religieusement  par 
l'Église  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et  vertu,  et  que  l'Église  de 
France  uapprouve  pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces 
décrets  ou  les  afl'aihlissent,  en  disant  que  leur  autorité  n'est  pas  bien 
établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés  ou  que  leur  disposition  ne  regarde 
que  le  temps  du  schisme. 

m.  Qu'il  faut  régler  l'usage  de  l'autorité  apostolique  par  les  canons 
faits  par  res|)rit  de  Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le 
monde;  que  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Église  gallicane  doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et 
que  les  usages  de  nos  pères  doivent  demeurer  inébranlables  ;  qu'il  est 
même  de  la  grandeur  du  Saint-Siège  apostolique  que  les  lois  et  les  cou- 
tumes établies  du  consentement  de  ce  siège  et  des  Églises  aient  l'auto- 
rité quelles  doivent  avoir. 

IV.  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans  les  questions  de 
foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  Églises,  et  chaque  Église  en 
particulier,  son  jugement  n'est  pas  irréformable,  si  le  consentement  de 
l'Église  n'intervient. 

Ce  sont  les  maximes  que  nous  avons  reçues  de  nos  pères  et  que  nous 
avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les  Églises  gallicanes  et  aux  évoques 
que  le  Saint-Esprit  y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin  que  nous  disions 
tous  la  même  chose,  que  nous  soyons  dans  les  mêmes  sentiments  et  que 
nous  tenions  tous  la  même  doctrine. 


II 


DÉCRET   DU    2   NOVEMBRE    4789    QUI   MET    LES   BIENS 
ECCLÉSIASTIQUES  A  LA  DISPOSITION  DE  LA  NATION 


VAssemblée  nationale  décrète  :  1»  que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  ma- 
nière convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses   ministres  et 


I 
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au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instruc- 
tions des  provinces;  2°  que,  dans  les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à 
l'entretien  des  ministres  de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la 
dotation  d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres  par  année,  non 
compris  le  logement  et  les  jardins  en  dépendant. 


III 


DÉCRET   DU    13    FÉVIlIEIl    1790    QUI    PROHIBE    EN    FRANCE    LES 
VŒUX   MONASTIQUES    DE    l'uN  ET   l'aUTUE    SEXE 


Article  Premier.  —  La  loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra 
plus  de  vœux  monastiques  solennels  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  ;  en 
consé(|uence,  les  ordres  et  corporations  réguliers  dans  lesquels  on  fait 
de  pareils  vœux  sont  et  demeurent  supprimés  en  France,  sans  qu'il 
puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir. 

Art.  2.  —  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  existants  dans 
les  monastères  et  maisons  religieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant  leur 
déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu,  et  il  sera  pourvu  incessam- 
ment à  leur  sort  par  une  pension  convenable.  Il  sera  pareillement  indi- 
qué des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne 
voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  présent.  Au  surplus,  il  ne 
sera  rien  changé,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  maisons  chargées  de 
l'éducation  publique  et  des  établissements  de  charité,  et  ce  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pris  un  parti  sur  cet  objet. 

Art.  3.  —  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles 
sont  aujourd'hui,  les  exceptant  expressément  de  l'article  qui  oblige  les 
religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  dans  une  seule. 


IV 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 

(12  juillet.  —  24  août  1790) 

VAssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiastique,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles  consti' 
tulionnels  : 

Titre  Premier. —  Des  offices  ecclésiastiques. 

Art.  Premier.  —  Chaque  département  formera  un  seul  diocèse,  et  chaque 
diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  déparlemeut. 
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Akt.  2.  —  Les  si«'j,'es  des  ëvêchés  des quatre-vingi-trois  départements 
du  royaume  seront  Jixés,  savoir: 

Olui  du  dej)ariement  de  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen;  du  Calvados,  à 
Baveux;  de  la  Manche,  à  Couianees;  de  l'Orne,  à  Séez  ;  de  l'Eure,  à 
Evreux  ;  de  l'Oise,  à  Heauvais  ;  de  la  Somme,  à  Amiens  ;  du  Pas-de- 
Calais,  à  Saint-Omer;  de  la  Marne,  à  Reims  ;  de  la  Meuse,  à  Verdun  ; 
de  la  Meiirthe,  à  Nancy  ;  de  la  Moselle,  à  Metz  ;  des  Ardennes,  à  Sedan  ; 
de  l'Aisne,  à  Soissons;du  Nord,  à  Cambrai  ;  du  Doubs,  à  Besançon  ; 
du  Haui-Uliiu,  à  Colmar;  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg;  des  Vosges,  à 
Saint-Dié  ;  de  la  Haute-Saône,  à  Vesoul  ;  de  la  Haute-Marne,  à  Langres; 
de  la  Côie-d'Or,  à  Dijon  ;  du  Jura,  à  Saint-Claude;  d'Ille-et  Vilaine,  à 
Rennes;  des  Côtes-du-Nord,  à  Sainl-Brieuc  ;  du  Finistère,  à  Quimper  ; 
du  Morbihan,  à  Vannes  ;  de  la  Loire-Inférieure,  à  Nantes  ;  de  Maine-et- 
Loire,  à  Angers;  de  la  Sarlhe,  au  Mans;  de  la  Mayenne,  à  Laval;  de 
Paris,  à  Paris  ;  de  Seino-et-Oise,  à  Versailles  ;  d'Eure-et-Loir,  à  Char- 
tres ;  du  Loiret,  à  Orléans;  de  l'Yonne,  à  Sens;  de  l'Aube,  à  Troyes  ;  de 
Seine-et-Marne,  à  Meaux  ;  du  Cher,  à  Bourges  ;  de  Loir-et-Cher,  à 
Blois  ;  d'Indre-et-Loire,  à  Tours;  de  la  Vienne,  à  Poitiers;  de  l'Indre,  à 
Chàteanroux;  de  la  Creusera  Guéret;  de  l'Allier,  à  Moulins;  de  la 
Kiévre,  à  Nevers  ;  de  la  Gironde,  à  Bordeaux;  de  la  Vendée,  à  Luçon; 
de  la  Charente-inférieure,  à  Saintes  ;  des  Landes,  à  Dax  ;  de  Lot-et- 
Garonne,  à  Agen;  delà  Dordogne,  à  Périgueux  ;  delà  Corrèze,  à  Tulle; 
de  la  Haute- Vienne,  à  Limoges  ;  de  la  Charente,  à  Ang oulême  ;  des  Deux 
Sèvres,  à  Saint-Maixent  ;  de  la  Haute-Garonne,  à  Toulouse;  du  Gers,  à 
Aueh;  des  Basses-Pyrénées,  à  Oloron  ;  des  Hautes-Pyrénées,  à  Tarbes; 
de  l'Ariège,  à  Paraiers  ;  des  Pyrénées-Orientales,  à  Perpignan  ;  de 
l'Aude,  à  Narbonne  ;  de  l'Aveyron,  à  Rodez  ;  du  Lot,  à  Cahors  ;  du 
Tarn,  à  Albi;  des  Bouches-du-Rhône,  à  Aix  ;  de  Corse,  à  Bastia  ;  du 
Var,  à  Fri'jus;  des  Basses-Alpes,  à  Dijon;  des  Hautes-Alpes,  à  Embrun; 
de  la  Drôme,  à  Valence  ;  de  la  Lozère,  à  Mende  ;  du  Gard,  à  Nîmes  ;  de 
l'Hérault,  à  Béziers  ;  de  Rhône-et-Loire,  à  Lyon;  du  Puy-de-Dôme,  à 
Clermont;  du  Cantal,  à  Saint-Flour  ;  de  la  Haute-Loire,  au  Puy;  de 
l'Ardeche,  à  Viviers;  de  l'Isère,  à  Grenoble;  de  l'Ain,  à  Belley  ;  de 
Saône-et-Loire,  à  Autun. 

Tous  les  autres  évêchés  existant  dans  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments (lu  royaume,  et  qui  ne  sont  pas  nommément  compris  dans  le  pré- 
sent article,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arrondissements  métropolitains,  dont 
les  sièges  seront  Rouen,  Reims,  Besançon,  Rennes,  Paris,  Bourges,  Bor- 
deaux, Toulouse,  Aix  et  Lyon.  Les  métropoles  auront  la  dénomination 
suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  métropole  des  côtes  de  la  Manche  ;  celle 
de  Reims,  métropole  du  Nord-Est;  celle  de  Besançon,  métropole  de 
l'Est;  celle  de  Reims,  métropole  du  Nord-Ouest  ;  celle  de  Paris,  métro- 
pole de  Paris  ;  celle  de  Bourges,  métropole  du  Centre  ;  celle  de  Bor- 
deaux, métropole  du  Sud-Ouest;  celle  de  Toulouse,  métropole  du  Sud  ; 
celle  d'Aix,  métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée  ;  celle  de  Lyon, 
métro|)ole  du  Sud-Est. 

Art.  .3.  —  L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Manche 
comprendra   les  évêchés  des  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du 


PIÈCES     JUSTIFICATIVES  65S 

Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  l'Eure,  de  l'Oise,  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Est  com|)reiHJra  les 
évêchés  des  départements  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  la  M<Mirihe,  de 
la  Moselle,  des  Ardennes,  de  l'Aisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  l'Est  comprendra  les  évêchés  des 
départements  du  Doubs,  du  Ilaut-Hliin,  du  lias-Hliin,  des  Vosges,  de  la 
Haute-Saône,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Côte-d'Or,  du  Jura. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Nord-Ouest  comprendra  les  évê- 
chés des  départements  d'Ille-el-Vilaine,  des  Côtes-dii-Nord,  du  Finis- 
tère, du  Morbihan,  de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Sanhe,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Paris  comprendra  les  évêchés 
des  départements  de  Paris,  de  Seine-et-Oise,  d'Eure-et-Loire,  du  Loiret, 
de  l'Yonne,  de  l'Aube,  de  Seine-et-Marne. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Centre  comprendra  les  évêchés 
du  département  du  Cher,  de  Loir-et-Cher,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Vienne, 
de  rindre,  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Ouest  comprendra  les  évê- 
chés des  départements  de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Charente- 
Inférieure,  des  Landes,  de  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne,  de  la  Cor- 
rèze,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Charente,  des  Deux-Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud  com|)rendra  les  évêchés  des 
départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pyrénées,  des 
Hautes-Pyrénées,  de  l'Ariège,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'Aude,  de 
l'Aveyron,  du  Lo!,  du  Tarn. 

L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de  la  Méditerranée  com- 
prendra les  évêchés  des  départements  des  Bouches-du-Uhône,  de  la 
Corse,  du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  la  Drôme,  delà 
Lozère,  du  Gard,  de  l'Hérault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  Sud-Est  comprendra  les  évêchés 
des  déparlements  de  Rhône-et-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Cantal,  de  la 
Haute-Loire,  de  l'Ardèche,  de  l'Isère,  de  l'Ain,  de  Saône-et-Loire. 

Art.  4.  —  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  paroisse  de  France,  et  à 
tout  citoyen  français,  de  reconnaître  en  aucun  cas  et  sous  quelque  prc- 
lexte  que  ce  soit  l'autorité  d'un  évêque  ordinaire  ou  méiropolituin 
dont  le  siège  serait  établi  sous  la  domination  d'une  puissance  éiran- 
gère,  ni  celle  de  ses  délégués,  résidant  en  France  ou  ailleurs;  le 
tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qui  sera  en- 
tretenue avec  le  chef  visible  de  l'Église  universelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode 
sur  des  matières  de  sa  compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métro- 
politain, lequel  prononcera  dans  le  synode  métro|)olitain. 

Art.  6.  —  Il  sera  procédé  incessamment,  et  sur  l'avis  de  l'évêque  dio- 
césain et  de  Tadminisiration  des  districts,  à  une  nouvelle  formation  et 
circonscription  de  toutes  les  paroisses  du  royaume  ;  le  nombre  et  reten- 
due en  seront  déterminés  d'après  les  règles  qui  vont  être  établies. 

Art.  7.  —  L'église  cathédrale  de  chaque  diocèse  sera  ramenée  à  son 
état  primitif,  d'être  en  même  temps  église  paroissiale  et  église  épisco- 
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pale  par  la  snpprossion  des  paroisses  et  |)arle  déiionibrcment  des  habi- 
lalioiis  i|iril  sfiii  jii.Hf'  ronvoiiable  d'y  réunir. 

AuT.  a.  — La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas  d'autre  pasteur  immédiat 
que  l'évèque.  Ions  les  prêtres  qui  y  seront  établis  seront  ses  vicaires  et 
en  feront  les  l'oiiciions. 

j^nT.  9.  —  Il  y  aura  seize  vicaires  de  l'église  cathédrale  dans  les  villes 
qui  comprendriint  j)liis  de  dix  mille  âmes,  et  douze  seulement  où  la 
population  sera  au-dessous  de  dix  milles  âmes. 

AiiT.  10.  —  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque  diocèse  un  seul 
séminaire,  pour  la  préparation  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger, 
quant  à  présent,  sur  les  autres  maisons  dinstruction  et  d'éducation. 

Ain.  11.  -  Le  séminaire  sera  établi,  autant  que  faire  se  pourra,  près 
de  l'i-glise  cathédrale,  et  même  dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés  à 
l'habitation  de  l'évèque. 

Art.  1"2.  —  Pour  la  conduite  et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus 
dans  le  séminaire, il  y  aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  directeurs 
subordonnés  à  l'évèque. 

Art.  13.  —  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  sont  tenus 
d'assister,  avec  les  jeunes  ecclésiastiques  du  séminaire,  à  tous  les 
offices  de  la  paroisse  cathédrale,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions  dont 
l'évèque  ou  son  premier  vicaire  jugera  à  propos  de  les  charger. 

Art.  14.  —  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs 
et  vicaires  directeurs  du  séminaire,  formeront  ensemble  le  conseil  habituel 
et  permanent  de  lévêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction,  en 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en 
avoir  délibéré  avec  eux  ;  pourra  néanmoins  l'évèque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  rendre  seul  telles  ordonnances  provisoires  qu'il  appartiendra. 

Art.  13.  —  Dans  toutes  les  villes  et  bourgs  qui  ne  comprendront  pas 
plus  de  six  mille  âmes,  il  n'y  aura  qu'une  seule  paroisse;  les  autres 
paroisses  seront  supprimées  et  réunies  à  l'église  principale. 

Art.  16.  —  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plus  de  six  mille  àraes,  chaque 
paroisse  pourra  comprendre  un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il 
en  sera  conservé  ou  établi  autant  que  les  besoins  des  peuples  et  les 
localités  le  demanderont. 

Art.  17. —  Les  assemblées  administratives,  de  concert  avec  l'évèque 
diocésain,  désigneront  à  la  prochaine  législature  les  paroisses,  annexes 
ou  succursales  des  villes  ou  de  la  campagne  qu'il  conviendia  de 
réserver  ou  d'étendre,  d'établir  ou  de  supprimer;  et  ils  en  indiqueront 
les  arrondissements  d'après  ce  que  demanderont  les  besoins  des  peuples, 
la  dignité  du  culte  et  les  différentes  localités. 

Art.  48.  —  Les  assemblées  administratives  et  l'évèque  diocésain  pour- 
ront même,  après  avoir  arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion 
d'une  paroisse,  convenir  que,  dans  les  lieux  écartés  ou  qui,  pendant 
une  partie  de  l'année,  ne  communiqueraient  que  difficilement  avec 
l'église  paroissiale,  il  sera  conservé  ou  établi  une  chapelle  où  le  curé 
enverra  les  jours  de  fêtes  ou  de  dimanches,  un  vicaire  pour  y  dire  la 
messe  et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessaires. 

Art.  19.  —  La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse  à  uqe  autre, 
emportera  toujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique  de  l'église  sup- 
primée à  la  fabrique  de  l'église  où  se  fera  la  réunion. 
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Art.  20.  —  Tous  titres  et  of/ices  autres  que  ceux  mentionnes  dans  la 
présente  consiilulion,  les  dignités,  canonicats,  prébendes,  demi-pré- 
bendes, chapelles,  chapellenies,  tant  des  églises  cathédrales  que  des 
églises  collégiales,  et  tous  chapitres  réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  les  abbayes  et  prieurés  en  règle  ou  en  comuiende  aussi 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  tous  autres  bénéfices  et  prcsiimonies  géné- 
ralement quelconques,  de  quelque  nature  et  sous  quelque  dénoniinalion 
que  ce  soit,  sont  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
éteints  et  supprimés,  sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  sem- 
blables. 

Art.  21.  —  Tous  bénéfices  en  patronage  laïque  sont  soumis  à-toutes  les 
dispositions  des  décrets  concernant  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou 
de  patronage  ecclésiastique. 

Art.  22.—  Sont  pareillement  compris  auxdites  dispositions  tous  litres 
et  fondations  de  pleine  collation  laïcale,  excepté  les  chap(^IIes  actuelle- 
ment desservies,  dans  l'enceinte  des  maisons  particulières,  par  un  cha- 
pelain ou  desservant  à  la  seule  disposition  du  propriétaire. 

Art.  23. —  Le  contenu  dans  les  articles  précédents  aura  lieu,  nonobs- 
tant toutes  clauses,  même  de  réversion,  apposées  dans  les  actes  de 
fondation. 

Art.  24.  —  Les  fondations  de  messes  et  autres  services,  acquittées 
présentement  dans  les  églises  paroissiales  par  les  curés  et  par  les  prêtres 
qui  y  sont  attachés  sans  être  pourvus  de  leur  place  en  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  continueront  provisoirement  à  être  acquittées  et  payées  comme 
par  le  passé;  sans  néanmoins  que,  dans  les  églises  où  il  est  établi  des 
sociétés  de  prêtres  non  pourvus  en  titre  perpétuel  de  bénéfices,  et  cou- 
nus  sous  les  divers  noms  de  filleuls  agrégés,  familiers,  communalistes, 
méparlistes,  chapelains  ou  autres,  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à 
mourir  ou  à  se  retirer  puissent  être  remplacés. 

Art.  23.  —  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à  l'éducation  des  pa- 
rents des  fondateurs  continueront  d'être  exécutées  conformément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  titres  de  fondation  ;  et  à  l'égard  de  toutes 
autres  fondations  pieuses,  les  parties  intéressées  présenteront  leurs 
mémoires  aux  assemblées  de  déparlement,  pour,  sur  leur  avis  et  celui 
de  l'évêque  diocésain,  être  statué  par  le  Corps  législatif  sur  leur  con- 
servation ou  leur  remplacement. 

Titre  II.  —  Nomination  aux  bénéfices. 

Article  Premier.  —  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présont 
décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pourvoir  aux  évêchés 
et  aux  cures,  c'est  à  savoir  la  forme  des  élections. 

Art.  2.  —  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  3.  —  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite  et 
par  le  Corps  électoral  indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour 
la  nomination  des  membres  de  l'assemblée  de  déparicinent. 

Art.  4.  —  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procureur  général  syndic 
du  département  recevra  de  la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  dé- 
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mission  ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  procureurs-syndics  des 
districts,  à  l'effet  par  eux  de  convo(|uer  les  électeurs  qui  auront  procédé 
à  la  dernière  nomination  des  membres  de  l'Assemblée  administrative; 
et  en  même  tem|)s  il  indiquera  le  jour  où  devra  se  faire  réieclion  de 
l'évèque,  le<iiiel  sera  au  plus  tard  le  troisième  dimanche  après  la  lettre 
d'avis  qu'il  écrira. 

Art.  5.  —  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arrivait  dans  les  quatre 
derniers  mois  de  l'année  où  doit  se  faire  l'élection  des  membres  de  l'ad- 
ministration du  département,  l'élection  de  l'évèque  serait  différée  et 
renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  des  électeurs. 

Art.  g.  —  L'élection  de  l'évèque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commen- 
cée qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  principale  du  chef-lieu  du 
département,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus 
d'assister  tous  les  électeurs. 

Art.  7.  —  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
rempli,  an  moins  pendant  quinze  ans,  les  fonctions  du  ministère  ecclé- 
siastique dans  le  diocèse,  en  qualité  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire, 
ou  comme  vicaire  supérieur,  ou  comme  vicaire  directeur  du  séminaire. 
Art.  8.  —  Les  évoques  dont  les  sièges  sont  supprimés  par  le  présent 
décret  pourront  être  élus  aux  évêchés  actuellement  vacants,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  sont  érigés  en  quelques  dépar- 
tements, encore  qu'ils  n'eussent  pas  quinze  années  d'exercice. 

Xf^i.  9.  —  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui,  par  l'effet  de  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses,  se  trouveront  dans  un  diocèse 
diUérent  de  celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  seront  réputés  les 
avoir  exercées  dans  le  nouveau  diocèse,  et  ils  y  seront,  en  conséquence, 
éligibles,  pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice  ci-devant 
exigé. 

Art.  10.  —  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  actuels  qui  auront  dix 
années  d'exercice  dans  une  cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pas 
auparavant  rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

Art.  11.  —  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les  paroisses  auraient 
été  supprimées  en  vertu  du  présent  décret  et  il  leur  sera  compté  comme 
temps  d'exercice  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis  la  suppression  de  leur 
cure. 

Art.  12.  —  Les  missionnaires,  les  vicaires  généraux  des  évêques,  les 
ecclésiastiques  desservant  les  hôpitaux,  ou  chargés  de  l'éducation  pu- 
blique, seront  pareillement  éligibles,  lorsqu'ils  auront  rempli  leurs 
fonctions  pendant  quinze  ans,  à  compter  de  leur  promotion  sacer- 
dotale. 

Art.  13.  —  Seront  pareillement  éligibles  tous  dignitaires,  chanoines, 
ou  en  général  tous  bénéficiers  et  titulaires  qui  étaient  tenus  à  résidence, 
ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et  dont  les  bénéfices,  litres, 
offices  ou  emplois  se  trouvent  supprimés  par  le  présent  décret,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  d'exercice,  comptées  comme  il  est  dit  des 
cures  dans  l'article  précédent. 

Art.  14.  —  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le  président  de  l'as- 
semblée électorale,  dans  l'église  où  l'élection  aura  été  faite,  en  présence 
du  peuple  et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe  solennelle  qui 
sera  célébrée  à  cet  effet. 
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Art.  15.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la  proclamation  sera 
envoyé  au  Roi  par  le  président  de  rassemblée  des  électeurs,  pour  donner 
à  Sa  Majesté  connaissance  du  choix  qui  aura  été  lait. 

Art.  16.  —  Au  plus  lard  dans  le  mois  qui  suivra  son  élection,  celui 
qui  aura  été  élu  à  un  évèché  se  présentera  en  personne  à  son  évèque 
métropolitain,  et,  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métropole,  au  plus 
ancien  évèque  de  l'arrondissement,  avec  le  procès-verbal  d'élection  et 
de  proclamation,  et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  conlirmaiion  cano- 
nique. 

Art.  il.  —  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évèque  aura  la  faculté  d'exa- 
miner l'élu,  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs; 
s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera  rinslitulion  canonique  ;  s'il  croit 
devoir  la  lui  refuser,  les  causes  du  refus  seront  données  par  écrit, 
signées  du  métropolitain  et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties  intéressées 
à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  ainsi  quil  sera  dit  ci-après. 

Art.  18.  —  L'évèque  à  qui  la  conlirmaiion  sera  demandée  ne  pourra 
exiger  de  1  élu  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  19.  —  Le  nouvel  évèque  ne  pourra  s'adresser  au  pape  pour  en 
obtenir  aucune  confirmation  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de 
l'Église  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion 
qu'il  doit  entretenir  avec  lui. 

Art.  20.  —  La  consécration  de  l'évèque  ne  pourra  se  faire  que  dans 
son  église  cathédrale  par  son  métropolitain,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
plus  ancien  évèque  de  l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des 
évèques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins,  un  jour  de  dimanche,  pen- 
dant la  messe  paroissiale,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé. 

Art.  21.  —  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécration  commence, 
l'élu  prêtera,  en  présence  des  officiers  municipaux,  du  peii|)le  et  du 
clergé,  le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  du  dio- 
cèse qui  lui  est  confié,  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  lui  et  au  Roi,  et  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  et  acceptée  par  le  Roi. 

Art.  22.  —  L'évèque  aura  la  liberté  de  choisir  les  vicaires  de  son 
église  cathédrale  dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui 
de  ne  pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront  exercé  des  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans.  Il  ne  pourra  les  destituer  que 
de  l'avis  de  son  conseil,  et  par  une  délibération  qui  y  aura  été  prise  à 
la  pluralité  des  voix,  et  en  connaissance  de  cause. 

Art.  23.  —  Les  curés  actuellement  établis  en  aucunes  églises  cathé- 
drales, ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être 
réunies  à  l'église  cathédrale  et  en  former  le  territoire,  seront  de  plein 
droit,  s'ils  le  demandent,  les  premiers  vicaires  de  l'évèque,  chacun  sui- 
vant l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales. 

Art.  24.  —  Les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du  séminaire 
seront  nommés  par  l'évèque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  de  la  même  manière  que  les  vicaires  de  l'église  cathédrale. 

Art.  23.  —  L'élection  des  curés  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  et 
parles  électeurs  indiqués  par  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  administrative  du  district. 
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Art.  26.  —  L'Assemblée  des  électeurs,  pour  la  nomination  aux  cures, 
se  formera  tous  les  ans  à  l'époque  de  la  formation  des  assemblées  du 
dislrirl,  (iiiaiid  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule  cure  vacante  dans  le  dis- 
trict ;  à  i'clVct  de  quoi,  les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis 
au  procureur-syndic  du  district  de  toutes  les  vacances  de  cures,  qui  arri- 
verohl  dans  leur  arroudissemeni  par  mort,  d'émission  ou  autrement. 

Art.  i:7.  —  En  convoquant  l'assemblée  des  électeurs,  le  procureur- 
syndic  enverra  à  chaque  municipalité  la  liste  de  toutes  les  cures  aux- 
(|ULdles  il  faudra  nommer. 

Akt.  "IS.  —  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutin  séparé  pour 
chaque  cure  vacante. 

Ain .  29.  —  Cha(|ue  électeur,  avant  de  mettre  son  nom  dans  le  vase  du 
scrutin,  fera  serment  de  ne  nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son 
àme  et  conscience,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir  été  déterminé  par 
dons,  |)romesses,  sollicitations  ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour 
l'éleciiou  des  évèques  comme  pour  celle  des  curés. 

Art.  .50.  —  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée 
qu'un  jour  de  dimanche,  dans  la  principale  église  du  chef-lieu  de  dis- 
trict, à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  électeurs 
seront  tenus  d'assister. 

Art.  31. —  La  proclamation  des  élus  sera  faite  par  le  président  du 
corps  électoral  dans  l'église  principale,  avant  la  messe  solennelle  qui 
sera  célébrée  à  cet  effet,  en  présence  du  peuple  et  du  clergé. 

Art.  3:2.  —  Pour  être  éligible  à  une  cure,  il  sera  nécessaire  d'avoir 
rem|)li  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  paroisse  ou  dans  un  hôpital  et 
autre  maison  de  charité  du  diocèse,  au  moins  pendant  l'espace  de  cinq  ans. 

Art.  33.  —  Les  curés  dont  les  paroisses  ont  été  supprimées  en  exé- 
cution du  présent  décret  pourront  être  élus,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  cinq  années  d'exercice  dans  le  diocèse. 

Art.  34.  —  beront  pareillement  éligibles  aux  cures  tous  ceux  qui  ont 
été  ci-dessus  déclarés  éligibles  aux  évêchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi 
cinq  années  d'exercice. 

Art.  35.  —  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une  cure  se  présentera 
en  personne  à  l'évéque,  avec  le  procès-verbal  de  son  élection  et  procla- 
mation, à  l'effet  d'obtenir  de  lui  l'insiilutiou  canonique. 

Art.  36.  —  L'évéque  aura  la  faculté  d'examiner  l'élu,  en  présence  de 
son  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs;  s'il  le  juge  capable,  il  lui 
donnera  l'institution  canonique  ;  s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les 
causes  du  refus  seront  données  par  écrit,  signées  de  l'évéque  et  de  son 
conseil,  sauf  aux  parties  le  recours  à  la  puissance  civile,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

Art.  37.  —  En  examinant  l'élu  qui  lui  demandera  l'institution  cano- 
nique, l'évéque  ne  pourra  exiger  de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait 
profession  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Akt.  38.  —  Les  curés  élus  et  institués  prêteront  le  même  serment 
que  les  évèques  dans  leur  église,  un  jour  de  dimanche  avant  la  messe 
paroissiale,  en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du  peuple  et 
du  clergé.  Jusque-là  ils  ne  pourront  faire  aucune  fonction  curiale. 

Art.  39.  —  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale  que  dans  chaque 
église  paroissiale,  un  registre  particulier  sur  lequel  le  secrétaire-greflier 


PIÈCES    JUSTIFICATIVES  661 

(le  la  municipalité  du  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès-verbal  do  I:i 
prcslaiion  de  serment  de  l'évèque  ou  du  curé,  et  il  n'y  aura  pas  d'autre 
acte  de  prise  de  possession  que  ce  procès-verbal. 

Art,  40.  —  Les  évèchés  ou  les  cures  seront  réputés  vacants  jusqu'à 
ce  que  les  élus  aient  prêté  le  serment  ci-dessus  n)entionné. 

Art.  41.  —  Pendant  la  vacance  du  sicire  épiscopal,  le  premier,  et  à  son 
défaut,  le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale  remplacera  l'evcque,  tant 
pour  ses  fonctions  curiales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exi- 
gent pas  le  caractère  épiscopal  ;  mais,  en  tout,  il  sera  tenu  de  se  con- 
duire par  les  avis  du  conseil. 

Art.  42.  —  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'administration  de  la 
paroisse  sera  confiée  au  premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de 
plus  si  la  municipalité  le  requiert;  et,  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera  établi  un  desservant  par  l'évôciue. 

Art.  43.  —  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir  ses  vicaires,  mais  il 
ne  pourra  fixer  son  choix  que  sur  des  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans 
le  diocèse  par  l'évèque. 

Art.  44.  —  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses  vicaires  que  pour  des 
causes  légitimes,  jugées  telles  par  l'évèque  et  son  conseil. 

TiTRE  III.  —  Du  traitement  des  ministres  de  la  religion. 

Article  Premier.  —  Les  ministres  de  la  religion  exerçant  les  premières 
et  les  plus  importantes  fonctions  de  la  société',  et  obligés  de  résider  con- 
tinuellement dans  le  lieu  du  service  auquel  la  confiance  du  peuple  les  a 
appelés,  seront  défrayés  par  la  nation. 

Art.  "2.  —  Il  sera  fourni  à  chaque  évoque,  à  chaque  curé  et  aux  desser- 
vants des  annexes  et  succursales  un  logement  convenable,  à  la  charge 
par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  locatives,  sans  entendre  rien 
innover,  quant  à  présent,  à  l'égard  des  paroisses  où  le  logement  des 
curés  est  fourni  en  argent,  et  sauf  aux  déparlemcnis  à  prendre  connais- 
sance des  demandes  qui  seront  formées  par  les  paroisses  et  par  les 
curés;  il  leur  sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va  être 
réglé. 

Art.  3.  —  Le  traitement  des  évêques  sera,  savoir  :  pour  révoque  de 
Paris,  de  MO, 000  livres  ;  pour  les  évêques  des  villes  dont  la  population 
est  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  de  20,000  livres;  pour  les  autres 
évêques,  de  12,000  livres. 

Art.  4.  —  Le  traitement  des  vicaires  des  églises  cathédrales  sera, 
savoir  :  à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  livres  ;  pour  le  second, 
de  4,000  livres;  pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,00o  âmes  et  au-dessus  : 
pour  je  premier  vicaire  :  de  4,000  livres;  pour  le  second, de  3,000  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  2,400  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins  de  50,000  âmes  :  pour 
le  premier  vicaire,  de  3,000  livres;  pour  le  second,  de  2,400  livres; 
pour  tous  les  autres,  de  2,000  livres. 

Art.  5.  —  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  :  à  Paris,  de 
6,000  livres. 
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Dans  los  villes  dont  la  population  est  de  50,000  ànies  et  au-dessus,  de 
'♦.(•(lu  livres. 

Dans  ccllfs  dont  la  population  est  de  moins  de  50,000  âmes  et  de  plus 
de  lO.OUO  âmes,  de  3,000  livres. 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessous  de 
10,0(10  ànios  et  au-dessus  de  3,000  àuies,  de  ^2,iU0  livres. 

Dans  loiiios  les  autres  villes  et  httuigs  et  dans  les  villages,  lorsque  la 
paroisse  olIVira  une  p(>|)nlalion  de  3,000  ànies  et  au-dessous,  jusqu'à 
"2,500,  (le  "2,000  livres  ;  Wirsquclle  en  offrira  une  de  2,.^J00  âmes  jus(|u'à 
iî,000,  de  l.SOO  livres  ;  lorsqu'elle  en  offrira  une  de  moins  de  2,000  et 
de  plus  de  1,000,  de  1,500  livres,  et  lorsqu'elle  en  ollrira  une  de 
1,000  âmes  et  au-dessous,  de  1,200  livres. 

^,5T.  (j.  —  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  :  à  Paris,  pour  le 
premier  vicaire,  de  2,400  livres  ;  pour  le  second,  de  1,500  livres;  pour 
inus  les  autres,  de  1,000  livres. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000  âmes  et  au-dessus  : 
pour  le  preirier  vicaire,  de  1,200  livres  ;  pour  le  second,  de  1,000  livres, 
et  pour  tous  les  autres,  de  SOOlivres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs  où  la  population  sera  de  plus 
de  3.000  :in»es,  de  800  livres  pour  les  deux  premiers  vic»ires,  et  de 
"00  livres  pour  tous  les  autres. 

Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  ville  et  de  campagne,  de  700  livres 
pour  chaque  vicaire. 

Art.  7.  —  Le  traitement  en  argent  des  ministres  de  la  religion  leur 
sera  pavé  d'avance,  de  trois  mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  dis- 
trict, à  peine  par  lui  d'y  être  contraint  par  corps  sur  une  simple  somma- 
tion, et  dans  le  cas  où  i'évêque,  curé  ou  vicaire,  viendrait  à  mourir  ou  à 
donner  sa  démission  avant  la  fin  du  dernier  quartier,  il  ne  pourra  èUe 
exercé  contre  lui  ni  contre  ses  héritiers  aucune  répétition. 

Art.  8.  —  Pendant  la  vacance  des  évèchés,  des  cures  et  de  tous 
o^'fices  ecclésiastiques  payés  parla  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y 
est  attaché  seront  versés  dans  la  caisse  du  district  pour  subvenir  aux 
dépenses  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  0.  —  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infir- 
mités, ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis 
au  directoire  du  département,  qui,  sur  les  instructions  de  la  municipa- 
lité ou  de  l'administration  du  district,  laissera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu, 
ou  de  prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation  sur  le 
même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  de  se  retirer  avec  une  pension 
égale  au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  —  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers  des  hôpitaux,  supé- 
rieurs des  séminaires  et  autres,  exerçant  des  fonctions  publiques,  en 
faisant  constater  leur  étal  de  la  manière  qui  vient  d'être  prescrite,  se 
retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissent, 
pourvu  qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  800  livres. 

Art.  11.  —  La  fixation  qui  vient  d'être  faite  du  traitement  des  ministres 
de  la  religion  aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la  publicalion  du  piésent 
décret,  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront  pourvus,  par  la  suite, 
d'offices  ecclésiastiques.  A  l'égard  des  titulaires  actuels,  soit  ceux  dont 
les  offices   ou    emplois    sont    supprimés,   soit   ceux    dont   les  litres 
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sont  conservés,    leur  traitement   sera  fixé  par  un  décret   particulier 
Art.  12. —  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est  assuré  par  la  présente 
constitution,  les  évè(|ues,  les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuile- 
meat  les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 


Titre  IV.  —  De  la  loi  de  la  résidence. 

Article  Premier.  —  La  loi  de  la  résidence  sera  religieusement  observée, 
et  tous  ceux  qui  seront  revêtus  d'un  office  ,ou  emploi  ecclésiastique  y 
seront  soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Art.  2.  —  Aucun  évêque  ne  pourra  s'absenter  cbaque  année  pendant 
plus  de  quinze  jours  consécutifs  bors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas 
d'une  véritable  nécessité  et  avec  l'agrément  du  directoire  du  départe- 
ment dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  —  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et  les  vicaires  s'absenter 
du  lieu  de  leurs  fonctions  au  delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que 
pour  des  raisons  graves,  et  même  en  ce  cas  seront  tenus  les  curés 
d'obtenir  l'agrément,  tant  de  leur  évêque  que  du  directoire  du  district  : 
les  vicaires,  la  permission  de  leurs  curés. 

Art.  4.  —  Si  un  évêque  ou  un  curé  s'écartait  de  la  loi  de  la  résidence; 
la  municipalité  du  lieu  en  donnerait  avis  au  procureur  général-syndic  du 
département,  qui  l'averlirail  par  écrit  de  rentrer  dans  son  devoir,  et, 
après  la  seconde  monition,  le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu 
de  son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 

Art.  5.  —  Les  évêques,  les  curés  et  les  vicaires  ne  pourront  accepter 
de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions  qui  les  obligeraient  de  s'éloi- 
gner de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses  ou  qui  les  enlèveraient  aux 
fonctions  de  leur  ministère,  et  ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus 
seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  notification  qui  leur  sera  faite  du  présent  décret  par  le  procureur 
général-syndic  de  leur  département  ;  sinon,  et  après  lexpiration  de  ce 
délai,  leur  office  sera  réputé  vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur 
en  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

Art.  6.  —  Les  évêques,  les  curés  et  vicaires  pourront,  comme  citoyens 
actifs,  assister  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nommés 
électeurs,  députés  aux  assemblées  législatives,  élus  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  et  du  conseil  des  administrations  des  districts 
et  des  départements  ;  mais  leurs  fonctions  sont  déclarées  incompatibles 
avec  celles  de  maire  et  autres  officiers  municipaux  et  de  membres  des 
directoires  de  district  et  de  département,  et  s'ils  étaient  nommés,  ils 
seraient  tenus  de  faire  leur  option. 

Art.  7.  —  L'incompatibilité  mentionnée  dans  l'article  6  n'aura  cftet 
que  pour  l'avenir);  et  si  aucuns  évêques,  curés  ou  vicaires  ont  été  ap|)elés 
par  les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de  maire  et  autres  muni- 
cipaux, ou  nommés  membres  des  directoires  de  district  et  de  départe- 
ment, ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions. 
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DÉCHET   DU   18   AOUT   1792    RELATIF  A   LA  SUPPRESSION  DES  CON- 
GHÉGATIONS   SÉCULIÈRES  ET   DES  CONFRÉRIES  (1) 

V Assemblée  nationale^  cousidérant  qu'un  État  vraiment  libre  né  peut 
souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées 
à  l'enseignement  pni)lic,  uni  bien  niérilc  de  la  patrie;  et  que  le  moment 
où  le  Corps  Icj-'isiaiif  achève  danéaniir  les  oor(»orations  religieuses  est 
aussi  celui  où  il  doit  faire  disjjaraitre  à  jamais  tous  les  costumes  qui 
leur  étaient  projires,  et  dont  l'effet  nécessaire  serait  d'en  rappeler  le 
souvenir,  d'en  retracer  1  image  ou  de  faire  penser  qu'elles  existent 
encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  Premier,  —  Suppression  des  congrégations  séculières  et 
confréries. 

Article  Premier.  —  Les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom 
de  congrégations  séculières  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des  prêtres 
de  l'Oratoire  de  Jésus,  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission  de 
France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sul 
pice,  de  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du 
clergé,  des  Mulotins  du  Saint-Sacrement,  des  Bonies,  des  Trouillardistes, 
la  Congrégation  de  Provence,  les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ; 
les  congrégations  laïques,  telles  que  celles  des  frères  de  l'Ecole  chré- 
tienne, desermites  du  Mont-Yalérien,  des  ermites  de  Sénard,  des  ermites 
de  Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  ermites  isolés  ou  réunis 
en  congrégations,  des  frères  tailleurs,  des  frères  cordonniers;  les  con- 
grégations de  filles  telles  que  celles  de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chré- 
tiennes, des  Vateloltes,  de  l'Union  chrétienne...  et  généralement  toutes 
les  corporations  religieuses  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de 
femmes  ecclésiastiques  ou  laïques,  même  celles  uniquement  vouées  au 
service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plusieurs  ;  ensemble 

(1)  'V.  les  ilécrets  du  7  août  1792  (relatif  aux  pensions  et  traitements  des  reli- 
gieux et  religieuses,  aux  meubles  et  effets  des  maisons  qu'ils  habitent,  et  à 
l'aliénation  de  ces  mnisons)  et  du  17  août  1792  (relatif  à  l'évacuation  des  mai- 
sons religieuses  et  à  l'augmentation  du  traitement  des  religieuses  desdites  mai- 
sons). —  Ces  décrets,  comme  celui  du  18  août,  dont  nous  donnons  ici  le  texte, 
sont  le  développement  des  votes  de  principe  émis  par  l'Assemblée  législative  le 
6  avril,  le  4  et  le  13  août  1792,  votes  mentionnés  au  cours  de  cet  ouvrage 
(p.  l(jr.-lll).  —  Voir  aussi  les  décrets  du  16  février,  du  8  mars,  du  1",  du 
5  mai  1793,  du  20  messidor  an  U»  du  2  brumaire  an  IV,  etc. 
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les  familiarités,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  couleurs,  les  pèlerins 
el  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité,  sont  éteintes  et  sup- 
primées à  compter  du  jour  de  la  publication  du  j)résent  décret. 

Art.  2.  —  INéanmoins,  nJans  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité,  les 
mêmes  personnes  continueront,  comme  ci-devant,  le  service  des  pauvres 
et  le  soin  des  malades  à  titre  individuel,  sous  la  surveillance  des  corps 
municipaux  et  administratifs,  jusqu'à  l'organisation  délinitive  que  le 
comité  des  secours  présentera  incessamment  à  l'Assemblée  nationale. 
Celles  qui  discontinueront  leur  service  sans  des  raisons  juii;ées  valables 
par  les  directoires  de  déparlement,  sur  l'avis  des  districts  el  les  observa- 
tions des  municipalités,  n'obtiendront  que  la  moitié  du  traitement  qui 
leur  aurait  été  accordé. 

Art.  3.  —  Les  directoires  de  département  feront  sans  délai,  d'après 
l'avis  des  districis  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  rempla- 
cements provisoires  qui  seront  nécessaires  dans  les  établissements  dont 
il  s"agit  à  l'article  précédent. 

Art,  4.  —  Aucune  partie  de  l'enseignement  public  ne  continuera 
d'être  confiée  aux  maisons  de  charité  dont  il  s'agit  à  l'article  2,  non 
plus  qu'à  aucune  des  maisons  des  ci-devant  congrégations  dhommes 
et  de  filles  séculières  ou  régulières. 

Art.  5.  —  D'après  l'avis  des  directoires  de  département,  l'Assemblée 
nationale  statuera  sur  les  secours  à  donner' aux  maisons  de  charité  des 
deux  sexes,  attachées  au  service  des  pauvres  et  des  malades,  qui,  en 
cessant  l'enseignement,  auraient  perdu  une  partie  de  leurs  moyens  de 
subsistance. 

Art.  6.  —  Tous  les  membres  des  congrégations  employés  actuellement 
dans  l'enseignement  public!  en  continueront  l'exercice  à  titre  individuel 
jusqu'à  son  organisation  définitive.  Ceux  qui  discontinueront  leur  ser- 
vice sans  des  raisons  jugées  valables  par  les  directoires  tie  déparlement, 
sur  l'avis  des  districts  et  l'observation  des  municipalités,  n'obtiendront 
que  la  moitié  du  traitement  qui  leur  aurait  été  accordé. 

Art.  7.  —Les  directoires  de  département  feront,  sans  délai,  et  d'après 
l'avis  des  districis,  et  les  observations  des  municipalités,  tous  les  rem- 
placements provisoires  qui  seront  nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où 
se  fait  actuellement  l'enseignement  public. 

Art.  8.  —  Les  places  vacantes  dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent 
seront  données  de  préférence,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux  per- 
sonnes qui  auront  été  arbitrairement  destituées  ou  qui,  après  avoir 
quitté  l'enseignement,  voudront  en  reprendre  les  fondions. 

Art.  9.  —  Les  costumes  ecclésiastiques,  religieux  et  des  congrégations 
séculières  sont  abolis  et  prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe  ;  cependant 
les  ministres  de  tous  les  cultes  pourront  conserver  le  leur  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  dans  l'arrondissement  où  ils  les  exercent. 

Art.  10.  —  Les  contraventions  à  cette  disposition  seront  punies  par 
voie  de  police  correciionuolle,  la  première  fois  de  l'amende,  en  cas  de 
récidive,  comme  délits  contre  la  sûreté  générale. 
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liTRE  II.  —  De  l'aliénation  et  de  l'administration  des  biens  des 
congréiidlions  séculières,  des  collèges,  des  confréries  et  autres 
j     associations  supprimées, 
ï 

i  Article  Premier.  —  Les  biens  formant  la  dotation  des  corporations 
connues  en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclésiastiques 
on  laïques  d'hommes  ou  de  femmes,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
oxisleiii,  soii  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles 
en  comprennent  plusieurs,  même  des  ermites  qui  vivent  seuls  ;  ceux  des 
séminaires-collèges  et  des  collèges,  des  bourses  et  des  fondations  desser- 
vies par  les  congrégations,  ou  dont  elles  jouissaient  à  quelque  titre  que  ce 
fùt,ensenible  les  biens  dépendant  des  familiarités,  confréries,  pénitentsde 
toutes  couleurs,  des  pèlerins  et  de  toutes  autres  associations  de  piété  ou 
de  charité,  dénommées  ou  non  dénommées  dans  l'article  1*'  du  titre  I*"" 
(lu  présent  décret,  seront  dès  à  présent  administrés  et  les  immeubles 
réels  vendus  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
domaines  nationaux,  sauf  les  exceptions  et  les  modifications  ci-après 
énoncées. 

Art.  2.  —  Demeurent  réservés  de  l'aliénation,  jusqu'à  ce  que  le  Corps 
législatif  ait  prononcé  sur  l'organisation  de  l'instruction  publique,  les 
bâtiments  et  jardins  à  l'usage  des  collèges  encore  ouverts  en  1789,  quoi- 
que faisant  partie  des  biens  propres  des  congrégations  supprimées. 

Art.  3.  —  Toutes  ventes  dïmmeubles  réels  des  congrégations  suppri- 
mées ou  appartenant  aux  séminaires  desservil  par  elles,  des  séminaires- 
collèges  et  collèges,  faites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  domaines  nationaux,  sont  validées  parle  présent  décret, 
à  l'exception  néanmoins  de  celles  des  objets  réservés  par  l'article  2. 

Art.  4.  —  Dans  les  départements  où  les  séminaires  institués  par  le 
décret  du  12  juillet  1790,  ne  sont  pas  encore  logés,  il  sera  attribué  pour 
cet  usage,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  29  août  1791, 
les  maisons  des  anciens  séminaires  ou  des  congrégations  supprimées 
qui  seront  jugées  plus  convenables,  d'après  les  avis  des  directoires  des 
départements,  qui  se  concerteront  à  cet  effet  avec  les  évêques. 

Art.  o,  —  Les  bourses  ou  places  gratuites  qui  étaient  dans  plusieurs 
séminaires  réservées  par  l'article  6  du  décretdu22  décembre  1790,  seront 
transportées  provisoirement  au  séminaire  diocésain  de  l'arrondisse- 
ment établi  par  le  décret  du  12  juillet  1790,  et  les  titulaires  de  ces  fon- 
dations pourront  continuer  leurs  études  dans  ces  nouveaux  séminaires 
jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruction  publique. 

Art.  6.  —  Les  bourses  ou  places  gratuites  fondées,  soit  dans  les  col- 
lèges, soit  dans  les  maisons  de  congrégations  de  filles,  seront  conservées 
provisoirement  aux  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  en  jouissent  ; 
mais  il  sera  sursis  à  la  nomination  de  celles  de  ces  places  qui  se  trou- 
veraient vacantes  à  l'époque  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Les  boursiers  qui  ont  en  même  temps  un  traitement  public 
sur  bénéfice  ou  autrement  ne  jouiront  plus  du  produit  de  ces  bourses 
à  dater  du  présent  décret. 
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Titre  III.  —  Traitement  des  membres  des  congrégations  séculières 

supprimées. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Congrégations  ecclésiastiques. 
§  I"*".  —  Congrégations  vouées  au  culte  et  à  la  grande  instruction. 

Article  Premier.  —  Les  individus  des  congrégations  séculières  ecclé- 
siastiques, voués  en  même  temps  au  service  du  culle  et  à  l'inslruction 
publique,  exerçant  ces  fonctions  dans  les  séminaires  et  collèges,  qui 
auront  été  admis  dans  les  congrégations  selon  les  règles  et  les  épreuves 
requises  pour  cette  admission  recevront  pour  traitement  de  congé, 
savoir  : 

1°  Cent  livres  une  fois  payées,  par  année  de  congrégation,  ceux  qui 
auront  vécu  cinq  années  et  au-dessous  dans  la  même  congrégation  ; 

2°  Vingt  livres  de  pension  par  chaque  année  de  congrégation,  ceux 
qui  en  auront  plus  de  cinq  jusqu'à  dix  inclusivement. 

30  Trente  livres  également  de  pension  par  année  de  congrégation, 
ceux  qui  en  auront  plus  de  dix  ; 

Néanmoins,  le  maximum  des  dites  pensions  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  excéder  douze  cents  livres. 

Art.  2.  —  Les  pensionnaires  ci-dessus,  dont  le  traitement  de  retraite 
n'excédera  pas  six  cents  livres,  n'éprouveront  aucune  réduction,  sils 
obtiennent  des  places  salariées  dans  l'instruction  publique  qui  sera 
incessamment  organisée  ;  et  si  ces  pensions  étaient  au-dessus  de 
six  cents  livres,  elles  seraient  réduites  à  cette  somme  pendant  la  durée 
du  nouveau  traitement. 

Art.  3.  —  Les  années  de  congrégation  pour  la  fixation  des  pensions 
compteront  seulement  jusqu'au  1"  octobre  prochain. 

Art.  i.  —  Il  sera  payé  une  indemnité  de  six  cents  livres  à  l'assistant 
italien  de  la  congrégation  de  Saint-Lazare,  à  titre  de  viatique. 

Art.  5.  — Il  sera  encore  payé  au  même  titre,  cent  livres  à  chacun  des 
pauvres  jeunes  séminaristes  reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-Esprit  de 
Paris,  avant  la  publication  du  décret  du  12  juillet  1790,  et  qui,  n'ayant 
pas  quitté  la  maison,  s'y  trouveront  encore  à  la  publication  du  présent 
décret,  suivant  l'état  certifié  des  supérieurs  et  directeurs. 

Art.  6.  —  Le  traitement  de  retraite  des  membres  des  maisons  et  so- 
ciétés de  Sorbonne  et  de  Navarre  qui  habitaient  réellement  ces  maisons, 
et  jouissaient  des  revenus  qui  y  étaient  affectés,  sera  fixé  d'après  les 
mêmes  règles  que  celui  des  autres  corps  enseignants  ;  néanmoins,  les 
pensions  seront  toujours  de  trente  livres  pour  chaque  année  de  service, 
dans  quelque  classe  que  les  sujets  selrouventplaces  par  la  date  de  leur 
admission. 

Art.  7. -r  Ceux  des  membres  desdites  maisons  et  sociétés  de  Sorbonne 
et  de  Navarre  qui  se  trouveront  avoir  des  traitements  ecclésiastiques  sur 
bénéfices,  n'auront  aucun  droit  aux  pensions  ci-dessus  établies  à  raison 
de  la  suppression  de  ces  maisons  et  sociétés  ;  néanmoins,  ilspourront 
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o|»ior  pour    la  pnisioii  de  congrégationnaire,  si  elle  est  supérieure  au 
traitemenl  comme  hénélicier. 

Art.  K.  —  Le  oluiiielain  de  la  maison  de  Sorboiuic  sera  traité  comme 
bénéficier  ecclésiastique,  conformément  au  décret  du  24  juillet- 
24  août  1790. 


§  11.  —  Des  congrégations  vouées  au  culte  et  à  l'instruction  hors  des 
•  collèges  et  séminaires. 

Artici.k  Premier.  —  Les  membres  des  congrégations,  corporations  et 
associations  cccl('siasli(|iies  vouées  au  culte  et  au  service  des  fondations, 
soit  dans  le  royaiiiiie  ou  dans  l'étranger,  mais  dont  le  chef-lieu  d'éta- 
blissement esl  en  Fiance,  et  qui  ne  prolessent  pas  l'instruction  dans  les 
séminaires  et  collèges  proj)rcment  dits,  auront  pour  traitement  de  re- 
traite la  totalité  du  net  de  leur  revenus  propres,  partagés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  2.  —  Ce  revenu  sera  divisé  en  autant  de  parties  que  tous  les 
membres  de  l'associalion  réunis  auront  d'années  de  congrégation,  et 
chacun  d'eux  recevra  une  pension  égale  à  la  somme  de  ces  parties  de 
revenu  qui  correspondra  à  celle  de  ses  années  de  service. 

Néanmoins,  le  maximum  de  ces  pensions  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  douze  cents  livres. 

Art.  3.  —  Dans  les  associations  où  le  revenu  propre,  ainsi  divisé,  ne 
donnerait  pas  un  minimum  de  trois  cent  cinquante  livres  de  pension  à 
ceux  qui  ont  vingt  années  d'exercice  et  au-dessous,  mais  au-dessus  de 
cinq,  cette  somme  leur  sera  parfaite  par  le  Trésor  public  ;  elle  sera 
augmentée  de  vingt  livres  par  chaque  année  excédant  les  vingt  de 
service. 

Art.  4.  —  Les  membres  n'ayant  que  cinq  années  de  corporation  et 
au-dessous  n'auront  droit  à  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé,  à 
titre  de  gratilication  une  fois  payée,  leur  quote-part  à  raison  du  nombre 
d  années  de  leurs  services,  déterminé  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  2  du  présent  paragraphe. 

Art.  5.  —  Pour  lixer  le  revenu  net,  on  suivra  les  règles  établies  pour 
e  traitement  du  clergé  supprimé.  Le  produit  des  fondations  desservies 
par  les  susdites  associations  ecclésiastiques  ne  sera  point  compris  dans 
le  revenu  à  partager  entre  les  individus.  L'Assemblée  réserve  de  statuer 
sur  l'acquit  de  ces  fondations,  dont  le  revenu  sera  perçu  au  profit  de 
la  nation. 

Art.  6.  —  Les  individus  de  ces  congrégations  ou  associations  ecclé- 
siastiques, qui  n'étaient  pas  prêtres  à  l'époque  du  12  juillet  1790, 
n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  7.  —  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  oîi  les 
individus  payaient  une  pension  n'auront  aucun  traitement  de  retraite; 
mais  il  leur  sera  accordé  une  pension  de  cent  livres  à  titre  de  dédom- 
magement d'habitation. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  congrégations  ou  associations  séculières 
lecclésiastiques,  envoyés  hors  d'Europe  par  leurs  supérieurs  avant  le 
12  juillet  1790,  auront  droit  aux  traitements  désignés  dans  le  présent 
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paragraphe  et  dans  le  précédent,  suivant  la  congrésation  à  laquelle  ils 
appartiennent,  à  la  charge  par  eux  de  rentrer  en  France  dans  le  délai 
de  deux  années  à  dater  du  présent  décrel,  pour  ceux  employés  aux 
missions  d'Alger,  des  échelles  du  Levant  et  des  colonies  Irançaises 
occidentales,  et  dans  celui  de  quatre  ans  pour  les  missionnaires  employés 
au  delà  du  cap  de  lionne-Espérance. 

Art.  9. —  Les  missionnaires  employés  dans  les  contrées  étrangères 
jouiront,  comme  parle  passé,  des  revenus  affectés  aux  établissements 
qu'ils  desservent,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déliniiivement  prononcé  à  cet 
égard,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  précédent.  Les 
comités  diplomatique  et  dinstructiou  présenteront  incessamment  leurs 
vues  à  ce  sujet. 

AuT.  10.  —  Le  traitement  des  individus  ci-dessus  employés  dans  les 
contrées  étrangères  sera  réglé  suivant  les  princi|)es  qui  viennent  d'être 
établis  pour  chacune  dos  classes  auxquelles  ils  apparliennent  ;  mais  r e 
traitement  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  leur  présentation  au 
directoire  du  district  où  ils  entendent  fixer  leur  résidence;  en  consé- 
quence, ils  ne  seront  pas  soumis,  pour  leur  premier  paiement,  aux  dis- 
positions du  décret  du  13  décembre  1791  sur  le  paiement  des  pensions. 

Art.  h.  — Il  ne  sera  statué  sur  les  biens  situés  dans  les  colonies 
françaises,  orientales  et  occidentales,  alleciés  aux  membres  des  congré- 
gations séculières  ecclésiastiques  et  missionnaires  de  France  ou  de 
Saint-Lazare,  employés  dans  ces  parties  de  l'empire,  que  lors  de  l'orga- 
uisalion  du  gouvernement  colonial. 


CHAPITRE  II.  —  CoNcnÉGATiONS  laïques. 
§  V''.  —  Laïques  voués  à  féducalion. 

Article  Premier.  —  Les  membres  de  la  congrégation  séculière  des 
frères  des  écoles  chrétiennes  auront  pour  lrailement.de  retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  pour  la  première  classe  dans  le  paragraphe  I"  du 
chapitre  1"  du  |)résent  titre,  savoir  : 

1°  Cinquante  livres  par  année  une  fois  payées,  ceux  qui  auront  vécu 
dans  la  congrôgaiion  cinq  années  consécutives  et  au-dessous; 

2°  Dix  livres  de  pension  par  chaque  année  de  congrégation,  ceux  qui 
en  auront  jus(|uà  dix  inclusivement; 

3°  Enfin  quinze  livres  pour  chaque  année  de  congrégation  au-dessus 
de  dix  ans. 

Le  maximum  de  ces  pensions  sera  de  neuf  cents  livres. 

§  2.  —  Congrégations  laïques  vivant  du  travail  de  leurs  bras. 

Article  Premier.  —  Les  membres  des  congrégations  séculières  laïques 
vivant  du  produit  de  leur  travail,  et  les  ermites  vivant  en  communauté, 
auront  une  pension  de  soixante  livres  de  dédommagement  d'habitation. 

Art.  2.  —  Les  individus  desdiles  associations  qui  auront  cin- 
quante ans  d  âge  et  vingt  ans  de  congrégation,  recevront,  indépendant 
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ment  des  soixante  livres  ci-dessus,  deux  ceuts  livres  de  pension,  trois 
cents  livres  au-dessus  de  soixante-dix  ans,  avec  le  même  temps  de 
coni;ri''j:ali()ii. 

Aux.  3.  —  L'entier  mobilier,  à  la  réserve  des  ornements  de  chapelles 
et  vases  sacrés,  les  instrinnents  de  manufacture  et  les  matières  pre- 
mières ou  ral»ri(|uées,  qui  se  trouveront  existera  l'époque  de  la  publi- 
cation du  pr('S(Mit  décret,  appartiendront  en  propre  et  par  égales 
portions  aux  individus  decha(|ue  maison. 

AiiT.  -i.  —  Les  nuMubres  desdites  congrégations  et  associations  délais- 
seront leur  maison  d'habitation  au  1*'  novembre  prochain. 

Anr.  ;>.  —  Toute  vente  d'immeubles  réels  appartenant  à  la  commu- 
nauté, laite  à  des  membres  de  ladite  communauté  ou  association,  est 
déclarée  nulle  et  comme  non  avenue,  ainsi  que  toute  autre  aliénation 
postérieure  au  i*""  janvier  dernier. 

Art.  g.  —  Les  ermites  non  vivant  en  congrégation  et  sous  une  règle 
commune,  ainsi  que  les  associations  qui,  au  1""  janvier  dernier,  ne  pos- 
sédaitMit  point  d'immeubles  réels,  n'ont  droit  à  aucun  traitement  de 
retraite,  et  sont  exceptés  du  présent  décret. 

CHAPITRE  IIL  —  Des  Frères. 

Article  Premier.  —  Les  frères  lais,  coadjiiteurs  ou  convers,  admis  par 
actes  auihenli(iiies  et  suivant  les  formes  légales  dans  les  congrégations 
séculières  euseiguautes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères,  suivant  les  différentes  classes  où  les  place  la 
durée  de  leurs  services. 

AuT.  2.  —  Les  domestiques  engagés  à  vie  par  acte  authentique  auront 
la  moitié  de  ce  traitement. 

Art.  3.  —  Les  sueurs  données,  attachées  à  la  congrégation  des  José- 
phiies,  auront  le  traitement  accordé  aux  sœurs  données  des  maisons 
religieuses  par  le  décret  du  7  de  ce  mois. 

CHAPITRE  IV.  —  Congrégations  de  filles. 

Article  Premier.  —  Les  individus  des  congrégations  de  filles  auront 
j)Our  pension  de  retraite  les  deux  tiers  du  traitement  affecté  aux  reli- 
gieuses par  le  décret  du  7  du  présent  mois. 

Art.  -2.  —  Celles  qui,  par  leur  institut,  étaient  astreintes  à  payer  une 
dot,  et  qui  jusiilierout  l'avoir  acquittée,  auront  l'entier  traitement  des 
religieuses,  mais  elles  ne  pourront  répéter  le  remboursement  de  la- 
dite dot. 


Titre  IV.  —  Traitement  des  professeurs  provisoires. 

Article  premier.  —  Les  professeurs  provisoires  pour  l'instruction 
publique,  nommés  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret, 
auront  pour  traitement  le  revenu  net  du  collège  auquel  ils  seront  alta- 
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chés,  l'entretien  des  bâtiments  prélevé,  ou  le  produit  à  quatre  pour  cent 
delà  vente  desdits  collèges  qui  seront  aliénés,  lequel  revenu  sera  réparti 
parles  directoires  de  déparlement,  suivant  le  mode  que  ces  administra" 
lions  jugeront  convenable  d'après  l'avis  des  districts. 

Art.  2.  —  Ceux  desdiis  professeurs  qui  se  trouveront  membres  des 
congrégations  séculières  et  ecclésiasli(|ues  ou  laïques  supprimées,  et 
auront  exercé  dans  les  collèges  ou  séminaires  pendant  l'année  1791, 
conserveront,  outre  le  trailcment  des  professeurs,  celui  de  retraite,  sans 
éprouver  aucune  réduction,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'instruc- 
tion publique. 

Art.  3.  —  Si,  à  raison  de  la  suppression  sans  indemnité,  par  les 
décrets  antérieurs,  des  droits  qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus  des 
collèges,  ou  pour  toute  autre  cause,  leur  revenu  acluel  ne  suffisait  pas  à 
l'entretien  de  l'instruction,  il  y  sera  incessamment  pourvu  par  le  Corps 
législatif,  sur  la  demande  des  directoires  de  département,  qui  prendront 
l'avis  des  districts,  lesquels  consulteront  les  municipalités.  Il  sera  pourvu 
de  la  même  manière  au  traitement  des  nouveaux  professeurs,  dans  les 
collèges  dont  les  biens  faisaient  partie  des  revenus  propres  des  congré- 
gations supprimées. 

Les  directoires  de  département  seront  tenus  d'adresser  au  comité  des 
domaines  leurs  demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de  la  publicalion  du 
présent  décret. 

Titre  V.  —  Dispositions  générales. 

Article  Premier.  —  Ceux  des  membres  des  congrégations  séculières 
qui  étaient  obligés  au  serment  civique  ou  à  celui  des  fonctionnaires 
«cclésiasliques,  par  les  décrets  des  27  novembre-^G  décembre  ITUO, 
21-23  mars  et  4-6  avril  1791,  et  qui  ne  justifieront  pas  avoir  rempli  cette 
formalité,  n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  2.  —  Aucun  des  pensionnaires  désignés  dans  le  présent  décret, 
à  l'exception  des  femmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme  de  son 
traitement  s'il  ne  rapporte  du  receveur  du  district  l'extrait  de  sa  presta- 
tion, devant  sa  municipalité,  du  serinent  d'êlre  fidèle  à  la  nation,  de 
mai7itenir  la  liberté  et  Véyalité  ou  de  mourir  en  la  défendant.  Ledit  cer- 
tificat demeurera  annexé  à  la  quittance,  sous  la  reponsaltilité  du  rece- 
veur de  district,  et  il  sera  délivré  par  les  officiers  municipaux,  sur  papier 
libre  et  sans  frais. 

Art.  3.- —  Les  traitements  fixés  par  le  présent  décret  ne  seront 
susceptibles  d'aucun  accroissement  avec  l'âge  des  titulaires  ;  ils  seront 
censés  avoir  commencé  au  l*' janvier  dernier;  lisseront  payés,  savoir  : 

Les  gratifications,  par  moitié,  la  première  au  l^""  octobre,  la  dernière 
au  1*' janvier  suivant  ;  les  pensions,  davance,  par  trimestre. 

Le  premier  paiement  sera  fait  au  1"  octobre  prochain,  et  il  sera  tenu 
compte  des  mois  écoulés. 

Art.  i.  —  Dici  à  cette  époque,  pour  tout  délai,  les  supérieurs  et 
administrateurs  de  chaque  maison  donneront  le  coni|)le  de  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  reçu  sur  les  revenus  de  1792;  le  reliquat,  la  dépense  légitime 
déduite,  sera  versé  dans  la  caisse  du  district,  ou,  s'il  avait  été  employé 
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en  avances,  il  sera  retenu  sur  chaque  pensionnaire  au  sou  la  livre  de 
son  irailcment. 

^i.T_  5,  —  Les  traitements  des  membres  des  congrégations  séculières 
jini,  aiitériciircniont  au  présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les  direc- 
toiifs  comnio  ceux  du  clergé  séculier,  conformément  au  décret  du 
^2Miiilict-2l  aoùi  1"'J0,  demeurentannulés,  et  lisseront  réformés  suivant 
les  roglcs  <lu  présent  décret. 

11  sera  imputé  à  ces  congrégationnaires,  sur  le  premier  terme  de  leur 
pension,  ce  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  de  trop  ;  leur  sera  parfait  ce 
qui,  dans  le  cas  contraire,  leur  reviendrait  de  plus. 

AuT.  6.  —  Les  municipalités,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  feront  rendre  les  comptes  des  prieurs,  syndics,  tréso- 
riers ou  tous  autres  officiers  desdites  confréries  ou  associations,  dans  la 
mênie  forme  que  pour  les  comptes  des  jurandes  et  communautés 
d'arts  et  métiers. 

^HT,  7.  —  Chaque  supérieur  local  fournira  au  directoire  du  district  de 
sa  situation,  avant  le  1"  septembre  prochain,  un  étai  signé  de  lui  et 
certifié  par  le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général  ou  visiteur, 
contenant  le  nom  et  l'âge  de  chaque  individu  composant  la  maison  qu'il 
régit  et  la  date  de  leur  admission  dans  la  congrégation;  et  il  justifiera 
cet  état  par  la  remise  au  directoire  du  district  des  registres  et  actes  de 
ladite  congrégation,  lesquels  seront  dûment  paraphés. 

Jl^f^J_  g.  —  Cliaque  individu  fournira,  dans  le  même  mois,  au  direc- 
toire du  district  de  la  maison  dans  laquelle  il  réside  actuellement,  un 
extrait  en  forme  de  ses  actes  de  baptême  et  admission. 

Art  9.  —  Les  directoires  de  district  dresseront  un  tableau  de  toutes 
ces  déclarations,  lequel  sera  envoyé  au  directoire  de  département,  avant 
le  13  septembre. 

Art.  10.  —  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tabeau 
général  de  tous  les  membres  des  congrégations  de  son  arrondissement, 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  3  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit 
tableau  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Art.  H.  —  Les  paiements  qui  devront  être  faits  au  mois  d'octobre 
prochain  seront  effectués  par  le  trésorier  du  district  de  la  maison  où  les 
membres  ont  résidé  en  dernier  lieu,  sur  leurs  quittances,  ou  sur  celles 
de  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial,  ou  seront  tenus,  quand  ils  ne  rece- 
vront pas  eux-mêmes,  de  joindre  à  ladite  quittance  un  certificat  de  vie, 
qui  leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de  leur  municipalité.  Ils 
seront  encore  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  décret  du 
13  décembre  1791,  sur  les  pensions. 

Art.  12.  —  Les  receveurs  de  district,  en  faisant  le  premier  paiement 
de  ces  pensions,  retiendront  l'imposition  mobilière  des  six  premiers 
mois  de  1792,  de  chacun  desdiis  pensionnaires,  conformément  aux 
formes  établies  par  les  décrets  sur  cette  contribution. 

Art.  13.  —  Les  membres  des  congrégations  séculières  supprimées  qui 
se  trouveraient  infirmes,  pourront  obtenir  un  secours  annuel  propor- 
tionné à  leurs  besoins,  d'après  l'avis  des  directoires  de  déparlement  de 
leur  résidence,  lesquels  prendront,  à  cet  effet,  l'avis  des  directoires  de 
district. 

Akt.  14.  —  Continueront  d'être  acquittées  les  pensions  établies  avant 
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le  2  novembre  1789,  par  délibérations  aiilhenticjues,  et  suivant  les  formes 
usitées  par  les  con^négailons  séculières,  en  faveur  de  ceux  de  leurs 
membres  (|ui  ont  quitté  l'association  pour  cause  d'inlirmilés  ou  de  mala- 
dies incurables. 

Art.  do.  — Les  membres  des  congrégations  supprimées  pourront  dis- 
poser du  mobilier  de  leurs  chambres  seulement, et  des  elfols  qu'ils  piou- 
vL'r(Mit  avoir  été  à  leur  usage  exclusif  et  personnel,  sans  toutefois  qu'ils 
puissent  enlever  lesdits  effets  qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du 
lieu,  et  sur  la  permission  qu'elle  en  aura  donnée. 

Art.  16.  —  Il  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  touché  aux 
meubles,  argenterie  et  livres  communs,  vases  et  ornements  d'église, 
desquels  objets  il  sera  dressé  inventaire  |)ar  la  municipalité,  sur  la  délé- 
g.ition  des  directoires  de  district,  et  procédé  au  récolemcnt  avec  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  en  exécution  du  décret  du  lo  novembre 
1789. L'inventaire  des  livres  et  tableaux  sera  adressé  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  conformément  au  décret  du  2  janvier  dernier. 

Art.  17.  —  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  muni- 
cipalités, sur  la  délégation  des  directoires  de  district,  dresseront  un 
inventaire  de  tout  le  mobilier  des  confréries  et  associations  supprimées, 
et  elles  veilleront  à  sa  conversation,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé,  sous 
l'autorité  des  départements,  comme  du  mobilier  des  maisons  ci-devaut 
ecclésiastiques. 

Art.  18.  —  Seront  tous  les  membres  des  congrégations,  pensionnés 
par  les  articles  ci-dessus,  tenus  d'indiquer,  dans  la  quittance  du  paie- 
i:ioniqui  leur  sera  fait  au  mois  de  juillet  prochain,  le  lieu  où  ils  se  pro- 
p(>sentde  fixer  leur  résidence,  et  seront  les  termes  subséquents  de  leurs 
pensions  acquittés  par  les  receveurs  du  district  oîi  ils  résideront. 

Art.  19.  —  Les  individus  des  congrégations  séculières  supprimées 
seront  tenus  d'évacuer,  avant  le  1""  octobre  prochain,  les  maisons  naiio- 
ii:ilcs  qu'ils  occupent,  sauf  l'exception  portée  dans  l'article  4  du  para- 
graphe II  du  chapitre  ii  du  titre  111. 

Art.  20.  —  Les  membres  des  congrégations  séculières,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  fonctions  pendant 
iannée  1791,  dans  les  maisons  auxquelles  ils  étaient  attachés,  n'auront 
aucun  droit  aux  traitements  ci-dessus  décrétés,  sauf  l'exception  portée 
dans  les  articles  22  et  23  du  présent  décret. 

Akt.  21.  —  Les  individus  desdites  congrégations  nés  hors  du  royaume 
n'auront  droit  au  traitement  de  retraite  qu'autant  qu'ils  justifieront  de 
leur  qualité  acquise  de  Français. 

Art.  22.  —  Tout  membre  de  congrégation  ou  d'association  séculière 
qui,  ayant  exercé,  pendant  l'année  1790,  les  fonctions  auxquelles  il 
était  attaché  dans  lesdites  congrégations,  aurait  été  porté,  par  choix  ou 
par  élection,  dej)uis  ladite  année  jusqu'à  ce  jour,  à  quelques  fonctions 
publiques  ou  ecclésiastiques,  ne  sera  point  censé  avoir  quitté  la  congré- 
gation, et  aura  droit  au  traitement  de  retraite,  qui,  dans  ce  cas,  sera 
réduit  à  moitié  pendant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

Art.  23.  —  Il  en  sera  de  même  des  membres  des  congrégations  sup- 
primées qui  à  l'avenir  accepteraient  de  pareils  emplois  ;  ils  ne  conser 
veront  pendant  la  durée  desdits  emplois  que  la  moitié  des  pensions  qui 
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s(HU  altribiires  |)ai'  le  présent  décret,  sauf  l'exception  portée  titre  III» 

i-.li;(|»itre  i""',  article  "i. 

Aht.  i4.  —  Il  sera  chaque  année  dressé  une  liste  des  pensionnés 
(It'cfdés,  d'après  les  avis  des  iniiiiicipalilés  aux  districts;  de  ceux-ci  aux 
d'''par(emenls,  de  ces  deruiers  au  Corps  léirislalif. 

Aur.  "25.  —  Tous  les  membres  des  coni;réi,'atioiis  ci-dessus,  tant ecclé- 
siasli(|ues  que.  lai(|nes,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu 
tHielques  sommes  on  partagé  quelques  effets  appartenant  à  leur  maison 
iiii  ;i  leur  congréiiaiion,  et  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quartier  ou 
les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions.  Ne  pourront  les  receveurs  de 
disiricl  payer  aucune  pension  que  sur  la  vue  de  ladite  déclaration, 
la(|iielle  sera  et  demeurera  annexée  à  la  quittance  de  chaque  membre  de 
la  conirrégation  ;  et  seront  ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration 
privés  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

Art.  "26.  —  Les  créanciers  des  maisons  des  congrégations  séculières 
cl  des  confréries  et  corporations  supprimées  par  le  présent  décret, 
seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  de  créances  au  commissaire  liqui- 
dateur, avant  le  2  novembre  prochain  pour  tout  délai.  Ce  terme  expiré, 
ils  ne  seront  plus  admis  au  remboursement. 

Art.  27.  —  Les  susdites  créances  qui  n'excéderont  pas  300  livres, 
jouiront,  pour  leur  remboursement,  des  avantages  accordés  par  le 
déeret  du  5  avril  1792  aux  créanciers  de  pareilles  sommes. 

Art.  28.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobilier  dont  il  n'a  pas  clé  dis- 
posé par  le  présent  décret,  titres,  papiers,  procès  et  créances  des  congré- 
gations séculières  on  associations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées 
par  le  présent  décret,  on  suivra  les  dispositions  des  titres  III  et  IV  du 
décret  des  23  et  28  octobre  1790,  sur  la  désignation  des  biens  natio- 
naux, elles  autres  décrets  postérieurs  sur  l'administration  de  ces  Liens. 


YI 

DÉCRET   DU     7    VE>iDÉMIAIRE    AN    IV    (29    SEPTE:.]BRE    179o)    SUR 
i/eXERCICE  ET  LA   POLICE  EXTÉRIEURE  DES  CULTES 


fM  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  Constitution,  nul  ne  peut  être  empêché 
d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi  ;  que  nul  ne 
peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'aucun  culte,  et  que  la 
République  n'en  salarie  aucun  (1); 

(1)  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795),  art.  354.  —  V.  aussi 
1'»  Conslilulion  du  24  juin  1793  (Déclaration  des  droits  de  l'homme,  art.  7); 
:  liècret  du  16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793)  ;  le  décret  du  2«  des  sans- 
culoltides  an  H  (IS  septembre  1794)  ;  le  décret  du  3  ventôse  an  III  (21  février 
1795),  etc. 
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Consi(i«irant  que,  ces  bases  fondamentales  du  libre  exercice  des  cultes 
étant  ainsi  posées,  il  ini|)orle,  d'une  [»art,  de  réduire  en  lois  les  consé- 
quences nécessaires  qui  en  dérivent,  el,  à  cet  eflel,  de  réunir  en  un  seul 
corps,  de  modifier  ou  com|)léter  celles  qui  ont  été  rendues  (i)  ;  et,  de 
l'autre,  d'y  ajouter  des  dispositions  pénales  qui  en  assurent  l'exécution  ; 

Considérant  que  les  lois  auxquelles  il  est  nécessaire  de  se  conformer 
dans  l'exercice  des  cultes,  ne  statuent  point  sur  ce  qui  n'est  que  du 
domaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports  de  l'homme  avec  les  objets  de 
son  culte,  et  qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une  surveil- 
lance renfermée  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publicjue; 

Qu'ainsi  elles  doivent  garantir  le  libre  exercice  des  cultes  par  la  puni- 
tion de  ceux  qui  en  troublent  les  cérémonies,  ou  en  outragent  les 
ministres  en  fonctions  ; 

Exiger  des  ministres  de  tous  les  cultes  une  garantie  purement  civique 
contre  l'abus  qu'ils  pourraient  faire  de  leur  ministère  pour  exciter  à  la 
désobéissance  aux  lois  de  l'Etat  ; 

Prévoir,  arrêter  ou  punir  tout  ce  qui  tendrait  à  rendre  un  culte 
exclusif  ou  dominant  et  persécuteur,  tels  que  les  actes  des  communes 
en  nom  collectif,  les  dotations,  les  taxes  forcées,  les  voies  de  fait  relati- 
vement aux  frais  du  culte,  l'exposition  des  signes  particuliers  en  cer- 
tains lieux,  l'exercice  des  cérémonies  et  l'usage  des  costumes  hors  des 
enceintes  destinées  aux  dits  exercices,  et  les  entreprises  relativement  à' 
l'état  civil  des  citoyens; 

Réprimer  des  délits  qui  peuvent  se  commettre  à  l'occasion  ou  par 
abus  de  l'exercice  des  cultes  ; 

Et  enlin  régler  la  compétence  et  la  forme  de  la  procédure  dans  ces 
sortes  de  cas  : 

Décrète  ce  qui  suit  : 


Titre  Premier. —  Surveillance  de  V exercice  des  cultes. 

Article  Premier.  —  Dispositions  préliminaires  et  générales.  —  Tout  ras- 
semblement de  citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque  est  sou- 
mis à  la  surveillance  des  autorités  constituées. 

Celte  surveillance   se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et 
sûreté  publique. 

Titre  H.  —  Garantie  du  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

ART.  2.  —  Ceux  qui  outrageront  les  objets  d'un  culte  quelconque  dans 
les  lieux  destinés  à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonctions,  ou 
interrompront  par  un  trouble  public  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
autre  culte  que  ce  soit,  seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 

(1)  V.,  outre  les  lois  et  décrets  mentionnés  dans  la  note  ci-dessus,  les  décrets 
du  11  prairial  an  lll  (30  mai  1795).  du  20  fructidor  an  IH  (6  septembre  1795)  et 
du  cinquième  jour  complémentaire  an  lU  (21  septembre  1795). 
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excéder  500  livres,  ni  cire  moindre  de  50  livres  par  individu,  et  à  un 
emprisonnt'ineni  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être  moindre  d'un 
mois  ;  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le  Code  pénal,  si  la  nature 
du  fait  peut  y  donner  lieu. 

AiiT.  U.  —  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent, 
à  tous  jui;es  et  administrateurs  d'interposer  leur  autorité,  et  à  tous 
individus  d'employer  les  voies  de  fait,  les  injures  ou  les  menaces,  pour 
contrairidre  un  ou  plusieurs  individus  à  célébrer  certaines  fêles  reli- 
gieuses, à  observer  tel  ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  les- 
dits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  observer,  soit  en  forçant  à  ouvrir 
ou  fermer  lesateliors,  bouii(|ues,  magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux 
agricoles,  ou  de  quel(|ue  autre  manière  que  ce  soit. 

Art.  4.  —  Par  la  disposition  de  l'article  précédent,  il  n'est  point 
dérogé  aux  lois  qui  lixenl  les  jours  de  repos  des  fonctionnaires  publics» 
ni  à  l'action  de  la  police  pour  maintenir  l'ordre  et  la  décence  dans  les 
fêles  civiques. 


TiTKE  III.  —  De  la  garantie  civique  exigée  des  ministres  de  tous  les 

cultes. 


Art.  5.  —  Nul  ne  pourra  remplir  le  ministère  d'aucun  culte,  en 
quelque  lieu  que  ce  puisse  être,  s'il  ne  fait  préalablement,  devant 
radministralion  munici[)ale  ou  l'adjoint  municipal  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  une  déclaration  dont  le  modèle  est  dans  l'article  suivant.  Les 
déclarations  déjà  faites  ne  dispenseront  pas  de  celles  ordonnées  par  le 
présent  article.  Il  en  sera  tenu  registre.  Deux  copies  conformes,  en  gros 
caractères  très  lisibles,  certifiées  par  la  signature  de  l'adjoint  municipal 
ou  du  greffier  de  la  municipalité,  et  par  celle  du  déclarant,  en  seront  et 
resteront  constamment  affichées  dans  l'intérieur  de  l'édifice  destiné  aux 
cérémonies,  et  dans  les  parties  les. plus  apparentes  et  les  plus  à  portée 
d'en  faciliter  la  lecture. 

Art.  6.  —  La  formule  de  la  déclaration  exigée  ci-dessus  est  celle-ci  : 

«  Le devant  nous est  comparu  N.  [le  nom  et  prénoms  seulement), 

«  habitant  à lequel  a  fait  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  reconnais  que  Vunivcrsalité  des  citoyens  finançais  est  le  souverain 
et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

«  Nous  lui  avons  donné  acte  de  cette  déclaration,  et  il  a  signé  avec 
nous.  » 

La  déclaration  qui  contiendra  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins 
sera  nulle  et  comme  non  avenue  ;  ceux  qui  l'auront  reçue  seront  punis 
chacun  de  500  livres  d'amende,  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  an,  ni  être  moindre  de  trois  mois. 

Art.  7.  —  Tout  individu  qui,  une  décade  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  exercera  le  ministère  d'un  culte  sans  avoir  satisfait  aux 
deux  articles  précédents,  subira  la  peine  portée  en  l'article  6,  et  en  cas 
de  récidive,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  gêne. 

Art.  8.  —  Tout  ministre  de  culte  qui,  après  avoir  fait  la  déclaration 
dont  le  modèle  est  donné  article  6,  l'aura  rétractée  ou  modifiée,  ou  aura 
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fait  des  protestations  ou  restrictions  contraires,  sera  banni  à  perpëiiiiio 
du  lonitoire  de  la  l\é|)iil)li(|ne. 
S'il  y  rentre,  il  sera  condamne  à  la  gène,  aussi  à  perpéluilé. 


Titre  IV.  —  De  la  garantie  contre  tout  culte  qu'on  tenterait  de 
rendre  exclusif  ou  dominant. 

SECTION  PREMIÈRE.—  Concernant  les  frais  des  cultes. 

Art.  9.  —  Les  communes  ou  sections  de  communes  ne  pourront,  en 
nom  collectif,  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

Aux.  10.  —  Il  ne  peut  être  formé  aucune  dotation,  perpétuelle  ou 
viagère,  ni  établi  aucune  ta\e  pour  acquitter  les  dépenses  d'aucun  culte, 
ou  le  logement  des  ministres. 

Art.  H.  —  Tous  actes,  contrais,  délibérations,  arrêtés,  jugements  ou 
rôles,  faits,  pris  ou  rendus  en  contravention  aux  deux  articles  précé- 
dents, seront  nuls  et  comme  non  avenus.  Les  fonctionnaires  publics  qui 
les  signeront  seront  condamnés  chacun  à  500  livres  damende,  et  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni  en  excéder  six. 

Art.  42.  —  Ceux  qui  tenteront,  par  injures  ou  menaces,  de  contraindre 
un  ou  plusieurs  individus  à  contribuer  aux  frais  d'un  culte,  ou  qui  seront 
instigateurs  desdiles  injures  ou  menaces,  seront  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  livres,  ni  excéder  oOO  livres. 

S'il  y  a  voies  de  fait  ou  violences,  la  peine  sera  celle  portée  par  le 
Code  pénal.  Si  la  voie  de  fait  commise  ny  est  pas  prévue,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni  être 
moindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
ni  être  moindre  de  100  livres. 


SECTION  II.  —  Des  lieux  oo  il  est  défendu  de  placer  les  signes 
particuliers  a  un  culte. 

Art,  13.  —  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  élevé,  fixé 
et  attaché  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  manière  à  être  exposé  aux 
yeux  des  citoyens,  si  ce  n'est  dans  l'enceinle  destinée  aux  exercices  de 
ce  même  culte,  ou  dans  l'intérieur  des  maisons  des  particuliers,  dans 
les  ateliers  ou  magasins  des  artistes  et  marchands,  ou  les  édilices  publics 
destinés  à  recueillir  les  monuments  des  arts. 

Art,  di,  —  Ces  signes  seront  enlevés  de  tout  autre  lieu,  de  l'autorité 
municipale  ou  de  l'adjoint  municipal,  et,  à  leur  défaut,  du  commissaire 
du  directoire  exécutif  près  du  département.  Ils  auront  alteniion  d'en 
prévenir  les  habitants,  et  d'y  procéder  de  manière  à  prévoiries  troubles. 

Art,  lo.  —  Tout  individu  qui,  postérieurement  à  la  publication  du 
présent  décret,  aura  fait  placer  ou  rétablir  de  tels  signes  (lartout  ailleurs 
que  dans  les  lieux  permis,  ou  en  aura  provoqué  le  placement  ou  rétablis- 
sement, sera  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  livres, 
ni  être  moindre  de  100  livres,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  ni  cire  moindre  de  dix  jours. 
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SECTION  111.  —  Des  lieux  ou  les  cérémonies  des  cultes  sost  interdites. 


1 


Art.  1(1.  —  I-es  cérémonies  de  tous  cultes  sont  interdites  hors  l'en- 
ceinte (le  rédilice  ciioisi  pour  leur  exercice. 

Cette  pioiiiltiiinn  ne  saiiplique  pas  aux  cérémonies  qui  ont  lieu  dans 
l'enceinle  des  maisons  parliculieies,  pourvu  qu'outre  les  individus  qui 
ont  le  nïêmc  domicile,  il  n'y  ail  pas,  à  l'occasion  des  mêmes  cérémonies, 
un  rassemblement  excédant  dix  personnes. 

,\«T.  1".  — L'enceinle  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte  sera  indiquée 
et  déclarée  à  l'adjoint  njunicipal,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  et  dans  les  autres  aux  administrations  municipales  du 
canton  ou  arrondisseuïenl.  Celte  déclaration  sera  transcrite  sur  le  registre 
ordinaire  de  la  nniuicipaliié  ou  de  la  commune,  et  il  en  sera  envoyé 
cxpédiiion  au  ;,'rclVc  de  la  police  correctionnelle  du  canton.  11  est  défendu 
à  tous  ministres  de  culte  et  à  tous  individus  d'user  de  ladite  enceinte 
avant  d'avoir  rempli  celte  lormalité. 

^ny_  l.S^  —  La  contravention  à  l'un  des  articles  16  et  17  sera  punie 
d'une  amende  (jui  ne  |)ourra  excéder  oUO  livres,  ni  être  moindre  de 
100  livres,  et  d'un  emprisonnement  (|ui  ne  pourra  excéder  deux  ans,  ni 
être  moindre  d'un  mois. 

En  cas  de  récidive,  le  minisire  du  culte  sera  condamné  à  dix  ans  de 

gêne. 

Art.  19.  —Nul  ne  peut,  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent, 
paraître  en  public  avec  les  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des 
cérémonies  religieuses,  ou  à  un  ministre  d'un  culte. 

SECTION  IV. —  Concernant  les  actes  de  l'état  civil  (1). 

Art.  20.  —  Il  est  défendu  à  tous  juges,  administrateurs  cl  fo^iclion- 
ii;iires  publics  quelconques,  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  que 
des  nunislres  du  culte,  ou  des  individus  se  disant  tels,  pourraient  donner 
relativement  à  l'état  civil  des  citoyens  :  la  contravention  sera  punie 
comme  en  l'article  18.  Ceux  qui  les  produiront,  soit  devant  les  tribunaux 
ou  devant  les  administrations,  seront  condamnés  aux  mêmes  peines. 

.\rt.  21.  —  Tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger  les  actes  de 
l'état  civil  des  citoyens,  qui  fera  mention,  dans  lesdits  actes,  des  céré- 
monies religieuses,  ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées, 
sera  également  condamné  aux  peines  portées  en  Tarlicle  18. 


Titre  V.  —  De  quelques  délits  qui  peuvent  se  commettre 
à  Voccasion  ou  par  abus  de  l'exercice  du  culte. 

Art.  22.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  hors  de  l'enceinte  de  l'édi- 
lioe  destiné  aux  cérémonies  ou  exercice  d'un  culte,  lira  ou  fera  lire  dans 

(1)  'V.  le  décret  du  20  septembre  1792  {Dispositions  organiques  qui  dé  te  nui  ne  nt 
le  mode  de  constulvr  l'état  riiut  des  citoyens). 
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une  assemblée  d'individus,  ou  qui  affichera  ou  fera  afficher,  distribuera 
ou  fera  distribuer  un  ôcril  cniané  ou  annoncé  comme  émané  d'un  mi- 
nistre de  culte  (|ni  ne  sera  pas  résidant  dans  la  l{é|»iil)li(|iie  franraisc, 
ou  même  d'un  ministre  de  culte  résidant  en  France  (fiii  se  dira  délègue 
d'un  autre  qui  n'y  résidera  pas,  sera,  indéj)en(lamment  de  la  teneur 
dudil  écrit,  condamné  à  six  mois  de  prison,  et,  en  cas  de  récidive,  a 
deux  ans. 

Akt.  23.  —  Sera  condamné  à  la  gène  à  perpétuité  tout  ministre  de 
culte  qui  commettra  un  des  délits  suivants,  soit  par  ses  discours,  ses 
exhortations,  prédications,  invocations  ou  prières,  en  quelque  lanjçue 
que  ce  puisse  être,  soit  en  lisant,  publiant,  allichant,  distribuant,  ou 
faisant  lire,  publier,  afficher  et  distribuer  dans  l'cncointe  de  l'édifice 
destiné  aux  cérémonies,  ou  à  l'extérieur,  un  écrit  dont  il  sera  ou  dont 
tout  autre  sera  l'auteur  ; 

Savoir:  Si,  par  ledit  écrit  ou  discours,  il  a  provoqué  au  rétablissement 
de  la  royauté  en  France,  ou  à  ranéaniissemenl  de  la  République,  ou  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale  ; 

Ou  s'il  a  provoqué  au  meurtre,  ou  a  excité  les  défenseurs  de  la  patrie 
à  déserter  leurs  drapeaux,  ou  leurs  pères  et  mères  à  les  rappeler  ; 

Ou  s'il  a  blâmé  ceux  qui  voudraient  prendre  les  armes  pour  le  maintien 
de  la  constitution  républicaine  et  la  défense  de  la  liberté  ; 

Ou  s'il  a  invité  des  individus  à  abattre  les  arbres  consacrés  à  la  liberté, 
à  en  déposer  ou  avilir  les  signes  et  couleurs  ; 

Ou,  enfin,  s'il  a  exhorté  ou  encouragé  des  personnes  quelconques  à 
la  trahison  ou  à  la  rébellion  contre  le  gouvernement. 

Art.  24.  —  Si,  par  des  écrits,  placards  ou  discours,  un  ministre  du 
culte  cherche  à  égarer  les  citoyens,  en  leur  présentant  comme  injustes 
ou  criminelles  les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux  possédés 
çi-devant  par  le  clergé  ou  les  émigrés,  il  sera  condamné  a  1,000  livres 
J'amende  et  à  deux  ans  de  prison  ; 

Il  lui  sera,  de  plus,  défendu  de  continuer  ses  fonctions  de  ministre 
de  culte. 

S'il  contrevient  à  cette  défense,  il  sera  puni  de  dix  ans  de  gêne. 

Art.  25.  — Il  est  également  défendu  aux  ministres  d'un  culte  ou  à 
leurs  sectateurs  de  troubler  les  ministres  d'un  autre  culte  ou  |)rétendu 
tel,  ou  leurs  sectateurs,  dans  l'exercice  et  l'usage  commun  des  édifices,- 
réglé  en  exécution  de  larlicle  4  de  la  loi  du  11  prairial,  à  peine  de 
50Ô  livres  d'amende,  st  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois  ni  être  moindre  de  deux. 


Titre  VI.  —  De  la  compétence,  de  la  procédure  et  des  amendes. 

Art.  2(3.  —  Lorsque,  selon  la  nature  de  l'accusation,  il  ne  s'agira  que 
de  prononcer  des  amendes  ou  un  emprisonnement,  le  tribunal  de  police 
corroclionnelle  en  connaîtra,  à  la  charge  de  l'appel  au  tribunal  criminel 
du  département. 

Art.  27.  —  Les  jugements  delà  police  correctionnelle  seront  exécutés 
par  provision,  nonobstantl'appel  ;  il  est  défendu  aux  tribunaux  criminels 
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tra('<'oi{Ii'r  aucune  surséance,  à  peine  de   nullité  et  d'une  amende   de 
500  iivn's. 

Anr.  tiS.  —  Les  officiers  de  police  de  silrelé,  directeurs  de  jurés  et 
Iriixiiiaiix  de  police  corrocliotiueile,  pourront  décerner  des  mandats 
d'anienor  ou  d'arrêt. 

Ar.T.  i'!).  —  Lorsque  la  nature  du  délit  sera  telle  qu'il  pourra  échoir 
peine  alllictive  ou  infamante,  on  observera  les  formes  ou  procédures 
ordonnées  pour  la  conviction  de  cette  sorte  de  délits,  sauf  cette  modi- 
fioalion  : 

Que  le  jury  de  jugement  sera  liréau  sort  sur  la  listedes  jurés  spéciaux 
faite  conforniément  à  la  loi. 

AuT.  30.  —  La  condamnation  à  l'amende  emportera,  de  plein  droit,  con- 
trainle  par  corps. 

INi-anmoins,  le  condamné  ne  pourra  être  retenu,  pour  le  seul  défaut  de 
paiement,  plus  de  trois  mois. 

Lorsque  l'amende  concourra  avec  la  condamnation  à  un  emprisonne, 
ment,  les  trois  mois  ne  courront  qu'à  compter  de  l'expiration  du  terme 
de  la  condamnation  audit  emprisonnement,  de  manière  pourtant  que  le 
maximum  n'excède  pas  deux  ans. 

Akt.  31.  —  Les  précédentes  lois  sont  abrogées  en  tout  ce  qui  serait 
contraire  à  la  présente. 

Art,  32.  — Jusqu'à  l'organisation  des  autorités  constituées  en  vertu  de 
la  constitution,  les  fonctions  attribuées  par  la  présente  loi  aux  adjoints 
munici|)aux  dans  les  communes  au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  seront 
accomplies  par  les  municipalités. 

Celles  attribuées  aux  commissaires  du  directoire  exécutif  le  seront  par 
les  procureurs  des  communes,  procureurs-syndics  de  district  ou  de  dé 
parlement  ;  et  les  affaires  déférées  par  appel  aux  tribunaux  criminels  de 
déparienicnt,  en  matière  de  police  correctionnelle,  le  seront  aux  tribu- 
naux de  district. 


Vil 


LE    CONCORDAT    ET    LES  ARTICLES    ORGANIQUES.    LOI    RELATIVE 

A  l'organisation  du    culte  du  18   GERMINAL    AN   X 

(8   AVRIL    1802) 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  BoNAPARTE,  premier  consul,  proclame  loi  de 
l'Etat  le  décret  suivant,  rendu  par  le  Corps  léi^îela'tff  le  18  germinal  anX. 
conformément  à  la  proposition  faite  parle  gouvernement  le  15 dudit  mois, 
communiquée  au  Tribunat  le  même  jour. 

DÉCRET 

La  convention  passée  à  Paris  le26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le 
gouvernement  français,  et  dont  les  ratifications  ont  étéécliangces  à  Paris 
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le  23  fructidor  an  IX  (10  ^eptcmhie  I8ul),  —  eiiscnihle  les  articles  orga- 
ni(|ties  de  ladite  coiivcntioi)...  dont  la  teneur  suit,  seront  j)!unuilgut's 
et  exécutés  comme  des  lois  de  l'Etat. 


CONVENTION     ENTRE   LE    GOUVERNEMENT   FRANÇAIS   ET    SA    SAIN- 
TETÉ PIE  VII 

Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité 
des  Français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  celte  même  religion  a  retiré  et 
attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclatde 
rétablissement  du  culte  caiholi(|ue  en  France,  et  de  la  profession  parti- 
culière qu'en  font  les  consuls  de  la  République. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le 
bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
sera  librement  exercée  en  France,  et  son  culte  sera  public,  en  se  con- 
formant aux  règlements  de  police  que  le  gouverneuient  jugera  nécessaires 
pour  la  tranquillité  publique. 

Art.  2.  —  il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

Art.  3. —  Sa  Sainteté  déclareraaux  titulaires  des  évèchés  français  qu'elle 
attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de 
l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges.  —  D'après 
celte  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien 
de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera 
pourvu  par  de  nouveaux  titulaires  au  gouvernement  des  évèchés  de  la 
circonscriplion  nouvelle,  delà  manière  suivante  : 

Art.  4.  —  Le  premier  consul  de  la  République  nommera  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  arche- 
vêchés et  évèchés  de  la  circonscription  nouvelle  ;  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  5.  —  Les  nominations  aux  évèchés  qui  vaqueront  dans  la  suite 
seront  également  faites  par  le  premier  consul,  et  liusiilulion  canonique 
leur  sera  donnée  parle  Saint-Siège,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  lonciions,  prêteront  direc- 
tement, entre  les  mains  du  premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était 
en  usage  avant  le  changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes 
suivants  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  de  garder 
<  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  delà 
«  République  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence 
€  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au 
«  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soitconlraire  à  la  tranciuillité  publique  ;  et 
«  si,  dans  mon  diocèse  ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
«  chose  au  préjudice  de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  à  mon  gouvernement.  » 
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Art.  7.  —  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  même  ser 
nient  entre  les  mains  des  antorilc's  civiles  désignées  par  le  gonverneincnt. 

\iix.  S.  —  La  loimnlf  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fin  de  roHicc 
divin,  dans  tontes  les  éi!;lisesrallioli(|ues  de  France  :  Domine,  salvam  fac 
rempublicam  ;  domine,  salvos  fac  consitles. 

Art.  9.  —  Les  évè(|nes  feront  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consente- 
ment du  gouverueujent. 

Art.  10.  —  Les  évéques  nommeront  aux  cures.  —  Leur  choix  ne  pourra 
tomber  que  surdos  personnes  agréées  parle  gouvernement. 

Art.  h.  —  Les  évè(|U('s  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale,et  lin  séminaire  pourleur  diocèse,  sans  que  legouvernement  s'oblige 
à  les  doter. 

Art.  1'2.  —  Toutes  les  églisesmélropolitaines,  cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  mises  à  la  disposi- 
tion des  évoques. 

Art.  13.  —  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablis- 
sement de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  successeurs 
ne  troubleront  en  aucune  manière  les  ac<juéreurs  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens, 
les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront  incommutables entre  leurs 
mains  ou  celles  de  leurs  ayants  cause.  / 

Aut.  14..  —  Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  compris 
dans  la  circonscription  nouvelle. 

Art.  15.  —  Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures  nour 
que  les  catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent,  faire  en  f?yeur 
des  églises  des  fondations. 

Art.  16.  —  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  consul  de  la  Répu- 
blique française  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissait  près 
d'elle  l'ancien  gouvernement. 

Art.  17.  —  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le 
casoù  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne  serait  pas 
catholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus 
et  la  nomination  aux  évèchés  seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une 
nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'espace  de  quarante 
jours. 

Fait  à  Paris,  le  26  messidor  an  IX. 


ARTICLES    ORGANIQUES    DE    LA    CONVENTION  DU   26  MESSIDOR 

AN   IX 

Titre  Premier.  —  Du  régime  de  VEglise  catholique  dans  ses 
rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  VElat. 

Article  Premier. —  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provi- 
sion, signature  servant  de  provision  ni  autres  expéditions  de  la  cour  de 
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Rome,  même  ne  concernaulque  des  parliciiliers,  ne  pourrtMilêIre  reçus, 
publiés,  imprimés,  ni  autrement  mis  à  exécution  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Art.  2.  —  Aucun  individu  se  disant  nonce,  léi^al,  vicaire  ou  coniinis, 
saire  apostolique,  ou  se  piévalantde  toute  autre  dénomination,  ne  ixtiirra- 
sans  la  même  autorisation,  exercer  sur  le  sol  IVani.ais  ni  ailleurs  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  ri']e;lise  içallicaue. 

Art.  3.  —  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des  con- 
ciles généraux,  ne  pourront  être  publiés  eu  France  avant  que  le  iiou- 
vernement  en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droils 
et  franchises  de  la  Républi(|ue  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  pu- 
blication, |)eut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publi(|ne. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain,  aucun  synode  diocésain, 
aucune  assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  obla- 
tions  qui  seront  autorisées  et  fixées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'État  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la 
part  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d'abus 
sont  :  l'usuipation  ou  l'excès  de  |)ouvoir,  la  contravention  aux  lois  et 
règlements  de  la  République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Église  gallicane,  et  tonte  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte,  peut  compromcllre  Ihonneur  des  citoyens,  troubler 
arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou 
en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  conseil  d'État  s'il  est  porté  at- 
teinte à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  rè- 
glements garantissent  à  ses  ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière,  il  sera  exercé  d'oflice  par  les  préfets.  Le  fonction- 
naire public,  l'ecclésiastique  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  re- 
cours adressera  un  mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  dÉlat 
chargé  de  toutes  les  affaires  conc(.'rnant  les  cultes,  lequel  sera  tenu  de 
prendre,  dans  le  plus  court  délai  possible,  tous  les  renseignements  C(»n- 
venables,  et,  sur  son  rapport,  l'affaire  sera  suivie  et  délinitivement  ter- 
minée dans  la  forme  administrative,  ou  renvoyée,  suivant  l'exigence  des 
caSj  aux  autorités  compétentes. 


Titre  II.  —  Des  Ministres. 
SECTION  PPiEMlÈRE.  —  Dispositions  générales, 

9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction  des  archevêques 
et  évê(|ues  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs  pa- 
roisses. 

iO.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  allribiilion  de  juridiction 
épiscopale  est  aboli. 
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il.  Los  archevi'(|iies  et  i'vè(|iios  pourront^  avec  l'aiilorisalion  du  gou- 
verriiMiM'iil,  t'-ialilir  dans  leurs  dioccses  des  ciiapilrcs  calliédraux  et  des 
séminaires.  Tou.s  autres établisseuieiils  ecck'siasli(|ues  soûl  supprimes. 

l'i.  Il  sera  lilire  aux  archevêques  el  évoques  d  ajouter  à  leur  nom  le 
titre  de  ciioyen  ou  de  monsieur.  Toutes  autres  quaiilications  sont  inter- 
dites. 

SECTION  II.  —  Des  Archevéoues  ou  métropolitains. 

Art.  IG.  —  Les  archevêques  consacreront  et  installeront  leurs  suffra- 
gants.  En  cas  dem|)èchcment  ou  de  relus  de  leur  part,  ils  seront 
suppléés  par  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

Akt.  14.  —  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  loi  et  de  la  discipline 
dans  les  diocèses  dé|)endants  de  leur  métropole. 

Art.  Io.  — Ils  connaîlronl  des  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques  suffraganls. 


SECTION  III.  —  Des  Évêques,  des  Vicaires  généraux  et  des  Séminaires. 

Art.  Itj.  —  On  ne  pourra  être  nommé  évoque  avant  l'âge  de  trente 
ans  et  si  on  n'est  originaire  Français. 

Art.  17.  —  Avant  l'exjjédiiion  de  l'arrêté  de  nomination,  celui  ou 
ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rai)porter  une  attestation  de 
honnc  vie  el  nupurs,  expédiée  par  Tévêque  dans  le  diocèse  duquel  ils 
auront  exercé  les  fonolions  du  ministcn*  ecclésiastique;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par.un  évoque  el  deux  prèlres  qui  seront 
commis  par  le  premier  consul,  les(|uels  adresseront  le  résultat  de  leur 
examen  au  conseiller  dËlat  chargé  de  toutes  les  all'aires  concernant  les 
cultes. 

Art.  48:  —  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  consnl  fera  les  diligences 
pour  rapporter  l'insiiiMlion  du  pape.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonc- 
tion avant  que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'allache  du  gou- 
vernement et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  serment  prescrit  par  la 
Convention  passée  entre  le  gouvernement  français  el  le  Sainl-Sioge. 
Ce  sermenl  sera  prêté  au  premier  consul  ;  il  en  sera  dressé  procès-ver- 
bal par  le  secrétaire  d'État. 

Aut.  19.  —  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  curés.  Néan- 
moins ils  ne  manifesteiont  leur  nomination  el  ils  ne  donneront  l'ins- 
liiulion  canonique  qu'après  que  cette  nomiuation  aura  été  agréée  par 
le  gouvernement. 

Art.  20.  — lisseront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses;  ils  ne 
pourront  en  sortir  qu'avec  la  permissioïi  du  premier  consul. 

Art.  -21.  — Chaque  évêcjue  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux, 
et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer  trois  :  ils  les  choisiront  parraf 
les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  pour  être  évêques. 

Art.  22.  —  Ils  visiteront  annuell(;inent  et  en  personne  une  partie  de 
leur  diocèse,  et,  dans  lespace  de  cinq  ans,  le  diocèse  tout  entier.  Eu 
cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 

Art.  2.3.  —  Les  évêques   seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES  6^ri 

séminaires,  et  les  rèi^lements  de  celte  organisation  seront  soumis  à 
l'approbation  dn  premier  consni. 

Art.  '24.  —  Ceux  qui  seront  clioisis  [)onr  l'enseignement  dans  It-s 
séminaires  souscriront  la  di-elaralion  faite  par  le  clergé  de  Fiante 
en  108:2  et  publiée  par  un  édil  de  la  même  année  :  ils  se  souniettroi>t  à 
y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est  conlenne,  et  les  évêques  adresseront 
nue  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  conseiller  d'État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Art.  25.  —  Les  évêques  enverront,  toutes  les  années,  à  ce  conseiller 
d'État,  le  nom  des  personnes  qui  étudieront  dans  ces  séminaires  et  qui 
se  destineront  à  l'état  ecclésiastique. 

Art.  26.  —  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne 
justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de 
300  (rancs,  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne  réunit  les 
qualités  requises  par  les  canons  reçus  en  France.  Les  évêques  ne  feront 
aucune  ordination  avant  que  le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait 
été  soumis  au  gouvernement  ei  par  lui  agréé. 

SECTION  IV.  -  Des  Curks. 

Art.  27.  —  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonction  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  (lar  la  convention 
passée  entre  le  gouvernement  et  le  Saint  Siège.  11  sera  dressé  procès- 
verbal  de  celle  prestation  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  et 
copie  collectionnée  leur  en  sera  délivrée. 

AiiT.  28.  —  ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le  prêtre  que 
l'évêque  désignera. 

Art.  29.  —  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses., 

Art.  30.  —  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  31.  —  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère  sous 
la  surveillance  et  la  direction  des  curés.  Ils  seront  approuvés  par 
l'évêijue  et  révocables  par  lui. 

Art.  32.  —  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  gouveuiement. 

Art.  33.  —  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même 
français,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

Art.  34.  —  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son  diocèse  pour  aller  des- 
servir dans  un  autre  sans  la  permission  de  son  évéque. 


SECTION  V.  —  Des  Chapitres  cathédraux  et  du  Gouvekxement  du  Diocf;sE 

PENDANT  LA    VACANCE   DU  SIÈGK. 

Art.  33.  —  Les  archevêques  et  évêques  (|ui  voudront  user  de  la  fa- 
culté qui  leur  est  donnée  d'établir  des  chapitres  ne  pourront  le  faire 
sans  avoir  rapporté  l'autorisation  du  gouvernement,  tant  |)our  l'éta- 
blissement Ini-mème  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques 
destinés  à  le  former. 
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Art.  '.iCt.  —  PeiidaiU  l;t  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  mé- 
tropoliiain,  et,  à  son  ilclaut,  par  le  plus  ancien  des  évêques  suffraganls, 
au  gouvi-rnenuMit  des  diocèses.  Les  vicaires  généraux  de  ces  diocèses 
coniimitMonl  leurs  fondions,  même  après  la  mort  de  l'évèque,  jusqu'à 
leur  rcin|>lacement. 

Art.  '31.  —  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux,  seront  te- 
nus, sans  délai,  de  donner  avis  au  gouvernement  de  la  vacance  des 
sièges  et  des  mesures  qui  auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants. 

Aht.  ;^8.  —  Les  vicaires  généraux  qui  gouverneront  pendant  la  va- 
cancCj  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capiiulaire,  ue  se  permettront 
aucune  innovation  dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 


Tiir.E  III.  —  Du  Culte. 


Art.  39.  —  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  toutes 
les  é.uliscs  catholiques  de  France. 

.\nT.  10.  —  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  publiques 
extraordinaires  dans  sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale  de  lévêque. 

Art.  41.  —  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être 
établie  sans  la  permission  du  gouvernement. 

.\rt.  42.  —  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses, des  habits  et  ornements  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte,  prendre  la  couleur  et  les 
marques  distinctives  réservées  aux  évêques. 

Art.  43.  —  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  française  et 
en  noir.  Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale 
et  les  bas  violets. 

Art.  44.  —  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouvernement, 
accordée  sur  la  demande  de  l'évèque. 

.\rt.  43.  —  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices 
consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  des- 
tinés à  différents  cultes. 

Art.  46.  —  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même 
culte. 

Art.  47.  —  Il  y  aura,  dans  les  cathé<irales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui  remplissent  les  autorités 
civiles  et  militaires. 

Ar;T.  48.  —  L'évèque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la 
mani.ie  dajipeler  les  fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On 
ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la 
police  locale. 

Art.  49.  —  Lorsque  le  gouvernement  ordonnera  des  prières  publiques, 
les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire 
du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances. 

Art.  50.  —  Les  prédications  solennelles  appelées  sermons  et  celles 
connues  sous  le  nom  de  station  de  IWvent  et  du  Carême,  ne  seront 
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laites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  reçn  une  autorisation  spéciale 
de  l'évoque. 

Art.  51.  —  Les  curés,  aux  proues  des  messes  paroissiales,  prieront  et 
feront  prier  pour  la  |)rospérité  de  la  république  française  et  pour  les 
consuls. 

Art.  52.  —  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  Instructions  aucun 
inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre 
les  auties  cultes  autorisés  par  l'Etat. 

Art.  53.  —  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. 

Art.  54.  —  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui 
justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil. 

Art.  55.  —  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et 
ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
constater  l'état  civil  des  Français. 

Art.  56.  — :  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux  on  sera 
obligé  (le  se  servir  du  calendrier  d'éqninoxe  établi  par  les  lois  de  la 
République;  on  désignera  les  jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le 
calendrier  des  solstices  (1). 

Art.  57.  —  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 


Titre  IV.  —  De  la  circonscription  des  archevêchés,  des  évêchés  et 
des  jJaroisses;  des  édifices  destinés  au  culte  et  du  traitement 
des  ministres. 

SECTIOrî  PREMIÈRE.  —  De  la  cmco\scRiPT(o.\  des  archevêchés  et  évêchés. 

Art.  58.  —  II  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou  métropoles,  et 
cinquantes  évêchés. 

Art.  59.  —  La  circonscription  des  métropoles  et  des  diocèses  sera 
faite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

SECTION  II.  —  De  la  circonscription  des  paroisses. 

Art.  60.  —  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  da 
paix.  II  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  (pie  le  besoin  pourra 
l'exiger. 

Art.  61.  —  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet,  réglera  le 
nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les  plans  arrêtés  seront  sou- 

(1)  Article  annulé  par  le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  XIII  (9  sep- 
tembre 1805),  rétablissant  le  calendrier  grégorien  à  partir  du  11  nivôse  an  XIV 
1«*  janvier  1806) . 
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mis  au  gouvernemeni,  et  ne  pourront  être  mis  à  exécution  sans  son 
autorisation. 

Art.  0-2.  —  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra  être  érigée 
en  cure  ou  on  succursale  sans  i'aiilorisalion  expresse  du  gouvernement. 

Art.  —  Les  prêtres  desservants  des  succursales  sont  nommés  par  le* 
évoques. 

SECTION  III.   —  Du   TRAITEMENT    DES   MINISTRES. 

Art.  64.  —  Le  traitonieut  des  archevêques  sera  de  13.000  francs. 

Art.  g.).  —  Le  traitement  des  évêques  sera  de  10.000  francs. 

Art.  1)6.  —  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes.  Le  traitement 
des  curés  de  première  classe  sera  porté  à  l.oOO  francs;  celui  des  curés 
de  seconde  classe  à  l.OUO  francs. 

Art.  67.  —  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  constituante  seront  précomptées  sur  leur  traitement.  Les 
conseils  généraux  des  grandes  communes  pourront,  sur  leurs  biens 
ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur  accorder  une  augmentation  de  traite- 
ment, si  les  circonstances  lexigent. 

Art.  68.  —  Les  vicaires  et  desservants  seront  choisis  parmi  les  ecclé- 
siastiques pensionnés  en  exécution  des  lois  de  l'Assemblée  constituante, 
Le  moulant  de  ces  pensions- et  le  produit  de  ces  oblations  formeront  leur 
traitement. 

Art,  69.  —  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs 
aux  oblations  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements.  Les  projets  de  règlements  rédigés  par 
les  évêques  ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécution 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  gouvernement. 

Art.  70.  —  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Etat  sera  privé  de  sa 
jyension  s'il  refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  pourront  lui 
être  confiées. 

Art.  71.  —  Les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  logement  convenable. 

Art.  72.  —  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés, 
seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  de  succursales.  A  défaut  de 
ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Art.  73.  —  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres 
et  l'exercice  du  culte,  ne  pourront  consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
l'Elat  :  elles  seront  acceptées  par  l'évêque  diocésain  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  74.  —  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  aux  loge- 
ments et  les  jardins  attenants,  ne  pourront  être  affectés  à  des  titres 
ecclésiastiques,  ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

SECTION  IV.  —  Des  édifices  destinés  ao  colte. 

Art.  75.  —  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice  par  cure 
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el  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  du 
Itrélci  du  dcparieinent.  Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernani  les  cultes. 

Art.  7G.  —  Il  sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  temples,  à  l'administration  des  aumônes. 

Art.  77.  —  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  dédilice  disponible 
pour  le  culte,  Tévêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  la  désignation 
d'un  édifice  convenable. 

vni 


loi  du  23  ventôse  an  xii  (l4  3îars  1804)  relative  a 
l'établissement  des   Séminaires 

Article  Premier.  —  Il  y  aura  par  chaque  arrondissement  métropolitain 
et  sous  le  nom  de  séminaire,  une  maison  d'instruction  pour  ceux  qui  se 
destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

Art.  2.  —  On  y  enseignera  la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ecclésias- 
tique et  les  maximes  de  l'église  gallicane  ;  on  y  donnera  les  règles  de 
l'éloquence  sacrée. 

Art.  3. —  11  y  aura  des  examens  et  exercices  publics  sur  les  diffé- 
rentes parties  de  l'enseignement. 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  on  ne  t^ourra  être  nommé  évêque,  vicaire  géné- 
ral, chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un  exercice 
public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets  énoncés 
en  l'article  2. 

Art.  5,  —  Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques, 
il  suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme, 
et  d'avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de  capacité. 

Art.  6.  —  Les  directeurs  et  professeurs  seront  nommés  par  le  pre- 
mier Consul,  sur  les  indications  qui  seront  données  par  l'archevêque  et 
les  évêques  suffragants. 

Art.  7.  —  Il  ser.T  accordé  une  maison  nationale  et  une  bibliothèque 
pour  chacun  des  établissements  dont  il  s'agit,  et  il  sera  assigné  une 
somme  convenable  pour  l'enirelien  et  les  frais  desdits  élablisseineuis. 

Art.  8.  —  Il  sera  pourvu  [)ar  des  règlements  d'administration  publique 
à  l'exécution  de  la  présente  loi. 


IX 


DÉCRET   DU    3  MESSIDOR    AN   XII    (22  JUIN  1804)    SUR  LES 
associations   RELIGIEUSES 


Article  Premier.  — A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  l'agrégation  ou  l'association  connue  sous  le  nom  de  Pères  de  la 
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Foi,  (V Adorateurs  de  Jésus  ou  Paccanaristes,  acluellenienl  établie  à  Belley, 
à  Amiens  et  dans  quelques  autres  villes  de  l'empire,  sera  et  demeurera 
dissoute.  Seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres  agrégations  ou 
associations  formées  sous  prétexte  de  religion,  et  non  autorisées. 

Akt.  :2.  —  Les  ecclésiastiques  composant  lesdites  agrégations  ou  asso- 
ciations se  retireront  dans  le  plus  bref  délai  dans  leurs  diocèses,  pour 
y  vivre  conl'orniément  aux  lois  et  sous  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Art.  3.  —  Les  lois  qui  s'opposent  à  l'admission  de  tout  ordre  reli- 
gieux dans  lequel  on  se  lie  par  des  vœux  perpétuels  continueront  d'être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Art.  4.  —  Aucune  agrégation  ou  association  d'hommes  ou  de  femmes 
ne  pourra  se  foimer  à  l'avenir  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  fornifllement  autorisée  par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans 
cette  agrégation  ou  association. 

Art.  3.  —  IS'éatimoins  les  agrégations  connues  sous  les  noms  de  Sœurs 
de  la  Charité,  de  Sœurs  hospitalières,  de  Sœurs  de  Saint-Thomas,  de 
Sœurs  de  Saiut-Charles  et  de  Sœurs  Valeloltes,  continueront  d'exister 
en  conformité  des  arrêtés  des  P"^  nivôse  an  IX,  24  vendémiaire  an  XI  et 
des  décisions  des  28  prairial  an  XI  et  22  germinal  an  XII;  à  la  charge 
par  Icsdiles  agrégations,  de  présenter,  sous  le  délai  de  six  mois,  leurs 
statuts  et  règlements  pour  être  vus  et  vérifiés  en  conseil  d'Etat  sur  le 
rapport  du  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes. 

Art.  6.  —  Nos  procureurs  généraux  près  nos  cours  et  nos  procureurs 
impériaux  sont  tenus  de  poursuivre  et  faire  poursuivre,  même  par  voie 
extraordinaire,  suivant  l'exigence  des  oasj  les  i)ersonnes  de  tout  sexe  qui 
contreviendraient  directement  ou  indirectement  au  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


DÉCRET     DU    18    FÉVRIER    1809     RELATIF    .\l'X    CONGRÉGATIONS 
OU   MAISONS    HOSPITALIÈRES    DE    FEMMES 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Dispositions   gé.xérales. 

Art.  Premier. —  Les  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de  femmes, 
savoir  :  celles  dont  l'institution  a  pour  but  de  desservir  les  hospices  de 
notre  Empire,  d'y  servir  les  inlirmes,  les  malades  ei  les  enfants  aban- 
donnés, ou  de  porter  aux  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes 
à  domicile,  sont  placées  sous  la  protection  de  Madame,  notre  très  chère 
et  très  honorée  mère. 

Art.  2.  —  Les  statuts  de  chaque  congrégation  ou  maison  séparée 
seront  approuvés  par  nous,  et  insérés  au  Bulletin  des  Lois,  pour  être 
reconnus,  et  avoir  force  d'institution  publique. 
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Art.  3.  —  Toute  congrégation  d'hospitalières,  dont  les  statuts  n'au- 
ront pas  été  approuvés  et  publiés  avant  le  l"janvier  1810,  sera  dis- 
soute. 

Art,  4.  —  Le  nombre  des  maisons,  le  costume  elles  autres  privilèges 
qu'il  est  dans  notre  iuiciiiiou  d'accorder  aux  congrégations  hospiialicres 
seront  spéciliés  dans  les  brevets  d'institution. 


SECTION  IL  —  Noviciats  et  voeux. 

At.  6.  —  Les  congrégations  hospitalières  auront  des  noviciats,  ou  se 
conformeront  aux  règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 

Art.  7.  —  Les  élevés  ou  novices  ne  pouriout  contracter  des  vœux,  si 
elles  n'ont  pas  seize  ans  accomplis.  Les  vanix  des  novices  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  que  pour  un  an.  Les  novices 
seront  tenues  de  présenter  les  consentements  demandés  pour  contracter 
mariage,  par  les  articles  118,  1-ii»,  150,  159  et  160  du  Code  civil. 

Art.  8.  —  A  làge  de  vingt  et  un  ans,  ces  novices  pourront  s'eng.Tîror 
pour  cinq  ans.  Ledit  engagement  devra  être  l'ait  en  présence  de  révè(|ue 
ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évèque,  et  de  l'officier  civil  qui  dres- 
sera l'acte  et  le  consignera  sur  un  registre  double,  dont  un  exemplaire 
sera  déposé  entre  les  mains  de  la  supérieure,  et  l'autre  à  la  municipa- 
lité, et,  pour  Paris,  à  la  préfecture  de  police. 

SECTION  III.  —  Revenus,  biens  et  donations. 

Art.  9.  —  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière  propriété  de  ses 
biens  et  revenus,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer  confor- 
mément au  Code  civil. 

Art.  10.  —  Elle  ne  pourra,  par  actes  entre  vifs,  ni  y  renoncer  au  pro- 
fit de  sa  famille,  ni  en  disposer,  soit  au  profil  de  la  congrégation,  soit  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Art.  h.  —  Il  ne  sera  perçu,  pour  l'enregistrement  des  actes  de  dona- 
tions, legs  ou  acquisitions  légalement  faits  en  faveur  des  congrégations 
hospitalicres,  qu'un  droit  fixe- d'un  franc. 

Art.  12.  —  Les  donations  seront  acceptées  par  la  supérieure  de  la 
maison,  quand  la  donation  sera  faite  à  une  maison  spéciale,  et  parla 
supérieure  générale,  quand  la  donation  sera  faite  à  toute  la  congréga- 
tion. 

Art.  13.  —  Dans  tous  les  cas,  les  actes  de  donation  ou  legs  doivent, 
pour  la  demande  d'autorisation  à  fin  d'acce|)ter,  être  remis  à  l'évèque 
du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou  testateur,  pour  qu'il  les  transmette, 
avec  son  avis,  au  Ministre  des  cultes. 

Art,  14.  —  Les  donations,  revenus  et  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  possédés  et  régis  coij- 
formémenl  au  Code  civil,  et  ils  ne  pourront  être  administrés  que  cou- 
formémcnt  à  ce  Code  et  aux  lois  et  règleiiients  sur  les  établissements 
de  bienfaisance. 

Art.  15.  —  Le  compte  des  revenus  de  cluuiue  congrégation  ou  mai- 
sou  séparée  sera  remis  chaque  année  à  notre  Ministre  des  cultes. 
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SECTION  IV.  —  Discipline. 

j^RT.  Ifi.  —  Les  dames  hospilalières  seront,  pour  le  service  des  ma- 
lades on  dos  pauvres,  tenues,  s'il  y  en  a,  de  se  conformer,  dans  les 
hôpitaux  ou  dans  les  autres  établissement  dhumaniié,  aux  règlements 
d'administration. 

AiiT.  17.  —  Chaque  maison,  et  même  celle  du  chef-lieu,  sera,  quant 
au  spirituel,  soumise  à  l'évèque  diocésain,  qui  la  visitera  et  réglera 
exclusivement. 

Art.  18.  —  Il  sera  rendu  compte  à  Tévêque  de  toutes  peines  de  disci- 
pline autorisées  par  les  statuts  qui  auraient  été  inflit^ées. 

Art.  19.  —  Les  maisons  des  congréiiaiions  hospitalières,  comme  toutes 
les  autres  de  l'État,  seront  soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets 
et  autres  officiers  de  justice. 

Art.  20.  —  Toutes  les  fois  qu'une  sœur  hospitalière  aurait  à  porter 
des  plaintes  sur  des  faits  contre  lesquels  la  loi  prononce  des  peines  de 
police  correctionnelle  ou  autres  plus  graves,  la  plainte  sera  renvoyée 
devant  les  juges  ordinaires. 


XI 

DÉCRET  DU  25  FÉVRIER  4810  QUI  DÉCLARE  LOI  GÉNÉRALE  DE 
l'empire  l'ÉDIT  DE  MARS  1682  SUR  LA  DÉCLARATION  DU 
CLERGÉ    DE    FRANCE. 

L'édit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  de 
ses  sentiments  touchant  la  puissance  ecclésiasti(|ue.  donné  an  mois  de 
mars  iHH'l,  et  enregistré  au  parlement  le  23  dudii  mois,  est  déclaré  loi 
générale  de  notre  Empire. 

l)ii(|iiel  édit  la  teneur  suit  (1)  : 


XII 

DÉCRET    DU    28    FÉVRIER    1810     MODIFIANT   LES     ARTICLES 
ORGANIQUES 

Napoléon,  etc.  —  Vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  sur  les  plaintes 
relatives  aux  lois  organiques  du  Concordat,  par  le  conseil  des  évêques 
réunis,  d'après  nos  ordres,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

il;  Cet  édit  donnait  force  de  loi  aux  quatre  articles  (dont  le  texte  est  reproduit 
plus  haut,  p.  651),  et  ordonnait  qu'ils  tussent  enseignés  dans  les  facultés  de  théo- 
logie, les  collèges  et  les  séminaires. 
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Désirant  donner  une  preuve  de  notre  salisfaction  aux  évêqiics  el  aux 
éi^lises  de  notre  Empire,  et  ne  rien  laisser  dans  lesditcs  lois  organiques 
qui  puisse  être  contraire  au  bien  du  clergé  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  Premier.  —  Les  brefs  de  la  pénilcncerie,  pour  le  for  intérieur 
seulement,  pourront  être  exécutés  sans  aucune  autorisation. 

Art.  2.  —  La  disposilionde  Tarlicle  2G  des  lois  organiques,  portant  que 
«  les  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique,  s'il  ne  justifie 
d'une  propriété  produisant  au  moins  un  revenu  annuel  de  300  francs,  » 
est  rapportée. 

Art.  3.  —  La  disposition  du  même  article  26  des  lois  organiques,  por- 
tant que  «  les  évoques  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  »  est  également  rapportée. 

Art,  4.  —  En  conséquence,  les  évêques  pourront  ordonner  tout  ecclé- 
siastique âgé  de  vingt-deux  ans  accomplis  ;  mais  aucun  ecclésiastique 
ayant  plus  de  vingt-deux  et  moins  de  vingt-cinq  ne  pourra  être  admis 
dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  justifié  du  consentement  de  ses 
parents,  ainsi  que  cela  se  prescrit  pour  le  mariage  des  fils  âgés  de 
moins  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  5.  —  La  disposition  de  l'article  36  des  lois  organiques  portant 
que  «  les  vicaires  généraux  des  diocèses  vacants  continueront  leurs 
fonctions,  même  après  la  mort  de  l'évêque,  jusqu'à  son  remplacement,  » 
est  rapportée. 

Art.  6.  —  En  conséquence,  pendant  les  vacances  des  sièges,  il  sera 
pourvu,  conformément  aux  lois  canoniques,  au  gouvernement  des  dio- 
cèses. Les  chapitres  présenteront  à  notre  ministre  des  cultes  les  vicaires 
généraux  qu'ils  auront  élus,  pour  leur  nomination  être  reconnue  par 
nous. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 


XIII 

CONCORDAT  DE  FONTAINEBLEAU 
PU'^LIÉ   COMME   LOI   DE   l'eMPIIIE  LE  13    FÉVRIER   1813 


Sa  Majesté  l'empereur  et  Roi  et  Sa  Sainteté,  voulant  mettre  un  terme 
aux  différends  qui  se  sont  élevés  entre  eux,  et  pourvoir  aux  difficultés 
survenues  sur  |)lusieurs  affaires  de  lÉglise,  sont  convenues  des  articles 
suivants  comme  devant  servir  de  base  à  un  arrangement  définitif. 

Article  Premier.  —  Sa  Sainteté  exercera  le  pontificat  en  France  et 
dans  le  royaume  d  Italie  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  formes 
(|ue  ses  prédécesseurs. 

Art.  2.  —  Les  ambassadeurs,  ministres,  chargés  d'affaires  des  puis- 
sances près  le  Saint-Père  et  les  ambassadeurs,  ministres  ou  chargés 
d'affaires  que  le  Pape  pourrait  avoir  près  des  puissances  étrangères, 
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jouiront  des  imimiiiité!»  et  privilèges  dont  jouissent  les  membres  du 
corps  di|iloiiiati(|ue. 

AiiT.  ',i.  —  liOS  domaines  que  le  Saint-Père  possédait  et  qui  ne  sont 
pas  aliénés,  seront  exempts  de  toute  espèce  d'impôts  ;  ils  seront  admi- 
nislrés  |)ar  ses  agents  ou  diargés  d'alïaires.  Ceux  qui  seraient  aliénés 
seront  remplacés  jus(|u'à  concurrence  de  2  millions  de  revenus. 

Art.  4.  —  I>aiis  les  six  mois  qui  suivront  la  notification  d'usage  de  la 
nomination  par  lEnipereur  aux  archevêchés  ou  évêchés  de  l'Empire  et 
du  royaume  d'Italie,  le  Pape  donnera  l'institution  canonique  conlormé- 
ment  aux  concordais  et  en  vertu  du  présent  induit.  L'information  préa- 
lable sera  faite  par  le  métropolitain.  Les  six  mois  expirés  sans  que  le  Pape 
ait  accordé  l'institution,  le  métropolitain,  et  à  son  défaut,  s'il  s'agit  du 
métropolitain,  révè(|ue  le  plus  ancien  de  la  province  procédera  à  l'insti- 
tution de  l'évoque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  soit  jamais  vacant 
plus  d'une  année. 

Art.  5.  —  Le  Pape  nommera,  soit  en  France,  soit  dans  le  royaume 
d'Italie,  à  dix  évêchés  qui  seront  ultérieurement  désignés  de  concert. 

Art.  6.  —  Les  six  évêchés  suburbicaires  sont  rétablis  ;  ils  seront  à  la 
nomination  du  pape.  Les  biens  actuellement  existants  seront  restitués, 
et  il  sera  pris  des  mesures  pour  les  biens  vendus.  A  la  mort  des  évêques 
d'Anagni  et  Kicti,  leurs  diocèses  seront  réunis  auxdits  six  évêchés, 
conformément  au  concert  qui  aura  lieu  entre  Sa  Majesté  et  le  Saint- 
Père. 

Art.  7.  —  A  l'égard  des  évêques  des  États  roumains,  absents  de 
leurs  diocèses  par  les  circonstances,  le  Saint-Père  pourra  exercer  en 
leur  faveur  son  droit  de  donner  des  évêchés  in  pariibus.  Il  leur  sera 
fait  une  pension  égale  au  revenu  dont  ils  jouissaient,  et  ils  pourront 
être  replacés  aux  sièges  vacants,  soit  de  l'Empire,  soit  du  royaume 
d'Italie. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  et  Sa  Sainteté  se  concerteront,  en  temps 
opportun,  sur  la  réduction  à  faire,  s'il  y  a  lieu,  aux  évêchés  de  Toscane 
et  du  pays  de  Gênes,  ainsi  que  pour  les  évêchés  à  établir  en  Hollande, 
et  dans  les  pays  anséaliques. 

Art.  9.  —  La  pro|)agande,  la  pénitencerie,  les  archives  seront  établis 
dans  le  lieu  du  séjour  du  Saint-Père. 

Art.  10.  —  Sa  Majesté  rend  ses  bonnes  grâces  aux  cardinaux,  évêques, 
prêtres,  laïques,  qui  ont  encouru  sa  disgrâce  par  suite  des  événements 
actuels. 

Art.  H. —  Le  Saint-Père  se  porte  aux .  dispositions  ci-dessus,  en 
considération  de  l'éiat  actuel  de  l'Église,  et  dans  la  confiance  que  lui  a 
inspirée  Sa  Majesté  qu'elle  accordera  sa  puissante  protection  aux  besoins 
si  nombreux  qu'a  la  religion  dans  le  temps  où  nous  vivons. 

Fontainebleau,  le  25  janvier  1813. 

Sigtié  :  Napoléon. 

Pas,  P.  P.  VIL 


PIÈCES   JLSTinCATlVES  691 


XIV 


ORDONNANCE  DU  5  OCTOBRE  1814  QUI  AUTORISE  LES  ARCHE- 
VÊQUES ET  ÉVÈQUES  A  ÉTABLIR  DES  ÉCOLES  ECCLÉSIAS- 
TIQUES (1). 


Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les  archevêques  ou  évéques  de  noire 
royaume,  dans  les  circonstances  diflicilês  où  se  trouve  l'Église  de 
France,  de  l'aire  instruire  dès  rcnlanc^  des  jeunes  gens  qui  puissent 
entrer  avec  fruit  dans  les  grands  se!..iuaires,  et  désiranl  leur  pro- 
curer les  moyens  de  remplir  avec  facilité  celte  pieuse  intention  ;  ne 
voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans 
raison  légitime  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  etc. 

Article  Premier.  —  Les  archevêques  et  évêriiies  de  notre  royaume 
pourront  avoir,  dans  chaque  déparlement, une  école  ecclésiastique,  dont 
ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feront  élever  et 
instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans  les 
grands  séminaires. 

Art.  2.  —  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  et  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée  ni  collège  communal. 

Art.  3.  —  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  des  villes  où  il  y  aura  un 
lycée  où  un  collège  communal,  les  élèves,  a()rcs  deux  ans  d'éKides, 
seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiasli(|ue.  Ils  seront  dispensés  de 
fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et  collèges. 

Art.  i.  —  Pour  diminuer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de 
ces  établissements,  les  élèves  serout  exempts  de  la  rélriliulion  due  à 
l'Université  par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  insliiuiions  el  pen- 
sionnats. 

Art.  o.  —  Les  élèves  qui  auront  terminé  leur  cours  d'études  pour- 
ront se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelières  lettres.  Le  grade  leur  sera  conleré  giatiiitement. 

Art.  6.  —  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  déparlement  une  seconde 
école  ecclésiastique  quCn  vertu  de  notre  autorisation,  donnée  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  après  qu'il 
aura  entendu  l'évêque  et  le  grand  maître  de  l'Université. 

Art.  7.  —  Les  écoles  ecclésiasii(|ues  sont  susceptibles  de  recevoir  des 
legs  ou  des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur  cette 
matière. 


(1)11  s'agit  des  écoles  secondaires  ecc\ésvàSliqVies  ou  petits  séminaires.  Soaf' 
l'Empire,  ces  établissements  avaient  élé  autorisés,  mais  placés  dans  la  dépen- 
dance de  l'Université;  les  élèves  étaient  nolanniienl  lenus  de  suivre  les  classes 
des  lycées  ou  collèges.  V.  les  décrets  du  15  novembre  1811,  du  29  août  et  du 
6  novembre  18ia. 
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Art.  8.  —  Il  nesi,  an  surplus,  en  rien  dérogé  à  noire  ordonnance  du 
25  juin  (lornicr,  (|iii  inainlieni  |)rovisoiremcnl  les  décrets  el  rèi^lcments 
relalils  à  lUnivcrsilé.  Sont  senloment  rapportés  tous  les  articles  desdits 
décrets  et  règlements  coutrairos  à  la  préseute. 


XV 


LOI   DU    2    JANVIER    1817    SIR    LES   DONATIONS   ET  LEGS 
AUX   ÉTABLISSEMENTS    ECCLÉSIASTIQUES 


Article  Premier.  —  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  parla 
loi  pourra  accepter,  avec  l'autorisation  du  Roi,  tous  les  biens  meubles, 
immeubles,  ou  rentes,  qui  lui  seront  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par 
actes  de  dernière  volonté. 

Art.  2.  —  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  pourra 
également,  avec  l'autorisation  du  Roi,  acquérir  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes. 

Art.  3.  —  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement 
ecclésiastique  seront  possédés  à  perpétuité  par  ledit  établissement,  et 
seront  inaliénables,  à  moins  que  Taliénatiou  n'en  soit  autorisée  par  le 
Roi. 


XVI 

CONCORDAT   DE    1817 


Au  nom  de  la  Très  Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

SaSainleté  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  etSa  Majesté  Très  Chrétienne, 
animés  du  plus  vif  désir  que  les  maux  qui, depuis  tant  d'années,  affligent 
rÉglise,cessent  entièrement  en  France,  et  que  la  religion  recouvre  dans 
ce  royaume  son  ancien  éclat,  puisque  enfin  l'iieureux  retour  du  petit-fils 
de  saint  Louis  sur  le  trône  de  ses  aïeux  permet  que  le  régime  ecclésias- 
tique y  soit  plus  convenablement  réglé,  ont  en  conséquence  résolu  de 
faire  une  convention  solennelle,  se  réservant  de  pourvoir  ensuite  plus 
amplement  et  d'un  commun  accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique. 

En  conséquence,  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VII  a  nommé 
pour  son  plénipotentiaire  Son  Eminence  Monseigneur  Hercule  Consalvi, 
cardinal  de  la  Sainte  Église  romaine,  diacre  de  Sainte-Agathe  adSubur- 
ram,  Son  Excellence  Monseigneur  Pierre-Lonis-Jean-Casimir,  comie  de 
Blacas,  marquis  dAulps  et  des  Rolands,pair  de  France,  grand-maîire  de 
la  garde-robe,  son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  j)rès 
le  Saint-Siège,  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 
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Article  Prkmier,  —  Le  (niirordat  piissé  enlre  le  Souverain  Ponlifc 
Léon  X  cl  le  loi  de  France  i'rançois  l"""  est  rclahii. 

AiiT.  2.  —  En  conséquence  de  i'arlicie  précédent,  le  Concordat  du 
do  juillet -1801  cesse  d  avoir  son  eftei. 

Art.  3.  —  Les  articles  dits  organiques  qui  furent  faits  à  l'insu  de  Sa 
Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu,  h;  8  avril  1802,  en  même  temps  que 
ledit  Concordat  du  15  juillet  1801,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Église. 

Art.  4.  —  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le  royaume  de  France 
par  la  bulle  de  Sa  Sainteté  du  29  novembre  1801,  seront  rétablis  en  tel 
nombre  ([u'il  sera  convenu  d'un  commum  accord,  comme  étant  le  plus 
avantageux  pour  le  bien  de  la  religion. 

Art.  5.  —  Tonics  les  églises  a(;cliiépiscopales  et  épiscopales  du  royaume 
de  France  érigées  par  la  bulle  du  29  novembre  1801  sont  conservées, 
ainsi  que  leurs  titulaires  actuels. 

Ain.  6. —  La  disposilion  de  l'article  précédent,  relative  à  la  conserva- 
lion  (lesdits  litulaiies  actuels  dans  les  archevêchés  et  évèchcs  qui  exis- 
tent actuellement  en  France,  ne  [)0urra  empêcher  des  exce|)lioiis  parli- 
culières  fondées  sur  des  causes  graves  et  légitimes,  ni  (|ue  quelques-uns 
des  titulaires  actuels  ne  puissent  être  transférés  à  d'autres  sièges. 

Art.  7.  —  Les  diocèses,  tant  des  sièges  actuellement  existants  que  de 
ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés,  après  avoir  demandé  le  consente- 
ment des  titulaires  actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacants,  seront 
crirconscrits  de  la  manière  la  plus  adaptée  à  leur  meilleure  adminis- 
tration. 

Art.  8.  —  Il  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant  existants  qu'à  éri- 
ger de  nouveau,  une  dotation  convenable  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur 
l'État,  aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  et  en  attendant  il 
sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suflisani  j)our  améliorer  leur  sort- 
—  Il  sera  également  pourvu  à  la  dotation  des  chapitres,  des  cures  et  des 
séminaires,  tant  existants  que  de  ceux  à  établir. 

Art.  9.  —  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  connaissant  tous 
les  maux  qui  affligent  l'Église  de  France,  elles  savent  également  com- 
bien la  prompte  augmentation  des  sièges  qui  existent  maintenant  sera 
utile  à  la  religion.  En  conséquence,  pour  ne  pas  retarder  un  avantage 
aussi  émiueiit.  Sa  Sainteté  |)ubliera  une  bulle  pour  procéder  sans  retard 
à  l'érection  et  à  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses. 

Art.  10.  —  Sa  M:ijcsté  Très  Chrétienne,  voulant  donner  un  nouveau 
témoignage  de  son  zèle  pour  la  religion,  emploiera,  de  concert  avec  le 
Saint  Père,  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser, 
le  plus  tôt  possible,  les  désordres  et  les  obstacles  qui  s'opposent  au  bien 
de  la  religion,  à  l'exécution  des  lois  de  l'Eglise. 

Art.  11.  —  Les  territoires  des  anciennes  abbayes,  dites  tinlUus,  seront 
unis  aux  diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés 
par  la  nouvelle  circonscription. 

Art.  12.  —  Le  rétablissement  du  concordat  qui  a  été  suivi  en  France 
jusqu'en  1789  (stipulé  par  l'article  premier  de  la  pnisente  convention) 
n'entraînera  pas  celui  des  abbayes,  prieurés  et  autres  bénclices  (|ui  exis- 
taient à  cette  époque.  Toutefois,  ceux  qui  pourraient  être  fondés  à  l'ave- 
nir seront  sujets  aux  règlements  prescrits  dans  ledit  concordat. 
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Aitr.  13.  —  Les  ratifications  de  la  présente  convention  seront  échan- 
gées dans  un  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  \i.  —  hés  que  lesdites  raiificaiions  auront  été  échangées,  Sa 
Saiulelc  coufiruiera  par  une  bulle  la  présente  convention,  et  elle  pu- 
bliera, aussitôt  après,  une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription 
dos  diocèses. 

Eu  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présenté 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  11  juin  1817. 

Signé  :  Hercule,  cardinal  Consalvi,  Blacas  d'Aulps^ 


XVII 

.01  DU    24   MAI  1825  RELATIVE  AUX    CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES 
DE   FEMMES. 


Article  Premier.  —  A  l'avenir,  aucune  congrégation  religieuse  de 
femmes  ne  pourra  être  autorisée  et,  une  fois  autorisée,  ne  pourra  for- 
mer (l'éiahlissement  que  dans  des  formes  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  les  articles  suivants. 

Art.  2. —  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée 
qu'après  que  les  statuts,  dûment  approuvés  par  l'évêque  di'océsain,  au- 
ront été  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'État,  en  la  forme  requise 
par  les  bulles  d'institution  canonique.  Ces  statuts  ne  peuvent  être 
approuvés  et  enregistrés  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congré- 
gation est  s.)::inise,  dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  delOr- 
dinaire.  Apres  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'autorisation  sera 
accordée  par  une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas 
avant  le  i"  janvier  1825.  A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui 
existaient  antérieurement  au  mois  de  janvier  4825,  l'autorisation  sera 
accordée  par  une  ordonnance  du  Roi. 

AuT.  3.  —  Il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  congrégation 
religieuse  de  femmes  déjà  autorisée  s'il  n'a  été  préalablement  informé 
sur  la  convenance  et  les  inconvénients  de  l'établissement  et  si  l'on  ne 
produit,  à  l'appui  de  la  demande,  le  consentement  de  l'évêque  diocésain 
et  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établissement  devra  être 
formé.  L'autorisation  spéciale  de  former  l'établissement  sera  accordée 
par  ordonnance  du  Roi,  laquelle  sera  insérée  dans  la  quinzaine  au 
Bulletin  des  lois. 

Art.  4.  —  Les  établissements  dûment  autorisés  pourront,  avec  l'au- 
torisation spéciale  du  Roi:  1°  accepter  les  biens,  meubles  et  immeubles, 
qui  leur  auraient  été  donnés  par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté, 
à  titre  particulier  seulement;  2"  acquérir  à  titre  onéreux  des  biens 
immeubles  ou  des  rentes;  3°  aliéner  les  biens  immeubles  ou  les  rentes 
dont  ils  seraient  propriétaires. 
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Art.  5.  —  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement  autorise 
ne  pourra  dis|)Oser,  par  actes  entre-vifs  ou  par  (eslanienl,  soit  en  faveur 
de  cet  établissement,  soit  au  profit  de  riiii  de  ses  membres  au  delà 
du  quart  de  ses  biens,  à  moins  <|ue  le  don  ou  lej^s  n'excède  pas  la  somme 
de  10,000  francs.  Cette  proliibilion  cessera  d'avoir  son  eft'el  relativement 
aux  membres  de  l'établissement  si  la  léi^alaire  ou  donataire  était  héri- 
tière en  lii!;ne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice.  Le  présent  article  ne 
recevra  son  exécution,  pour  les  communautés  déjà  autorisées,  que  six 
mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  et,  pour  celles  qui  seraient 
autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autorisation  accordée. 

Art.  6.  —  L'autorisation  des  coni^régations  religieuses  de  femmes  ne 
pourra  être  révoquée  que  par  une  loi.  L'autorisation  des  maisons  par- 
ticulières de  ces  congrégations  ne  pourra  être  révoquée  qu'après  avoir 
pris  l'avis  del'évèque  diocésain,  et  avec  les  autres  formes  prescrites  par 
rarlicle  3  de  la  présente  loi. 

Art.  7.  —  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  religieuse 
de  femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  aura  été  accordée, 
les  biens  acquis  par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à  cause  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  succes- 
sible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré.  Quant  aux  biens 
qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient  été  acquis  à  titre  onéreux, 
ils  seront  attribués  et  répartis,  moitié  aux  établissements  ecclésiastiques, 
moitié  aux  hospices  des  déparlemenls  dans  lesquels  seraient  situés  les 
établissements  éteints.  La  transmission  sera  opérée  avec  les  charges  et 
obligations  imposées  aux  précédents  possesseurs.  Dans  le  cas  de  révo- 
cation prévu  par  le  premier  paragraphe,  les  membres  de  la  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes  auront  droit  à  une  pension  alimen- 
taire qui  sera  prélevée  :  i°  sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux;  2"  sub- 
sidiairement  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  les(|uels,  dans  ce  cas, 
ne  feront  retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs  qu'après 
l'extinction  desdiles  pensions. 

Art.  8.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi, 'autres  que  celles 
qui  sont  relatives  à  l'autorisation,  sont  applicables  aux  congrégations 
et  maisons  religieuses  de  femmes  autorisées  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2  janvier  1817. 


XVIIl 

ORDONNANCES    DE    1828 

I 

Ordonnance  sur    les  écoles    secondaires    ecclésiastiques  et   sur 
Vimmixtion  des  congrégations  dans  la  direction  de  ces  écoles. 

Charles,  etc.  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  : 

1"  Que  parmi  les  établissements  connus  sous  le  nom  d'écoles  secon- 
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daircs  ecclvsiastifjiies,  il  en  existe  liuil  qui  se  sont  écartés  du  but  de  leur 
insiiiiitlon  on  recevant  des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  des- 
tiiit.'  |)as  à  l'élat  ecclésiastique  ; 

"2"  Que  CCS  luiit  élabiissenienls  sont  dirigés  par  des  personnes  appar- 
teiiaiii  à  une  congrcgaiioii  religieuse  non  légalement  établie  en  France; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  du  royaume; 

De  l'avis  de  noire  conseil, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AnTici.E  PnKMiKR.  —  A  dater  du  l*""  octobre  prochain,  les  établisse- 
menls  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques,  dirigés 
par  des  personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée, et  actuellcnient  exislanls  à  Aix,  liillom,  iiordeaux,  Dôle,  Forcal- 
quier,  Monlniorillou,  Saint-Acheul  et  Sainte-Anne-d'Auray,  seront  sou- 
mis au  régime  de  l'Université. 

Art.  2.  —  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeu- 
rer chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement,  dans  une  des 
maisons  d'éducation  dépendantes  de  l'Université,  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiasli(|iies,  s'il  n'a  adirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à 
aucune  congrégali<tn  religieuse  non  légalement  établie  en  France. 

Arp.  3.  —  iVos  minisires  secrétaires  d'Élat  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au   Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  chàieau  de  Saint-Cloud,  le  46  juin  de  l'an  de  grâce  4828 
et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Charles. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

Comte  Portalis. 


II 

Ordonnance  sur  les  écoles    secondaires  ecclésiastiques 

Chari.es,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État 
des  affaires  ecclésiastiques. 

Notre  conseil  des  ministres  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  Premier.  —  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires 
ecclési;tsiiques,  instiiuées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814,  sera 
limih'  dans  chaque  diocèse,  conformément  au  tableau  que,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  dater  de  ce  jour,  noire  minisire  d'Élat  des  affaires  ecclé- 
siastiques soumettra  à  notre  approbation.  —  Ce  tableau  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  changements  qui  pourraient  être  ulté- 
rieurement réclamés  et  que  nous  nous  réservons  dap])rouver,  s'il 
devient  nécessaire  de  modifier  la  première  répariilion.  —  Toutefois,  le 
nombre  des  élèves  placés  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne 
pourra  excéder  vingt  mille. 

Art.  'i.  —  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes 
où  elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la  demande 
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des  archevêques  el  des  évêques  et  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
des  affaires  ec(lésiastl(|aes. 

Art.  3.  —  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 
Seront  considérés  comme  externes  les  élèves  qui  ne  sont  pas  nourris  et 
logés  dans  rétablissonicut  mrnie. 

Art.  4.  —  Après  Tàj^e  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  dans  lesdites 
écoles  depuis  deux  ans  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiasti(|ue. 

Art.  5.  —  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  ohtenir  le  grade  de 
bachelier  es  lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres 
sacrés,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'aura  d'effet  que  pour 
parvenir  aux  grades  en  théologie.  .Mais  il  sera  susceptible  d'être  échangé 
contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  lettres,  après  que  les  élèves 
seront  engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  g.  —  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques seront  nommés  par  les  archevrques  et  évécpies  et  agréés  par 
nous.  —  Les  archevè(|ues  et  évrques  adresseront,  avant  le  1**-  octol)re 
prochain,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en  exer- 
cice à  notre  ministre  des  atïaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir  notre 
agrément. 

Art.  7.  —  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit 
mille  demi-bourses  de  ioO  francs  chacune.  La  réparlilion  de  ces  huit 
mille  demi-bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée  par  nous  sur  la  propo- 
sition de  notre  minisire  des  affaires  ecclésiasli(|ues.  Nous  déterminerons 
ultérieurement  le  mode  de  présentation  el  de  nomination  à  ces  bourses. 

Art.  8.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiasti(|nes  dans  lesciuelles  les 
dispositions  de  la  présente  ordonnance  el  de  noire  ordonnance  en  date 
de  ce  jour  ne  seraient  pas  exécutées  cesseront  d'être  considérées  comme 
telles,  el  rentreront  sous  le  régime  de  rL)niv(!rsité. 

Art.  9.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Ëlat  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  les  cont-erne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Hullelin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cloud  le  16  juin  de  l'an  de  grâce  1820 
el  de  notre  règne  le  (juatrième. 

Charles. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire,  secrétaire  d'État  des  affaires  ecclésiastiques, 
f  F.  J.  H.,  évêque  de  Beauvais. 


XIX 

LOT    DU    15    MARS    1850    SUR    l'eNSEIGNEMENT 

Titre  Premier. —  Des  autorités  préposées  à  C enseignement. 
CHAPIT1\E   PREMJER.  —  Du   conseil  supérieur  de  l'instruction  puulique 

Akticlk  Premier.  —  Le  conseil  supérieur  de  linslruction  |)ublique  est 
coH)posé  comme  il  suit  : 
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Le  Minisire,  président  ; 

Quatre  ar(lii'vt''(|nes  ou  évèques  élus  par  leurs  collèiïues  ; 

liuniinislre  de  l'I-^iflise  rel'oriiiée,  élu  par  les  consistoires  ; 

Un  iniuislre  de  l'Étçlise  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  les 
consistoires  ; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu  par  ses  collègues  ; 

Trois  conseillers  d'I-llat,  élus  par  leurs  collègues; 

Trois  niemhies  de  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Trois  membres  de  rinslilut,  élus  en  assemblée  générale  de  l'Institut  ; 

Iliiil  membres  nommés  par  le  Président  de  la  Hépnbliriue,  en  conseil 
des  n)inislres,  etclioisis  parmi  les  anciens  membres  du  conseil  de  l'Uni- 
versité,  les  inspecteurs  généraux  ou  supérieurs,  le»  recteurs  et  les 
proiV'Sscurs  des  lacullés.  Ces  huit  membres  forment  une  section  per- 
manente ; 

Trois  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  |)ar  le  Président  de 
la  Uépul)li(|ue,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'instruction  publique- 

AnT.  'i.  —  Les  membres  de  la  section  permanente  sont  nonnnés  à  vie. 

Ils  ne  i)euvent  être  révoqués  que  par  le  Président  de  la  République, 
en  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinstrijction 
publi(|ue. 

ils  reçoivent  seuls  un  traitement, 

AuT.  3.  —  Les  autres  membres  du  conseil  sont  nommés  pour  six  ans. 

Ils  sont  iodéliuiment  rééligibles. 

Art.  4..  —  Le  conseil  supérieur  tient  au  moins  quatre  sessions  par  an. 

Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  toutes  les 
fois  qu'il  le  juge  convenable. 

Aht.  5.  —  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur 
les  projets  de  lois,  de  règlements  et  de  décrets  relatifs  à  l'enseignement, 
et  en  général  sur  toutes  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le 
ministre. 

Il  est  également  appelé  à  donner  son  avis: 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens,  aux  concours  et  aux  pro- 
grammes d'études  dans  les  écoles  publiques,  à  la  surveillance  des 
écoles  libres,  et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés  portant  règlement 
pour  les  établissements  d'instruction  publique; 

Sur  la  création  des  facultés,  lycées  et  collèges  ; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  établissements 
libres  d'enseignement  secondaire  ; 

Sur  les  livres  ([ui  peuvent  être  introduits  dans  les  écoles  publiques, 
et  sur  ceux  (|ui  doivent  être  défendus  dans  les  écoles  libres,  comme 
contraires  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 

11  prononce  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les  con- 
seils aca(lémi(|ues  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  14. 

Le  conseil  j)résente  cha(iue  année  un  rap|)ort  au  ministre  sur  l'état 
général  de  l'enseignement,  sur  les  abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  les  établissements  dinstruction  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

Akt.  g.  —  La  section  permanente  est  cbargée  de  l'examen  prépara- 
toire des  questions  qui  se  rapportent  à  la  police,  à  la  comptabilité  et  à 
l'aduunistration  des  écoles  publiques. 

Elle    donne  son    avis,  toutes  les  fois  qu'il   lui    est  demandé  par  le 
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ministre,  sur  les  questions  relatives  aux  droits  et  à  ravaufiMiiciil  du 
cor|)s  cnseiiinaiit. 

Elle  présente  annuolioMient  au  conseil  un  rapport  sur  l'étal  de  ren- 
seignement dans  les  écoles  pul)li()ues. 


Chapitre  II.  —  Des  Conseils  académiques 

Art.  7.  -^  Il  sera  établi  une  académie  dans  cha(|ue  département. 

AuT.  8.  —  Cluu|ue  académie  est  administrée  par  un  recleur,  assisté,  si 
le  ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou  de  plusieurs  inspecteurs,  et  par 
un  conseil  académique. 

Aux.  y.  —  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis  exclusivement  parmi  les 
membres  de  renseisneuïcnt  public. 

Ils  doivent  avoir  le  j,^rade  de  licencié,  ou  dix  années  d'exercice  comme 
inspecteurs  d'académie,  proviseurs,  censeurs,  chefs  ou  professeurs  des 
classes  supérieures  dans  un  établissement  public  ou  libre. 

Art.  10.  —  Le  conseil  académique  est  composé  ainsi  qu'il  suit: 

Le  recteur,  président  ; 

Un  inspecteur  d'académie,  ou  fonctionnaire  de  renseignement,  ou  un 
inspecteur  des  écoles  primaires,  désigné  par  le  ministre; 

Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

L'évoque  ou  son  délégué  ; 

Un  ecclésiastique  désigné  parTévêque; 

Un  ministre  de  l'une  des  églises  protestantes,  désigné  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  les  départements  où  il  existe  une  Kglise 
légalement  établie  ; 

Un  délégué  du  consistoire  Israélite  dans  chacun  des  départements 
où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi; 

Le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  dans  les  villes  où  siège 
une  Cour  d'appel,  el,dans  les  autres, le  procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d'appel,  élu  par  elle,  ou,  à  défaut  de  Cour 
d'appel,  un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tri- 
bunal ; 

Quatre  membres  élus  par  le  conseil  général,  dont  deux  au  moins  pris 
dans  son  sein. 

Les  doyens  de  facultés  seront,  en  outre,  appelés  dans  le  conseil  aca- 
démique, avec  voix  délibérative,pour  les  affaires  intéressant  leurs  facul- 
tés respectives. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations  du  conseil  afad(''mif|nc. 

Art.  41 .  —  Pour  le  déparlement  de  la  Seine,  le  conseil  acadcmiqui;  coi 
composé  comme  il  suit  : 

Le  recteur,  président; 

Le  préfet  ; 

L'archevêque  de  Paris  ou  son  délégué; 

Trois  ecclésiastiques  désignés  par  rarchev("(|ue; 

Ud  ministre  de  l'Église  réformée,  élu  par  le  consistoire; 
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Un  ministre  de  l'Église  de  la  confession  d'Augsbourg,  élu  par  le  con- 
sistoire ; 

Uti  membre  du  consistoire  israélite,  élu  par  le  consistoire; 

Trois  iiisjiocienrs  d'académie,  désignés  par  le  minisire; 

Uiî  ins|>0(tonr  des  écoles  |)riniaires,  désigné  par  le  ministre; 

Le  pnxiircnr  général  prés  la  Cour  d'appel,  ou  un  membre  du  parquet 
désigné  par  lui  ; 

Lhi  membre  de  la  Cour  d'appel,  élu  par  la  Cour; 

Un  iiu'mi)redu  tribunal  de  première  instance,  élu  par  le  tribunal; 

Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  et  deux  membres  du 
conseil  général  de  la  Seine,  pris  parmi  ceux  des  arrondissements  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis,  tous  élus  ()ar  le  conseil  général  ; 

l^e  secrétaire  général  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine. 

Les  doyens  des  facultés  seront,  en  outre,  ap|)clés  dans  le  conseil 
académique,  avec  voix  délibérative,  pour  les  affaires  intéressant  leurs 
facultés  respectives. 

AiiT.  12.  —  Les  membres  des  conseils  académiques  dont  la  nomina- 
tion est  faite  par  élection  sont  élus  pour  trois  ans  et  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

AiiT.  13.  —  Les  départements  fournissent  un  local  pour  le  service  de 
l'administration  académique. 

AuT.  I  i.  —  Le  conseil  académique  donne  son  avis: 

Sur  l'état  des  diflérentes  écoles  établies  dans  le  département: 

Sur  les  réformes  à  introduire  dans  l'enseignement,  la  discipline  e 
l'administration  des  écoles  publiques; 

Sur  les  budgets  et  les  comptes  administratifs  des  lycées,  collèges  et 
écoles  normales  primaires; 

Sur  les  secours  et  encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires. 

11  instruit  les  alTaires  disciplinaires  relatives  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement public  secondaire  ou  supérieur,  qui  lui  sont  renvoyés  par  le 
ministre  ou  le  recteur. 

11  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supérieur,  sur  les  affaires  con- 
tenlieuses  relatives  à  l'obtention  des  grades,  aux  concours  devant  les 
facultés,  à  l'ouverture  des  écoles  libres,  aux  droits  des  maîtres  particu- 
liers et  à  l'exercice  du  droit  d'enseigner;  sur  les  poursuites  dirigées 
contre  les  membres  de  l'instruction  secondaire  publique  et  tendant  à  la 
révocation,  avec  interdiction  d'exercer  la  profession  d'instituteur  libre, 
de  cbef  ou  professeur  d'établissement  libre,  et,  dans  les  cas  déterminés 
par  la  présente  loi,  sur  les  affaires  disciplinaires  relatives  aux  institu- 
teurs primaires,  publics  ou  libres. 

Art.  15.  —  Le  conseil  académique  est  nécessairement  consulté  sur 
les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur  des  lycées,  collèges  et  écoles 
normales  primaires  et  sur  les  règlements  relatifs  aux  écoles  publiques 
primaires. 

11  fixe  le  taux  de  la  rétribution  scolaire,  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux et  des  délégués  cantonaux.' 

11  détermine  les  cas  où  les  communes  peuvent,  à  raison  des  circons- 
tances, et  provisoirement,  établir  ou  conserver  des  écoles  primaires 
dans  lesquelles  seront  admis  des  entants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ou  des 
enfants  appartenant  aux  différents  cultes  reconnus. 
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Il  donne  son  avis  an  recteur,  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
insii  tu  leurs  |)ri  maires. 

Le  recteur  lait  les  propositions  au  ministre  et  distribue  les  récom- 
penses accordées. 

Art.  16.  —  Le  conseil  académi((ue  présenle  chiuiuc  année  an  ministic 
et  an  conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  renseignement  dans 
le  déj)artement. 

Les  rapports  du  conseil  académi(|ue  sont  envoyés  par  le  recteur  au 
ministère,  qui  les  communique  au  conseil  supérieur. 


Chapiïrk  IH.  —  Des  Ecoles  et  de  Vfnspection. 
SECTION  PREMII>,RE.  —  Des  Ecoles. 

Art.  il.  —  La  loi  reconnaît  deux  espèces  d'écoles  primaires  ou  secon- 
daires : 

1"  Les  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les  départe- 
ments ou  l'Etal,  et  qui  prennent  le  nom  (.Vécoles  publiques; 

"1"  Les  écoles  fondées  on  entretenues  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations et  qui  prennent  le  nom  li'écoles  libres. 

SECTION  II.  —  De  l'Inspection. 

Art.  15.  —  L'inspection  des  établissements  d'instruction  publique  ou 

libre  est  exercée  : 

i°  Par  les  inspecteurs  généraux  et  supérieurs  ; 

2°  Parles  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  ; 

3°  Par  les  inspecteuis  de  renseignement  primaire  ; 

A"  Par  les  délégués  cantonaux,  le  maire  et  le  curé,  le  pasteur  ou 
délégué  du  consistoire  Israélite,  en  ce  qui  concerne  renseigtieiiicnt 
primaire. 

Les  ministres  des  différents  cultes  n'inspectent  que  les  écoles  spé- 
ciales à  leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour  leurs  coreligionnaires  seu- 
lement. 

Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empêchement,  déléguer  lemporaircment 
rinspection  à  un  membre  du  conseil  académique. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  d'académie  sont  choisis  par  le  ministre, 
parmi  les  anciens  ins|)ecleurs,  les  professeurs  des  facullés,  les  pro- 
fessenrs  et  censeurs  des  lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  chefs 
d'établissements  secondaires  libres,  les  professeurs  des  classes  supé- 
rieures dans  les  diverses  catégories  d'établissements,  les  agrégés  des 
facultés  et  lycées  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires,  sous  la  condi- 
tion commune  à  tons  du  grade  de  licencié  ou  de  dix  ans  d'exercice. 

Les  ins|)ecteurs  généraux  et  supérieurs  sont  choisis  par  le  ministre, 
soit  dans  les  catégories  ci-dessus  indiquées,  soit  parmi  les  anciens  ins- 
peclenrs  généraux  et  ins|)ecteurs  supérieurs  de  l'instruction  primaire, 
lis  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  ou  parmi  les  membres  de  l^ns- 
liliit. 

D.pinoin.  —  fÉt-'lise  et  l'Étal.  45 
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Le  ministre  ne  fait  aucune  nomination  d'inspecteur  général  sans  avoir 
pris  lavis  du  conseil  su|)érieur. 

Art.  ^20.  —  L'inspection  de  l'enseignement  primaire  est  spécialement 
confiée  à  deux  insj)ecteurs  supérieurs. 

Il  va  en  outre,  dans  chaque  arrondissement,  un  inspecteur  de  IVn- 
seignonieiit  primaire,  choisi  par  le  minisire,  après  avis  du  conseil  aca- 
démique. 

Néanmoins,  sur  lavis  du  conseil  académique,  deux  arrondissements 
pourront  cire  réunis  pour  l'inspection. 

Un  règlement  déterminera  le  classement,  les  frais  de  tournée,  Tavan 
cément  et  les  atiriliutions  des  inspecteurs  de  renseignement  primaire. 

Akt.  21.  —  L'ins|tection  des  écoles  publiques  s'exerce  conformément 
aux  règlements  délibérés  jjar  le  conseil  supérieur. 

Celle  des  écoles  libres  |)orte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité. 

Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier  s'il  nest  pas 
contraire  à  la  Consiituiiou  et  aux  lois. 

Art.  22.  —  Tout  chef  déiablissement  primaire  ou  secondaire  qui  refu- 
sera de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  lÉtat,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article  précédent,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  l'arrondissement  et  condamné  à  une  amende  de  100  francs  à 
1.000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  à  3.000  francs.  Si  le  refus  de 
se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'État  a  donné  lieu  à  deux  condamna- 
tions dans  l'année,  la  fermeture  de  l'établissement  pourra  être  ordonnée 
par  le  jugement  qui  prononcera  la  seconde  condaniuation. 

Le  procès-verbal  des  inspecteurs  constatant  le  refus  du  chef  d'établis- 
sement fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 


Titre  II.  —  De  V Enseignement  jtrimaire. 
CHAPITRE  PREMIER.  —  Dispositions   générales. 

AuT.  23.  —  L'enseignement  primaire  comprend  : 

Linstruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture  ; 

Les  éléments  de  la  langue  française  ; 

Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Il  peut  comprendre  en  outre  : 

L'arithmétique  appliquée  aux  opérations  pratiques  ; 

Les  éléments  de  Ibisioire  et  de  la  géographie  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle,  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  ; 

Des  iusiruclions  élémentaires  sur  lagriculiure,  l'industrie  et  Ihygiène  ; 

Larpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire; 

Léchant  et  la  gymnastique. 

ApT.  24.  —  L'euseignement  primaire  est  donné  gratuitement  à  Ions 
les  enfants  dont  les  parents  sont  hors  d'état  de  payer. 
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Chapitre  II.  —  Des  Instî tuteur fs. 
SECTION  PREMIÈRE.—  Des  conditions  d'exercick  he  la  phol  ession  d-'instituteur 

PRIMAIRE  PUm.IC   ou   LIItRE. 

Art.  2o.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomiilis  peut  exer- 
cer dans  tonte  la  France  la  itrofession  d'iiistiliilenr  primaire,  public  <»u 
libre,  s'il  estnmni  d'un  brevet  de  capacité. 

Le  brevet  de  capacilé  peut  être  sup|)léé  par  le  certificat  de  slage  dont 
il  est  |>arlé  à  rarli<le  17,  par  le  diplôme  de  baclielier,  par  uji  ceililicat 
constalaiit  quon  a  été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  l'Klal, 
ou  par  le  tilre  de  ministre,  non  interdit  ou  révoqué,  de  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Ftat. 

Akt.  "26.  —  Sont  incapables  de  tenir  nue  école  publique  ou  liiire,  on 
d'y  être  employés,  les  individiis  qui  ont  subi  une  coiulamnalion  j)our 
crime  ou  pour  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus 
privés  par  jugement  de  tout  ou  parlic  des  droits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 4"2  du  Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits  en  vertu  des  artir- 
cles  30  et  33  de  la  présonlo  iOi. 

SECTION  II.  —  Des  Conditions  spéciales  kkx  instituteurs  lidres. 

Art.  27.  —  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  libre  doit  préa- 
lablement déclarer  son  intention  ai:  maire  de  la  commune  où  il  veut 
s'établir,  lui  désigner  le  local  el  lui  donner  lindication  des  lieux  où  il 
a  l'ésidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les  di\  années  pré- 
cédentes. 

Celte  déclaration  doit  être,  en  outre,  adressée  par  le  postulant  au 
recteur  de  l'académie,  au  procureur  de  la  Képubli(|ue  el  au  sous-préfet. 

Elle  demeurera  al'ficbée,  par  les  soins  du  maire,  .n  la  porte  de  la 
mairie,  pendant  un  mois. 

Art.  28.  —  Le  recteur,  soil  d'oflice,  soit  sur  la  plainte  du  procureur 
de  la  i{épul)li(|ue  ou  du  sous-préfet,  |)eul  former  opposition  à  l'ouverture 
de  I  école,  dans  l'inlc-rèl  des  monirs  publiques,  dans  le  mois  qui  suit  la 
déclaration  à  lui  faite. 

Cette  o|)position  est  jugée  dans  un  bref  délai,  conlradictoirement  et 
sans  recours,  par  le  conseil  acadéini(|ue. 

Si  le  maire  refuse  d'approuver  le  local,  il  est  statué  à  cet  égard  parce 
conseil. 

A  défaut  d'opposition,  l'école  peut  être  ouverte  à  l'cxpiralion  du  mois 
sans  autre  formalité. 

Art.  29.  —  Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école  en  conlrawn- 
tion  aux  articles  25,  2G  et  27,  ou  avant  l'expiration  du  délai  (i\t'  par  le 
dernier  paiagra|»lie  de  l'article  2S,  sera  poursuivi  devant  le  irilmiial  cor- 
rectionnel du  lieu  du  délit  et  condamné  à  une  amende  de  51  francs  à 
5UU  fpancs. 

L'éeole  sera  fermée. 
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En  cas  de  récidive,  le  délin(|iiant  sera  condamné  à  nn  emprisonne- 
nuMil  de  si\  jours  à  nn  mois  eUine  amende  de  l(iO  francs  à  I  000  francs. 

La  nu-nu*  (>oine  de  six  jonrs  à  un  mois  deniprisonnenienl  et  de 
100  francs  à  1.000  francs  d'amende  sera  prononcée  contre  celui  qui, 
dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'onvertiue  de  son  école,  l'aura 
néanmoins  oiiverle  avant  qu'il  ait  été  slaliié  sur  celle  opposition,  ou 
bien  au  n)épris  de  la  décision  du  conseil  académique  qui  aurait  accueill 
l'opposition. 

.Ne  seront  pas  considérées  comme  tenant  écoles  les  personnes  qui 
dans  un  but  purement  charitable  et  sans  exercer  la  proiession  dinstilu- 
tenr,  cnseiitneront  à  lire  et  à  écrire  aux  enfants,  avec  rautorisalion  du 
délé|,'ué  cantonal. 

.Néanmoins  celle  autorisation  pourra  être  retirée  par  le  conseil  acadé- 
mique. 

.\rt.  30.  —  Tout  instituteur  libre,  sur  la  plainte  du  recteur  ou  du  pro. 
c.ureur  de  la  République,  pourra  être  traduit,  pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'inconduitc  ou  d'immoralité,  devant 
le  conseil  académique  du  dé|)ariement,  et  être  censuré,  suspendu  pour 
nn  temps  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  ou  interdit  de  l'exercice  de  sa 
profession  dans  la  commune  où  il  exerce. 

Le  conseil  académique  peut  même  le  frapper  d'une  inlerdiclion  abso- 
lue. Il  y  aura  lieu  à  appel  devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
pul)li(|ue. 

Cet  ap|)el  devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de 
la  nolilicaiion  de  la  décision,  et  ne  sera  pas  suspensif. 


SECTION  m.  —  Des  Instituteurs  commdnaux. 

Art.  ?>\.  —  Les  instituteurs  communaux  sont  nommés  par  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune,  et  choisis  soit  sur  une  liste  d'admissibi- 
lité cl  ilavancement  dressée  par  le  conseil  académi(|iie  du  département, 
soit  sur  la  présenlaliou  qui  est  faite  par  les  supérieurs  pour  les  membres 
des  associations  religieuses  vouées  à  l'ensoignemeul  et  autorisées  par  la 
loi  ou  reconnues  comme  élablissemenls  d'utilité  publique. 

Les  consistoiies  jouissent  du  droit  de  présentation  pour  les  institu- 
teurs qui  appaitiennent  aux  cultes  non  catholi(|ues. 

Si  le  conseil  municipal  avait  fait  un  choix  non  conforme  à  la  loi,  ou 
n'en  avait  fait  aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  par  le  conseil  aca- 
démique, un  mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  au  maire  par  le 
recteur. 

L'institution  est  donnée  par  le  ministre  de  rinstruction  publique. 

Art.  3^2.  —  M  est  interdit  aux  instituteurs  communaux  d'exercer 
aucune  fonction  administrative  sans  l'autorisation  du  conseil  acadé- 
mique. 

Toute  profession  commerciale  ou  industrielle  leur  est  absolument 
interdite. 

Art.  33.  —  Le  recteur  peut,  suivant  les  cas,  réprimander,  suspendre, 
avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  de  traitement,  pour  un  temps 
qui  n'excédera  pas  six  mois,  ou  révoquer  rinstituteur  communal. 
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L'instituteur  révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'instituteur 
soit  public,  soit  libre,  dans  la  inénic  comniiuie. 

Le  conseil  acailémi(|ue  peut,  apics  lavoir  entendu,  ou  dûment  appelé, 
frapper  l'instituleur  d'une  intcidiition  al)S<»luc,  sauf  appel  devant  h; 
conseil  supérieur  de  l'inslruclion  |)iibli(|ne,  dans  le  délai  de  dix  jours  à 
partir  de  la  notification  de  la  décision.  (.Ici  appel  n'est  pas  suspensif. 

En  cas  d'urgence,  le  maire  peut  suspendre  provisoirement  l'instituteur 
communal,  à  charge  de  rendre  compte,  dans  les  deux  jours,  au  recteur. 

Art.  34.  —  Le  conseil  académique  délormine  les  écoles  publicjues  aux- 
quelles, d'après  le  nombre  des  élevés,  il  doit  être  attaché  un  instiluteur 
adjoint. 

Les  instituteurs  adjoints  |)euvenl  n'être  âgés  que  de  dix-huit  ans  et  ne 
sont  pas  assujettis  aux  conditions  de  rarti(le!25. 

Ils  sont  nommés  et  révocables  par  l'insiiiiiieur,  avec  l'agrément  du 
recteur  de  l'académie.  Les  insliiuieiirs  adjoints  appartenant  aux  asso- 
ciations religieuses  dont  il  est  parlé  dans  rarticle  31,  sont  nommés  et 
peuvent  être  révocpiés  par  les  supérieurs  de  ces  associations. 

Le  conseil  munici|)al  fixe  le  traitement  des  instituteurs  adjoints.  Ce 
traitement  est  à  là  charge  exclusive  de  la  commune. 

Akt.  33.  — Tout  département  est  tenu  de  pourvoir  au  recrutement 
des  instituteurs  communaux,  en  entretenant  des  élèves-maîtres,  soit 
dans  les  établissements  d'instruction  primaire  désignés  par  le  conseil 
académique,  soit  aussi  dans  l'école  normale  établie  à  cet  effet  par  le 
département. 

Les  écoles  normales  peuvent  être  supprimées  par  le  conseil  général 
dud  épartement;  elles  peuvent  l'être  ('■gaiement  par  le  ministre,  en  con- 
seil supérieur,  sur  le  rapport  du  conseil  académique,  sauf,  dans  les 
deux  cas,  le  droit  acquis  aux  boursiers  en  jouissance  de  leur  bourse. 

Le  programme  de  l'enseignement,  les  conditions  d'entrée  et  de  sortie, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  nomination  du  personnel,  et  tout  ce  qui 
concerne  les  écoles  normales,  sera  déterminé  par  un  règlement  délibéré 
en  conseil  supérieur. 


SECTION  IV.  —  Des  Ecoles  communales. 

Art.  36.  —  Toute  commune  doit  entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
primaires. 

Le  conseil  académique  du  département  peut  autoriser  une  commune 
à  se  réunir  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines  pour  l'entretien  d'une 
école. 

Toute  commune  a  la  faculté  d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles  en- 
tièrement gratuites,  à  la  condition  d'y  subvenir  sur  ses  propres  res- 
sources. 

Le  conseil  académique  peut  dispenser  une  commune  d'entretenir  une 
école  publique,  à  condition  qu'elle  pourvoira  à  l'enseignement  primaire 
gratuit,  dans  une  école  libre,  de  tous  les  enfants  dont  les  parents  sont 
hors  d'état  d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut  toujours  être  retirée. 

Dans  les  communes  où  les  différents  cultes  reconnus  sont  pro- 
fessés publiquement,  des  écoles  séparées  seront  établies  pourlesenfanls 
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appartenant  à  otiacim  de  ce?  cultes,  sauf  en  ce  qui  est  dit  à  l'article  15. 
La  coniiniiiic  peut,  avec  lautori'^alion  du  conseil  académique,  exiger 
que  rinslitiileur  communal  donne,  en  toutou   en  partie,  à  son  ensei- 
gnement, les  développements  dont  il  est  parlé  à  l'article  23. 

^nf  37_  Toute  commune  doit  fournir  à  l'instituteur  un  local  conve- 
nable, tant  pour  son  hahilation  que  pour  la  tenue  de  l'école,  le  mobilier 
déclasse  et  un  traitement. 

Art.  38,  —  A  dater  du  i^'  janvier  1851,  le  traitement  des  instituteurs 
communaux  se  composera  : 
4°  D'un  traitement  fixe  qui  ne  peut  être  inférieur  à  200  francs  ; 
2*^  Du  produit  de  la  rétribution  scolaire; 

3»  D'un  supplément  accordé  à  tous  ceux  dont  le  traitement,  joint  à  ia 
rétribution  scolaire,  n'atteint  pas  600  francs. 

Ce  supplément  sera  calculé  d'après  le  total  de  la  rétribution  scolaire 
pendant  l'année  précédente. 

Art.  30. —  Une  caisse  de  retraites  sera  substituée,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  aux  caisses  d'épargne  des  instituteurs. 

Art.  iO.  —  A  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  le  conseil  municipal 
délibère  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  dans  la  commune. 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  il  est  pourvu  à  ces  dé- 
penses au  moyen  d'une  im|)Osilion  spéciale  volée  par  le  conseil  munici- 
pal, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret  du  [louvoir 
exécutif.  Celte  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  'année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  extéder  trois  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  (juatre  contributions  directes. 

Lorsque  des  communes,  soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se  réunissant  à 
d'autres  communes,  n'auront  pu  subvenir,  de  la  manière  qui  vient  d'être 
indiquée,  aux  dépenses  de  l'école  communale,  il  y  sera  pourvu  sur  les 
ressources  ordinaires  du  département,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  d'une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  général,  ou,  à 
défaut  du  vole  de  ce  conseil,  établie  par  un  décret.  Celle  imposition, 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ne  devra  pas  excéder 
deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Si  les  ressources  communales  et  départementales  ne  suffisent  pas,  le 
minisire  de  l'instruction  publique  accordera  unesubvention  sur  le  crédit 
qui  sera  porté  annuellement,  pourrenseignemenlprimaire,  au  budget  de 

l'Etat. 

Chaque  année,  un  rapport  annexé  au  projet  de  budget  fera  connaître 
l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Art.  m. —  La  rétribution  scolaireeslperçue  dans lamêmeforme que  les 
contributions  publiques  directes  ;  elle  est  exempte  des  droits  de  timbre 
et  donne  droit  aux  mêmes  remises  que  les  autres  recouvrements. 

Néanmoins,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  général,  l'instituteur  com- 
munal pourra  être  autorisé,  par  le  conseil  académique,  à  percevoir  lui- 
même  la  rétribution  scolaire. 
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CHAIMTRK  IV.  —  Des  Délégués  cantonaux  et    des  autres  autorités  préposées 
A  l'enseignement  primaire. 

Art.  42.  —  Le  conseil  aeadcinicjue  du  déparlement  désigne  un  ou 
plusieurs  délégués  résidant  dans  cIkuiuo  canlon,  pour  surveiller  les 
écoles  pnbli(|ues  et  libres  du  oîmion,  et  délerniine  les  écoles  particuliè- 
rement soumises  à  la  surveillance  de  chacun. 

Les  délégués  sont  nommés  pour  (rois  ans  ;  ils  sont  rééligibles  et  ré- 
vocables. Chaque  délégué  correspond,  tant  avec  le  conseil  académique, 
auquel  il  doit  adresser  des  rap|)orls,  qu'avec  les  autorités  locales,  pour 
tout  ce  qui  regarde  l'étal  et  les  besoins  de  l'enseignement  primaire  dans 
sa  circonscription. 

Il  peut,  lorsqu'il  n'est  pas  membre  du  conseil  académi(|ue,  assister  à 
ses  séances,  avec  voix  consultative  pour  les  affaires  intéressant  les  écoles 
de  sa  circonscription. 

Les  délégués  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les  trois  mois,  au 
chef-lieu  du  canton,  sous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  dési- 
gnant, pour  convenir  des  avis  à  transmettre  au  conseil  académique. 

Aux.  43.  —  A  Paris,  les  délégués  nommés  pour  cha((ue  arrondisse- 
ment par  le  conseil  acadéniicjiio  se  réunissent  au  moins  une  fois  tous  les 
mois,  avec  le  maire,  un  adjoint,  le  juge  de  paix,  un  curé  de  l'arrondis- 
sement et  un  ecclésiastique,  ces  deux  derniers  désignés  parTarchevèque, 
pour  s'entendre  au  sujet  de  la  surveillance  locale  et  pour  convenir  des 
avis  à  transmettre  au  conseil  académi(|ue.  Les  ministres  des  cultes  non 
catholiques  reconnus,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des  écoles  suivies 
par  des  enfants  appartenant  à  ces  cultes,  assistent  à  ces  réunions  avec 
voix  délibérative. 

La  réunion  est  présidée  parle  maire. 

Art.  44.  —  Les  autorités  locales  préposées  à  la  surveillance  et  à  la 
direction  morale  de  l'enseignement  primaire  sont,  pour  chaque  école,  le 
maire,  le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du  culte  Israélite,  et  dans  les 
communes  de  deux  mille  âmes  et  au-dessus,  un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  commune  délégués  par  le  conseil  académique. 

Les  ministres  des  différentes  cultes  sont  spécialement  chargés  de  sur- 
veiller renseignement  religieux  de  l'école. 

L'entrée  de  l'école  leur  est  toujours  ouverte. 

Dans  les  communes  où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un  ministre  de 
chaque  culte  aura  toujours  l'entrée  de  l'école  pour  veiller  à  l'éducation 
religieuse  des  enfants  de  son  culte. 

Lorsqu'il  y  a  pourchaque  culte  des  écoles  séparées,  les  enfants  d'un 
culte  ne  doivent  être  admis  dans  l'école  d'un  autre  culte  que  sur  la 
volonté  foruicllement  exprimée  des  parents. 

Art.  45.  —  Le  maire  dresse  chaque  année,  de  concert  avec  les  mi- 
nistres des  différents  cultes,  la  liste  des  enfanis  qui  doivent  être  admis 
gratuitement  dans  les  écoles  |)ubli(iues.  Celte  liste  est  approuvée  par  le 
conseil  ntuuicipal  etdéliiiilivement  arrêtée  |iar  le  piéfel. 

Art.  4G.  —  Chaiiue  année  le  conseil  académique  nomme  une  commis- 
sion chargée  de  juger  publiquement,  et  à  des  époques  délerminéesparle 
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recteur,  lapliliHle  di's  aspirants  au  brevet  de  capacité,  quel  que  soil  le 
lil'ii  de  leur  domicile. 

Cette  coniiiiissiou  se  compose  de  sept  membres  et  choisit  son  pré- 
sident. 

Un  inspei'lenr  d'arrondissement  pour  l'instruction  primaire,  nn  mi- 
nistre du  culte  professé  par  le  candidat,  et  deux  membres  de  l'ensei- 
gnement public  ou  libre,  en  font  nécessairement  partie. 

J/examen  ne  |>orlera  que  sur  les  matières  comprises  dans  la  première 
partie  de  Farlicle  2-3. 

Les  candidats  qui  veulent  être  exanunés  sur  tout  ou  partie  des  autres 
matières  spécifiées  dans  ledit  article,  en  feront  la  demande  à  la  commis- 
sion. Les  brevets  délivrés  feront  mention  des  matières  spéciales  sur  les- 
quelles les  candidats  auront  répondu  dune  manière  satisfaisante. 

Art.  il.  —  Le  conseil  acadt'ini(|ue  délivre, s'il  y  a  lieu,  des  certificats 
de  stage  aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné  pendant  trois  ansau 
uïoins  les  matières  comprises  dans  la  première  partie  de  l'article  23, 
dans  les  écoles  publiques  ou  libres  autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 

Les  élèves-maitres  sont,  pendant  la  durée  de  leur  stage,  spécialement 
surveillés  par  les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire. 


CHAPITRE  V.  —  Des  Ecoles  de  filles. 

Art.  48.  —  L'enseictnement  primaire  dans  les  écoles  primaires  com- 
prend, outre  les  matières  de  l'enseignement  primaire  énoncées  dans 
l'article  23,  les  travaux  à  laigiiille. 

Art.  49.  —  Les  lettres  dobédience  tiendront  lieu  de  brevet  de  capa- 
cité aux  institutrices  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  vouées 
à  l'enseignement  et  reconnues  par  l'État. 

L'examen  des  institutrices  n'aura  pas  lieu  publiquement. 

Art.  oO.  —  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'examen  des  institutrices,  à  la 
surveillance  et  à  Tinspeciion  des  écoles  de  filles  sera  l'objet  d'un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur.  Les  autres  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  relatives  aux  écoles  et  aux  instituteurs,  sont  applicables  aux 
écoles  de  filles  et  aux  institutrices,  à  l'exception  des  articles  3H,  39, 
40  et  41. 

Art.  51.  —  Toute  commune  de  huit  cents  âmes  de  population  et  au- 
dessus  est  tenue,  si  ses  propres  ressources  lui  en  fournissent  les  moyens, 
d'avoir  au  moins  une  école  de  filles,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  15. 

Le  conseil  académique  peut,  en  outre,  obliger  les  communes  d'une 
population  inférieure  à  entretenir,  si  leurs  ressources  ordinaires  le  leur 
permettent,  une  école  de  filles:  et,  en  cas  de  réunion  de  plusieurs  com- 
munes pour  l'enseignement  prinaaire,  il  pourra,  selon  les  circonstances, 
décider  que  l'école  de  garroiis  et  lécole  de  filles  seront  dans  deux  com- 
munes difiérenles.  Il  prend  l'avis  du  conseil  municipal. 

Art.  52.  —  Aucune  école  primaire,  publique  ou  libre,  ne  peut,  sans 
l'autorisation  du  conseil  académique,  recevoir  d'enfants  des  deux  sexes, 
s'il  existe  dans  la  commune  une'  école  publique  ou  libre  de  filles. 
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CHAPITRE  VI.  —  Institutions  complémentaires. 
SECTION  PREMIÈRE,  —  Des  Pensionnats  primaires. 

Art.  o3. —  Tout  Français  àjîc  de  vingt-cinq  ans,  ayant  au  moins  ciii(| 
années  d'exercice  comme  inslilnleur  ou  comme  maiire  dans  un  pen- 
sionnai |)rimaire,  et  remplissant  les  condilions  énnméreesen  l'ariicleâo, 
peut  ouvrir  un  pensionnat  jtrimaire,  après  avoir  déclaré  son  inlenlion 
au  recteur  de  l'académie  et  au  maire  de  la  commune.  Toutefois,  les  ins- 
tituteurs communaux  ne  pourront  ouviir  de  pensionnat  qu'avec  l'auto- 
risation du  conseil  académique,  sur  l'avis  du  conseil  municipal. 

Le  programme  de  renseignement  et  le  plan  du  local  doivent  être 
adressés  au  maire  et  au  recteur. 

Le  conseil  académique  prescrira,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  la 
santé  des  élèves,  toutes  les  mesures  (|ui  seront  indiquées  dans  le  règle- 
ment délibéré  par  le  conseil  supérieur. 

Les  pensionnats  primaires  sont  soumis  aux  prescriptions  des  articles  2G, 
27,  28,  29  et  30  de  la  présente  loi,  et  à  la  surveillance  des  autorités 
qu'elle  institue. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  pensionnats  de  filles  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  condilions  prescrites  par  le  chapitre  V  de  la 
présente  lui. 

SECTION  n.  —  Des  Écoles  d'adultes  et  d'apprentis. 

Art.  54.  —  Il  peut  être  créé  des  écoles  primaires  communales  pour  les 
adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans,  pour  les  apprentis  au-dessus  de 
douze  ans. 

Le  conseil  académique  désigne  les  instituteurs  chargés  de  diriger  les 
écoles  communales  d'adultes  et  d'apprentis. 

Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  écoles  d'élèves  des  deux  sexes. 

Art.  55.  —  Les  articles  27,  28,  29  et  30  sont  applicables  aux  institu- 
teurs libres  qui  veulent  avoir  des  écoles  d'adultes  ou  d'apprentis. 

Ap.t.  56.  —  II  sera  ouvert  chaque  année,  au  budget  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  un  crédit  pour  encourager  les  auteurs  de  livres 
ou  de  méthodes  utiles  à  l'instruction  publique  et  à  la  fondation  d'insti- 
tutions, telles  que  : 

Les  écoles  du  dimanche  ; 

Les  écoles  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  ; 

Les  classes  dans  les  hôpitaux  : 

Les  cours  publics  ouverts  conformément  à  l'article  77; 

Les  bibliothèques  de  livres  utiles  ; 

Et  autres  iusiilulions  dont  les  statuts  auront  été  soumis  à  l'examen 
de  l'autorité  compétente. 

SECTION  m.  —  Des  Salles  d'asile. 

Art.  37.  —  Les  salles  d'asile  sont  publiques  ou  libres. 

Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  l'avis  du  conseil 
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supciieiir,  déUMiniiiora  tout  ce  qui  se  rai)|)oite   à  la  surveillance   et  à 
i'iiispecllon  (le.  ces  élahlisseinents,  ainsi  qu'aux  conditions  d'âge,  d'apli- 
Uide,  de  nioialiié  des  personnes  (|ui  seront  ciiargces  de  la  direction  et 
■)  du  service  dans  les  salles  d'asile  publiques. 

Les  inlVaeiions  à  ce  décret  seront  punies  des  peines  établies  par  les 
articles  "29,  ^0  et  o3  de  la  présente  loi. 

'     Ce  décret  déterminera  également  le  programme  de  renseignement  et 
îdes  exercices  dans  les  salles  d"asilc  publiciues,  et  tout  ce  qui  se  rapporte 
'  au  traitement  des  personnes  qui  y  seront  chargées  de  la  direction  ou 
(lu  service. 

Ai;t.  riS.  —  Les  personnes  chargées  de  la  direction  des  salles  d'asile 
publi(|ues  seront  nommées  par  le  conseil  municipal,  sauf  l'approbation 
du  conseil  académi(|ue. 

Akt.  59.  —  Les  salles  d'asile  libres  peuvent  recevoir  des  secours  sur 
les  budgets  des  comuiuues,  des  départements  et  de  l'Élai. 


TiTixE  III.  —  De  l Instruction  secondaire. 
CHAPITUE  PREMIER.—  Des  Établissements  p.\rticulieks  d'instruction 

SECONDAIRE. 

Art.  60.  —  Tout  Français  âgé  de  vingl-cinq  ans  au  moins  et  n'ayant 
encouru  aucune  des  incapacités  comprises  dans  l'article  26  de  la  pré- 
sente loi.  peut  l'oiiner  un  établissement  d'instruction  secondaire,  sous 
la  condition  de  faire  au  recteur  de  l'académie  où  il  se  propose  de  s'éta- 
blir, les  déclarations  prescrites  par  l'article  27,  et,  en  outre,  de  déposer 
entre  ses  mains  les  pièces   suivantes,  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  : 

1°  Un  certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  les  fonctions  de  professeur  ou  de  surveillant  dans  un  établis- 
sement d'inslriiclion  secondaire  public  ou  libre; 

2°  Soit  le  diplôme  de  bachelier,  soit  un  brevet  de  capacité  délivre  par 
un  jury  d'examen,  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  62. 

3°  Le  pla»i  du  local  et  l'indication  de  l'objet  de  l'enseignement. 

Le  recteur  à  qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été  fait  en  donnera  avis  ail 
préfet  du  département  et  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  l'établissement  devra  être  fondé. 

Le  ministre,  sur  la  proposition  des  conseils  académiques  et  l'avis 
conforme  du  conseil  supérieur,  peut  accorder  des  dispenses  de  stage. 

Art.  61.  —  Les  cerlilicals  de  stage  sont  délivrés  par  le  conseil  acadé- 
mique sur  latlestation  des  chefs  des  élablisseraenls  où  le  stage  aura  été 
accompli. 

Toute  attestation  fausse  sera  punie  des  peines 'portées  en  l'article  160 
du  Code  pénal. 

Art.  62.  —  Tous  les  ans,  le  ministre  aoilime,  sur  la  présentation  du 
conseil  acadéini([ue,  un  jury  chargé  d'examiner  les  aspirants  au  brevet 
de  capacité.  Ce  jury  est  composé  de  sept  membres,  y  compris  le  recteur, 
qui  le  préside. 

Un  ministre  du  culte  professé  par  le  candidat  et  pris  dans  le  conseil 
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académique,  s'il    n'y  en  a    di'jà  clans   le  jury,  sera  appelé  avec   voix 
délibéralive. 

Le  minisire,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de  l'iuslruclion  publique, 
insliluera  des  jurys  spéciaux  pour  l'enseiiAUcmenl  professionnel. 

Les  proa;raniiu(!s  d'examen  seront  arrêtés  par  le    conseil  acadi'-niiqut^ 

Nul  ne  pourra  être  admis  à  subir  l'examen  de  capacité  avani  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  G3.  —  Aucun  certilical  d'études  ne  sera  exigé  des  aspirants  uu 
diplôme  de  bachelier  ou  au  brevet  de  capacité. 

Le  candidat  peut  choisir  la  faculté  ou  le  jury  académique  devant 
lequel  il  subira  son  examen. 

Un  candidat  refusé  ne  ptMJt  se  présenter  avant  trois  mois  à  un  nouvel 
examen  sous  peine    de  nullilt'  du  diplôme   ou  brevet  indûment  obtenu. 

Akt.  04.  —  Pendant  le  mois  qui  suit  le  dé|)ôl  des  pièces  re(|uises  par 
l'article  60,  le  recteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  ftépublique  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  conseil  académique  et  s'opposer  à  l'ouverture  de 
l'établissement  dans  Tintérèt  des  mœurs  publiques  et  de  la  santé  des 
élèves. 

Après  ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  opposition,  rétablissement 
peut  être  immédiatement  ouvert. 

En  cas  d'opposition,  le  conseil  académique  prononce,  la  partie 
entendue  ou  diiment  appelée,  sauf  appel  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Art.  65.  —  Est  incapable  de  tenir  un  établissement  public  ou  libre 
d'instruction  secondaire,  ou  d'y  être  employé,  quiconque  est  atteint  de 
l'une  des  incapacités  déterminées  par  l'article  26  de  la  présente  loi,  ou 
qui,  ayant  appartenu  à  renseignement  public,  a  été  révoqué  avec  inter- 
diction, conformément  à  l'article  14. 

Art.  66.  —  Quiconque,  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites 
par  la  loi,  aura  ouvert  un  établissement  d'instruction  secondaire,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correclionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  100  francs  à  1,000  francs.  L'établissement  sera  fermé. 

En  cas  de  récidive,  ou  si  l'établissement  a  été  ouvert  avant  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'opposition,  ou  conlrairemcnl  à  la  décision  du  conseil 
académique  qui  l'aurait  accueillie,  le  délin(|uant  sera  condjj/nné  à  un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  mois  et  à  une  amej' .e  de  1,000 
à  3,000  francs.  v 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  peuvent  donner  l'ins- 
Iruciion  secondaire  à  quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles 
ecclésiastiques,  sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à 
la  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  recteur. 

Le  conseil  académique  veille  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 
Art.  67.  —  En  cas  de  désordre  grave  dans  le  régime  inlérieur  d'un 
établissement  libre  d'instruction  secondaire,  le  chef  de  cet  établisse- 
ment peut  être  appelé  devant  le  conseil  académique,  et  soumis  à  la 
réprimande,  avec  ou  sans  publicité. 

La  réprimande  ne  donne  lieu  à  aucun  recours. 

Art.  68. —  Tout  chef  d'établissement  libre  d'instruction  secondaire, 
toute  personne  attachée  à  renseignement  ou  à  la  surveillance  d'une 
maison  d'éducation,    peut,  sur  la  plainte   du  ministère  public  ou  du 
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recleiir,  cire  trailiiii,  pour  cause  d'inconduile  ou  d'imniuralilé.  devanl-le 
conseil  acadt'ini(|iie,  el  êlre  interdit  de  sa  profession,  à  temps  ou  à  tou- 
jours, sans  pit'jiidice  des  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  prévus 
par  le  Code  pénal. 

Appel  de  la  décision  rendue  peut  toujours  avoir  lieu,  dans  les  quinze 
jours  de  la  notification,  devant  le  conseil  supérieur. 

Lappel  ne  sera  pas  suspensif. 

Anr.  t)9.  —  Les  établissements  libres  peuvent  obtenir  des  communes, 
des  dé|>arlements  ou  de  l'État,  un  local  et  une  subvention,  sans  que 
celle  subvention  puisse  excéder  le  dixième  des  dépenses  annuelles  de 
rétablissement. 

Des  conseils  académiques  sont  appelés  à  donner  leur  avis  préalable 
sur  l'opportunité  de  ces  subventions. 

Sur  la  demande  des  communes,  les  bâtiments  compris  dans  l'attribu- 
tion générale  laiie  à  l'Université  par  le  décret  du  10  décembre  1808, 
|>ourront  être  afleclés  à  ces  établissements  par  décret  du  pouvoir 
exécutif. 

AriT.  70.  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  actuellement  cxis- 
laiilcs  sont  maintenues,  sous  la  seule  condition  de  rester  soumises  à  la 
surveillance  de  l'État. 

Il  ne  pourra  en  être  établi  xle  nouvelles  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 


Chapitre  II,  —  Des  établissements  publics  d'instruction  secondaire. 

Art.  71.  —  Les  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
sont  les  lycées  et  les  collèges  communaux. 

Il  peut  y  être  annexé  des  pensionnats. 

Art.  72.  —  Les  lycées  sont  fondés  et  entretenus  par  les  communes. 

Ils  peuvent  être  subventionnés  par  l'État. 

Art.  73.  —  Toute  ville  dont  le  collège  communal  sera,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  érigé  en  lycée,  devra  faire  les  dépenses  de  cons- 
truction et  d'appro|)riation  requises  à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et  les 
collections  nécessaires  à  l'enseignement,  assurer  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  bâtiments. 

Les  villes  qui  voudront  établir  un  pensionnat  près  .du  lycée  devront 
fournir  le  local  et  le  mobilier  nécessaires  et  fonder  pour  dix  ans,  avec 
ou  sans  le  concours  du  département,  un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré  à 
gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration  des  dix  ans,  les  villes  el  départements 
seront  libres  de  supprimer  les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux  bour- 
siers en  jouissance  de  leur  bourse. 

Dans  le  cas  où  l'État  voudrait  conserver  le  pensionnat,  le  local  el  le 
mobilier  resteront  à  sa  disposition  et  ne  feront  retour  à  la  commune  que 
lors  de  la  suppression  de  cet  éiablissement. 

Art.  74.  —  Pour  établir  un  collège  communal,  toute  ville  doit  satis- 
faire aux  conditions  suivantes  :  fournir  un  local  approprié  à  cet  usage, 
et  eu  assurer  l'entretien  ;  placer  et  entretenir  dans  ce  local  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours,  et  à  celle  du  pensionnat,  si  rétablisse- 
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niftnt  doit  rcoovoir  des  élèves  internes  ;  garantir  pour  cinq  ans  an  moins 
le  trailenicMit  fixe  du  piincipal  et  des  pi-ofesseurs,  leqnel  sera  considi-rt' 
coniinc  dépense  obligatoire  pour  la  conininiie,  en  cas  dinsiil'lisance  des 
revenus  propres  du  collèi^e,  de  la  rétribulion  coiléiîiale  [»ayéc  par  les 
externes,  et  des  produits  du  pensionnat. 

Dans  le  délai  de  deux  ans,  les  villes  (|iii  ont  l'ondti  des  collèges  coin- 
nmnanx  en  dehors  de  ces  eondilions  devront  y  avoir  satisfait. 

Art.  75.  —  L'objet  et  l'étendue  de  l'enseignement  dans  chaque  collège 
communal  seront  déterminés,  eu  égard  aux  besoins  de  la  localité,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publi(|ue  en  conseil  supérieur,  sur  la  proposi- 
tion du|.conseil  municipal  et  l'avis  du  conseil  aca(lémi(|ue. 

Art.  16.  —  Le  ministre  prononce  disciplinairement  contre  les 
membres  de  Tinstruction  secondaire  publique,  suivant  la  gravité  des 
cas  : 

1°  La  réprimande  devant  le  conseil  académique  ; 

2"  La  censure  devant  le  conseil  supérieur  ; 

3"  La  mutation  pour  un  emploi  inférieur; 

4°  La  suspension  des  fondions,  pour  une  année  au  plus,  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  du  traitement; 

5°  Le  retrait  d'emploi,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supérieur  ou 
de  la  section  permanente. 

Le  ministre  peut  prononcer  les  mêmes  peines,  à  l'exception  de  la 
mutation  pour  un  emploi  inférieur,  contre  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Le  retrait  d'emploi  ne  peut  être  prononcé  contre  eux  que  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  supérieur. 

La  révocation  aura  lieu  dans  les  formes  prévues  par  l'article  14, 


Titre  IV.  —  Dispositions  généralàs. 

Art,  77.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  concernant  les  écoles 
primaires  ou  scfondaires  sont  applical)les  aux  cours  publics  sur  les  ma- 
tières de  l'enseignement  primaire  ou  secondaire. 

Les  conseils  académiques  peuvent,  selon  les  degrés  de  renseignements 
dis|)enser  ces  cours  de  l'application  des  dispositions  (|ui  précèdent,  et 
spécialement  de  l'application  du  dernier  paragrajibe  de  l'article  Si. 

AitT.  7S.  —  Le-*  étrangers  peuvent  être  autorisés  à  ouvrir  ou  diriger 
des  établissements  ^J'-nsli-nction  primaire  ou  secondaire,  aux  conditions 
délibérées  par  un  règh-inent  délibéré  en  conseil  supérieur. 

AuT.  79.  —  Les  instituteurs  adjoints  des  écoles  pul»li(|ues,  les  jeunes 
cens  qui  se  préparent  à  l'euseignement  primaire  public  dans  les  écoles 
désignées  à  cet  elVet,  les  membres  ou  novices  des  associations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publi(|ue,  les  élèves  de  l'école  normale 
supérieure,  les  maîtres  d'étude,  régents  et  professeurs  des  collèges 
et  lycées,  sont  dispensés  du  service  militaire  "s'ils  ont,  avant  l'époque 
fixée  pour  le  tirage,  contracté  devant  le  recteur  l'engagement  de  se 
vouer,  pendant  dix  ans,  à  l'enseignement  public,  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement. 
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AttT.  SO.  —  l/arlicle  403  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  aux  délits 
prévus  parla  |)rt'seule  loi. 

Art.  «si.  —  IJu  rcglcuient  d'administration  publique  déterminera  les 
dispositions  (li;  !:i  présente  loi  qui  seront  ap|)ii<;ables  à  l'Algérie. 

.\rt.  8"2.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois,  décrets  ou 
or(b»iinaiR'es  contraires  à  la  présente  loi- 

Dispositions  transitoires. 

Art.  83.  —  Les  chefs  ou  directeurs  d'établissements  d'inslructioij 
secondaire  ou  primaire  libres,  maintenant  en  exercice,  continueront 
dt'xcrccr  leurs  professions  sans  être  soumis  aux  prescriptions  des 
arliclcs  53  al  6U. 

Ceux  <|ui  en  ont  interrompu  l'exercice  pourront  le  reprendre  sans  être 
soumis  à  la  condition  du  stage. 

Le  temps  jiassé  par  les  professeurs  et  les  surveillants  dans  ces  établis- 
sements leur  sera  compté  pour  raccomplissement  du  stage  prescrit  par 
ledit  article. 

Akt.  Si.  —  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  l^""  sep- 
tembic  isno. 

Les  anioriiés  actuelles  continueront  d'exercer  leurs  fonctions  jusqu'à 
cette  époijuf. 

Néanmoins,  le  conseil  supérieur  pourra  être  constitué  pt  il  pourra 
cire  convoinii'  par  !e  ministre  avant  le  1^''  septembre  1<S50  :  et,  dans  ce 
cas,  les  arti<:le!>  1.-2.  3,4,  Tarlicle  5,  à  l'exception  de  l'avant-dernier 
parauruiiln',  les  articles  6  et  7  de  la  présente  loi,  deviendront  impiédia- 
temi'iii  applicablco. 

La  loi  du  H  janvier  1850  (1)  est  prorogée  jusqu'au  1"  septembre  1830. 

Dans  le  cas  v'}  le  conseil  supérieur  aurait  été  constitué  avant  cette 
épo(|iic,  l'appel  'ies  instituteurs  révoqués  sera  jugé  par  le  mini,sire  de 
rinsiruition  piiMique,  en  section  permanente  du  conseil  supérieur. 

Akt.  85.  —  .lusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur, le  conseil  supérieur  de  linstruciion  publique  et  sa  section  |)erma- 
nenie,  selon  leur  compétence  respective,  exerceront,  à  l'égard  de  cet 
enseignement,  les  altriJMitiuus  qui  appartenaient  au  conseil  de  l'univer- 
sité, et  les  nouveaux  conseils  académiques,  les  attributions  qui  appar- 
tenaient aux  anciens. 

XX 


DÉCRET    DU  31    JANVIER  !8o2    SUR    LES    CONGRÉGATIONS 
ET  COMMUNAUTÉS  RELIGIEUSES  DE  FEMMES, 

Louis->APOLtoN,  président  de  la  République  française;-:-  Sur  le  r^p 
por^  du  ministre  dg  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  —  Vu  les  décrets 

(1)  V.  plus  haut,  p.  510. 
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du  18  février  1809  et  26  décembre  1810(1);  —Vu  la  loi  du  2  janvier  1817; 
—  Vu  la  loi  du  2'(  mai  1825  ; 

Considérant  quil  importe,  dans  l'intérêt  du  peuple,  de  laciliter  aux 
congrégations  religieuses  de  femntes  <|ui  se  consacrent  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  et  au  soulagement  des  fnalades  pauvres,  les  moyens  d'obte- 
nir leur  reconnaissance  légale  ;  —  Considérant,  d'ailleurs,  <|u"il  est  équi- 
table d'appliquer  à  toutes  les  communautés  religieuses  de  femmes  qui  se 
trouvent  dans  des  conditions  analogues,  les  règles  précédemment  adop- 
tées pour  plusieurs  établissements  de  même  nature,  —  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  de 
femmes  pourront  être  autorisées  par  un  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique : 

1°  Lorsqu'elles  déclareront  adopter,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
fondation,  des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil  d'Ktat,  et 
a|)proiivés  pour  d'autres  communautés  religieuses; 

2"  Lorsqu'il  sera  attesté  par  l'évêque  diocésain  que  les  congrégations 
qui  présenteront  des  statuts  nouveaux  au  Conseil  d'État  existaient  anté- 
rieurement au  1*=' janvier  1825; 

3"  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés  qui  ne 
pouriaient  plus  subsister  séparément; 

4°  Lorsqu'une  association  religieuse  de  femmes,  après  avoir  été  d'abord 
reconnue  comme  comujunanté  régie  par  une  supérieure  locale,  justifiera 
qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque  de  son  autorisation,  par  une 
supérieure  générale,  et  qu'elle  avait  formé,  à  celte  époque,  des  établis- 
sements sous  sa  dépendance. 

Art.  2.  —  Les  modifications  des  statuts  vérifiés  et  enregistrés  au  Con- 
seil d'Étal  pourront  être  également  approuvées  par  un  décret. 

XXI 

l'encyclique  Quanta  Cura  et  le  syllarus  (2) 

Lettre  enri/cfique  de  N.  T.  S.  P.  lePnpe  Pie,  par  la  divine  provi- 
dence nenrirmc  du  7iom,  à  tous  les  patriarches,  les  primats, 
les  arclicvèijues  et  évêques  en  grâce  et  en  communion  avec  le 
siège  apostolique. 

(8  décembre  1864) 

PIE    IX,  PAPE 

VÉNÉRABLES  FRÈRES,  SALUT  ET  BÉNLOICTION  APOSTOLIQUE 

Avec  quelle  sollicitude  et  quelle  vigilance  pastorale  les  Pontifes  Ro- 
mains Nos  Prédécesseurs  ont  rempli   la   charge  el  le  devoir  qui  leur  a 

(1)  Décret  contenant  i)revet  ij  inslilulion  puhli(iue  des  maisons  dites  du  Ho- 
fuge,  el  appriihation  de  leurs  slaluts. 

(2)  Le  texte  que  nous  donnons  ici  n'est  autre  ciiose  que  la  traduction  française 
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été  ronflé  par  Jésns-Christ  liii-niôme  dans  la  personne  du  bienheureux 
l'ierro,  IMiilce  dos  Apôlres,  de  paîlre  les  agneaux  et  les  brebis,  en  sorte 
qu'ils  nonl  jamais  cessé  de  nourrir  lideleiiient  des  paroles  de  la  foi  et 
lie  la  do<trine  dn  salut  tout  le  troupeau  du  Seigneur  et  de  le  détourner 
des  pâturages  empoisonnés;  tous  le  savent,  tous  le  voient,  et  vous  mieux 
que  personne,  Vénérables  Frères.  Et,  eu  effet.  Nos  mêmes  Prédécesseurs, 
gardiens  et  vengeurs  de  l'auguste  religion  caibolique,  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  pleins  de  sollicitude  pour  le  salut  des  âmes,  n'ont  jamais  rien 
eu  de  plus  à  cœur  que  de  découvrir  et  de  condamner  par  leurs  Lettres 
et  Constitutions,  monuments  de  sagesse,  toutes  les  hérésies  et  toutes 
les  erreurs  qui,  contraires  à  notre  divine  foi,  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  à 
l'honnêteté  des  mœurs  et  au  salut  éternel  des  hommes,  excitèrent  sou- 
vent de  violentes  tempêtes  et  appelèrent  sur  l'Église  et  sur  la  société 
civile  de  déplorables  calamités. 

C'est  pourquoi,  avec  une  vigueur  apostolique,  ils  s'opposèrent  cons- 
tamment aux  coupables  machinations  des  méchants,  qui,  semblables 
aux  (lots  de  la  mer  en  furie,  jetant  l'écume  de  leur  honte,  et  promettant 
la  liberté,  bien  qu'esclaves  de  la  corruption,  se  sont  efforcés  par  de 
fausses  maximes  et  par  de  pernicieux  écrits,  d'arracher  les  fondements 
de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  social,  de  faire  disparaître  du  monde 
toute  vertu,  de  dépraver  toutes  les  âmes,  de  soustraire  à  la  règle  des 
mœurs  les  imprudents  et  surtout  la  jeunesse  inexpérimentée,  et  de  la 
corrompre  misérablement  afin  de  la  jeter  dans  les  filets  de  l'erreur,  et 
enfin  de  l'arracher  du  sein  de  l'Église  catholique. 

Déjà^  comme  vous  le  savez  très  bien,  Vénérables  Frères,  à  peine,  par 
le  secret  conseil  de  la  Providence  et  sans  aucun  mérite  de  Notre  part, 
fûmes-Nous  élevés  à  la  chaire  de  Pierre,  qu'en  voyant,  le  cœur  navré  de 
douleur,  l'horrible  tempête  soulevée  par  tant  de  doctrines  perverses, 
ainsi  que  les  maux  immenses  et  souverainement  déplorables  atiirés  sur 
le  peuple  chrétien  par  tant  d'erreurs,  suivant  le  devoir  de  Notre  minis- 
tère apostolique  et  les  illustres  exemples  de  NosPrédécesseurs,  Nous  avons 
élevé  la  voix  ;  et,  dans  plusieurs  Encycliques,  Allocutions  prononcées  en 
consistoire  et  autres  Lettres  aposloli(|ues.  Nous  avons  condamné  les 
principales  erreurs  de  notre  si  triste  jépoque,  Nous  avons  excité  votre 
admirable  vigilance  épiscopale,  et  Nous  avons  averti  et  exhorté  tous  les 
enfants  de  l'Église  catholique.  Nos  fils  bien  aimés,  d'avoir  en  horreur 
et  d'éviter  la  contagion  de  cette  peste  cruelle.  Et  en  particulier  dans 
Notre  première  Encyclique  du  9  novembre  i8i6,  à  vous  adressée,  et  dans 
deux  Allocutions,  dont  lune  du  9  décembre  1854  et  l'autre  du  9  juin  186^, 
prononcées  en  Consistoire,  Nous  avons  condamné  les  monstrueuses 
erreurs  qui  dominent  surtout  aujourd'hui,  au  grand  malheur  des  âmes 
et  au  détriment  de  la  société  civile  ellc-:'-<'nie  et  qui.  source  de  presque 
toutes  les  autres,  ne  sont  pas  seulement  la  ruine  de  l'Église  catholique, 
de  ses  salutaires  doctrines  et  de  ses  drt.-it»  sacrés,  mais  encore  de  l'éter- 
nelle loi  naturelle  gravée  par  Dieu  même  dans  tous  les  cœurs  et  de  la 
droite  raison. 


de  ces  documents,  publiée,  en  regard  du  texte  latin,  chez  Adrieu  Leclere,  im- 
primeur  de  N.  T.  S.  P.  le  Pape. 
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Cependant,  bien  que  Nous  n'ayons  pas  néi^ligé  de  proscrire  souvent  et 
de  réprouver  ces  erreurs,  la  cause  de  l'I^glise  calholicpie,  le  salut  des 
.  âmes  divinement  confié  à  notre  sollicitude,  le  bien  mtMne  de  la  société 
humaine  demandent  impéricusemciit  que  Nous  excitions  de  nouveau 
votre  sollicitude  à  condamner  d'autres  opinions,  sorties  des  mêmes 
erreurs  comme  de  leur  source.  Ces  opinions  fausses  et  perverses  doi- 
vent être  d'autant  plus  délestées  que  leur  hut  prfnci[)al  est  d'empêcher 
et  d'écarter  cette  force  salutaire  dont  l'Éitlise  calliolique.  en  vertu  de 
l'institution  et  du  commandement  de  son  divin  fondateur,  doit  faire  usage 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  non  moins  à  l'éirard  des  particuliers 
qu'à  l'égard  des  nations,  des  peuples  et  de  leurs  souverains,  et  de  dé- 
truire l'union  et  la  concorde  mutuelle  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  tou- 
jours si  salutaire  à  l'Église  et  à  l'État. 

En  elTet,  il  vous  est  parfaitement  connu,  Vénérables  frères,  qu'aujour- 
d'hui il  ne  manque  pas  d'hommes  qui,  applifiuaut  à  la  société  civile  l'im- 
pie et  absurde  principe  du  naturalisme,  comme  ils  l'aijpclient,  osent 
enseigner  que  «  la  perfection  des  gouvernements  et  le  progrès  civil 
«  demandent  impérieusement  que  la  société  humaine  soit  constituée  e' 
«  gouvernée  sans  plus  tenir  compte  de  la  religion  que  si  elle  n'existait 
«  pas,  ou  du  moins  sans  faire  aucune  différence  entre  la  vraie  religion  et 
«  les  fausses.  »  De  plus,  contrairement  à  la  doctrine  de  IKcriture,  de 
l'Église  et  des  saints  Pères,  ils  ne  craignent  pas  d'affirmer  que  «  le  meil- 
«  leur  gouvernement  est  celui  où  l'on  ne  reconnaît  pas  au  pouvoir  l'obli- 
«  gation  de  réprimer,  par  la  sanction  des  peines,  les  violateurs  de  la 
«  religion  catholique,  si  ce  n'est  que  lorsque  la  tranquilliU'  publique  le 
<c  demande.  »  En  conséquence  de  cette  idée  absolument  Causse  du  gouver- 
nement social,  ils  n'hésitent  pas  à  favoriser  cette  opinion  erronée,  on  ne 
peut  plus  fatale  à  l'Église  catholique  et  au  salut  des  âmes,  et  que  Notre 
Prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Grégoire  XVI,  appelait  un  délire  {i), 
savoir,  que  «  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes  est  un  droit  propre  à 
«  chaque  homme,  qui  doit  être  proclamé  et  assuré  dans  tout  Etal  bien 
«  constitué,  et  que  les  citoyens  ont  droit  à  la  pleine  liberté  de  manifester 
«  hautement  et  publiquement  leurs  opinions,  quelles  qu'elles  soient, 
«  par  la  parole,  par  l'impression  ou  autrement,  sans  que  l'autorité  ecclé- 
«  siaslique  ou  civile  puisse  la  limiter.  »  Or,  en  soutenant  ces  affirma- 
tions téméraires,  il  ne  pensent  pas,  ils  ne  considèrent  pas  (|u'ils  prêchent 
une  liberté  de  perdition,  et  <]ue,  s'il  est  toujours  permis  aux  opinions 
humaines  d'entrer  en  conllil,  il  ne  manquera  jamais  dhommi's  qui  ose- 
ront résister  à  la  vérité  et  mettre  leur  confiance  dans  le  verbiage  de  la 
sagesse  humaine,  et  la  foi  et  la  sagesse  chrétienne  savent,  d'après  ren- 
seignement de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  combien  il  leur  faut  éviter 
cetlie  vanité  très  nuisible. 

El  parce  que  là  où  la  religion  est  bannie  de  la  société  civile,  et  la  doc- 
trine et  l'autorité  de  la  révélation  divine  rejetées,  la  vraie  notion  de  la 
justice  et  du  droit  humain  s'obscurcit  et  se  perd,  et  la  force  matérielle 
prend  la  place  de  la  justice  et  du  vrai  droit,  on  voit  clairement  pourquoi 

(1)  Dans  l'encyclique  Mirari,  du  15  août  1832,  dont  il  a  été  question  à  la 
page  425  de  cet  ouvrage. 

Debidour.  —  L'Église  et  l'État.  46 
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(•(Mtains  hommes,  ne  tenant  aucun  eonipte  des  principes  les  plus  certains 
(le  la  saine  raison,  osent  publier  que  «  la  volonté  du  peuple,  manifestée 
«  par  ce  qu'ils  appellent  l'opinion  publique  ou  de  telle  autre  manière, 
«  constitue  la  loi  suprême,  indt-pendante  de  tout  droit  divin  et  humain  ; 
<(  et  que,  dans  l'ordre  poliiique,  les  faits  accomplis,  par  cela  même  qu'ils 
«  sont  accomplis,  ont  la  valeur  du  droit.  » 

Mais  qui  ne  voit,  qui  ne  sent  très-bien,  qu'une  société  soustraite  aux 
lois  delà,  reliijion  et  de  la  vraie  justice  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
d'amasser,  d'accumuler  des  richesses,  et  d'antre  loi,danstous  ses  actes, 
que  l'indomptable  désir  de  satisfaire  ses  passions  et  de  se  procurer  des 
jouissances  ?  Voilà  pourquoi  les  hommes  de  ce  caractère  poursuivent 
d'une  haine  cruelle  les  ordres  reliii;ieux,  sans  tenir  compte  des  immenses 
services  rendus  par  eux  à  la  religion,  à  la  société  et  aux  lettres  ;  pour- 
quoi ils  déblatèrent  contre  eux  en  disant  qu'ils  n'ont  aucune  raison  légi- 
time d'exister,  faisant  ainsi  écho  aux  caiouinies  des  hérétiques.  En 
effet,  comme  l'enseignait  avec  tant  de  vérité  Pie  VI.  Notre  Prédécesseur 
d'heureuse  mémoire  :  «  l/abolition  des  ordres  religieux  blesse  l'état  qui 
((  fait  profession  publique  de  suivre  les  conseils  évangéliques  ;  elle 
«  blesse  une  manière  de  vivre  recommandée  par  l'Eglise  comme  con- 
«  forme  à  la  doctrine  des  apôtres  ;  elle  outrage  enfin  les  illustres  fon- 
ce dateurs  d'ordres,  que  nous  vénérons  sur  nos  autels,  qui  ne  les  ont 
«  établis  que  par  linspiraiion  de  Dieu.  » 

Ils  vont  plus  loin,  et  dans  leur  impiété  ils  prononcent  qu'il  faut  ôter 
aux  citoyens  et  à  l'Église  la  faculté  de  donner  publi([uenient  l'aumône,  et 
«  abolir  la  loi  qui,  certains  jours  fériés,  défend  les  œuvres  serviles 
«  pour  vaquer  au  culte  divin  ».  Tout  cela  sous  le  faux  prétexte  que  cette 
faculté  et  cette  loi  sont  en  opposition  avec  le  principe  de  la  véritable 
économie  politique. 

Non  contents  de  bannir  la  religion  de  la  société,  ils  veulent  l'exclure 
de  la  famille.  Enseignant  et  professant  la  funeste  erreur  du  commimisme 
et  du  socialisme,  ils  affirment  que  «  la  société  domestique  ou  la  famille 
«  emprunte  toute  sa  raison  d'être  du  droit  purement  civil  ;  et,  en  con- 
«  séquence,  que  de  la  loi  civile  découlent  et  dépendent  tous  les  droits 
«  des  parents  sur  les  enfants,  surtout  le  droit  d'instruction  et  d'éduca- 
«  tion.  »  Pour  ces  hommes  de  mensonge  le  but  principal  de  ces  maximes 
impies  et  de  ces  machinations  est  de  soustraire  complètement  à  la  salu- 
taire doctrine  et  à  linlluence  de  l'Église  l'instruction  et  l'éducation  de  la 
jeunesse,  afin  de  souiller  et  de  dépraver  par  les  erreurs  les  plus  perni- 
cieuses et  par  toute  sorte  de  vices  l'àme  tendre  et  flexible  des  jeunes 
gens. 

En  effet,  tous  ceux  qui  ont  entrepris  de  bouleverser  Tordre  religieux 
et  l'ordre  social  et  d'anéantir  toutes  les  lois  divines  et  humaine,  ont 
toujours  fait  conspirer  leurs  conseils,  leur  activité  el  leurs  efforts  à 
tromper  et  dépraver  surtout  rimprévoyaule  jeunesse,  ainsi  que  nous 
l'avons  insinué  plus  haut,  parce  qu'ils  mettent  toutes  leurs  espérances 
dans  la  corruption  des  jeunes  générations.  Voilà  pojirquoi  le  clergé  ré- 
gulier et  séculier,  malgré  les  plus  illustres  témoignages  rendus  par  l'his- 
toire à  ses  immenses  services  dans  l'ordre  religieux,  civil  el  littéraire, est 
de  leur  part  l'objet  des  plus  atroces  persécutions,  et  pourquoi  ils  disent 
que,  «  le  clergé  étant  l'ennemi  des  lumières,  de  la  civilisation  et  du  pro- 
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«  grès,} il  faut  lui   6tor  rinstruclion  et   réclucaiion  de  la  jeunesse.  >. 

11  en  est  d'autres,  qui,  renouvelant  les  erreurs  riineslesel  tant  (1«ï  l'ois 
condamnées  des  novateurs,  ont  linsij^Mie  impudence  de  dire  que  la  su- 
prême autorité  donuëoà  l'Éi^iise  et  à  te  Siej^e  A|)ost(»li(|iie  par  Noire  Sei- 
gneur Jésus-Christ  est  soumise  à  l'autorilt-  civile,  et  denier  tous  les  droits 
de  cette  même  Éi^lise  et  de  ce  même  Sièj;e  à  réijard  de  l'ordre  extr-ricur. 
Dans  le  fait,  ils  ne  rouiçissent  pas  d'allirmer  «  <|ue  les  lois  dcî  l'K^lise 
«  n'obligent  pas  en  conscience,  à  nioins  (|u'elles  ne  soient  proiniiigiM-cs 
«  parle  pouvoir  civil  ;  que  les  actes  et  décrets  des  l'onlilesKoniairis  rela- 
«  tifs  à  la  religion  et  à  l'Église  ont  besoin  de  la  sanction  el  de  l'appro- 
«  bation,  ou  tout  ou  nioins  de  rassentiment  du  pouvoir  civil  ;  que  les 
K  constitutions  afiostoli(|ues  portant  condamnation  des  sociétés  secrètes, 
<(  soit  qu'on  y  exige  ou  non  le  serment  de  garder  le  s«cret,  el  rra|)pant 
«  d'anathème  leurs  fauteurs  et  leur  adeptes,  n'ont  aucune  force  dans  les 
«  pays  où  le  gouvernement  civil  tolère  cessortes  d'agrégations  ;  que  l'ex- 
«  communication  fulminée  par  le  concile  deïTrente  et  par  les  Pontifes 
'(  Romains  contre  les  envaliisseurs  et  les  usurpateurs  des  droits  et  des 
«  possessions  de  l'Eglise,  repose  sur  une  confusion  de  l'ordre  spirituel 
«  et  de  Tordre  civil  et  politique,  et  n'a  pour  but  que  des  intérêts  mon- 
«  dains  ;  que  l'Église  ne  doit  rien  décréter  qui  puisse  lier  la  conscience 
0  des  fidèles  relativement  à  l'usage  des  biens  temporels  ;  querÉglise  n'a 
«  pas  le  droit  de  réprimer  par  des  peines  temporelles  les  violateurs  de 
«  ces  lois  ;  qu'il  est  conforme  aux  [)rincipes  de  la  lli('"ologic  et  du  droit 
«  public  de  conférer  et  de  maintenir  au  gouvernement  civil  la  pro|)riété 
<(  des  biens  possédés  par  l'Eglise,  par  les  congrégations  religieuses  et 
«  par  les  autres  lieux  pies.  » 

Ils  n'ont  pas  honte  de  professer  hautement  et  publiquement  les 
axiomes  et  les  principes  des  hérétiques,  source  de  mille  erreurs  cl  de 
funestes  maximes.  Ils  répètent  en  elfet  que  «  la  Puissance  ecclésias- 
«  tique  n'est  pas,  de  droit  divin,  distincte  et  indépendante  de  la  [luis- 
((  sance  civile,  et  que  celte  distinction  et  cette  indépendance  ne  peut 
((  exister  sans  que  l'Église  envahisse  et  usurpe  les  droits  essentiels  de 
«  la  puissance  civile.  » 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  passer  sous  silence  l'audace  de  ceux  qui, 
ne  supportant  pas  la  saine  doctrine,  prétendent  que  «  quant  aux  juge- 
ce  ments  du  Siège  Apostolique  et  à  ses  décrets  ayant  pour  objet  évi- 
«  dent  le  bien  général  de  l'Église,  ses  droits  el  la  discipline,  dès  qu'ils 
«  ne  louchent  pas  aux  dogmes  de  la  foi  et  des  moMirs,  on  peut  refuser 
«  de  s'y  conformer  et  de  s'y  soumettre  sans  péché  et  sans  aucun  dé- 
«  triment  pour  la  profession  du  catholicisme.  »  (Jonil)ieu  une  pareille 
prétention  est  contraire  au  dogme  catholique  de  la  pleine  autorité  di- 
vinement donnée  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  lui-même  au  Pontife 
Romain  de  |)aîlre,  de  régir  et  de  gouverner  l'Église  universelle,  il  n'est 
personne  qui  ne  le  voie  clairement  et  qui  ne  le  comprenne. 

Donc,  au  milieu  de  cette  perversité  d'o|)inions  (U-pravées,  Nous,  pé- 
nétré du  devoir  de  Notre  charge  apostoli(|iie,  el  plein  de  sollicitude 
pour  notie  sainte  Religion,  pour  la  saine  doctrine,  pour  le  saliil  des 
âmes  qui  Nous  est  conlié  d''En  Haut,  el  i»oiir  le  bien  même  de  la  so- 
ciété humaine.  Nous  avons  cru  devoir  élever  de  nouveau  Notre  voix. 
En  conséquence,  toutes  el  chacunes  des  mauvaises  opinions  et  doctrines 
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signalées  en  détail  dans  les  présentes  lettres,  Nous  les  réprouvons  par 
Noire  Auioriié  aposlolique,  les  proscrivons,  les  condamnons,  et  Nous 
voulons  et  ordonnons  que  tous  les  enfants  de  l'Église  catholique  les 
tiennent  pour  entièrement  réprouvées,  proscrites  et  condamnées. 

Outre  cela,  vous  savez  très  bien,  Vénérables  Frères,  qu'aujourd'hui 
les  ennemis  de  toute  vérité  et  de  toute  jusiice  et  les  ennemis  acharnés 
de  noire  Sainte  Religion,  au  moyen  de  livres  emjtoisonnés,  de  brochures 
et  de  journaux  répandus  aux  quatre  coins  du  monde,  trompent  les 
peuples,  mentent  méchamment  et  disséminent  toute  autre  espèce  de 
doctrines  impies.  Vous  n'ignorez  pas  non  plus  qu'à  notre  époque  il  en 
est  qui,  poussés  et  excités  par  l'esprit  de  Satan,  en  sont  venus  à  ce 
degré  d'ini(|uiié  de  nier  le  Dominateur,  Jésus-Clirist  Notre  Seigneur,  et 
de  ne  pas  trembler  d'attaquer  avec  la  plus  criminelle  impudence  sa  di- 
vinité. Ici  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  vous  donner,  Vénérables 
Frères,  les  louanges  les  plus  grandes  et  les  mieux  méritées  pour  le 
zèle  avec  lequel  vous  avez  eu  soin  d"élever  votre  voix  cpiscopale  contre 
une  si  grande  im[)iété. 

C'est  pourquoi,  dans  les  Lettres  présentes,  Nous  nous  adressons 
encore  une  lois  à  vous  avec  amour,  à  vous  qui,  appelés  à  partager 
Noire  sollicitude.  Nous  êtes,  au  milieu  de  nos  grandes  douleurs,  un 
sujet  de  consolation,  de  joie  et  d'encouragement  par  votre  religion,  par 
votre  piété  et  par  cet  amour,  cette  toi,  ce  dévouement  admirables  avec 
lesquels  vous  vous  efforcez  d'accomplir  virilement  et  soigneusement  la 
charge  si  grave  de  votre  ministère  épiscopal,  en  union  intime  et  cor- 
diale avec  Nous  et  avec  ce  Siège  Apostolique.  Kn  effet,  Nous  attendons 
de  votre  excellent  zèle  pastoral,  que,  prenant  le  glaive  de  l'esprit,  qui 
est  la  parole  de  Dieu,  et  fortifiés  dans  la  grâce  de  Notre  Seigneur 
Jésus-Christ,  vous  vous  attachiez  chaque  jour  davantage  à  faire  en  sorte 
que,  par  vos  soins  redoublés,  les  fidèles  confiés  à  votre  garde  «  s'abs- 
«  tiennent  des  mauvaises  herbes  que  Jésus-Christ  ne  cultive  pas  parce 
«  qu'elles  n'ont  pas  été  plantées  par  son  Père.  »  Ne  cessez  donc  jamais 
d'incnhiuer  à  ces  mêmes  fidèles  que  toute  vraie  félicité  découle  pour 
les  hommes  de  notre  auguste  Religion,  de  sa  doctrine  et  de  sa  pratique, 
et  qu'il  est  heureux,  le  peui)le  dont  Dieu  est  le  Seigneur.  Enseignez 
«  que  les  royaumes  reposent  sur  le  fondement  de  la  foi  et  qu'il  n'y  a 
«  rien  de  si  mortel  et  qui  nous  expose  plus  à  la  chute  et  à  tous  les 
«  dangers  que  de  croire  qu'il  nous  suffit  du  libre  arbitre  que  nous 
«  avons  reçu  en  naissant,  sans  plus  avoir  autre  chose  à  demander  à 
«  Dieu,  c'est-à-dire  qu'oubliant  notre  auteur,  nous  osions  renier  sa 
«  puissance  pour  nous  montrer  libres.  »  Ne  négligez  donc  plus  d'en- 
seigner «  que  la  puissance  royale  n'est  pas  uniquement  conférée  pour 
«  le  gouvernement  de  ce  monde,  mais  par-dessus  tout  pour  la  protec- 
«  tion  de  TÉglise  et  que  rien  ne  peut  être  plus  avantageux  et  plus  glo- 
«  rieux  pour  les  chefs  des  États  et  les  rois  que  de  se  conformer  à  ces 
«  paroles  que  Noti'e  très  sage  et  très  courageux  Prédécesseur  Saint- 
«  Félix  écrivait  à  l'empereur  Zenon,  c'est-à-dire  de  laisser  l'Église  ca- 
«  tholique  se  gouverner  par  ses  propres  lois  et  de  ne  permettre  à  per- 
«  sonne  de  mettre  obstacle  à  sa  liberté...  Il  est  certain,  en  effet,  qu'il 
«  est  de  leur  intérêt,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  affaires  de  Dieu,  de 
«  suivre  avec  raison  l'ordre  qu'il  a  prescrit  et  de  subordonner,  et  non 
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«  de  préférer,  la  volonté    royale  à  colle  des  pnMrcs   du  Christ » 

Mais,  si  nous  devons  toujours,  Vénérables  Frères,  nous  adresser  avec 
conliance  au  Trône  de  la  grâce  pour  en  obtenir  miséricorde  cl  secours 
en  temps  opportun,  nous  devons  le  faire  surtout  au  milieu  de  si  grandes 
calamités  de  IKglise  et  de  la  société  civile,  en  présence  d'une  si  vaste 
conspiration  des  ennemis  et  d'un  si  grand  amas  d'erreurs  contre  la 
société  cathoIi(|ue  et  ce  saint  Siège  apostolique.  Nous  avons  donc  jugé 
utile  dexciler  la  [)iété  de  tous  les  fidèles,  afin  ([ue,  s'unissant  à  nous,  ils 
ne  cessent  d'invo(|uer et  de  supplier  parles  prières  les  plus  (ervcnles  et 
les  plus  humbles  le  Père  très  clément  des  lumières  et  des  miséricordes; 
afin  quils  recourent  toujours  dans  la  plénitude  de  leur  foi  à  Noire-Sei- 
gneur Jésus-Christ,  qui  nous  a  rachetés  pour  Dieu  par  son  sauij,  quils 
demandent  avec  instance  et  continuellement  à  son  très  doux  Cu'ur, 
victime  do  s;,  brûlante  charité  pour  nous,  denlraînor  tout  à  lui  par  les 
lions  de  soi.  amour,  et  afin  ()uo  tous  los  hommes,  onflaunnés  de  son  très 
saint  amour,  niarchont  dignomont  selon  son  cu'ur,  agréables  à  Dieu  en 
toutes  choses,  et  portant  des  fruits  en  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 
Or,  comme  les  prières  des  hommes  sont  plus  agréables  à  Dieu  s'ils 
viennent  à  lui  avec  des  cœurs  purs  de  toute  souillure.  Nous  avons  résolu 
d'ouvrir  aux  fidèles  chrétiens,  avec  une  libéralité  Apostolique,  les 
trésors  célestes  de  l'Église  confiés  à  Notre  dispensation,  alin  qu'excités 
plus  vivement  à  la  vraie  piété,  et  purifiés  de  leurs  péchés  par  le  Sacre- 
ment de  Pénitence,  ils  répandent  avec  plus  de  confiance  leurs  prières 
devant  Dieu  et  obtiennent  sa  grâce  et  sa  miséricorde. 

En  conséquence.  Nous  accordons,  par  la  teneur  des  présentes 
Lettres,  en  vertu  de  Notre  autorité  apostolique,  à  tous  et  à  chaque  fidèle 
de  l'un  et  l'autre  sexe  de  l'univers  catholique,  une  Indulgence  pléniére 
en  forme  de  Jubilé,  à  gagner  dans  l'espace  d'un  mois,  durant  toute 
l'année  prochaine  de  1803,  et  non  au  delà,  mois  désigné  par  Vous, 
Vénérables  Frères,  et  par  les  autres  Ordinaires  légitimes,  en  la  même 
manière  et  forme  que  Nous  l'avons  accordée,  au  commencement  de 
Notre  Pontificat,  par  nos  Lettres  aposioIi<jues  en  forme  de  Bref  du 
■20  novembre  1846,  envoyées  à  tous  les  Evoques  de  l'univers,  et  com- 
mençant par  ces  mots  :  Arcano  divinœ providentiœ  coiicilio,  et  avec  tous 
les  mêmes  pouvoirs  accordés  par  Nous  dans  ces  Lettres.  Nous  voulons 
cependant  que  toutes  les  prescriptions  contenues  dans  les  susdites 
Lettres  soient  observées,  et  qu'il  ne  soit  dérogé  à  aucune  des  exceptions 
que  Nous  avons  faites.  Notis  accordons  cela,  nonobstant  toutes  dispo- 
sitions contraires,  môme  celles  qui  seraient  dignes  d'une  mention  spé- 
ciale et  individuelle  et  d'une  dérogation.  Et  pour  écarter  tout  doute  et 
difficulté,  Nous  avons  ordonné  qu'un  exemplaire  de  ces  Lettres  vous 
fût  remis. 

(  Prions,  Vénérables  Frères,  prions  du  fond  du  cœur  et  de  toutes  les 
«  forces  de  notre  esprit  la  miséricorde  de  Dieu,  parce  qu'il  a  lui-même 
«  ajouté  :  Je  n'éloignerai  pas  d'eux  ma  miséricorde.  Demandons,  et  nous 
«  recevrons,  et,  si  l'effet  de  nos  demandes  se  fait  attendre  parce  que 
«  nous  avons  grièvement  péché,  frap|)ons,  car  il  sera  ouvert  à  celui  (|ui 
«  frappe,  pourvu  que  ce  (|ui  frappe  la  porte  ce  soient  les  prières,  les 
«  gé?nissenienls  et  les  lainies,  (huis  les(|iiels  nous  devons  insister  et 
«  persé\érer,  et  pourvu  que  la  |)rière  soil  uiianiine...  ;  que  chacun  prie 
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«  Dieu  non  seulement  pour  Ini-nn'me,  mais  pour  tous  ses  frères,  comme 
•  le  Seigneur  nous  a  enseigné  à  prier.  »  Et  afin  que  Dieu  exauce  plus 
facilement  nos  prières  et  nos  vœux,  les  vôtres  et  ceux  de  tous  les  fidèles, 
pren(»ns  on  toute  confiance  pour  avocate  auprès  de  lui  linimaculée  et 
très  sainte  Mère  de  Dieu,  la  Vierge  Marie,  quia  délriiit  toutes  les  hérésies 
du  monde  entier,  et  qui,  mère  très  aimante  de  nous  tous,  «  est  toute 
«  suave...,  et  pleine  de  miséricorde...,  qui  se  montre  accessible  à  toutes 
«  les  prières,  qui  est  très  clémente  pour  tous,  et  qui  embrasse  avec  une  im- 
«  mense  atTeclion  et  une  tendre  pilié  tous  nos  besoins.  »  En  sa  qualité  de 
Heine,  debout  à  la  droite  de  son  Fils  unique,  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  et  ornée  d'un  vêtement  d'or  et  varié,  il  nest  rien  qu'Elle  ne 
puisse  obtenir  de  F^ui.  Demandons  aussi  les  suffrages  du  bienheureux 
Pierre,  prince  des  Ap«)tres,  et  de  Paul,  son  compagnon  dans  lapostolat, 
et  ceux  de  tous  les  saints  du  ciel,  ces  amis  de  Dieu  qui  possèdent  déjà 
le  royaume  céleste,  la  couronne  et  la  palme,  et  qui,  désormais  sûrs  de 
leur  immortalité,  restent  pleins  de  sollicitude  pour  notre  salut. 

Enfin,  demandant  à  Dieu  de  tout  notre  cœur  l'abondance  de  tous  les 
dons  célestes.  Nous  donnons  du  fond  du  cœur  et  avec  amour,  comme 
gage  de  Notre  particulière  affection.  Notre  bénédiction  apostolique  à 
vous.  Vénérables  Frères,  et  à  tous  les  fidèles,  clercs  et  laïques  confiés 
à  vos  soins. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  8  décembre  de  Tannée  \8H, 
dixième  année  depuis  la  définition  dogmatique  de  l'Immaculée  Concep- 
tion de  la  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu. 

Et  de  Notre  Pontificat  la  dix-neuvième. 

Pie  IX,  Pape. 

SYLLABUS  OU  RÉSUME 

Renfermant  les  principales  erreurs  de  notre  temps  qui  sont  si- 
gnalées dans  les  allocutions  consisloriales,  encycliques  et  autres 
lettres  apostoliques  de  N.  T.  S.  P.  le  pape  Pie  IX. 

§  I.  —  Panthéisme,  natcralisme  et  rationalisme  absold 


I.  —  Il  n'existe  aucun  Être  divin,  suprême,  parfait  dans  sa  sagesse 
et  sa  providence,  qui  soit  distinct  de  l'universalité  des  choses,  et  Dieu 
est  identique  à  la  nature  des  choses  et  par  conséquent  assujetti  aux 
changements  ;  Dieu,  par  cela  même,  se  fait  dans  l'homme  et  dans 
le  monde,  et  tous  les  êtres  sont  Dieu  et  ont  la  propre  substance  de 
Dieu.  Dieu  est  ainsi  une  seule  et  même  chose  avec  le  monde,  et  par 
conséquent  l'esprit  avec  la  matière,  la  nécessité  avec  la  liberté,  le  vrai 
avec  le  faux,  le  bien  avec  le  mal,  et  le  juste  avec  linjuste.  (Allocution 
Maxima  quidem,  du  9  juin  18G"2.) 

II.  —  On  doit  nier  toute  action  de  Dieu  sur  les  hommes  et  sur  le 
monde.  (Alloc.  Maxima  quidem,  du  9  juin  180:2.) 

m.  —  La  raison  humaine,  considérée  sans  aucun  rapport  à  Dieu, 
est  l'unique  arbitre  du    vrai    et  du    faux,    du  bien    et   du   mal;  elle 
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est  à  elle-mcme  sa  loi,  elle  sullit  par  ses  fonn-K  nalnrelles  pour  pr». 
curer  le  bien  (les  hommes  et  des  peuples.  (Mlof.  Maxima  quidcm,  lUi 
9  juin  48G2.) 

IV.  —  Toutes  les  vérités  de  la  relijîion  découlent  de  la  force 
native  de  la  raison  humaine  ;  d'où  il  suit  (|ue  la  raison  est  la  règle 
souveraine  d'après  lacincile  riiomuie  peut  et  diiit  ac<|ii('-rir  la  connais- 
sance de  toutes  les  vérités  de  toute  espèce.  (Kucy<li»|ue  Qui  plitrihiis, 
du  9  novembre  1840;  Encycl.  Siiigulnri  r/ttitlein,  du  17  mars  1856; 
Alloc.  Maxima  quidcm,  du  9  juin  18(i^2.) 

V.  —  La  révélation  divine  est  iuiparCaite  et  par  conséquent  sujette 
à  un  progrès  continuel  et  indélini,  correspondant  au  dcveioppcmenl 
de  la  raison  humaine  (Kncycl.  Qui  plurihus,  du  9  novembre  1846; 
Alloc.  Maxima  quidcm,  du  9  juin  18(12.) 

VI.  —  La  foi  du  Christ  est  en  opposition  avec  la  raison  humaine, 
et  la  révélation  divine  non  seulement  ne  sert  de  rien,  mais  elle  nuit 
encore  à  la  perfection  de  l'homme.  (Encycl.  Qui  pturihux,  du  9  no- 
vembre 1846;  Âlloc.  Maxima  quidcm,  du  9  juin  18(î'2.) 

Yii.  Les   prophéties  et  les   nnracles   exposés    et   racontés  dans 

les  Saintes  Écritures  sont  des  fictions  poétiques,  et  les  mystères  de  la 
foi  chrétienne  sont  le  résumé  d'investigations  philosophicpies  ;  dans  les 
livres  des  deux  Testaments  sont  contenues  des  inventions  mystiques, 
et  Jésus-Christ  lui-même  est  un  mythe.  (Alloc.  Qui  pluribus,  du  9  no- 
vembre 1846;  Alloc.  il/aa;ma  quidem,  du  9  juin  1862.) 


§  II.  —  Rationalisme  modéré. 

yni  —  Comme  la  raison  humaine  est  égale  à  la  religion  elle- 
même  les  sciences  théologiques  doivent  être  traitées  comme  les  sciences 
nhilosophiqucs.  (Alloc.  SinguUiri  quadam  perfim,  du  9  décembre  tS.'ii.) 

IX  —  Tous  les  dogmes  de  la  religion  chrétienne  sans  distinction 
soiU  l'objet  de  la  science  naturelle  en  philosophie;  et  la  raison  hu- 
maine n'avant  qu'une  culture  historique,  peut,  d'après  ses  principes  et 
ses  forces  naturelles,  parvenir  à  la  vraie  connaissance  de  tous  les 
do-mes  môme  les  plus  cachés,  pourvu  que  ces  dogmes  aient  été  pro- 
Dosésà'laraison  comme  objet.  (Lettre  à  larchevêque  de  Frising  :  Gra- 
vissimas,  du  il   décembre  1802;  Lettre  au  même  :   Tuas  hbenter,   du 

21  décembre  1863.)  ....        .  .       .         i      i- 

X  —Comme  autre  chose  est  le  philosophe  et  autre  chose  la  phi- 
losophie, celui-là  a  le  droit  et  le  devoir  de  se  soumettre  à  une  auto- 
rité dontil  s'est  démontré  à  lui-même  la  réalité;  mais  la  philosophie  ne 
neut  ni  ne  doit  se  soumettre  à  aucune  autorité.  (Lettre  à  l'archevêque 
de  Frising  :  Gravisdmas,  du  11  décembre  1802  ;  Lettre  au  même  :  Tuas 
«6en<er,  du  21  décembre  1 863.)  ••  .      , 

XI  —  L'É-lise  non  seulement  ne  doit  dans  aucun  cas  sevir  contre  la 
philosophierniais  elle  doit  tolérer  les  erreurs  de  la  philosophie  et  lui 
abaiHionner  le  soin  de  se  corriger  elle-même.  (Lettre  a  I  archevêque  de 
Yvy?>\nii:Gravissimas,iU\\  <\^<'f^^n\nii\^b-l.) 

Xll.-  Les  décrets  du  Siègeapostolique  etdes  Congrcgatmns  romaines 
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empêchent  le  libre  progrès  de  la  science  (Lettre  à  l'archevêque  de  Fri- 
siiit?  :  Tuas  libenlcr,  du  :21  décembre  1863.) 

XIII.  —  La  niélliode  et  les  principes  d'après  lesquels  les  anciens 
docteurs  scoiasliques  ont  cultivé  la  théologie,  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  nécessités  de  notre  teni|)s  et  les  progrès  des  sciences  (Lettre  à 
l'archevêque  de  Frisiug  :  Tuas  libenter,  du  21  décembre  1803). 

XIV.  —  On  doit  s'occuper  de  philosophie  sans  tenir  aucun  compte  de 
la  révélation  surnaturelle.  (Lettre  à  l'archevêque  de  Frising:  Tuas  liben- 
ter, du  -1\  décembre  1863.) 

N.  B.  — .\u  système  du  rationalisme  se  rapportent  pourla  majeure  partie 
les  erreurs  dAnloine  Giinlher,  qui  sont  condamnées  dans  la  lettre  au 
cardiual  archevêque  de  Cologne  Eximiam  itiam,  du  15  juin  1857,  et 
dans  la  lettre  à  l'évêque  de  Breslau  Dolore  haud  mediocri,  du  30  avril 
1860. 

§  111.  —    iNDIKFliltENTISME,   LaTITUDI.NARISMB. 

XV.  —  Il  est  libre  à  chaque  homme  d'embrasser  et  de  professer  la 
religion  qu'il  aura  réputée  vraie  d'après  les  lumières  de  sa  raison.  (Lellre 
apostoli(|ue  Midiiplices  inter,  du  10  juin  1851  :  alloc.  Maxima  quidem, 
du  y  juin  18G-2.) 

XVI.  —  Les  hommes  peuvent  trouver  le  chemin  du  salut  éternel  et 
obtenir  ce  salut  éternel  dans  le  culte  de  n'importe  quelle  religion. 
(Encycl.  Qui  pluribus,  du  9  novembre  18i6  ;  Alloc.  Ubi  primum,  du 
17  décembre  1817  ;  Encycl.  Siitgulari  quidem,  du  17  mars  1856.) 

XVII.  —  Tout  au  moins  doit-on  avoir  bonne  confiance  dans  le  salut 
éternel  de  tous  ceux  qui  ne  vivent  pas  dans  le  sein  de  la  véritable  Église 
de  Jésus-Christ.  (Alloc.  Singulari  quadam,  du  9  décembre  1854;  Encycl. 
Quanlo  conficiamiir,  du  10  août  1863.) 

XVIII.  —  Le  protestantisme  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  di- 
verse de  la  même  vraie  religion  chrétienne,  forme  dans  laquelle  on 
peut  être  agréable  à  Dieu  aussi  bien  que  dans  l'Église  catholique 
(Encycl.  Nostis  et  Nobiscum,  du  8  décembre  1849). 

§  IV.  —  Socialisme,  Communisme,  Sociétés  secrètes,  Sociétés  bibliques, 
Sociétés  clérico-libérales. 

Ces  sortes'  de  sectes  sont  à  plusieurs  reprises  frappées  de  sentences 
formulées  dans  les  termes  les  plus  graves  par  l'Encycl.  Qui  pluribus,  du 
9  novembre  1846,  par  l'Alloc.  Quihus  quanlisque,  du  20  avril  1849,  par 
l'Encycl.  N^ostis  et  Nobiscum,  du  8  décembre  1849,  par  l'Alloc.  Singu- 
lari quadam,  du  9  décembre  1854,  par  l'Encycl.  Qiianto  conficiamur 
mœrore,  du  10  août  1863. 

§  V.  —  Erreurs  relatives  a  l'Église  et  a  ses  droits. 

XIX.  —  L'Église  n'est  pas  une  vraie  et  parfaite  société  pleinement 
libre;  elle  ne  jouit  pas  de  ses  droits  propres  et  constants  que  lui  a  con- 
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fcres  son  divin  Fondateur,  mais  il  appartient  au  pouvoir  civil  de  définir 
(|iie[s  sont  les  droits  de  Tl^glise  et  les  liinit«^s  dans  lesquelles  elle  pciii 
les  exercer  ( Alloc.  Sitigulnri  quadam,  du  9  déceinhre  I85i  ;  All(><;.  Mullis 
gravihitsqve,  du  17  décembre  1860  ;  Alloc.  Mtniina  quidcm,  dii  '.t  juin  180^2). 

XX.  —  La  puissance  ecclésiasll(|uo  ne  doit  pas  exercer  son  :iut()rit(; 
sans  la  permission  etrassenlimonl  du  gouvernementcivil  (Alloc.  Mamiuil 
uniisqtdsqiie,  du  30  seplembre  18G1). 

XXI.  —  L'lîi,'lise  n'a  pas  le  jiouvoir  de  définir  dogmali(|iiomcnl  que  la 
religion  de  ll-^gllse  catli()li(|iie  est  iiniquoinent  la  vraie  religion  (Letl 
apost.  MidiipUct'x  iuter,  du  10  jnin  18.-)1). 

XXII.  —  L'ohligalion  qui  concerne  les  maîtres  et  les  écrivains  catho- 
liques se  borne  aux  choses  qui  ont  élé  (léfinics  par  le  jugement  infail- 
lible de  l'Église,  comme  des  dogmes  de  loi  qui  doivent  èire  crus  par 
tous  (Lettre  à  l'archev.  de  Frising:  Tuas  llhenler,  du  21  décembre  1863 

XXIII.  —  Les  Souverains  Pontifes  et  Conciles  œcuméniques  ont 
dépassé  les  limites  de  leur  pouvoir,  ils  ont  usurpé  les  droiis  des  princes 
et  ils  ont  même  erré  dans  les  définitions  relatives  à  la  loi  et  aux  mœurs 

Leit.  apost.  Multipliées  inler,  du  10  juin  18,M). 

XXIV.  — L'Église  n'a  pas  le  droit  d'employer  la  force;  elle  n'a  aucun 
pouvoir  temporel  direct  ou  indirect  (Lett.  apost.  Ad  Apostolicœ,  du 
23  août  1851). 

XXV.  _  En  dehors  du  pouvoir  inhérent  à  i'épiscopat,  il  y  a  un  pou- 
voir temporel  (|ui  lui  a  été  concédé  ou  expressément  ou  tacitement  par 
l'anlorilé  civile,  révocable  par  conséquent  à  volonté  par  celle  même  au- 
torité civile  (Leit.  apost.  Ad  Apostolicœ,  du  22  août  18.-il). 

XXVI.  —  L'Église  n'a  pas  le  droit  naturel  et  légiiirae  de  posséder 
{\\\oc.  Nioiqiiam  fore,  du  13  décembre  1856  ;  Encycl.  Incredibilis,  du 
17  décembre  1863). 

XXVII.  —  Les  ministres  sacrés  de  l'Église  et  le  P'»ntife  romain  doi- 
vent être  exclus  de  loute  gestion  et  possession  des  choses  temporelles 
(Alloc.  Maxima  qicidem,  du  9  juin  1862). 

XXVIII.  —  Il  n'est  pas  permis  aux  évêques  de  publier  même  les 
ettres  apostoliques  sans  la  permission  du  gouvernement  (Alloc. 
Nunqxam  fore,  du  15  décembre  1856). 

XXIX.  —  Les  faveurs  accordées  par  le  Pontife  romain  doivent  être 
regardées  comme  nulles,  si  elles  n'ont  pas  élé  demandées  par  l'entre- 
imisedu  gouvernement  (Alloc.  Nunquam  fore,  du  15  décembre  1866). 

XXX.  —  L'immunité  de  l'Église  et  des  personnes  ecclésiastiques 
ire  soii  origine  du  droit  civil  (Lett.  apost.  MulUplices  inter,  du  40  juin 
1851). 

XXXI.  —  Le  for  ecclésiastique,  pour  les  procès  temporels  des  clercs, 
soit  au  civil,  soit  au  criminel,  doit  absolument  être  aboli,  même  sans 
consulter  le  Siège  apostolique  et  sans  tenir  compte  de  ses  réclamations 
(Alloc.  Acerl>issimuiii,ùu  27  septembre  iH'6-2;  \\\oc.  Nimqttam  fore,  du 
13  décembre  1856). 

XXXII.  —  L'immunité  personnelle  en  vertu  de  laquelle  les  clercs 
sont  exempts  de  la  milice  peut  être  abrogée  sans  aucune  violation  de 
l'équité  et  du  droit  naturel.  Le  progrès  civil  demande  cette  abrogation, 
surtout  dans  une  société  constituée  d'après  une  législation  libérale 
(Letl.àl'évêque  de  Monlréail-.Singularis  7iobisqi(e,(lu  29 septembre  1864). 
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XXXIII.  —  Il  u'apparlieul  pas  uniqiienienl  par  droit  propre  et  inné  à 
la  jiiridlciion  ecilésiasii(|nede  dirisçer  renseignemenl  des  vérités  théolo- 
giques (Lell.  à  l'arcliev.  de  Frising  :  Tuas  lihenterAu'ii  décembre  1863). 

XXXIV.  —  La  doctrine  de  ceux  qui  comparent  le  Pontife  romain  à  un 
prince  libre  et  exerçant  son  pouvoir  dans  l'Eglise  universelle  est  une 
doctrine  qui  a  prévalu  au  moyen  âge  (Lett.  aposi.  Ad  apostolicœ,  du 
^2:2  août  4851). 

XXXV.  —  Hien  n'empêche  que  par  un  décret  d'un  Concile  générai 
ou  par  le  fait  de  tous  les  peuj)les  le  souverain  pontificat  soit  transféré 
de  i'évêque  romain  et  de  la  ville  de  Rome  à  un  autre  évêqueetà  une 
autre  ville  (Lett.  apost.  Ad  apostolicœ,  du  22  août  1851.) 

XXXVI.  —  La  définition  dun  Concile  national  n'admet  pas  d'autre 
discussion  ;  et  l'administration  civile  peut  tiaiier  toute  affaire  dans  ces 
limites  (Lett.  apost.  Ad  apostolicœ,  du  22  aoiU  l<Sol). 

XXXVII.  —  On  peut  instituer  des  Églises  nationales  soutraites  à  l'au- 
torité du  Pontife  romain  et  pleinement  séparées  de  lui  (Alloc.  Midtis 
(/ravibKsque,  du  17  décembre  1860  :  Alloc.  Jamdudtim  cernimiis,  du 
18  mars  1861). 

XXXVIII.  —  Trop  d'actes  arbitraires  de  la  part  des  Pontifes  romains  ont 
poussé  à  la  division  de  l'Église  en  orientale  et  occidentale  (Lett.  apost. 
Ad  apostolicœ,  du  22  août  18.^1). 


§  VI.  —  Erreurs  relatives  a  la  société  civile, 

CONSIDÉRÉE  SOIT  EN  ELLE-MÊME,  SOIT  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  l'ÉgLISE 

XXXIX.  —  L'État,  comme  étant  l'origine  et  la  source  de  tous  les 
droits,  jouit  d'un  droit  qui  n'est  circonscrit  par  aucune  limite  (Alloc. 
Maxima  quidem,  du  9  juin  1862). 

XL.  —  La  doctrine  de  lÉglise  catholique  est  opposée  au  bien  et  aux 
intérêts  de  la  société  humaine  (Encycl.  Qui  phirihus,  du  9  no- 
vembre 1846;  Alloc.  Quibus  quandsrjue,  du  20  avril  18i9). 

XLI.  —  La  puissance  civile,  même  quand  elle  est  exercée  par  un  prince 
infidèle,  possède  un  pouvoir  indirect  négatif  sur  les  choses  sacrées. 
Elle  a,  par  conséquent,  non  seulement  le  droit  qu'on  appelle  à'exeyita- 
tur,  mais  encore  le  droit  qu'on  nomme  d'appel  comme  d'abus  (Lett. 
apost.  Ad  Apostolicœ,  du  22  août  1851  ). 

XLII.  —  En  cas  de  conflit  légal  entre  les  deux  pouvoirs,  le  droit 
civil  prévaut  (Lett.  apost.  Ad  Apostolicœ,  du  22  août  1831). 

XLlIl.  —  La  puissance  laïque  a  le  pouvoir  de  ca.sser,  de  déclarer  et 
rendre  nulles  les  conventions  solennelles  {Concordats)  conclues  avec  le 
siège  apostolique,  relativement  à  l'usage  des  droits  qui  appartiennent  à 
l'immunité  ecclésiastique,  sans  le  consentement  de  ce  siège  et  malgré 
ses  réclamations  (Alloc.  In  consistoriali,  du  1*''  nov.  1830  ;  Alloc.  Mulli$ 
gravibusque,  du  17  déc.  1860). 

XLIV.  —  L'autorité  civile  peut  s'immiscer  dans  les  choses  qui  regar- 
dent la  religion,  les  mœurs  et  le  régime  spirituel.  D'où  il  suit  quelle 
peut  juger  des  instructions  que  les  pasteurs  de  l'Église  publient,  d'après 
leur  charge,  pour  la  règle  des  consciences;  elle  peut  même  décider  sur 
l'administration  des  sacrements  et  les  dispositions  nécessaires  pour  les 
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recevoir  (Alloo.  In  cotisistoriali,  du  1"  novembre  1850  ;  Alloc.  Maxima 
qnidem,  du  9  juin  I8()2). 

XLV.  —  Tome  la  direclion  des  écoles  publiques  dans  lesquelles  la 
jeunesse  d'un  Kial  chrétien  est  élevée,  si  Ion  en  excepte,  dans  une  cer- 
taine mesure  les  séminaires  épiseopaux,  peut  et  doit  Otre  attriliiiée  à 
l'autorité  civile,  et  cela  de  telle  manière  qu'il  ne  soii  reconnu  à  aucune 
autre  autorité  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  discipline  des  écoles,  dans 
le  régime  des  éludes,  dans  la  collation  des  grades,  dans  le  choix  ou 
l'approbation  des  maîtres  (Alloc.  In  consisioriali,  du  l'"'  novembre  1850; 
Alloc.  Quihus  Incliiosissimis,  du  5  sej)tembre  ■\Ho\). 

XLVl.  —  IJien  plus,  même  dans  les  séminaires  des  clercs,  la  méthode 
à  suivre  dans  les  élude  est  soumise  à  l'autorité  civile  (Alloc.  Nurmiuam 
fore,  du  15  déc.  1856). 

XLVII.  —  La  bonne  constitution  de  la  société  civile  demande  que 
les  écoles  populaires,  qui  sont  ouvertes  à  tous  les  enfants  de  chaque 
classe  du  peuple,  et  en  général  que  les  institutions  publiques  destinées 
aux  lettres,  à  une  instruction  supérieure  et  à  une  éducation  plus  élevée 
de  la  jeunesse,  soient  aflVanchies  de  toute  autorité  de  ri'glise,  de  toute 
influence  modératrice  et  de  toute  ingérence  de  sa  part,  et  qu'elles  soient 
pleinement  soumises  à  la  volonté  de  lautorité  civile  et  politique,  suivant 
le  désir  des  gouvernants  et  le  niveau  des  opinions  générales  de  l'Europe 
(Lettre  à  l'archevêque  de  Fribourg  :  Quum  non  sine,  du  14  juillet  18(j.i). 
XLVIII.  —  Des  catholiques  peuvent  approuver  un  système  d'éduca- 
tion en  dehors  de  la  foi  catholifjue  et  de  l'aulorilé  de  l'Église,  ei  qui 
n'ait  pour  but,  ou  du  moins  pour  but  principal,  que  la  connaissance  des 
choses  purement  naturelles  et  la  vie  sociale  sur  celle  terre  (Lettre  à 
l'archevêque  de  Fribourg  :  Çnum  non  sine,  du  14  juillet  1864). 

XLIX.  —L'autorité  séculière  peut  empêcher  les  évêques  et  les  fi('èles 
de  communiquer  librement  entre  eux  et  avec  le  pontife  romain  (Alloc. 
Maxima  quidcm,  du  9  juin  1802). 

L.  —  L'autorité  séculière  a  par  elle-même  le  droit  de  présenter  les 
évêques,  et  peut  exiger  d'eux  qu'ils  prennent  en  ntain  l'administration 
de  leurs  diocèses  avant  qu'ils  aient  reçu  du  Saint-Siège  l'institution 
canonique  et  les  lettres  apostoliques  (Alloc.  Nnmquam  fore,  du  lo  dé- 
cembre 1856). 

Ll.  —  Bien  plus,  la  puissance  séculière  a  le  droit  d'interdire  aux 
évêques  l'exercice  du  ministère  pastoral,  et  elle  n'est  pas  tenue  d'obéir 
au  pontife  romain  en  ce  qui  concerne  l'institution  des  évêchés  efdes 
évêques  (Lelt.  a|)Ost.  Mnlliplices  inler,  du  10  juin  1851  ;  Alloc.  Acer- 
bissimum,  du  2"  septembre  185:2). 

MI.  —  Le  gouvernement  peut,  de  son  propre  droit,  changer  l'ûge 
prescrit  pour  la  profession  religieuse,  tant  des  femmes  que  des  hommes, 
el  enjoindre  aux  communautés  religieuses  de  n'admettre  personne  aux 
vœux  solennels  sans  noire  autorisation  (Alloc.  Numquam  fore,  du 
45  déc.  1856). 

LUI.  —  On  doit  abroger  les  lois  qui  protègent  l'existence  des  fa- 
milles religieuses,  leurs  droits  et  leurs  fonctions  ;  bien  plus,  la  |»uis- 
sance  civile  |)eut  donner  son  appui  à  lous  ceux  qui  voudraient  quitter 
l'étal  religieux  qu'ils  avaient  embrassé  el  enfreindre  leurs  vo'ux  solen- 
ni'ls  ;  elle  peut  aussi  supprimer  complètement  ces  mêmes  communautés 
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religieuses,  aussil»ion  que  les  églises  collégiales  elles  bénéfices  simples, 
iiuMue  de  droit  de  |)atroiiage,  atlriluier  et  soumettre  leurs  biens  et 
revenus  à  railiniuislralion  et  à  lavolonlé  de  Fautorité  civile  (AUoc. /Ice?'- 
bissimum,  du  Hl  septembre  185-2  ;  Alloc.  Probe  meminerilis,  du  22  jan- 
vier 1853  ;  Alloc.  Cnm  sœpe,  du  27  juillet  1833). 

LIV.  —  Les  rois  et  les  princes,  non  seulement  sont  exempts  de  la 
juridiction  de  lÉglise,  mais  même  ils  sont  supérieurs  à  l'Église  quand  il 
s'agit  de  trancher  les  questions  de  juridiction  .(Lett.  apost,  Mtdiiplices. 
inler,  du  10  juin   1831). 

LV.  —  L'Église  doit  être  séparée  de  l'État  et  l'État  de  l'Église  (Alloc 
Acerbissimum,  du  27  septembre  1852). 


§  VII.  —  Erreurs  concernant  la  morale  naturelle  et  chrétienne 

LVL  —  Les  lois  de  la  morale  n'ont  pas  besoin  de  la  sanction  divine, 
et  il  n'est  pas  du  tout  nécessaire  que  les  lois  humaines  se  conforment  au 
droit  naturel  ou  reçoivent  de  Dieu  le  pouvoir  d'obliger  (Alloc.  Maxima 
qiiidem,  du  9  juin  1862). 

LVIL  —  La  science  des  choses  philosophiques  et  morales,  de  même 
que  les  lois  civiles,  peuvent  et  doivent  être  soustraites  à  l'autorité  divine 
et  ecclésiasli(jue  (Alloc.  Maxima  quidem,  du  9  juin  1862). 

LVIII.  —  Il  ne  faut  reconnaître  d'autres  forces  que  celles  qui  rési- 
dent dans  la  matière,  et  tout  système  de  morale,  toute  honnêteté  doit 
consister  à  accumuler  et  augmenter  ses  richesses  de  toute  manière,  et 
à  satisfaire  ses  passions  (Alloc.  Maxima  qnidem,  du  9  juin  1862;  Lett. 
encycl.  Qitanto  conficiatnur,  du  10  août  1863). 

LIX.  —  Le  droit  consiste  dans  le  fait  matériel;  tous  les  devoirs  des 
hommes  sont  un  mot  vide  de  sens,  et  tous  les  faits  humains  ont  force 
de  droit  (Alloc.  Maxima  quidem,  du  9  juin  1862). 

LX.  —  L'autorité  n'est  autre  chose  que  la  somme  du  nombre  et  des 
forces  matérielles  (Alloc.  Maxima  quidem,  du  9  juin  1862).  , 

LXI.  —  Une  injustice  de  fait  couronnée  de  succès  ne  préjudicie 
uulleuient  à  la  sainteté  du  droit  (Alloc.  Jamdudum  cernimus,  du 
(18  mars  1861). 

LXII.  —  On  doit  proclamer  et  observer  le  principe  de  non  inter- 
vention {kWoc.  Novos  étante,  du  28  sept.  1860). 

LXIII. — Il  est  permis  de  refuser  l'obéissance  aux  princes  légitimes 
et  même  de  se  révolter  contre  eux  (Encycl.  Qui  pluribus,  du  9  novem- 
bre 1846;  Alloc.  Quisque  vestrum,  du  4  octobre  1847;  Encycl.  Xostis 
et  Xoijiacum,  du  8  décembre  1849;  Lett.  apost.  Cum  catholica,  du 
20  mars  1800). 

LXIV.  —  La  violation  d'un  serment,  quelque  saint  <ju'il  soit,  et 
toute  action  criminelle  et  honteuse  opposée  à  la  loi  éternelle,  non  seu- 
lement ne  doit  pas  être  blâmée,  mais  elle  est  tout  à  fait  licite  et  digne 
des  plus  grands  éloges  quand  elle  est  inspirée  par  l'amour  de  la  patrie 
Alloc.  Quitus  quantisque,  du  20  avr.  1849). 
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§  VI 11.  —  Erreurs  concf.unant  le  makiagk  ciirétict. 

LXV.  —  On  ne  peut  étal)lir  aucune  preuve  que  le  Christ  a  élevé 
le  mariai^e  à  la  diiçuité  de  sacrement  (Lelt.  aposl.  Ad  Apostolicœ,  du 
22  aoiU  1851). 

LXVI.  —  Le  sacrement  de  mariage  n'est  qu'un  accessoire  du 
contrat  et  qui  peut  en  être  séparé,  et  le  sacrement  lui-même  ne  con- 
siste que  dans   la  seule  bénédiction  nuptiale  (Lett.  Ad  Apostolicœ,  du 

21  août  ISol). 

LXVII.  —  De  droit  naturel,  le  lien  du  mariage  n'est  pas  indisso- 
luble, et  dans  différents  cas  le  divorce  proprement  dit  peut  être  sanc- 
tionné par  l'autorité  civile  (Lelt.  apost.  Ad  Apostolicœ,  du  22  août  1851  ; 
Alloc.  Acei'bissimum,  du  27  septembre  18'i2). 

LXVIII.  —  L'Ëglise  n'a  pas  le  pouvoir  d'établir  des  empêchements 
dirimants  au  mariage  ;  mais  ce  pouvoir  appartient  à  l'autorité  séculière, 
par  laquelle  les  empêchements  existants  peuvent  être  levés  (Lett.  apost. 
MiiUiplices  inter ,  du  10  juin  l8ol). 

LXIX.  —  L'Église,  dans  le  cours  des  siècles,  a  commencé  à  intro- 
duire des  empêchements  dirimants  non  par  son  droit  propre,  mais  en 
usant  du  droit  qu'elle  avait  emprunté  au  pouvoir  civil  (Lelt.  apost.  Ad 
Apostolicœ,  du  22  août  183i). 

LXX.  —  Les  canons  du  concile  de  Trente,  (jui  prononcent ranathcmc 
contre  ceux  qui  osent  nier  le  pouvoir  qu'a  l'Église  d'opposer  des  empê- 
chements dirimants,  ne  sont  pas  dogmatiques,  ou  doivent  s'entendre  de 
ce  pouvoir  emprunté  (Lett.  apost.  Ad  Apostolicœ,à\i  22  août  1831). 

LXXL  —  La  forme  prescrite  par  le  concile  de  Trente  n'oblige  pas, 
sous  peine  de  nullité, quand  la  loi  civile  établit  une  antre  !;!rn!e  à  suivre 
et  veut  qu'au  moyen  de  cette  forme  le  mariage  soit  valide  (Lett.  apost. 
Ad  Apostolicœ,  du  22  août  1851). 

LXXll.  —  Boniface  VIII  a  le  premier  déclaré  que  le  vœu  de  chasteté 
prononcé  dans  l'ordination  rend  le  mariage  nul  (Lett.  Ad.  Apostolicœ  du 

22  août  1831). 

LXXIII.  —  Par  la  force  du  contrat  purement  civil,  un  vrai  mariage 
peut  exister  entre  chrétiens  ;  et  il  est  fau-K,  ou  que  le  contrat  de  mariage 
entre  chrétien  soit  toujours  un  sacrement,  ou  que  ce  contrat  soit  nul 
en  dehors  du  sacrement  (Lett.  apost.  Ad  Apostolicœ,  du  22  août  1831  ; 
Lettre  de  S.  S.  Pie  IX  au  roi  de  Sardaigne,  du  19  septembre  1852; 
Alloc.  Acerbissimum,  du  27  septembre  1852;  Alloc.  MuUis  gravibusque, 
du  n  décembre  1860). 

LXXIV.  —  Les  causes  matrimoniales  et  les  fiançailles,  par  leur  nature 
propre,  appartiennent  à  la  juridiction  civile  (Lett.  apost.  Ad  Apostolicœ, 
du  22  août  1831  ;  Alloc.  Acerbissimum,  du  27  septembre  1832). 

N.  B.  — Ici  peuvent  se  placer  deux  autres  erreurs  :  l'abolition  du  célibat 
ecclésiastique  et  la  préférence  due  à  l'état  de  mariage  sur  l'état  de  vir- 
ginité. Elles  sont  condamnées,  la  première  dans  la  Lettre  Encyclique 
Qui  pluribus,  du  9  novembre  I8i6,  la  seconde  dans  la  Lettre  Apostolique 
Mulliplices  inter,  du  10  juin  1831. 
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§  IX.  —   EkUKURS  sur   le  PRINCIPAT  CIVIL    DU    Po.NTIFE    ROMAIN. 

LXXV.  —  Les  fils  de  l'Eglise  chrélienne  el  calhollque  disputent  entre 
eux  sur  la  compatibilité  de  la  royauté  temporelle  avec  le  pouvoir  spirituel 
(Lett.  Aposi.  Ad  Afiosiolicœ,  du  2-2  août  18!>1). 

LXXVI.  —  L'abrogation  de  la  souveraineté  civile  dont  le  Saint-Siège 
est  en  possession  servirait,  même  beaucoup,  à  la  liberté  et  au  bonheur 
de  l'Eglise  (Alloc.  Quibus  qitantisque,  du  20  avril  18-49). 

N.  li.  — Outre  ces  erreurs  explicitement  notées,  plusieurs  autres  erreurs 
sont  implicilement  condamnées  parla  doctrine  qui  a  été  exposée  et  sou- 
tenue sur  le  principal  civil  du  Pontife  Romain,  que  tous  les  catholiques 
doivent  forcément  professer.  Cette  doctrine  est  clairement  enseignée 
dans  l'Allocution  Quibus  quantisque,  du  20  avril  1849  ;  dans  TAllocuiion 
Si  semper  antea,  du  20  mai  18o0  ;  dans  la  lettre  Apostolique  Cum  caiho- 
lica  Ecclesia,  (hi  2G  mars  1860;  dans  l'Allocution  Novos,àyi  28  sep- 
tembre 18(i0  ;  dans  lAllocution  Jamdudum,  du  18  mars  1861  ;  dans  l'Al- 
locution Maxima  quidetn,  du  9  juin  1862. 


§  X.  —  Erreurs  qui  se  rapportent  au  libéralisme  moderne. 

LXXVII.  —  A  notre  époque  il  n'est  plus  utile  que  la  religion  catho- 
lique soit  considérée  comme  l'unique  religion  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de 
tous  les  autres  cultes  (Alloc.  Nemo  vestrum,  du  26  juillet  1855). 

LXXVIII.  —  Aussi  c'est  avec  raison  que,  dans  quelques  pays  catho- 
tiques,  la  loi  a  pourvu  à  ce  que  les  étrangers  qui  s'y  rendent,  y  jouissent 
de  l'exercice  public  de  leurs  cultes  particuliers  (Alloc.  Acerbissimum, 
du  27  septembre  1832). 

LXXIX.  —  Il  est  faux  que  la  liberté  civile  de  tous  les  cultes,  et  que 
le  plein  pouvoir  laissé  à  tous  de  manifester  ouvertement  et  publique- 
ment toutes  leurs  pensées  et  toutes  leurs  opinions,  jettent  plus  facile- 
ment les  peuples  dans  la  corruption  des  mœurs  et  de  l'esprit  et  propa- 
gent la  peste  de  Ylndiffùrenlisme  (Alloc.  Nunquam  fore,  du  13  dé- 
cembre 1836). 

LXXX.  —  Le  Pontife  Romain  peut  et  doit  se  réconcilier  et  transiger 
avec  le  progrès,  le  libéralisme  el  la  civilisation  moderne  (Alloc.  Jamdu- 
dum cernimus  y  du  18  mars  1864). 


FIN 
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